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A PARIS, 

Chez  Fedemc  Leonard  Imprimeur  ordinaire  du  Roy,  ic.  «îu 
Clergé  de  France,  rue  S.  Jacques,  à l’Ecu  de  Vcnlzc. 


M.  DC.  L 
Av:s  Privi.’Ç 


A NOSSEIGNEURS 


DU  CLERGE' 

DE  FRANCE- 


La  conduite  de  Lieu  pour  la  conjervation  de 
fonEgîife,  a ètè  accompagnée  de  tant  de  mer^ 
veilles  y que  bien  que  cette  divine  Bpoufe  de  le- 
fm-Cbrifl fe  foit  veuë plufieurs  fois  comme  op^- 
primée  par  fes  ennemis ^ elle  a néanmoins  totU 
jours  fubfflé  y & sfl  demeurée  viëlorieufe  des 
pim  cruelles  perfecutions  y au  milieu  meme  des 
fupplices  y & toute  teinte  du  fang  de  fes  Mar-^  ^'y 


Apres  la  défaite  de  tant  de  Tirans 
avoient  conjuré  fa  ruine  y fon  Epoux  luy  fufcita  ^ - 
dans  les  temps  qti  il  avoitmarqueX^par  fa  Di^  - ^ 
vine  Providence  des  puiffances  pour  la  faire  re-  . ^ 

vercTy  ér  pour  la  dépendre;  dr  continua  de  luy 
donner  de  Saints  Pafteurs  pleins  de  Xfle  pour 
la  foutenir^  de  lumière  pour  l'infiruire  y & de 


ESSEIGNEURS, 


tyrs. 


E P I s T R E. 

figej[fè  pour  U conduire  : Ce(l  par  ce  foin 
amoureux  quelle  a ètè  elevee  à cet  ejlat  de 
grandeur  ù de  majeflè  qui  la  fait  fenfiblement 
connoitre  à ceux  qui  la  cherchent  fincerement^ 
72  ayant  fait  que  tirer  un  pim  ^and  éclat  des 
tenebres  de  lherefie  qui  ont  tant  de  fois  taché 
inutilement  de  Cobfcurcir. 

Celle  de  Calvin  qui  a été  la  demiere , avoit 
fait  de  la  France  un  Theatre  de  defordres^  de 
Guerres  Civiles,  de  meurtres^  de  facrileges  ^ 
ér  d'impieteZ^,  & fembloit  menacer  ///- 
ne  double  ruine , ce  Royaume  fi  fiorifidnt,  & 
avecque  luy  P une  des  plus  nobles  à"  des  pim 
anciennes  portions  de  PEglife,  Les  Rois 
Charles  I JP.  & Henry  III.  ne  purent  par  leur 
autorité  arrêter  les  efforts  ny  les  violences  de 
cette  furieufe,  Henry  le  Grand  y travailla  par 
î exemple  de  fa  converfion,  & parfis  Loix;& 
Louis  lejufie  apres  avoir  fubjuguéfes  Seâlai’ 
res  par  la  jufiice  & la  force  de  fis  armes  les 
réduifit  à P obfervation  de  fis  Edits. 

Mais.^  MesseigneurSj  ce  grand  ou^ 
vrage  feroit  encor  bien  éloigné  de  fit  perfePHon 
fi  la  hmne  Providence  ne  nom  avoit  donné 


E P IS  T R E. 

en  U perfonne  de  Louü  le  Grand  un  Prince 
anime  de  7jle  pour  les  interefls  de  fon  Bglife^ 
qui  parla  conduite  dl une  fagejfe  toujours  jî  \u^ 
jle  dans  fès  projets,  & toujours  Jî feure  dans  Je- 
xecution  de  fes  dejfeins  ,a  fçu  réduire  ce  mon  (Ire 
aux  abois,  fans  qti  il  fait  befoin  Remployer  pre- 
fentement pour  fa  dejhru5lion  la  force  de  fes  ar- 
mes vidlorieufes , aufquelles  rien  ne  refajle  plus. 

Cette  mhne  Providence  nous  a encore  donne  en 
vos  perfannes  Sacrées , par  le  choix  de  ce  grand 
Monarque,  desPrelatsrevèttis  âeldforce  den- 
haut , à’  animeT^de  î efprit  de  Dieu,  pour  corn- 
batre  fes  ennemis, de  s Prélats  remplis  dune  pro- 
fonde dodlrine  pour  détruire  le  menfange  & 
f erreur , des  Prélats  dune  vertu  exernplaire 
dont  toutes  les  aâlions  édifient  s en  un  mot,  des 
Prélats  vigilans,  laborieux,  & T^leT^,  dont  tous 
les  foins  font  de  travailler  aufalut  des  âmes  , 
de  faire  obferver  exadlement  la  difcipline  , 
maintenir  J ordre  & J Etat  Ecclefiajlique 
dans  J honneur  & le  rangqui  luy  font  deubs. 

Ce, fut  ce  foin,  Messeigneurs^  qui 
'VOUS  porta  il  y a quelques  années  a faire  met- 
tre au  jour  ce  grand  ouvrage  qui  contient 


. E P I s T R E. 

en  fix  volumes , tous  les  AâleSj  les  Titres  y 
& les  Mémoires  qui  concernent  le  Cierge  de 
France  ; Ouvrage  dans  lequel  chacun  peut 
utilement  sinflruire  y les  Ecclefiafiiques  pour  y 
apprendre  leurs  fonctions  ^le s Laïques  leurs  de-- 
voirs^  à'  les  Heretiques  finjufiice  de  leurs  ré- 
voltés y & la  naijfance  de  leurs  erreurs- 
Flue  je  ferais  heureux ^ Messeigneurs^ 
fi  votre  Augufie  Ajfemblee  agréait  r extrait  que 
f en  ay  fait , & fi  ce  petit  Ouvrage  que  je 
prends  la  hardie  fie  de  luy  prefenter  pouvait^  en 
vous  évitant  la  peine  d'avoir  tant  de  Volumes 
entre  les  mains  vous  les  rendre  tous prefens  dans 
celuy-cy , ^ vous  épargner  quelque partie  de  ce 
temps  qui  efl fi  précieux  à CEglifi;  & fur  tout  fi 
elle  me faifoit  V honneur  & la  Juflice  de  le  regar^ 
der  comme  une  preuve  de  la profonde  vénération 
que  fay pour  vos  façrées perfonneSyà'  du  par- 
fait refpe5l  avec  lequel  je  feray  toute  ma  vie , 

De  Vos  Grandeurs  y 

MESSEIGNEURS, 

Le  très  humble  & très 
obcilTanc  ferviteur  BO  R JO  N.' 
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AVERTISSEMENT- 


N ne  feauroie  affez  louer  les  foins  qu’ont,  pris 


G Nolfeigncurs  du  Çlcrgc  de  France  de  faire  une 
recherche  exade  de  cous  les  Titres  &c  Mémoires  de 
ce  qui  s’cll  paffé  touchant  les  affaires  de  la  Rcli^ 
gion  6c  de  l'Eglife  Gallicane  depuis  fon  comnacn- 
cement  jufques  à prefent. 

Les  Matières  ayant  etc  jpintes  cnfcmble  , fe  font 
trouvées  en  fi  grand  nombre  quelles  ont  formé  hx 
grands  volumes /«yô/io,  qui  ont  etc  imprimez  en  167/. 
par  les  foins  des  Adcmblées  generales 
Elles  ont  été  mifes  dans  untres-bel  ordre,  par  Mon- 
fieur  l’Abbé  le  Gentil  qui  a aflerablc  les  Edits,  les  Dé- 
clarations des  Roys , les  Arrefts , Reglcmens , 6c  tou- 
tes les  autres  pièces  comme  les  Capitulaires  des  Roys, 
Jes  Conciles , 6c  les  Articles  des  Ordonnances  qui  ont 
etc  placez  fuivanc  l’ordre  des  Matières.  Il  a de  plus 
ajouté  les  Reglcmens  faits  par  les  Affemblccs  ge- 
nerales , 6c  aulh  ceux  qui  ont  efté  faits  de  particu- 
lier à particulier,  tant  par  lefdites  Aifemblécs,  que 
par  les  Arrefts  du  Confeil  d’Etat,  par  ceux  du  Con. 
leil  Privé , 6c  ceux  des  Parlcmens. 

Ce  grand  recueil,  que  l’on  peut  appcllcr  Er  Corps 
dis  Droit  C^nonuiue  de  l' Egltfi  Gallicane , étant  ablo- 
lumcnt  neceflairc  à cous  NolTcigneurs  les  Archevê- 
ques, Evêques,  Abbez,  Prieurs,  & généralement  à 
tous  les  Ecclclîaftiques  Réguliers  6c  Séculiers  qui 
compofcnc  le  Clergé  du  Royaume  j même  aux  Laï- 
ques en  plufieurs  occafions  : il  falloir  qu’il  fut  plus 
commode , 6c  d’un  commerce  plus  facile  6c  plus 


AVERTISSEMENT. 

agréable,  &)  donner  lieu  par  là  à un  grand  nombre  de 
pcrfônes  de  s’inftruirc  de  leur  devoir , fans  être  obligées 
d’avoir  plulieurs  Livres  pour  un  feul  qui  leur  fuffira. 

C’eft  ce  qui  a donné  lieu  à cet  Ouvrage  , lequel 
nonobftant  qu  il  foit  intitule  Abrège , auroit  beau- 
coup mieux  etc  nomme  Extrait  qu’ Abrégé , dau- 
tant  que  toutes  les  Matières  font  furafamment  expri- 
mées pour  n’avoir  pas  befoin  des  fix  volumes,  les  Ro- 
glemcns  y étant  rapportez  exaélement  article  par  ar- 
ticle, avec  les  dattes  des  Pièces  qui  forment  l’article 5 
& généralement  tout  ce  qui  eft  nccclTairc  pour  s’ac- 
quiter  rcgulicremenr  de  toutes  les  fonctions  Ecclc- 
fiaftiques , &C  pour  s’inftruire  à fond  de  toutes  les  cho- 
fes  ordinairement  pratiquées  dans  l’Eglilc  de  France, 
& parmy  ceux  qui  y font  attachez  par  leurs  Mini- 
fteres;  &c  pour  donner  une  plus  grande  facilité  à les 
trouver  l’on  a fait  trois  Tables. 

La  première  qui  efl:  au  commencement  contient  les 
Titres  ôc  les  Chapitres  dans  l’ordre  qu’ils  font  dans 
les  ftx  volumes , èc  dans  l’Abrégé. 

La  fécondé  qui  eft  à la  fin  contient  par  ordre  al- 
phabétique toutes  les  Matières  qui  ne  regardent  au- 
cunement celles  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

Et  la  troifteme  contient  par  le  mcfme  ordre  rout 
ce  qui  concerne  ladite  R.  P.  R.  & l’on  a trouvé  à 
propos  de  diftingucr  cette  derniere  Table  de  la  pre- 
cedente pour  éviter  une  grande  confufion  que  les  Ma- 
tières de  ladite  R.  P,  R.  auroient  apportée , il  l’on  les 
avoir  mêlées  avec  les  autres. 

On  a de  plus  ajoùté  un  grand  nombre  de  pièces, 

( com- 


AVERTISSEMENT. 

cofnmc  Déclarations , Arrcfts  CcReglemcns,  $>cc.  qui 
ne  font  point  comprifes  dans  les  fix  volumes,  &qui 
ont  etc  laites  , données  &C  recouvrées  depuis  la  der- 
nière Ademblée  du  Clergé  de  1675.  Ce  qui  e^l  facile 
à voir  par  les  dattes. 

Les  Leélcurs  y trouveront  encor  de  temps  en  temps 
des  Mémoires  hiftoriques , qui  en  les  divertifl'ant,  les 
inftruiront  ruffifamment  de  plufieurs  particularitcz 
curieufes  qui  font  bonnes  à feavoir,  comme  auHi  un 
extrait  de  foixantc  &c  onze  , tant  Remontrances,  Dif- 
cours , que  Harangues  faites  aux  Roys  par  le  Clergé 
dans  les  temps  de  fes  AfTcmblées , fur  plufieurs  ma- 
tières differentes , Icfquellcs  dans  leur  Original  com- 

Î)ofent  prefque  tout  le  cinquième  volnfne'f&c  dcfquel- 
es  on  a tiré  tout  ce  qui  a paru  de  pluseffenticl  fie  de 
plus  agréable. 

Où  il  y a un  &c.  cela  veut  dire  que  Tar- 
ticle  n’a  pas  été  mis  tout  au  long  , mais  que  l’on 
s’eft  contenté  d’y  rapporter  tout  ce  qu’il  y avoir 
de  plus  effcntiel  Sc  de  plus  neceffaire , & que  ce 
que  l’on  en  a retranché  n’cft  pas  d’ufage , ou  qu’il 
eff  rapporté  ailleurs  en  quclqu 'autre  endroit  de  cet 
Abrégé. 

Il  ne  refte  plus  qu’à  prier  les  Lcéïeurs  de  fupléer  à 
tous  les  manquemens  qu’ils  pourront  rencontrer  dans 
cet  Ouvrage,  & confiderer  qu’on  leur  évite  bien  de 
la  peine,  en  leur  donnant  dans  un  mefmc  volume  un 
nombre  confiderable  de  Matières  qu’ils  ne  pourroicnr 
aller  chercher  ailleurs  fans  perdre  bien  du  temps , ou- 
tre qu’un  chacun  n’étant  pas  toûjours  en  état  d’ache- 


\ 
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ter  les  Gx  grands  volumes , on  aura  dans  celuy-cy 
dequoy  fe  pall'er  des  autres. 

Que  fl  le  Leâreur  y trouve  quelque  chofe  qui  luy 
foit  utile  ÔC  profitable,  qu’il  en  donne  toute  la  gloi- 
re à JesuS-ChRIST  qui  eft  le  modelé  de  toutes 
les  perfedtions,  & qui  eft  LA  VoYE,  LA  Verite',ÔC 
LA  Vie. 


Extrait  du  Privile^  du  Roy. 

Le  Roy  par  (es  Lettres  Patentes  a permis  à Federic  Leonard  fon  Imprimeur 
ordinaire  Sc  du  Clergé  de  fon  Royaume  , d’impiimer  , vendre  & débiter  cous 
D'-cUratié.tt , Arrefts , RmentrAUCts  , & geniralement  tonus  les  thofiî 
ans  regardent  le  Clergé,  eu  sjui  luy  feront  taillées  par  les  Affemblies  generales  ou  par 
les  Agent  generaux  du  Clergé  de  France , Sc  ce  pour  le  temps  6f  cfpace  de  vingt  ans, 
avec  defcnces  a tous  autres  de  les  imprimer , faire  imprimer , contrefaite , ny  d'en 
avoir  d’autres  que  de  l'imprelliun  dudit  Leonard . à peine  de  lîx  mille  livres  d a- 
mende , confifeation  des  Exemplaires  , dépens , dommages  8e  interefts  , comme  il 
eft  porte  plus  sùi  long  par  lefdites  Lettres  ; Données  a S.  Germain  en  Laye  le 
4.  Décembre , l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  quatorze.  Et  de  noftre  Regno 
le  trente- deuxième  : Pat  le  Roy  en  fon  Confeil;  Signé,  Desv  ieux. 
Et  fccliccs. 
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P R.  O V I N C E d’A  L b y. 
Erigée  en  Archeiiché  fâr  le  Pdpe 
Innecent  X I.  U s-  Oitohre  eéyS. 
Archevêché  d’Alby. 

Evêchez  de  Cahors,Cafl:rcs,Man- 
de.  Rodez  & Vabres,  tirex.de 
U Province  de  Bourges. 

Province  dAmbrun. 

Archevêché  d’Ambrun. 

Evêchez  de  Digne,  Glandéve  , 
Grafle,Nice,  tjui  n’eHplusde 
France  mais  des  Eflats  du  Duc 
de  Saveye , Scnez , Vence. 

P R O V I N"  c E C’A  R 1.  E s. 

Archevêché  d’Arles. 

Evêchez  de  Marfeille , Orange , 
dont  l' Evêque  n’a  point  d'entrée 
dans  les  Ajfemhlées  du  Clergé  de 
France,  S.  Paul  trois  Châteaux , 
Toulon. 

Province  d’A  u c h. 

Archevêché  d'Auch. 

Evêchez  d’Aire,  Acqs,  Bayon- 
ne, Bazas,  Comenge,  Confe- 
rans,  Leâoure,  Lefcar,  Ole. 
ron , Tarbes. 

Province  de  Besançon. 
Archevêché  de  Befànçon. 
Evêchez  de  Bafle,  Laufànne, 
Avanches  , & Bellcy  en 
Brefe. 

Province  de  Bordeaux. 
Archevêché  de  Boi'deaux. 
Evêchez  d’Agen,  Angoulême, 
Condom,  Luçon , Perigueux, 
Poitiers,  la  KocheWe , autrefois 
Saintes , Sarlat. 


Province  de  Bourges. 

Archevêché  de  Bourges. 
Evêchez  de  Clermont, S.  Flour, 
Limoges , le  Ptiy  , & Tulles. 

Province  de  Cambray. 
Erigée  en  Archevêché  par  le  Pape 
PatU  J y.  en  isjp. 

Archevêché  de  Cambray. 
Evêchez  d’Arras , Tournay,  Saint 
Orner,  Namur:  Cette  Province 
eFloit  autrefois  de  celle  de  Reims. 

Province  de  Lyon. 
Archevêché  de  Lyon. 

Evêchez  d’Autun  , Chalon,  Lan- 
gres,  Mafeon. 

Province  de  Narbonne. 

Archevêché  de  Narbonne. 
Evêchez  d’Agde,  Alet,  Beziers, 
CarcaflTonne,  Lodève,  Mont- 
pellier, Nifmes,  S.  Pons  de 
Tomiers,  Ufez. 

L’Evêché  d’EIne  en  Roufjillonftoit 
originairement  de  la  Métropole  de 
Narbonne,  de  laquelle  il  a efé  de- 
puis fouHrait , & mis  fous  celle  de 
Tarragonne  en  Efpagne,  il  e(l  main- 
tenant du  Royaume , dr  a la  Nomina- 
tion du  Roy. 

Province  de  Paris. 

Archevêché  de  Paris. 

Evêchez  de  Chartres,  Meaux, 
Orléans. 

Province  de  Reims. 
Archevêché  de  Reims. 

Evêchez  d’Amiens, Beauvais, Bou- 
logne, Chaalons,Laon,  Noyon^ 
Senlis,  SoilTons. 
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i66  Archbvbçhez  et  Evechez  de  France. 


Province  de  Rouen* 

Archevêché  de  Rouen. 

Evcchez  d’Avranches , Bayeux  , 
Couftances , ou  Conftances , 
Evreux,  Lizieux,  Seez , ou  Saiz*. 

Provence  de  Sens. 

Archevêché  ’de  Sens. 

Evêchez  d’Auxerre  , Nevcrs  , 
Troyes. 

Province  de  Toulouze. 

Archevêché  de  Touloufe. 
Evêchez  de  Lavaur , Lombez , 
Mircpoix,Montauban,Pamicrs, 
S.  Papoul , Rieux. 

Province  de  Tours. 

Archevêché  de  Tours. 

Evcchez  d’Angers,  S.  Bricuc, 
Comoüaillc  , Dol , Leon , S. 
Malo , le  Mans,  Nantes,  Ren- 
nes , Treguier,  Vannes. 


Province  de  Vienne. 
Archevêché  de  Vienne. 

Evêchez  de  Die , uni  à CEviché 
de  Vâltnct  ^ Genève [E~ 

. vèque  refide  k Annecy  en  Stvoye^ 
Grenoble , S.  Jean  de  Mau- 
rienne en  Snvtye^  Valence,  Vi- 
viers. 

Outre  Us  Provinces  ty-dejjus  ^ui 
font  du  Riyjume , il  y u trois  Evf 
chez. , fous  U MetrofoU  de  Trêves , 
f avoir  Mets , Toul  fie  Verdun  ,d* 
l' Evêché  ctY fous  la  Métropole 
de  Malines  , cjui  font  k U Nomina- 
tion du  Roy. 

Il  y a encore  U Province  i/"  Avi- 
gnon , qui  n'elî pas  cenfêe  du  Royau- 
me,  mais  dans  U Diocefe cSi Pc.y'vÿ\ox\ 
& des  trois  Suffra^ans  , qui  font  , 
Carpentras,  Cavaülon,  fie  Vaifon , 
il  y a plupeurs  Bénéfices,  qui  font 
dans  les  Terres  de  l’oheïfiance  du  Roy, 
& k la  Nomination  de  SaMajesiê , 
qui  font  même  impofez,  aux  Décimés 
qui  fe  lèvent fir  le  Clergé  de  France, 


Il  y a prelèntement  dans  le  Royaume  izj.  Oiocelcs  à la  Nomination 
du  Roy,  fçavoir  i8.  Archcvêchez , fie  107.  Evcçhez. 


F.CÎF  DES  ACTES. 
TITRES  ET  MEMOIRES 


Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France, 


PREMIERE  PARTIE. 

Des  Perjonnes  Eccleftafiiques  ; & de  la  Dijcipline, 
& Police  de  l’EgliJè. 


TITRE  PREMIER. 

Des  perfonnes  Eccleftafiiques. 

Chapitre  I. 

Des  Archevêques  & Evêques. 
Article  L 

ES  Evêques  ayant  fuc- 
cede  aux  Apôtres, tien- 
nent Je  premier  rang 
dans  la  Hiérarchie  de 
l’Egide,  & font  au  deflus  des  au- 
tres EccIelîaJtiques. 

. Ctueilt  Jt  Trmu^  Sejf,  ij.  th,  4. 

A eux  feuls  appartient  de  con- 
• fcrerks  Sacremens  de  Confiima. 


tion , & de  donner  les  autres  Qt- 
dres  Sacrez , aux  Miniftres  de  l‘E- 
eldè, 

liU. 

Et  dans  l’Ordination  'des  Evê- 
ques , des  Prêtres , & des  autres 
Miniftres , l’agrcement  du  peuple, 
le  confentement  des  Magiftrats, 
ny  l’autorité  d’aucune  puillance  fq- 
culiere,  n’y  font  nccelTaires  : &an 
contraire  ceux  qui  le  font  fervis 
de  ces  moyens  , pour  encrer  dans 
la  maifon  du  Seigneur  , doivent 
être  regardez  comme  des  Larrons, 
qui  ne  font  point  entrez  par  la 
porte  J Ceft  le  Concile  de  Tren- 
te-qui  les  appelle  ainii  ^ Turfs  & 


Des  Archevhqües  et  Evbques 


iMfonesftr  oTtium  non  ingrejfot. 

Stjf.  1).  th,  4, 

II. 

Les  Eglifês  Cathédrales  ne  peu- 
vent eftre  régies  que  par  un  Chef 
ui  foit  né  de  mariage  légitimé , 
'un  âge  meur , d’une  intégrité , & 
gravité  de  mœurs  jointe  à une  gra- 
de doclrinc  fuivant  la  Conftitu- 
tion  du  Pape  Alexandre  III.  qui 
commence,  Cum  in  cnnffis.. 

y.-.*»  ftftnmt, 

ni. 

Cette  Conftitution  fut  pubhée 
au  Concile  de  Latran,  & porte 
enfuite  qu'aucun  ne  foit  élu  Evê- 
que cpi’d  n ait  1 âge  de  3OÎ  ans  paL 
Statuimuj  ut  nmllus-in  Ef  ifiofum 
tligatur^  nijt^uij^  tùgtfmuman- 
nnm^tatis  exegerit  &c. 

Il  fuffit  neamoins  d’avoir  17.  ans, 
fuivant  l'Ordonnance  de  filois, 
art.  1.  8c  conformément  au  Con- 
cordat pafle  entre  le  Pape  Leon 
-X.  8c  le  Roy  François  I. 

IV. 

Outre  lefditesqualitez,  ilsdoi-! 

vent  dans  lîx  mois  le  faire  promou-; 
-voir  aux  Ordres  Sacrez.  Et  pour 
-eftre  plus  capables  de  s acquiter 
du  devoir  attache  a cette  dignité, 
-l’Evêque  doit  eftre  Bachelier,  Do- 
reur ou  Licentié  en  Théologie 
dans  quelqueUniverlité,  oüDo- 
ôeur  en  Droit  Canon , ou  juge 

capable  de  IbnMiniftere,  8cdcn- 
^lèigner  les  autres  par  le  témoigna- 
ge de  quelque  Academie  publique. 

^i  c^ft  un  Régulier,  il  doit  fe 
foire  inftruire,ôc  tirer  defesSupe- 
.ncurt ‘des  Certificats  de  vie  «c  de 


mœurs , capacité  8c  Religion,  qui 
luy  feront  lufHiàns. 

Et.  il  faut  remarquer  que  ceux 
de  qui  l’on  tirera  rinftruéhon  ou 
les  Certifiçats  neceilàires  de  tou- 
tes les  qualitez  requifes , s’en  doi- 
vent acquiter  fidellemenc , fie  ffra- 
tis  , à peine  d’en  charger  leurs 
confciences. 

Mi.  StJf.  U.  it,rrf0m»t. 

V. 

De  quelle  qualité  que  ibiènt 
-ceux  C»  —owLwt  i^m»  Tccevoir 
Archevêques  ou  Evêques,  quand 
même  ils  lèroient  Carditiaux  de 
l’Eglife  Romaine  , s’ils  ne  fe  font 
coniacrer  dans  3.  mois , ils  feront 
obligez  à la  reftitution  des  fruits  : 
fie  fi  enfuite  ils  laiftent  encore  é- 
couler  trois  autres  mois  après  les 
trois  premiers,qui  feroient  fix  moisj 
ils  feront  privez  de  leurs  Eglifes 
rjç/S  Jtfre. 

‘Si  l’on  procédé  au  Sacre  hors  la 
Cour  de  Rome , ce  doiteftre  dans 
l’Eghlc  de  jenr  dignité , ou  même 
dans  la  Province  s’il  y a plus  de 
commodité.  CeDecret  ejl  conforme 
4 C Article  5.  de  Ordonnance  de 
Blois. 

VI. 

L’on  doit  rendre  l’honneur  deu 
aux  Evêques  foit  dans  le  chœur, 
dans  le  Chapitre,  dans  les  Procef- 
fions } fie  dans  tous  les  Aiftes  pu- 
bhes  ils  doivent  avoir  la  premiè- 
re place  dans  le  heu  qu’ils  auront 
choifi  : l’autorité  principale  dans 
toutes  les  affaires  Eedefiaftiques 
leur  appartenant. 

CtmfiU  i*  Trmt  O 


TIT.  L Cba».  1. 


VII. 

Les  Archevêques  & Evêques 
feront  âgez  de  17,  ans  pour  le 
moins,  avant  l’expédition  des  let- 
tres de  nomination  de  S.  M.  & 
examinez  fur  leur  doêthne  par  un 
Archevêque  ou  Evêque  avec  deux 
Doâeurs  en  Théologie  commis 

{)oùr  cet  effet,  lefquels  envoyeront 
eur  Certificat  de  la  capacité , & 
fufiîlance  des  nommez  â fa  Ma- 
jellc. 

Q^e  fi  lefd.  nommez  n’ont  pas 
les  qualitez  requifes , fera  procédé 
â nouvelle  nomination  d’autres 
perfonnes , de  la  même  maniéré 
que  defilis  ^ Sc  défenfes  à tous  Ju- 
ges d’avoir  égard  aux  provifions 
qui  auront  efté  obtenues , autre- 
ment Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral fe  peut  porter  pour  appellant 
comme  d’abus  defilites  provifionsj 
& S.  M.  veut  qu’elles  Ibient  dé- 
clarées nulles  &c  abufives , par  les 
Cours  de  Parlement,  pourenfui- 
■te  procéder  d la  nomination  d’au- 
tres perfonnes  félon  la  forme  fuf- 
ditc. 

Ont»miiiut  4t  S'tit  art.  i. 

Les  Etrangers  ne  peuvent  cftre 
Archevêques , Evêques , ny  Ab- 
bezd’Abbayes  de  chef  d’Ordre, 
par  mort,  par  relignation  ny  au- 
trement , nonobffant  quelque  dif. 
penfé , ou  claufé  dérogatoire  qu’ils 
puiflent  obtenir  de  S.  M.  à quoy 
elle  ne  veut  point  qu’on  ait  d’é- 
gard : il  faut  cftre  originaire  Fran- 
çois. 

Ihii.  art.  4. 

Les  Archevêques  & Evêques 


nommez  fé  feront  promouvoir  aux 
Saints  Ordres , & confàcrer  dans 
trois  mois  après  leur  provifion  j ou 
ils  feront  contraints  fans  autre  dé- 
claration de  rendre  les  fruits  qu’ils 
auront  pris,  êcperceus,  pour  eftro 
employez  â ccuvres  pies:  & fi  dans 
trois  autres  mois  fuivans  , ils  n’y 
ont  pas  fàtisfait , ils  feront  enciereu 
ment  privez  du  droit  de  leurs  Egli- 
fes  fans  autre  déclaration , & fui- 
vant  les  Saints  Decrets. 

Mi.  art.  «. 

On  peut  voir , touchant  la  ma-i 
nicre  cle  pourvoir  aux  Evêchez  , 
ItJ  Titres  x.  & n.  de  Ufectnde  pzr* 
tit  de  cet  Abreze. 

VIII. 

Les  Archevêques  peuvent  fai- 
re porter  leur  Croix , & officier 
pontificalcmcnt  dans  toute  l’éten- 
due de  leur  Province,  même  dans 
les  lieux  exempts. 

Et  les  Evêques  peuvent  donner 
la  benediéhon  & célébrer  l’Offi- 
ce Divin , dans  tous  les  endroits 
de  leurs  Diocefés  ^ui  font  exepts 
de  leur  jurifdidion. 

Mais  ny  les  uns,  ny  les  autres  ne 
peuvent  prétendre  pour  ce  fujee 
d’autres  ^oits  ny  jurifelidion , ftzr 
U Cenftitution  de  Cltmeut  V.  faite 
& publiée  au  Concile  de  Vienne. 

IX. 

Les  Archevêques  peuvent  faire 

fioner  leurs  Croix  dans  les  Dioce- 
és  de  leurs  füffragans,^4r  U delibe- 
ration generale  de  HAJfemblée  du  Cletr 
gé  de  France  tenue  à Paris  eniéjf. 
dr  conformément  a U Clémentine  cy* 
deffut. 


Des  A rchev  eqUes'  et  EVeqûes 


X. 

i L’EvcquedeChâlons  fur  Saône 
futniaintenu  en  pofleffion,  de  met- 
tre en  officiant  pontificailement , 
«ne  chaire  fur  le  marchepied  de 
l’Autel , & de  donner  feul  la  Be- 
nediftion  à trois  fois  , & defenfès 
f^tes  au  Doyen  de  fon  Eglilè  Ca. 
thedralc , & à tous  autres,  de  s’at- 
tribuer les  memes  droits , par  Ar- 
rtjl  du  Parlement  de  Dijon  du  lo. 
Février  1654. 

On  peut  voir  l’Arreft  du  Con- 
Icil  d’Etat  du  5.  May  i6i}.  par  le- 
quel le  Roy  fans  s’arrêter  aux  Ar- 
refts  du  Parlement  d’Aix  y men- 
tionnez, ordonne  queleTheatre 
difpoic  pourla/cancc  de  l’Arche- 
vêque d’Aix  au  Chœur  de  l’Eglife 
Métropolitaine,  demeurera  au  liai 
où  il  avoit  elle  pofe,  lequel  Ar- 
rell  eft  infère  cy-apres  au  dernier 
Chapitre  du  prefent  Titre, 

XI. 

Les  Doyens  & Chanoines  de 
Châlons  fur  Saône , font  tenus  de 
fc  mettre  à genoux , lorfquc  l’Evê. 
que  donnera  fa  benedidion  , par 
Arrefl  du  Parlement  de  Dijon  du  z j. 
Février  i6jy. 

XII. 

*.  L’Abbé  de  Sainte  Geneviève 
ne  peut  affilier  à la  ceremonie  de 
la  proceffion  du  Saint  Sacrement 
• en  habits  Pontificaux , ny  y don- 
ner la  benedidion. 

- Il  ne  peut  non  plus  faire  pro- 
mouvoir fes  Religieux  aux  Ordres 
par  autre  que  par  l’Archevêque 
de  Paris , ny  donner  aucuns  Mo- 
nitoires  que  dans  les  caulês  qui  leur 


font  renvoyées  par  Arrcft,  ou  par 
fentence  d’un  Juge  lècùlier,  ou  qui 
leur  feront  dévolues , ainfi  jugé  par 
Arrejl  du  Parlement  de  Paris  rendu 
à l'Audiance  de  la  grand' Chambre  le 

juillet  i668. 

Le  plaidoyc  de  Monficur  l’Avo- 
cat General  ell  inféré  tout  au  long 
dans  ledit  Arreft  & contient  des 
matières  très  - curieufes  touchant 
les  Dignkezjles  Rangs,  les  P ri  vi. 
leges , & les  droits  de  l’Eglift. 

XIII. 

Les  Cloches  de  l’Eglife  Cathé- 
drale de  Laon  ayant  ellé  fondues 
de  la  feule  autorité  du  Chapitre, 
fur  l’oppofition  formée  par  Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Laon  contre 
lcd.  Chapitre,  le  Parlement  de  Pa- 
ris , par  fon  Arrefl  du  17.  Deeembre 
1646.  ordonna  qu’à  l’avenir  on  ne 
feroit  aucune  ïonte  de  Cloches 
fans  le  confentement  de  l’Evêque, 
& qu’il  feroit  mis  deux  lames  de 
cuivre,  l’une  dans  la  Sacrillie,  fie 
l’autre  au  Clocher , fur  lefquelles 
feront  gravez  le  temps  de  la  fon- 
te , les  noms  du  Roy  fie  de  l’Evê* 
que  6c  le  contenu  audit  Arrcft. 

XIV. 

ATTENTAT  DE  MAISTRE 
Efiienne  Loujtre  Dojien  de  Nantes , 
foj  difant  fubdelegue  des  Cemmijfai- 
res  ApofloUefues , pour  f execution  du 
Bref  du  Pape  Urbain  VIH.  concer- 
nant  Us  Carmélites  de  la  reforme  de 
feinte  Thertfi. 

Ledit  Louytreen  ladite  qualité 
de  Subdelegué  de  M.  M.les  Car- 
dinaux de  la  Rochefoucault  , ôc 
de  la  Vallette,  pour  l’cxccuûon 


.....  J 

âu  Brefdenoftre  S.  Pere  le  Pape 
Urbain  VIII.  rendit  une  Sentence 
le  U.  Avril  1615.  contre  les  Car- 
mélites de  Morlais  au  Diocelc  de 
Leon , & incidamment  contre 
Monfieur  l’Evêque  de  Leon  in- 
terdiiânt  fon  Eglile  Cathédrale, 
là  mailbn , le  menaçant  d’irregu- 
laritc , luy  faifant  des  Comman- 
demens,  le  prononçant  indigne  de 
fentree  de  fon  Eglile  , & meme 
le  fulpendant  de  lès  fondions  Epif- 
copales. 

XV. 

Ce  procédé  fi  plein  d’ignoran- 
ce,  d’injures,  d’audace,  d’impietez, 
de  témérité , & même  de  nullitez 
ellèntielles,fut  caufe  que  Melfieurs 
'les  Cardinaux,  les  Archevêques, 
Evêques  Ecclefiaftiques , fai- 
làns  leur  Allèmblée  generale  i Pa- 
ris en  l’an  i6iy  defirans  étoulFer 
promptement  ce  fcandale , &c  en 
empêcher  les  fuites  j Le  16.  Juin 
de  ladite  année  declarcrent  abu- 
fif,  nul  & de  nul  elFet , tout  ce 
que  Maître Ellicnne  Louytreavoit 
fait  & prononcé  contre  la  maifon, 
l’Eglife  Cathédrale  , & contre  la 
perlbnne  de  l’Evêque  de  Leon, 
(Comme  ayant  ellé  fait  par  atten- 
tat , fans  pouvoir,  Sc  contre  les 
Saints  Canons  : Et  par  cette  de- 
flaradon  il  ell  facile  à voir  com- 
me tout  le  Clergé  de  France  s’efl: 
dlcvé  contre  cette  Sentence,  com- 
me eftant  un  attentat , & une  in- 
jure faite  à tous  les  Evêques  en  la 
perfonne  de  Monfeigneur  l’Evê- 
que de  Leon. ^ 


Ch  A P.  I.  ' ; 

XVI. 

Cette  déclaration  ayant  ellé  lèuc 
en  pleine  Allèmblée,  & en  prelèn- 
ce  des  Prélats  non  depiitez  , 5c 
extraordinairement  appeliez,  clic 
fut  clliméc  généralement,  tant  par 
le  zele  que  pour  l’cloqucncc  qui 
y paroift , & jugée  necelTaire  d’e- 
tre  lignée  , ce  qui  fut  exécuté. 
Elle  eftadreflee  audit  Seigneur  E- 
vêque  de  Leon  , aux  Doyen  5c 
Chanoines  de  fon  Eglifc.  Ceux  qui 
la  voudront  voir  au  long , y trou- 
veront bien  du  zele , ôc  beaucoup 
d’eloquence, 

XVII. 

II  fut  encore  refolu  de  faire  en- 
tendre aux  Seigneurs  Archevêques 
6c  Evêques  a biens  la  témérité  du- 
dit Louytre , 5c  les  prier  de  ne  le 
recevoir  dans  leurs  Diocefes  en  la 
communion  des  Fidelles  jufqu’à 
une  deuc  fatisfaftion.  Monlèi- 
gneur  l’Evêque  d’Orléans  ftit  prié 
d’en  drcllèr  la  lettre , 5c  une  par- 
ticulière pour  Monfeigneur  l’Evê- 
uc  de  Nantes , de  l’Eglilc  Cathe- 
rale  duquel  ledit  Louytre  eftoit 
Doyen  5 ce  qui  fut  fait , ôc  Icfdi- 
tes  deux  lettres  font  au  long  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  aux  deux 
Articles  liiivans  18.  ôc  19. 

XVIII. 

L’adrellc  de  ladite  Déclaration 
contre  Louytre  fut  faitc.àMon- 
leigncur  l’Evêque  de  Rennes , ou 
à Monlèigneur  l’Evêque  de  Saint 
Brieuc,  qui  furent  priez  de  contri- 
buer tout  ce  que  leur  pieté  5c  leur 
zele  faifoient  elpercr  pour  faire 
valoir  ladite  Déclaration  au  plus 


Des  ARCHEVEiiUES  iT  Evequbs 

grand  honneur  de  Dieu  Sc  digni-  { donna  avis  à l’Aflcmblée  par  ft 


te  de  l’Eglife. 

XIX. 

La  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ayant  reçu  la  copie  colla- 
tionnée de  la  Déclaration  de  l’Al- 
fcmblée  contre  le  ficur  Louytre , 
Docteur  de  la  même  Faculté,  elle 
fit  commandement  au  ficur  Syn- 
dic de  ladite  Faculté  Ip  3.  Juillet 
1615.  de  venir  remercier  tres-hum- 
blcment  Meffieurs  de  l’Aflcmblée, 
& leur  témoigner  la  part  que  ladi- 
te Faculté  prenoit  a cet  intereft 


lettre  du  u.  Septembre  , portant 
qu’il  avoit  eu  recours  au  Roy  SC 
l’avoit  fupplié  de  quatre  choies. 

Lé  , qu’en  prdênce  du 

Légat , du  Nonce , des  Doéleur* 
Italiens , des  Peres  de  TOratoire 
&c  du  Confcil , les  Evêques  fifienC 
voir  les  impertinences , ignorance, 
temeritez  , & attentats  de  Louy- 
tre,que  leur  Déclaration  ne  peut 
eftre  calomniée,  8c  que  le  Pape 
n’a  dû.  y toucher  fans  les  ouyr. 

La  fécondé  , de  faire  fupprimer 


public,  ayant  cité  8c  faitcomroan-  ce  Bref,  ou  envoyant  à Rome  un 
dément  audit  Louytre  de  compa-  Courrier  exprès,  ou  en  faifant  voir 
roir  au  premier  jour  du  mois  pro- 1 au  Légat  les  inconveniens  qui  en 
chain , pour  rendre  compte  à la  peuvent  arriver. 

Faculté  de  fcsaftions  ,8c  voirpro-  La  troificme  , que  fi  cela  ne  IC 
eeder  contre  luyainfi  queTimpor.  pouvoir  accommoder , quil  per- 
tance  del’afiâire  le  requieroit.  I mit  un  Concile  nationnal  pour  y 

I pourvoir  , 8c  pour  demander  un 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Mar- 1 Concile  general.  ^ 

feille ayant  cftéavertyleio.Juillet  1 La  fnatriémey  qu  il  permit  aœ 

que  leoit  Louytre  devoir  venir  en  particuliers  les  appels  comn«  d a- 
Sorbonne , & en  ayant  donné  avis  1 bus  de  toutes  les  filles  & Brefs  , 
à l'Aflemblée  , mondit  Seigneur  qui  regardent  les  Peres  ^ l üra- 
de  Marfcillcfut  prié  de  voir  Mon-  1 toirc  8c  les  Carmélites , afin  de  re- 
Iciencur  l’Archevêque  de  Paris  de  I duirc  tout  cela  fous  les  Evêques, 
b part  de  l’AlTemblée,pour  empê-  Et  que  tous  ce 
cher  ledit  Louytre  de  dire  bMcf-  I plu  d S.  Majefte  «c  à Ton  ConfeiL 


fe  Jufqu’àce  qu’il  fût  venu  d refi- 
pifcence  , 8c  d’en  faire  avertir 
Mefiîeurs  de  Sorbonne, 

XXL 

11  arriva  enfuite  que  Monfei- 
gneur l’Evêque  d’Orleans  ayant 
€U  avis  de  Rome  ,que  fur  un  feux 
expofé  Sa  Sainteté  avoit  cafle  4a 
Déclaration  de  l’Aflemblée-, -ou 
quelque  chofc  d’aprocjxant , û c& 


8c  que  pour  agir  prudemment  on 
commcnccroit  par  le  Légat  pour 
fc  refondre  fiir  fa  réponfc  aux 
autres. 

XXII. 

L’on  envoya  des  Mémoires  di 
Monfieur  l’Ambalfedeur  deFran- 
ce  à Rome , pour  feire  des  remon- 
trances à fe  Sainteté  , Cir  le  Bref 
donné  contre  ladite  Dcclaradoq 


Tit.  I.  Chaf,  L' 


de  PAiiênièlce  du  Cletgd  : coq. 
tenant, 

<^nc  les  E'véques  de  France  o£- 
froicnc  d'aller  d Rome  rendre  rai- 
ibn  de  leur  l^eclaracion , & faine 
voir  tp'ils  ont  pû  faire  ce  qu'ils  ont 
flic,  Ac-an  contraire  que  k nom- 
mé Louytre  n'a  .pû  faire  ce  qu’i 
a foie  &jqu'â  Rome  l'on  n’a  dû 
procéder  conune  l'on  a 

Qu’avant  que  de  donner  leur 
avis  mr  lia  Semence  dudit  Louytre, 
kfdits  Evêques  ont  député  un 
Cardinal  ficpluCeurs  Aceneveques 
vecs  lc  Legat  pour  s’en  plaindre  fie 
en  demander  yuAice  ^ comme  aufli 
vas  les  deux  Cardinaux  Commif. 
laites  de  là  Sainteté  pour  l’execu- 
tion du  Bref  des  Carmélites. 

Que  ladite  Déclaration  n’eft 
pas  une  Sentence , ny  un  Aéle  de 
Jurifdiûion,  mais  un  avis  qui  a eAé 
Il  lalutaire,  qu’il  a ctouflRrtout  le 
fcandale  & le  mal  que  ledit  Louy. 
tre  avoir  excité  en  toute  la  Bre- 
tagne. 

Que  par  les  lettres  des  Evfiqucs 
attacEées  à ladite  Déclaration  , il 
paroifl  que  ce  n’eftoit  qu’un  avis, fie 
non  une  Sentence , d’autant  <ni’ils 
le  renvoyent  pardevant  Ibn  Juge 
pour  en  faire  juftice  ^ ce  qui  fait 
.voir  qu’ils  n'avoient  pas  entendu 
prononcer  contre  ledit  Louytre, 
mais  feulement  donner  leurs  avis. 

' Que  ces  mots  qui  efloicnt  dans 
les  lettres , Uy  dinitrdMs  leurs  Die- 
ctfes  ttute  forte  de  cûrnmuittHt , &elt 
»‘uv«ir  4uciHufârt,ny  Mteutte fotieté 
Mvec  luy^  ne  f^t  pas  une  excom- 
munication , mais  une  fepaxaaon 
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de  communion , qui  félon  le  droit 
ancien  n’cApasun  aéle  dejurildi- 
dion  5 fie  qu’aujourd'huy  meme 
par  le  droit  commun  un  Evfique 
n’eA  pas  tenu  de  bailler  la  com- 
munion facerdotale  à un  Préfixé 
Paflànt  fie  Etranger  , ny  de  luy 
laillcr  dire  la  Melle , fie  ce  refus 
n’eA  pas  une  excommunication. 

C^e  Icldits  Evêques  ont  par. 
fois  rendu  compte  auZ-egatfic  au 
Nonce  de  leur  Déclaration,  qui 
en  ont  cAé  contons  , fie  aufquels 
ils  ont  protefté  qu’ils  n’ont  point 
entendu  par  leur  Déclaration  tou. 
cher  au  Bref  du  Pape,  ny  empê- 
cher l’execution  d’iceluy. 

Que  s’ils  n'en  ont  point  fait  de 
mention  dans  leur  Déclaration , 
ils  ne  l’ont  pu , parce  que  pUifieurs 
Evêques  le  voulans  porter  pour 
appcllans  vers  Sa  Sainteté  audit 
Bref,  fie  des  Bulles , par  lefquelles 
Elle  alTujetit  les  Carmélites  aux 
Peres  de  l’Oratoire  , cela  auroit 
ait  tort  à leur  appel. 

Qiæ  lefdits  Evêques  feront  voir 
adite  Sentence  de  Louytre  infbu- 
tenable , du  fentiment  même  de 
a Sorbonne , fic-de  tous  les  Par- 
emens. 

Et  que  Sa  Sainteté  n’a  pû  pro-' 
noncer  contre  tant  d’Evêques  , 
qui  ont  ligné  ladite  Déclaration , 
lans  les  ouyr.,  fie  fans  commettre 
i»  fmrtibus  , .fuivant  les  Concor- 
dats fie  Privilèges  de  l’Eglife  Gal- 
licane. 
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SATISFACTION 
du  Sieur  Loujtre. 

Ledit  fieur  Louytre  reconnoif- 
(ànt  fa  faute , & en  ayant  rendu 
tous  les  témoignages  ne  déplaifir 
&de  repentir  qui  lepeurcnt  defi- 
rer  fur  l’attentat  par  luy  commis  en 
TEglife  Cathédrale  de  Leon,  Mcf- 
feigneurs  d’Orléans  & de  Chartres 
ayant  efté  députez  pour  recevoir 
ladite  lâtisfacUon,  on  trouva  à pro- 
pos d’en  donner  avis  à Sa  Sainteté, 
a.  Monfeigneur  l’Evêque  de  Leon , 
& aux  autres  Seigneurs  & Prélats 
du  Royaume , afin  qu’il  fût  re(jû 
dans  la  même  charité  qu'il  auroit 
cité  avant  la  Déclaration  de  l’ Af- 
femblcc. 

XXIV. 

Ladite  fatisfaélion  fut  réitérée 
par  ledit  fieur  Louytre  en  l’AlIcm- 
oléc  du  Clergé  le  i.  Décembre 
lézy.fic  l’Aflèmblée  receuten  bon- 
ne part  fa  fàtisfadion  , & enfuite 
Worifeigneur  le  Prefident  dit  qu’i 
fëroit  écrit  en  fa  faveur  par  tous 
les  Diocefes.  Monfeigneur  d’Or- 
leans  fut  chargé  de  la  Lettre  Cir- 
culaire de  l’Aflcmblce,  pour  don- 
ncravis.i  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me de  ladite  fatisfaâion , & Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Chartres  de 
cefies  de  Sa  Sainteté  , lefquelles 
ayant  efté  leucs  àrAflfcmbréc,& 
approuvées  par  les  Provinces  fu- 
rent inférées  dans  le  Procès  verbal. 

XXV. 

La  Lettre  de  Monfeigneur  d’Or- 
kans  pone  encre  autres  chofes , 


que  l’union  qui  a paru  entré  les 
ivcques,  a diffipé  lefcandalequ’a- 
voit  caufe  l’aâion  dudit  Louytre, 

& dôné  expérience  à l’avenir  qu’il 
n’y  avoit  point  d’entreprifes  , ny 
d’opofidons  contre  l’Eglifé  qu’elle 
ne  pût  faire  cellcr  d’elle  même  fans 
autre  remede  y que  ledit  Louytre 
Doyen  de  Nantes  l’a  reconnu 
comme  les  autres , & s’eft  porté 
à fadsfaire  & contenter  l’Afiém- 
blée,  8c  qu’il  eft  raifonnable  que 
tous  les  Evêques  luy  donnent  parc 
à la  paix  de  l'Egli/è,  8c  à la  focieté 
qu’ils  ont  avec  J esus-Christ  , 
ôc  le  reçoivent  félon  que  le  rang 
8c  la  qualité  qu’il  a dans  le  Clergé 
le  méritent. 

XXVI. 

P R O C E Z FA  1 T A 

Monfeigneur  l'Evefque  de  Leon  • 

Le  Pape  Urbain  VIII.  ayant  à 
l’inflance  du  Roy  Louis  XIII.  ac- 
cordé un  Bref  du  8.  Oâobre  1631^^ 
portant  pouvoir  aux  Archevêque 
d’Arles , Evêques  de  Boulongne , 
Saint  Flour,  8c  Saint  Malo,  de 
faire  8c  parfaire  le  procez  à toutes 
perfonnes  Ecclefiaftiques , mênïe 
Abbez , Evêques  ou  Archevêques 
qui  lé  trouveroient  avoir  attenté 
contre  là  Perfbnnc  8c  contre  fon 
Etat. 

Monféigneur  l’Evcque  de  Lcoi» 
ayant  eftcaccufé  de  crime  de  cet- 
te nature,  auroit  efté  jugé  parlcf- 
dits  Commiflaires  8c  privé  de  foi» 
Evefché parleur  Sfcntence  du  der- 
|nier  May  cnfuicc  de  quoy  le-' 
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dit  Seigneur  Evêque  ayant  fait  di- 1 pluficurs  raifons  dont  les  princi- 
verfes  pourfuitesauprés  de  Sa  Sain- 1 pales  font  contenues  dans  ladite 

' Lettre  & répétées  dans  le  Mémoi- 
re fuivant  avec  plufieurs  autres. 
XXIX. 

Outre  ladite  Lettre,  rAlTcmblcc 
du  Clergé  donna  au  ficur  Doyen 
de  S.  Seran  envoyé  à Rome  par 
Vlonfeigneur  l’Evêque  de  Leon 
)Our  le  même  rujer,une  inltruAion 
jourreprefenterà  Sa  Sainteté, 

Qiie  les  Prélats  de  rAflemblce 
ayant  eu  connoiflànce  de  la  pro- 
cedure faite  contre  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Leon  , ont  efte  fur- 
pris  de  voir  la  facilité  avec  laquel- 
le un  Prélat  de  grande  naiflance 
& vertu  aefté  pnve  de  fon  Evê- 
ché J que  Icfdits  Evêques  eftans  _ 
obligez  de  reprendre  les  vices,  wm-itrf: 
tent  fouvcnrlcs  méchants,  qui  par 
reflentimcns  fe  portent  à conipi- 
rer  contre  eux  , & que  pour  les 
garentir,  l’Eglilê  a voulu  qu’il  flift 
difficile  de  taire  le  procez  à un 
Prélat,  comme  le  Pape  Innocent 

III.  le  dit  au  Concile  de  Latran 
in  cap.  ï/^.qualiter&  t]Hando  i,ex- 
trav.  de  Àppellationibus. 

Que  les  faints  Decrets,  & par- 
ticulièrement celuy  du  Pape  Leon 

I V.  ont  voulu  que  l’Eveque  ne 
pût  eftre  condamné  par  im  moin- 
dre nombre  que  de  ii.  Evêques, 
comme  il  cft  porté  par  le  Conçu 
le  de  Carthage  in  ctrpert  Canonnm 
cap.  U..  ^ 14.  Conc.  Trihurienfe 
L'an.  10.  Can.  feelix  IJ97.  & cap. 
ult.y  qn.tfl.%.  capitul.  16.  c.  ijj. 

Qu’en  France  le  plus  infâme 
criminel  ne  peut  élire  condamné 
B 


teté  , afin  d’obtenir  im  nouveau 
Bref  ficd’autresjuges  pour  luy  fai- 
rc  droit  fur  les  prétentions,  l’Am- 
baflâdeur  de  France  auprès  de  Sa 
Sainteté  auroit  formé  oppofition  à 
l’expedition  dudit  Bref  j ce  qui  fut 
caul'c  que  les  chofes  demeurèrent 
en  ectétat  jufqu’àce  quel’Airem- 
blée  generale  du  Clergé  aflcmblé 
â Paris , ayant  envoyé  les  Dépu- 
tez au  Roy  , pour  lupplier  tres- 
humblementS.  M.  de  vouloir  fa- 
ciliter l’obtention  dudit  Bref , & 
faire  lever  tous  les  empcchemens, 
XXVII 

Sa  Majeflé  y ayant  incliné  , fit 
déclarer  par  le  fleur  Guéffier  Con- 
feiller  d’Etat , Agent  en  Cour  de 
Rome  pour  fes  affaires  , que  la 
pourfuite  dud.  Seign. Evêque  eftoit 
du  fiçcu  &c  agrément  de  Sa  Ma- 
jelté  , qui  n’entendoit  pas  empê- 
cher qu’il  luy  fût  pourvû  par  nô- 
tre Saint  Pere  le  Pape  , & que 
jullice  luy  fût  faite  en  la  forme 
qui  feroit  jugée  par  Sa  Sainteté 
la  plus  Canonique. 

XXVIII 

L’Aflèmblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  â Paris  en  l’an  écri 
vit  enfuite  une  Lettre  au  I^pc  In- 
nocent  X.  dattée  du  17.  Odo- 
bre  de  ladite  année,  par  laquelle 
Sa  Sainteté  fut  fuppliée  de  re- 
cevoir Monfeigneur  l’Eveque  de 
Leon  en  fon  appel  interjetté  de  la 
Sentence  rendue  contre  luy  le  der- 
nier May  1655.  par  lefdits  Commif- 
faires , auquel  U efl  bien  fondé  par 
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dans  un  Parlement  qu’il  n’y  ait  dix 
Juges.  Que  pour  condamner  un 
Gentilhomme  ou  un  Ecclefialh- 
que  qualifié  pour  le  cas  privilé- 
gié , il  faut  aflcmbler  la  grand’- 
Chambre,  celle  de  la  Tournelle, 
& celle  de  l’Edit.  Que  pour  dé- 
créter lëulement  contre  un  Con- 
fcillérs,  ou  contrc'un  Pair  de  Fran- 
ce , il  faut  aflèmbler  les  cinq 
Chambres  du  Parlement  j qu’ainfi 
plus  les  qualitez  des  perfonncs'ac- 
eufées  font  grandes , plus  il  fout  de 
Juges  pour  les  juger. 

Que  la  dignité  Epifcopalc  étant 
très  - grande  dans  l’Eglife  , elle 
cft  avilie  aux  yeux  clu  peuple 
quand  il  voit  un  Evêque  jugé  par 
quatre  Juges  ^ parce  que  çcs  qua- 
tre Commiflaires  ont  efté  choifis 
de  quatre  Provinces  diflFerentes, 
fort  éloignées  les  unes  des  autres, 
contre  les  lâints  Decrets,  qui  veu- 
lent que  les  Juges  foient  delà  Pro- 
vince de  Pacculcoude  lavoifine. 

Ctmil.  SurÀic,  C»run  4. 

L’Aflcmblcc  fe  remet  aux  Mé- 
moires de  Mordeigneur  l’Evêque 
de  Leon, pour  reprclenter  lés  griefs 
qu’il  a receus  en  la  Procedure  & 
en  la  Sentence,  & il  fera  remar- 
qué foigneufêment  qu’elle  ne  por- 
te que  privation  de  l’Evêché , & 
non  des  autres  Bénéfices  ny  dépo- 
fition  , ny  aucune  cenfure,  & que 
par  confèquent  elle  n’a  pû  cftre 
executée  pendant  l’appel , & ledit 
Seigneur  Evêque  a deû  demeurer 
en  poffêlTion  de  fon  Evêché. 

Qu’il  a femblé  bien  extraordi- 
naire que  Sa  Sainteté  ait  pourvu 


un  autre  Evêque  en  la  place  dudk 
Seigneur  Evêque  fur  un  lîmple  ra- 
port , & encore  plus  que  le  S.  Sié- 
gé qui  a d’ordinaire  rctably  les  E- 
vêques  depofèz,  & pour  cela  a fou- 
vent  callé  & annulé  même  les 
Decrets  des  Conciles , ait  diffère 
jufquesd  prefent  de  donner  des 
Commidaircs  pour  jugerj  l’appel 
de  ce.  Prélat.  • 

Que' l’Aflemblce  qui  fçaitque 
Sa  Sainteté  ne  peut  non  plus  aban- 
donner la  proteftion  des  Evêques 
qu’une  mere  celle  de  fes  enfàns  , 
comme  parle  le  Canon  8.  ad  Jlt- 
manam  i.  6.  n’a  pû  croire  que 

le  S.  Siégé  ayant  donné  des  Com- 
miflàires  pour  juger  ce  Prélat  qu’ils 
ont  privé  de  fon  Evêché,  rcfiilà  de 
luy  en  accorder  fur  fon  appel  pour 
le  jufUfierjS’il  n’y  avoit  quelque  em- 
pêchement de  la  part  du  Roy  qui 
doit  à prefent  eftre  oftç,  le  Roy 
ayant  écrit  à Monfieur  GuefHer 
fon  Agent  à Rome , de  témoigner 
là  volonté  & agrément , à ce  que 
Sa  Sainteté  donna  des  Comniiuai- 
res  pour  procéder  fur  l'appel  de  ce 
Prélat. 

Q^e  S.  M.  a écrit  la  même  cho« 
fc  à MonfeigneurleNonccde  Sa 
Sainteté  en  cette  Cour,  qui  cft 
tout  ce  que  le  Clergé  pouvoir  de- 
flrer,  & que  n’y  ayant  plus  d’em- 
pêchement de  cette  Cour,  le  Cler- 
gé efpcroit  que  Sa  Sainteté  feroit 
promptement  jufticc. 

Que  la  claidc , omni  afftüati«H* 
rmotâ , qui  eft  dans  la  commiffion 
en  vertu  de  laquelle  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Leon  a efté  condam- 
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ùë , n’empcchera.  pas  que  l’appel; 
ne  (bit  recjîl , puifqu’il  eîl.foncfé  eni 
droit  par  le.ConcUe  de  Sardique,- 
2c  par  pluûcurs  autres^  Sc  que  la 
jiilhce  en  cft  évidente , fuivanc  les 
chap.  Pajioris  , &C  c^f.  ut  dchitus,\ 
2c  ioid.  Gltffi  extrav.  de  ApftUatione . 

Que  les  anciens  Canons , 6c  le 
Concile  de  Trente  ont  refervé  le! 
jiÆcment  des  Prélats  au  S.  Siégé,; 
ann  qu’il: fût  leur  refuge  ^ mais  que  ' 
nos  jCovs  ayons  redllé  à cet  orclre, 
8c  aux  déterminations  de  ce  Con- 
cile en  ce  point , 8c  noftre  S.  Pere 
le  Pape  s’en  chant  départy  i 
prière  de  Sa  Majeftc  par  les  Brefs 
qull  donna  on  l’an  1631.  pour  fai- 
re le  procez  aux  Evêques , en  ver- 
tu delqucls  îidonlcigneur  .l’Evêque 
de  Leon  a efté  condamné.  Sa  Sain- 
teté fera  fuppliée  de  ûiivrc  la  mê- 
me voyc,  8c  de  n’cllre  pas  plus  dif- 
ficile à luy  donner  moyen  de  lê  ju- 
fhfier  en  faifant  juger  fon  appel, 
que  le  S.  Siege  l’a  efté  a accorder 
les  premiers  Commdlàires, 

Le  lîcur  Doyen  inlînucra  'dou- 
cement que  la  condamnation  du 
fîeur  Evêque  par  4.  Commiflài- 
res  eftant  contre  les  anciens  Ca- 
nons , 8c  contre  la  Police  de  ce 
Royaume,  il  eftoit  conleillc  de  le 
pourvoir  au  Parlement  par  appel 
comme  d’àbus  j mais  qu’il  a mieux 
aimé  Ibuffrir  en  fe  tenant  aux  or- 
dres de  l’Eglilb,  que  de  chercher 
refuge  ailleurs  qu’au  S.  Siège  j ce 
que  TAlIcmbléea  loüë. 

Suppliera  Sa  Sainteté  de  donner 
fur  ce  fujet  un  Bref,  en  la  même 
^nne  que  les  deux  de  l’an  163Z. 
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mais  qu’il  foit-rpeckl , dans  lequel 
il  foit  expofe  qu’ils  avoient  elle 
donnez  à l’inftance  du  Roy,  8c  que 
les  mêmes  claulcs  y fbient  pour 
pouvoir  donner  Sentence  ou  Senten- 
ces , vmni  affciUtiene  remet â , fie 
que  des  ConunHiaires  nommez , 
aucuns  eftans  fufpecls  ou  reeufez;, 
nepouvans  juger,  les  autres  Com- 
miuâires  en  paillent  choifir  8c 
fubdelegucr  d’autres  du  voillnagc 
à leur  place. 

Demandera  le  plus'grand  nom- 
bre de  Commillàurcs  qu’il  pourra 
obten'ir,  8c  qui  foient  des  Provin- 
ces voilînes  de  celle  de  Tours  j fur 
cour  il  fera  diligence,  8c  Teprelcn- 
tera  à Sa  Sainteté  les  cauîês  que  le 
Clergé  a de  defirer  la  promptitu- 
de en  lès  grâces , 8c  ayant  un  Bref 
s’en  reviendra  incontinent,  8c  ce- 
pendant donnera  avis  tous  les  Or- 
dinaires des  facilicez,ou  dilHcultez 
qu’il  y trouvera. 

fuit  k Pnris  en  tAjfcr/dlét 
le  17.  Odohre  1645. 

XXX. 

Le  Pape  Innocent  X.  accorda 
un  Bref  le  13.  Décembre  1645.  par 
lequel  il  commet  Mellcigncurs  les 
Archevêque,  de  Sens , Evêques 
d’Evreux  , de  Senhs  , de  Laon , 
d’Angoulême , de  Maillezais , 8c 
du  Mans , pour  juger  l’appel  de 
Monlcigneur  l’Evêque  de  Leon. 

XXXI. 

Sur  lequel  Bref  S . M . accorda  lès 
LcttresPatcntcsdim.Mars  1646. 
XXXII. 

Et  Meflîcurs  les  CommilTaires 
accepccrentla  Commilfion  portée 


12.  Des 

par  ledit  Bref  le  19.  Marsfùivanc 
de  la  mefine  année. 

XXXIII. 

Monlèigneur  l’Archevêque  de 
Sens , Se  Monfeigneur  l’Evêque 
d’Evreux  cftans  décédez  dans  le 
cours  des  pourfuites , on  fut  obli- 
gé de  fubftitucr  à leur  place  M.M. 
les  Evêques  d’Amiens  & de  Va- 
bres pour  l’execution  dudit  Bref 
le  U.  Aouft  164.6. 

XXXIV. 

JVG EMENT  DE  L’APPEL 
de  Manfeigneur  l’Evêque 
de  Leon. 

Le  6.  Septembre  fuivant  i<>4é. 
M.  M.  les  Commiflaires  faifans 
droit  l'urrappcl  qu’avoitemis  Mon- 
Icigncur  l’Evêque  de  Leon  de  la 
Sentence  rendue  contre  luy  le  der- 
nier May  i<j}5.  ont  infirmé  ladite 
Sentence,  déclaré  ledit  Evêque 
abfous  de  ladite  accufâdon  , êc 
rétably  dans  fon  Evêché. 

Le  Bref  du  8.  Oftobre  1651. 
par  lequel  le  Pape  Urbain  VIII. 
donna  des  Commiflaires  â Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Leon , & les 
Lettres  Patentes  fur  lcd.  Bref,ny  la 
Sentence  rendue  enfuite  par  Met 
lêigneurs  les  Commillàires  con- 
tre ledit  Seign.  Evêque  le  dernier 
May  163s.  ne  fe  trouvant  pas , on 
n’a  pû  donner  plus  grand  éclair- 
eiflement  de  cet  affaire,  & ils  n’ont 
pû  cllre  recouvrez. 

XXXV. 

L’Affemblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  en  16  jo.  prit  une  refolu- 
tion  d’écrire  à Sa  Sainteté  contre 
le  Bfcf  de  1631.  pour  empêcher 


ARCHEVECHES  BT  EvBCîUB^ 

qu’à  l’avenir  le  procez  ne  (bit  fût 
aux  Evêques  par  Commiflaires,  Sc 
qu’il  feroit  fait  un  Afte  de  Prote- 
ftation  à Monfeigneur  le  Nonce 
le  plus  rcfpeélueiucmcnt  que  faire 
le  pourroit , en  luy  donnant  la 
Lettre  qu’on  a relblu  d’écrire  au 
Pape,  par  lequel  il  luy  fera  décla- 
ré de  lapartdc  l’Aflèmblée,^»’r/Zr 
fToteîte  de  nullité  contre  les  Brefs  qui 
feront  exfediez.  four  des  Caufes  Ma- 
jeures dans  la  forme  de  celuj  de  1632. 
dr  de  tout  ce  qui  fera  fait  enfuite,  À 
ce  que  ledit  Bref  de  1631.  ne  faijfç 
eftre  tiré  à conjiquence, 

La  Lettre  de  ladite  Aflembléc 
au  Pape  eft  du  11.  Oûobre  KJ50. 
Sc  celle  qui  fut  envoyée  en  mê- 
me temps  à Mellêigncurs  les  Pré- 
lats de  France,  eft  du  14.  Oélofare. 

Il  y en  a encore  une  troifiéme 
à noftre  S.  Pere  le  Pape  touchant 
le  Bref  qu’il  avoit  envoyé  à l’Al- 
fanblée , elles  font  toutes  au  long 
dans  les  Mémoires  du  Clergé , défont 
les  articles  36  , 37 , 38.  du  chaf.  i.* 
XXXVI. 

L’Aflemblce  députa  à Monfèi- 
gneur  le  Nonce  pour  luy  porter 
U Lettre  écrite  à Sa  Sainteté  , Sc 
pour  luy  faire  agréer  non  feule- 
ment ladite  Protellation  , mais 
qu’elle  luy  feroit  lignifiée  par  des 
Notaires:  à quoy  il s’oppofa , di- 
fant  à Meflieurs  les  Députez  qu’il 
les  prioit  de  ne  point  envoyer 
de  Notaires  pour  la  fignification 
qu’ils  pretendoient  faire  , qu’il  fê- 
roit  obligé  de  les  chaflêr.  Ce  t|ui 
ayant  efte  rapporté  il’ Aflemblce, 
la  Compagnie  apres  avoir  difeute 
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la  difficulté  que  faifoic  Monfêi- 
gncur  le  Nonce  de  recevoir  cec 
Aâe  de  Proteftation,  jugea  à pro- 
pos pour  bonnes  conliderationsde 
ne  s'y  pas  arrêter,  6c  ordonna 
Promocciu*  de  faire  lignifier  ledit 
Aûe  de  Proteftation  àfon  Hôtel, 
ce  qui  fut  exécuté,  6c  les  Aâcs 
inferez  an  Prtcés  Verbal dmC.  No- 
vembre 1650.  art.  41. 

XXXVII, 

Les  immunitez , 6c  exemptions 
acquilês  aux  Cardinaux  , Arche- 
vêques 6c  Evêques  doivent  eftre 
inviolablcment  gardées  6c  oblêr- 
vées  dans  ce  Royaume.  Ce  qui 
fut  ordonné  par  fa  Majefté  par 
Arreft  de  fon  Confcil  d'Etat  du 
26.  Avril  1657.  6c  laCommiffion 
<lu  II.  Septembre  1654.  qui  avoit 
efté  envoyée  au  Parlement  de  Pa- 
ris pour  faire  le  Procès  à Monfèi- 
gneur  le  Cardinal  de  Rets  , fut 
déclarée  nulle  ; 6c  qu’au  cas  qu'ils 
foient  accufèz  du  crime  de  leze 
Majefté , leur  Procès  fera  inftruit 
6c  jugé  pour  leurs  perfonnes  , par 
les  Juges  Ecclefialhques,  confor- 
mément aux  faints  Decrets,  6c 
Conftiturions  Canoniques , 6c  lui- 
vant  les  formes  obfèrvées  dans  le 
Royaume  aux  caufes  des  Evêques. 

Sa  Majejlé  donna  une  Déclaration 
da  même  jour  i6.  Avril  1^57.  ^ui 
tenfirme  ledit  Arreft. 

XXXVIII. 

Les  Evêques  qui  ont  palTé  Pro- 
curation pour  fe  démettre  de  leurs 
Evôchez , ne  peuvent  point  eftre 
troublez  en  l’exercice  des  fon- 
étions  Ipiricuclles  dans  leur  Dio- 
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céfe , ny  les  Officiers  par  eux  nom- 
mez , en  l’exercice  de  leiu-s  char- 
ges , jufqu’à  ceque  leur  demiffion 
loit  admife  par  le  Pape. 

Il  a efté  ainlî  jugé  par  Sa  Ma- 
jefté , far  Arreft  de  fon  Confeil 
d' Etat  dn^.  Avril  1647.  pour  Mon. 
feigneur  l’Evêque  de  S.  Flour, 
contre  les  Doyen  6c  Chapitre  de 
Ibn  Eglife,  qui  s’eftoit  unmifee 
en  l’exercice  delciices  fondions 
(pirïtuelles  , nonobftant  J’Arreft 
de  provifion  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  16.  Novembre  6c  dé- 
fenfès  ont  efté  faites  au  Chapitre 
de  S.  Flour  de  s’immifcer  en  icel. 
les , ny  de  troubler  lefdits  Offi- 
ciers nommez  par  ledit  Seigneur 
Evêque , à peine  de  trois  mil  li- 
vres d’amende. 

XXXIX. 

Monfeigneur  l’Archevêque  dé 
Rouen  qui  avoit  refigné  fon  Ar- 
chevêché iftm  neveu  le  Sieur  Ab- 
bé de  Jumii^s , obtint  un  pareil 
Arreft  dn  Confeil  (t Etat  dn  17,  Juin 

XL, 

Et  enfuite  par  un  autre  Arreft 
du  Confeil  d’Etat  du  i6.  Avril 
1657.  «^onné  fur  les  remontrances 
du  Clergé  , il  eft  défendu  aux 
Chapitres  des  Eelifês  Cathédra- 
les de  troubler  les  Evêques  ny 
leurs  Officiers  en  l’exercice  de  la 
jurifdidion  fpirituelle  , 6c  autres 
fondions  Epifcopales,  fous  pretex- 
te  de  procurations  par  eux  paf- 
fées  pour  refigner  leurs  Evéenez 
avant  que  les  Refignations  aycnc 
efté  admifesà  Rome  parnoftreS. 

B iij 
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Pere  le  Pape  : & dcfcofcs  aux  Par- 
IçjTJcns  de  juger  au  contraire  -,  & 
que  les  nouveaux  pourvus  d’Evê- 
chcz  après  avoir  pris  pofleilion 
pourront  exercer  les  fonâàons  fpi- 
rituelles  auparavant  le  lêniient  de 
fidclitc. 

XLI. 

Les  Grands-Vicaires  & Promo- 
tpvus  de  l’Evêchc  de  Confiance 
ayant  efté  depoflèdez  par  le  Cha- 
pitre fous  prétexté  de  la  refigna- 
tion  faite  par  l’Evêque  en  faveur 
du  fieur  Abbé  de  Lelîcville,  furent 
déchargez  de  l’affignation  à eux 
donnée  au  Parlement  de  Rouen, 
& les  Sentences  rendues  par  les 
Officiers  nommez  par  ledit  Cha- 
pitre déclarées nulles,  comme  don- 
nées par  des  Juges  incompétents, 
far  Arrtft  du  ConfiiL  Privé  du  5. 
Avril  léto. 

XLIf. 

Mêmes  defenfes  firent  faites  au 
Cbapicrede  Rodez,. 8c  aux  Vi- 
çaires  generaux  qu’il  avoit  nom- 
mez , de  troubler  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Rodez  ny  fes  vicai- 
res generaux  fes  autres  Offi- 
ciers en  la  jurifdiélion  8c  fondions 
ÇpjfcQpales , julqu’à  ce  que  la  refi- 
gnation  Elite  parled.  Seigneur  Evê- 
que en  faveur  de  Monfieur  Al?clly, 
fui;  admife  par  le  Pape.  ParArrefi 
du  Ctjifeild'Et4tdu  i}.  OPlobreiGGy 

Poitan,t  encore  pareilles  défen- 
fes  aux  pourvus  parfaMajeftéde 
Benefiçcs  du  Diocéfe  de  Rodez , 
fous  pre^exte  de  Vacance  de  cet 
Evêché,  ou  par  fa  Sainteté,  foit  p^ 
les  Vicaires  gc^çraux  dudic  Coa- 


lES  ET  EvEQUES' 
pitre,  fiir  le  prétendu  déffiut  de 
ptufTance  dudit  Scign.  Evêque,  8c 
fes  Grands-Vicaires , de  troubler 
dans  la  pofTeffion  defdits  Bénéfi- 
ces les  pourvus  par  ledit  Evêque- 
de  Rodez  ou  par  fes  Vicaires  gc-' 
neraux. 

XLiir. 

DES  C OA  D 'J  V T E V R S- 
des'  Archtviquts  eu  Evêques. 
Qu^d  il  y aacceffitédedonner 
unXoadjuteur  i un  Prélat  , le 
Coadjuteur  doit  cftre  nommé  pour  ' 
luy  fucceder , 8c  Sa  Sainteté  doit- 
auparavant  avoir  une  entière  con- 
noiflance  de  la  caufe,  8c  de  toutes - 
les  qualitez  requifês  de  droit  8c  par 
les  faines  Decrets  aufdits  Evêqqcs* 
8c  Prélats. 

Ceiftil,  dt  Tmu.fif.  ij.  eh, 

XLIV. 

n eft  enjoint  aux  Prélats  qui 
par  maladie,  vieillefïè  ou  autre-» 
ment  ,ne  pourront  vacquer  à leurs 
charges  de  prendre  & recevoir 
des  Coadjuteurs  8c  Vicaires  qui 
foient  de  qualitez  requifes , tant 
pour  prêcher  , que  pour  admini- 
flrer  les  Sacremens  , 8c  aufquels 
lefdits  Prélats  donneront  une  pen-- 
fion  raifonnable:  i faute  de  quoy 
en  fera  donné  avb  à S.  M.  par 
fes  Officiers  des  lieux  , pour  ■y 
. pourvoir.. 

oUtmunct  4t  Bl*is  art, 

XLV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fôn" 
Ordonnance  de  1619.  art.  4.  dé- 
clara qu’il  n’entendoit  accorder 
à l’avenir  aucunes  Coadjutoreries 
d’Evêchez,  ny  d’ Abbayes , 8c  mê-r 
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•jnereroca  les  Brefs  expediez,  au 
xas  qu’il  n’y  eut  encore  point  de 
Bulles  expédiées  fur  iceux.  Que 
ü quelqu’un  en  obtenoit  enfuite 
quelques  uns  par  fùrprilc  ou  autre- 
ment , il  les  declaroit  nuis  & de 
nul  efifctj  & défendit  tres-expref. 
sèment  d’obtenir  aucunes  Coad- 
jutoreries,  pour  Prebendes  ou  au- 
tres Dignitez  aux  Eglifes  Cathé- 
drales jou  Collegiales , même  aux 
Cures. 

O»  ftnt  voir  iArrtji  d»  Parlt- 
mtnt  de  Paris  rend»  à PAudiancede 
U grxnichambre  le  z$.  Février 
164Z.  lequel  traite  amplement  des 
Coadjutoreries^  & qui  a jugé  que  les 
Bénéfices  fimples , tu  qut  n'ont  char- 
ges dames  ne  peuvent  tPtre fujets  aux 
Coadjuttreries. 

XLVI. 

Qj^d  le  décès  de  quelqu'un  de 
MeuSgneurs  les  Prélats  arrivera, 
Mcllîeurs  les  Agens  Generaux  du 
Clergé  ont  ordre  d’en  avertir  tous 
Norieigneurs  les  Evêques  de  Fran- 
ce , par  une  Lettre  circulaire.  Ce 
qui  fut  ainfi  réglé  par  P Ajfembtée  Ge- 
nerale du  Clergé , tenue  en  tôss.  & 
j6s6.  conformément  au  precedent  Re- 
pentent de  P année  1626. 

XLVII. 

DÈS  Inpartibus- 

Les  Evêques  In  Partibus,  ne  doi- 
rent  point  être  appeliez  aux  Af- 
(emblées  particulières  des  Evêques 
de  France  -,  ce  qui  fut  refolu  dans 
l’Aflcmblée  Generale  de  Tannée 
16^6.  Sc  que  Ton  feroit  i Rome  les 
inftanecs  neceflàires , afin  que  Sa 


Sainteté  ne  leur  donne  point  de 
Commiflîons  i executer  dans  ce 
Royaume  j & que  M.  le  Chance- 
lier {broitprié  ne  ne  point  donner 
de  Lettres  Patentes  pour  l’execu- 
tion defdits  Breft  adreflèz  aufdits 
Evêques  5 & que  lors  qu’illèra  ne- 
ceflàire  de  les  entendre  dans  les  AC 
fèmblées  generales  8c  particulières, 
on  leur  donnera  place  lèparée  de 
celles  des  Evêques  de  France;  mais 
ue  ce  Reglement  n’auroit  point 
e heu  pour  les  Coadjuteurs  nom- 
mez àdes  Ëvêchez  de  Franceavec 
fiiture  fiicceffion  , ni  pour  les  an- 
ciens Evêques  qui  fe  font  démis  de 
leurs  Evcchez. 

Et  quoyque  Monfèign.  TEvS- 
que  d’Olonnefût  Evêque  In  Par- 
tibfu  , il  ne  laiflâ  pas  de  prendre 
féance  entre  les  Evêques  de  France 
du  jour  de  fon  Sacre , par  tout  où 
il  s’eft  trouvé  avec  le  Clergé  , 8c 
dans  les  Afiemblées  generales,  lors 
qu'il  s’y  eft  prelènté  pour  quelques 
Affaires  particulières , parce  qu’il 
avoir  été  promû  à TEpilcopatpour 
être  Suflfràgant  de  M.  TEvêque  de 
Clermont  qui  étoit  devenu  aveu-*' 
gle  , où  il  avoir  exercé  quelque 
temps  les  fondions  Epifcopales. 


Chapitre  IL 

Des  chapitres.  Chanoines,  & Di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales, 
eÿ*  Collegialet, 

A R T.  I. 

Le  II.  Chapitre  de  la  Se/Hoa' 
14.  du  Concile  de  Trente  qui 


Des  Chapitres  et  Dignîtez 
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commence , Cww  Dignitates  in  Ec- 
iltfiis  frdfirtim  Cathcdralibus , &c. 
traite  des  qualitez  que  doivent 
avoir  ceux  qui  poflèdent  des  Di- 
nitcz  dans  les  EgÜfes  , particu- 
crcmcnt  danÿ  les  Cathédrales, 
comme  de  leurs  mœurs,  pietc.  Re- 
ligion , dodrine,  âge  qu’Cs  doivent 
avoir  j de  leur  rélîdence , abfencc, 
didributions , habillemens , Sc  des 
chofes  où  ils  ne  fe  doivent  point 
attacher,  comme  la  challè,  le  jeu, 
les  femmes , la  danfe , les  cabarets. 
Toutes  Icfquelles  chofes  ayant  été 
réglées  par  des  Edits  , Ordonnan- 
ces & Arrcts,conformes  aud.  Con- 
cile, & qui  fontraportcz  cy-aprés, 
on  n’a  pas  trouvé  à propos  de  grof- 
fir  cét  Abrégé  des  propres  termes 
des  Decrets  dudit  Concile. 

IL 

Les  didributions  quotidiennes 
des  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales & Collegiales , ne  doivent 
ctre  didribuées  qu’aux  prefens  j & 
les  abfens  en  doivent  être  privez , 
s’ils  n’ont  point  d’cxculês  légitimés, 
comme  maladies,  icc.pâr  UQon- 
Jlituthn  d' Alexandre  1 1 J.  frmul- 
guée  dans  le  Cencile  de  Latran  , à" 
rentuvtUée  far  le  Decret  du  Concile 
de  Trente  cité  cy-dejfm. 

III. 

11  y a encore  un  Decret  dans  le- 
dit Concile  de  Trente  fur  le  fujet 
des  didribudonsquotidienncs,dans 
la  Self.  li.  ch.  y de  Reform.  par  le- 
quel il  ed  porté , que  les  Evêques 
peuvent  alfigncr  fie  afFefter  la  tier- 
ce partie  duRevenu  des  Dignitez, 
Offices  fie  Prebendes  de  l’Eglifc 


)our  les  Didriburions. 

IV. 

Ceux  qui  ne  font  point  Soil- 
diacres  dans  une  Eglife,  ne  peuvent 
avoir  voix  en  Chapitre  j 8c  ceux 
qui  font  obligez  pour  leurs  Digni- 
tez ou  Prebendes  de  faire  les  fon- 
dions Ecclefiadiques , doivent  re- 
cevoir les  Ordres  qui  leur  font  ne- 
cellures  dans  l’an , far  ledit  Con- 
cile de  Trente  ch.  4. 

V. 

L’on  voit  un  reglement  de  la  vie 
des  Chanoines  dans  les  Capitulaires 
de  Charlemagne.  Liv.  /.  cap.  iiy. 

VI. 

, Il  faut  avoir  14.  ans  pour  pou- 
voir être  Chanoine  dans  une  Eglifo 
Cathédrale  , fie  dix  ans  complets 
dans  les  Collegiales , far  U Réglé 
17.  des  Réglés  de  Chancellerie  du  Pa- 
fe  Innocent  VIII,  qui  fontrectues 
en  France. 

VIL 

DES  DIGNITEZ  DES  EGLISES 
Cathédrales  & Collegiales. 

Les  premières  Dignitez  des  E- 
jlifes  tant  Cathédrales  que  Colle- 
ges, Penitenceries  , Prebendes 
Yheologalcs  , fie  Preceptoriales , 
efquelles  la  qualité  8c  capacité  de 
la  perfonne  font  parriculicremcnt 
rcquifes , ne  font  plus  fojettes  ny 
aflfedées  aux  Graduez  nommez  , 
ny  autres  grâces  expedatives  , 8c 
lesCoUateurs  ne  pourront  être  pré- 
venus en  Cour  de  Rome  -,  mais 
procéderont  aux  Eledions,  8c  Pro- 
vifions  defdites  Dignitez  8c  Pre- 
bendes dans  fix  mois , qui  leur 
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font  donnez  par  les  ConlUturions 
Canoniques. 

Edit  de  1596.  art.  1.  donné  fur  les 
Remontrances  du  Clergé. 

VIII. 

Les  Dignicez  desEglilès  Cathé- 
drales font  chargées  des  Induits , 
& grâces  expeftatives,  tant  envers 
les  Graduez  qu’autres,  & ceux  qui 
en  font  pourvus  fe  doivent  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife 
dans  l’an , à compter  du  jour  de 
la  paidble  poflelfion , d peine  d’ê- 
tre déchûs  de  leur  droit.  Per  tE- 
ditde  1606.  article  i.  donné  pareille- 
ment furies  Remontrances  du  Clergé. 
IX. 
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rendu  à l'Audience  en  la  troiféme 
des  Enquêtes  le  3.  Septembre  1^57. 

XII. 

II  en  fut  dit  de  même  pour  l’Ar- 
chidiaconc  de  Coutances. 
refl  du  même  Parlement  du  S.  Mars 
1664. 

XIII. 

La  Chantrerie  de  Troyes  fut 
encore  jugée  non  fujette  aux  Gra- 
duez comme  eflant  une  Dignité 
d’une,  Eglife  Cathédrale.  Par  Ar- 
reft  duméme  Parlement  duïi.  Juillet 
i66j. 

XIV. 

DES  PREBENDES 

Théologales  dr  Prteeptor taies. 


Pour  cftrc  pourvu  des  Dignitez 
des  Eglifes  Cathédrales  , comme 
encore  des  premières  Dignitez  des 
Collegiales , il  faut  eftre  gradué 
en  Théologie,  ou  en  Droit  Ca- 
non , à peine  de  nullité  des  Pro- 
vifions.  Par  l'Art,  }i.  du  même  Edit 
de  1606. 

X. 

Les  Dignitez  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ne  font  point  fujettes  aux 
Graduez  nommez  parles  Univer- 
fitez  ; il  a ainfi  efté  jugé  avec  gran- 
de  connoiflâncc  de  caufe  , le  13. 
Février  1638.  Arrejl  du  Parle- 
ment de  Paris  rapporté  au  'Journal  des 
Audiences , imprimé  en • 

XL 

L’Archidiacre  de  Noyonn'efl: 
pas  fujet  aux  Graduez , non  plus 
que  les  autres  Dignitez  des  Egli- 
fes Cathédrales.  Il  fut  ainlijugé 
far  tATreîf  du  Parlement  de  Paris ^ 


Il  y aura  un  Maiftre  pour  enfèi- 
gner  la  Grammaire  & autres  cho- 
ies , non  feulement  dans  les  Egli- 
fes Cathédrales  , mais  encore  és 
autres  où  il  y aura  un  revenu 
fuffifant  : c’eft  ce  qu’ordonne  le 
Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pape 
Innocent  lll.  deMagillris  Schola- 
fticis  cap.  î. 

L’Eglife  Métropolitaine  doit 
neanmoins  avoir  un  Théologal , 
qui  enfeigne  l’Ecriture  Sainte  aux 
Prêtres  & autres , & qui  les  inftrui- 
fe  de  tout  ce  qui  concerne  le  foux 
des  âmes , Sc  tant  ledit  Maiftre , 
que  ledit  Théologal,  doivent  avoir 
chacun  unePrebende,  dont  l’une 
qui  eft  la  première  doit  eftre  aflî- 
gnéc  par  le  Chapitre  , Sc  l’autre 
par  le  Métropolitain. 

XV. 

Le  Concile  de  Bâley^3i.  veut 
qu’il  y ait  des  Théologales  en  cha- 
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que  Eglife  Catliedrale , qui  foienc 
données  uni  Mugiftrt  Licentiato, 
•vel  in  ihcologi»  BaccaUurto  fomu- 
to  , tjiéi  per  decennium  in  Vniver- 
fitate  priviUgiata  fluduerit  , & 
«nus  ref;dentU  ac  Uifuru  dr  prédi- 
cat ionis  fuhire  veluerit,  tpuique  bis 
4ut  femel  ad  minus  per  fingulas  heh- 
domadas  , cejfante  légitima  impedi- 
menta legere  haheat , & ut  liberiùs 
ftudiovacarepojjit , nihilperdat  cum 
ébfins  fuerit  à divinis.  Ce  meme 
Decret  eft  dans  la  Pragmatique 
Sanéiion,  & dans  le  Concordat 
du  Pape  Leon  X.  faitavec  le  Roy 
François  I.  au  titre  de  Callatiani- 
but. 

XVI. 

Lefditcs  Conlhtutions  pour  l'c- 
tabliflement , fonc"Uons  & privilè- 
ges des  Théologaux,  font  renou- 
vellees  & augmentées  par  le  Can- 
die deTrente fi/.  J.  ch.  I.  de  refarmat. 

XVII. 

En  chaque  Eglife  Cathédrale 
il  y aura  un  Théologal  pour  anon- 
cer  la  parole  de  Dieu  les  Di- 
manches & Fêtes  folemnelles,  & 
les  autres  jours.  Il  fera  & conti- 
nuera trois  fois  la  lèmaine  une  le- 
çon pubhque  de  l’Ecriture  Sainte 
où  les  Clianoines  feront  obligez 
& contramts  d’alTifter , par  priva- 
tion de  leurs  diftnbutions , & ou- 
tre ladite  Prebende  Théologale 
une  autre  Prebende , ou  le  reve- 
nu d’icelle  fera  deftiné  pour  l’en- 
tretien d’un  Précepteur , pour  in- 
ftruire  le»  jeunes  enfans  de  la  Ville 
gratuitement  Ce  lans  iâlaire. 

OrJtmt^iut  (t  OrUaiu  MTt.  %■  & $• 


XV III. 

Laquelle  Ordonnance  a efté 
renouvelléc  par  les  articles  35.  dr 
34.  de  celle  de  Blais , tant  pour  la 
Théologale,  que  pour  la  Prece- 
ptoriale , excepté  les  Eglifes  où  le 
nombre  des  Prebendes  ne  feroit 
que  de  dix  , outre  la  principale 
Dignité. 

XIX. 

Les  Prebendes  ou  le  revenu  d’i- 
celles deftiné  pour  un  Précepteur, 
fuivant  l’Ordonnance  d’Orléans 
cy-dclfus  art.  9.  doiteftre  pris  fur 
le  membre  ordinaire  des  Preben- 
des, vacation  advenant  Iculemenr, 
ne  pouvant  le  lalaire  dudit  Pré- 
cepteur eftre  pris  fur  les  fruits  & 
revenus  de  l’Evêque  & Chapitre 
auparavant  ladite  vacation. 

£jit  dt  Mtlnn  an,  i j.  dtnni  far  tu 
Rtatanirantii  daCliTii  i;So. 

XX. 

Dans  l’Eglife  de  Ciftcron  les 
premières  Prebendes  vacantes  font 
afFeélées  à un  Doébeur  en  Théo- 
logie èc  à un  Precepteiu-,  à la  char- 
ge de  prêcher , fie  annoncer  la  pa- 
role de  Dieu  fie  d’cnlcigner  gra- 
tuitement. Far  Arreii  du  Parlement 
dAixdu  7.  Février  ij66. 

Les  Prebendes  Théologales  ne 
tombent  en  Rcgale.  Ainfi  jugé 
par  ArreJl  de  la  grand" chambre  du 
Parlement  de  Paris  du  11.  Février 
léii.  Laiiet  Lettre  P.  nomb.  46. 

Elles  ne  font  lûjettes  ny  affedées 
aux  Graduez  nommez  , ny  aux 
autres  grâces  expcdatives,^4r/’(fr/. 
1.  de  F Edit  de  1396.  Le  Commen- 
tateur des  Arrefts  de  Loüct  en 
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déduit  les  raifons  au  meme  endroit 
& rapporte  un  Arrcll  du  Parle, 
ment  de  Paris  rendu  en  pareil  cas 
le  30.  Juillet  16x0.  i l’Audience 
de  la  grand’Chambre,  par  lequel 
conformément  aux  Conclufions 
de  Monfieur  l'Avocat  General 
Servin  , le  Pourvu  par  Monlci- 
gneur  l’Eveque  de  Noyon  de  la 
Théologale  dudit  lieu  fiit  mainte- 
nu à l’cxclufion  du  Gradué  nom- 
mé pourvu  de  la  meme  Théolo- 
gale par  le  Métropolitain , fur  le 
refus  du  Seigneur  Eveque,  com- 
me n’efUnt  la  Théologale  affc- 
âeeaux  Graduez  nommez, 

XXI. 

DIVERS  REGLEMEN  S 
& ^t^Bions  jttgies  touchant  les 
chapitres  & les  Chanoines  des 
Egtifes  Cathédrales  fjr  Collegiales. 

Les  fruits  de  la  Prebende  d’un 
Chanoine  luy  furent  adjugez  pen- 
dant cinq  ans  en  faveur  de  les  étu- 
des. . Par  Arrefl  du  Parlement  de 
Touloufe  du  9.  'juillet  IJ97. 

XXII. 

Les  Confeillers  Clercs  au  Parle- 
ment doivent  jouir  du  Gros  des 
Prebendes  dont  ils  font  pourvus, 
tant  qu’ils  fervent  en  leurs  Offices, 
Sc  non  des  diftribuoons  manuel- 
les , quand  ils  ne  refident  pas.  Par 
Arrefidu  Parlement  de  Paris  du  ij. 
/*/«  1395. 

XXIII. 

Les  Chanoines  Confeillers  Clercs 
au  Parlement  font  privez  desdi- 
ftnbucions  manuelles  , quand  ils 
ne  rendent  pas,  ainji  jugé  par  Ar- 
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rejî  du  Parlement  de  Paris  du  der- 
nier  janvier  i6o8. 

On  peut  voir  P Arrejt  du  Con- 
fe il  Privé  du  Juin  1383.  rendu 

en  forme  de  Reglement , portant 
entr’autres  chofes  , que  les  Con- 
feillers  Clercs , & Officiers  de  la  cha- 
felle  du  pourvus  de  Canonicats 
font  tenus  d’y  refider,  hors  le  temps 
de  l’exercice  de  leurs  charges;  le- 
quel Arreft  eft  tout  au  long  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  partie  3.  fit. 
T4,  de  la  Rejidence, 

Et  il  ne  pourra  y avoir  plus  de 
quatre  Chanoines  en  chaque  Egli- 
fo  difpenfcz  de  la  refidcnce  pour 
ce  fujet  .,fuivant  C Arre B dudit  Par- 
Umtnt  du  4.  Mars  1614. 

XXIV. 

des  chanoines  ^1 

font  à la  fuite  des  Evêques. 

Un  Chanoine  qui  eft  à la  fuite 
de  J'Evêque  doit  eftre  payé  des 
fruits  de  fa  Prebende , excepte  des 
diftri butions  manuelles, ôc  du  bois 
qui  fe  diftribuc  aux  Chanoines, 
Ainf jugé  pour  un  Chanoine  de  Noyon 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  dm 
iç.  Mars  16 ta. 

Deux  Chanoines  eftans  à la  fui- 
te de  Monfeigneur  l’Eveque  de 
Meaux  furent  reputez  prefons  pour 
les  fruits  de  leurs  Prebendes  de 
meme  que  les  autres  privilégiez. 
Par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  dn 
6.  Février  1606. 

XXV. 

La  même  chofè  fut  encore  ju- 
gée en  faveur  d’un  Chanoine  de 
l'Eglilc  d’Auch  , qui  cftant  i la 
C ij 
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fuite  de  fon  Evêque,  il  fut  dit  qu'il 
fcroïc  payé  des  fruits  de  la  Pre- 
bcnde.  F.tr  Arrifl  dudit  Parlement 
du  £9,  Février  t^jS. 

XXVI. 

Idem  pour  les  deux  Chanoines 
choifis  par  Monlèigneur  l’Arche- 
veque  de  Reims  pour  l’alEftcr, 
lêfquels  doivent  jouir  de  tous  les 
fruits  & revenus  de  leurs  Prében- 
des , comme  ceux  qui  font  em- 
ployez pour  les  affaires  du  Cha- 
pitre. Ainjt  réglé  par  Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  du  lâ.  Juillet  tCso, 

xxvir. 

Les  Chanoines  employez  par 
l'Evcquc  aux  Millîons  & Prédi- 
cations doivent  cftrc  reputez  pre- 
fens.  Par  Arreîî  du  Confeil  Privé 
du  30.  OEiohre  1640. 

Les  Evêques  qui  font  Chanoi- 
nes de  leurs  Eglifes  Cathédrales 
gaignent  franc  les  fruits  de  leurs 
Prefjendes , fans  allîfter  aux  Heu- 
res Canoniales  : comme  il  fut  jugé 
our  Monfeigneur  l’Eveque  d’Al- 
y,  par  [ Arrejl  de  Touloufedu  tS. 
Juillet  1602. 

XXVIII. 

Un  Chanoine  portant  les  che- 
veux trop  longs  & refulântdclcs 
faire  couper , apres  en  avoir  efté 
averty,  cftjuflicment  privé  de  Ibn 
revenu  j fie  réputé  ablcnt  de  l’E- 
glife  & du  Chapitre.  Par  Arrejl  du 
Parlement  de  Paris  du  18.  Map  t6s4. 
XXIX. 

BV  POVf'OlR  DES  CHAPITRES 

des  Eglijès  Cathédrales  le  Siégé 
vacant. 

Le  Concile  de  Trente  fejf.  24. 


ch.  16.  de  reform.  qui  commencé 
Capitttlum  fede  vacante  dfc.  traite 
de  ce  que  les  Chapitres  doivent 
faire  le  Siégé  Epifcopal  vacant, 
comme  de  nommer  un  ou  plufieurs 
Oeconomes  , un  Official  ou  im 
Vicaire  , des  qualitez  qu'ils  doi- 
vent auoir  , des  Collations  des 
Bénéfices  &c.  Toutes  lelquelles 
choies  ayant  efté  réglées  enfuire 
conformément  audit  Concile , on 
n'a  pas  jugé  à propos  de  répéter 
les  termes  y contenus. 

XXX. 

La  Collation  des  Cures  appar- 
tient aux  Chapitres  le  Siege  Epif- 
copal vacant.  Ainji  jugé  par  Ar- 
rejl du  Parlement  de  Paris  du  6.  Se- 
ptembre 1642. 

XXXI. 

On  peut  voir  un  autre  Arreft 
du  Parlement  du  16.  Avril  1580. 
contenant  divers  Rcglemcns  du 
pouvoir  des  Chapitres  des  Egli- 
lês  Cathédrales  le  Sicge  vacant, 
& particulièrement  pour  les  droits 
du  fceau, 

XXXII. 

DES  MAISONS  CANONIALES^ 

Les  Laïques  ne  doivent  loger 
dans  les  Maifons  Canoniales.  H 
fut  ainfi  réglé  par  Arrejl  du  ig.  an- 
vier  1624.  donné  au  Parlement  de 
Paris , à la  pourfuite  des  Doyen, 
Chanoines  & Chapitre  de  S.  Mar, 
tin  de  Tours. 

XXXIII. 

Les  Séculiers  autres  que  les  pc, 
res  , mtres  , frères  & lœurs  des 
Chanoines  ne  doivent  avoir  leur 
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habitation  dans  les  Maifbns  Ca- 
noniales,  (cituces  dans  les  Cloî- 
tres des  Chapitres.  Pdr  Arr^du 
Parlement  du  20.  Avril  ttss. 
XXXIV. 

Mêmes  Reglcmcns  pour  Mef- 
fieurs  les  Chanoines  de  S.  Tho- 
mas du  Louvre,  tant  pour  leurs 
Maifons  Canfoniales  qu’ils  doivent 
habiter,  & relouer  partie  à des 
perfonnes  de  bonne  vie  , mœurs , 
& réputation  j que  pour  l’afliftan- 
ce  au  Choeur , A peine  d’eftre  pri- 
vez des  diftributions  manuelles  qui 
accroîtront  aux  prefens.  Par  Ar- 
rejl  du  Parlement  du  jo.  Avril  1622. 
XXXV. 

Les  ornemens  faits  & appofez 
par  un  Chanoine  dans  une  Mai- 
Ibn  Canoniale  appartiennent  au 
Chapitre  , à l’exclufion  des  heri- 
tiers. Par  Arrcjl  du  Parlement  du 
tt.  Juillet  t62ç. 

XXXVI. 

DES  MOYENS  DE  POVRVOIR 

à la  fubftflance  des  Chanoines. 

On  peut  voir  la  [ijf  2a.  ch.  15’ 
de  reformât,  du  Concile  de  T ren- 
te, qui  commence , In  Ecclefiis  Ca. 
thedralibus  &c.  par  la  railbn  dicte 
cy-deflus  à l’art.  29. 

XXXVII. 

Lorfque  dans  les  Eglilcs  Ca- 
thédrales ou  Collegiales  il  le  trou- 
vera avoir  tel  nombre  de  Prében- 
des, que  le  revenu  avec  ladiltribu- 
tioii  quotidienne  ne  feront  fuffi- 
fans  pour  foutenir  honncllemtnt 
la  qualité  de  Chanoine  : les  Ar- 
chevêques & Evêques  pourront 
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augmenter  ledit  revenu , par  l’u- 
nion des  Bénéfices  fimplcs , pour- 
vu qu’ils  nefoientpas  Reguüers, 
ou  en  reduifant  lefdites  Prében- 
des à un  moindre  nombre , moye- 
nant  qu’il  fuffife  pour  le  fervicc 
divin  , 8c  pour  l’entretcnemcnt 
de  lacfite  Eglife  -,  le  tout  avec  le 
confentement  du  Chapitre  8c  des 
Patrons  aufqucls  la  prefentarion 
appartient , fi  les  Prebendes  8c  Bé- 
néfices font  en  patronage  Lay. 

Qrinm»tut  it  Bltii  art.  ly. 

XXXVIII. 

Monfeigneur  l’Evcque  de  Tul- 
les ayant  uny  l’Aumônerie  de  foti 
Eglile  Cathédrale  à la  Menfe  du 
Chapitre  de  ladite  Eglile  , cette 
union  fut  confirmée  au  préjudice 
des  Graduez  qui  avoient  requis 
ce  Bénéfice.  Par  Arrefl  du  grand 
Confeil  rendu  contradilloirement  i 
l'Audience  le  jo.  Janvier  tôôj. 

Les  Villes  de  Maillezais  8c  de 
Lucon  furent  érigées  en  Citez,  8c 
en  Evêchez,  tirez  de  ccluy  de  Poi- 
tiers par  la  Bulle  du  Pape  Jean 
XXII.  du  mois  d’Aouft  1517. 

Lequel  Pape  confirma  l’EIe- 
dion  faite  de  l’Abbé  de  Maillc- 
zais  , pour  cftre  le  premier  Evê- 
que de  Maillezais  en  confequcncc 
de  ladite  eredion  cy-delTus. 

XXXIX. 

Le  Monaficre  de  Maillezais  de 
l’Ordre  de  S.  Benoift  fut  fccula- 
nlc  8c  donné  par  le  Pape  Urbain 
VIII.  par  fl  Bulle  du  mois  dejan- 
vicr  1631.  pour  i’eredion  d’un  Cha- 
pitre leculier  à Fontenay  le  Com- 
te , ,où  l’on  vouloit  transférer  le 
C iij 
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Siégé  Epil'copal  de  Maillezais  , 
mais  ce  Chapitre  fut  depuis  trans- 
fère , ou  plutôt  érigé  à la  Ro- 
chelle avec  ledit  Sieee  Epifcopal. 
XL.  XLI. 

Le  Pape  Innocent  dixième  au 
mois  de  May  1648.  donna  une 
Bulle  pour  la  tranÜationde  l’Evê- 
ché de  Maillezais  à la  Rochelle, 
& pour  l’credion  d’un  Chapi- 
tre Iccuher  en  ladite  Ville  de  la 
Rochelle , laquelle  confirme  auflî 
la  fecularilition  du  Monaftere  de 
Maillezais  en  faveur  dudit  Chapi- 
tre , & fut  regiftrée  au  Parlement 
U 7.  Stfumhre  ‘i6so.  fur  laquelle 
Bulle  Sa  Majeftë  donna  fes  Let- 
tres Patentes  du  moisd'Àoufi  164S. 
rcÿHrits  en  mime  temps. 

XLII. 

Le  Roy  Loüb  XIV.  par  lès 
Lettres  Patentes  du  lo.  May  1648. 
confirma  la  tranfladon  de  l’Evê- 
ché de  Maillezais  à la  Rochelle , 
& ladite  fecularifadon  & eredion 
^u  Chapitre  de  la  même  Ville  de 
Ja  Rochelle , 'uerifées  en  Furlement 
le  4.  May  de  tannée  fuivante. 
XLIIl. 

Et  le  Parlement  par  fon  Arreft 
du  4.  Mayit>é5.  vérifia  les  prece- 
dentes Bulles,  &:  Lettres  Patentes, 
aux  charges  y contenues. 

Les  anciens  Religieux  de  l’Or- 
dre de  S.  Benoift  pourvus  des  Of- 
fices Clauftraux  de  l’Eglilc  de 
Maillezaisfurent  déboutez  de  l’op- 
pofition  par  eux  formée  à l’union 
des  Offices  qui  avoit  efté  faite  en 
vertu  de  la  Bulle  du  Pape  Inno- 
cent dixiéme  du  mois  de  May 
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1648.  pour  l’établi flèment  d’un 
Chapitre  feculier  en  l’Eglifc  de  la 
Rochelle.  Par  Arreîldu  Parlement 
de  Paris  du  7.  Mars  sddj. 

On  a fait  plufieurs  autres  Iccu- 
larilàtions  de  cette  ruture  pour 
l’établillèment  des  Chapitres  des 
Eglilès  Cathédrales , comme  à Lu- 
çon  & ailleurs, mais  on s’eft con- 
tenté de  rapporter  celle-cy  com- 
me la  plus  recente. 
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Det  Vitures  Generaux  des  Arche- 
vêques & Evêques  ; des  Archi^ 

diacres,  & Doyens  ruraux. 

I. 

Le  grand  Vicaire  doit  eftre 
au  moins  Doéleur  ou  Licentié 
en  Droit  Canon , vel  alias  quan- 
tum fieri  poterit  idoneus. 

CtntiU  it  Trntt , Stjf.x.  th.  tt,  dt  rtfirm: 

Les  Vicaires  Generaux  des  Ar- 
chevêques & Evêques  ou  autres 
Beneficiers,  auffi  bien  que  leurs 
Vicaires,  doivent  être  originaires 
du  Royaume  de  France,  fie  non 
Etrangers. 

£àii  i Htnry  1 1.  ijj^; 

Pour  eftre  Vicaire  General,  ou 
Official  d’un  Archevêque  ou  E- 
vêque  il  faut  eftre  gradué  fie  con- 
ftitué  és  Ordres  de  Prêtrilè,  8c 
dans  cette  qualité  l’on  ne  peut 
renir  aucune  ferme  de  Ibn  Prélat, 
(bit  du  Sceau  ou  autres. 

OrdtnnuKi  Je  BUi$  art,  4^ 

IL 

Les  Archevêques  Sc  Metropo.’ 
licains  doivent  donner  leurs  Vi» 
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caria ts  à perfonnes  confti  tuées  en 
Dignitez  Ecclefiaftiques  refidans 
dans  le  reflbrt  des  Parlemens,pour 
y avoir  recours  quand  belbin  fera, 
i peine  de  faille  de  leur  temporel. 

Orj0m$m>et  JdMtuliiêi 

II  fut  ordonné  i Monf  l’Ar- 
chevêque de  Bezançon  farArreft 
du  Parlement  de  Difon  du  j.  Avril 
isis.  de  commettre  dans  lereflort 
dudit  Parlement,  un  Vicaire ge- 
ncneral  au  fpi  rituel  j & au  tempo, 
rel , dans  trois  mois , apres  la  fi. 
cnitication  de  l’Arrelt  qui  feroit 
faite  à fon  Official  étably  dans 
Auxone.  Cet  Arrell  rafforté  far 
Fevret  dans  fin  traitté  de  tAbus^ 
liv.  J.  ch.  4. 

III. 

Le  Parlement  de  Grenoble 
ayant  défendu  à deux  Religieux 
de  l’Ordre  de  S.  Dominique , Prê- 
tres & Douleurs  en  Théologie , 
d’exercer,  fur  peine  de  faux,  la 
charge  de  Vicaires  Generaux,  à 
laquelle  Monfeigneur  l’Evêquede 
Valence  les  avoir  conunis,  & or- 
donné qu’à  faute  d’établir  d’autres 

Êrands  Vicaires  p.ir  ledit  Seigneur 
vêque,le  plus  ancien  Chanoine 
gradué  feroit  la  charge.  Le  Roy 
far  Arrefl  de  fin  Ctnfiil  Privé  du 
14.  Janvier  1633.  ordonna  que  fon 
Procureur  General  audit  Parle- 
ment envoyeroit  les  motifs  de  l’Ar- 
reft  au  Greffe  du  Confeil  : cepen- 
d-int  que  Icldits  Religieux  exerce- 
ront la  charge  de  Vicaires. 

Il  fut  ordonné  à Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Befançon,  far 
Arrell  du  Parlement  de  Dfin  dn  3. 


MAP.  III. 

Avril  tsSj.  de  commettre  dans  le 
reflbrt  dudit  Parlement  un  Vicai- 
re general  au  fpiriruel , & au  tem, 
porel  dans  trois  mois  après  la  fi- 
gnification  de  l’Arreft  qui  feroit 
faite  à fon  Official  étaoly  dans 
Auxonne.  Ledit  Arrcft  rapporte 
par  Fevret  en  fon  Traite  de  l’A- 
bus liv.  3.  ch.  4. 

IV. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
donné  un  Arrefl  le  tS.  Avril  1637, 
qui  attribuoit  plufieurs  droits  à 
l’Official  de  Clermont  privative- 
mentaux  grands  Vicaires  del’E. 
vêque.  Ledit  Arreft  fiit  caffé  par 
celuy  du  Confeil  Privé  du  Roy  du 
18.  Aouft  fiiii^ant , fâuf  aux  par- 
ties à fc  pourvoir  pour  le  Regle- 
ment de  leurs  charges  d’Official. 

V. 

Le  Chapitre  de  Reims  ayant 
éleu  un  grand  Vicaire  pendant 
l’abfènce,  & au  préjudice  de  ceux 
de  Monfeigneur  l’Archevêque 
de  Reims  , ladite  eledion  fut 
déclarée  nulle  far  Arrell  du  Parle- 
ment de  Paris  du  26.  NovenAre  1630. 
& enfiiite  ordonné  , qu’il  feroit 
fait  mention  du  prefënt  Arrefl:  en 
tous  les  endroits  où  le  grand  Vi- 
cariat du  Chapitre  auroit  elle  cn- 
regiftré. 

VI. 

JNSINVATIONS. 

Tous  les  Vicariats  pour  nom- 
mer, prefenter,  ou  conférer  Be- 
defices , & les  révocations  d’iceux, 
doivent  eflre  rcgiflrez  és  Greffes 
nés  Archevêques  ou  Evêques  aux  ■ 
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Des  Chapitres  et  Digkitez: 


avoir  aucun  effet  jufqu’à  ce  qu’ils 
aycnt  cJlé  cnregiftrcz  efdits  Gref- 
fes. 

£dit  dti  JnJinHMtiûns  II, 

du  mois  dt  Jâtirs  iff). 

Les  grands  Vicaires  & autres 
Ecclefiaftiques  employez  par  les 
Evcqucs  pour  le  gouvernement 
des  Dioccles , font  tenus  pour  pre- 
fcns  dans  leurs  Eglifes , & jouïflènt 
de  tous  les  fruits  de  leurs  Cano- 
nicats,  même  des  diftributions  ma- 
nuelles , comme  s’ils  affiftoicnt  i 
toutes  les  Heures.  Par  Arreîi  du 
C»nfcil  ((Etat  du  aj.  Fevritr  i6}6. 

VIL 

DES  AKCHÎDÎ ACRES. 

Les  Archidiacres,  qui  tculi  di- 
tuntur  Efi/cop  , dans  toutes  les 
Eglifes , doivent  autant  que  faire 
le  pourra  eftrc  Bacheliers  en  Théo* 
logie,  Dofteurs  ou  Licenciez  en 
Droit  Canon. 

CMc$tt  dtTrinti  StJJ.  u.ch,  tv,dt  nftrm, 

VIII. 

Il  y a un  Reglement  entre  l’E- 
vêque de  Treguier  6c  fbn  Archi- 
diacre fur  la  jurildichon  : ledit  Ar- 
chidiacre pretendoit  avoir  fbn  Of- 
hcialité , & décerner  des  chefs  de 
Alonitoires  6cc.  Ce  qu’il  luy  eft 
défendu  par  l’ Arre fl  du  ^a»d  Con- 
ftil  du  13.  Mars  1613. 

IX. 

Les  Archidiacres  & l’Official 
de  Paris  ont  awfli  elle  réglez  pour 
la  junfdidion  coutenticulé  par  l'Ar- 
reU  du  Earlmtnt  de  Paris  du  sp> 


Janvier  i6if.  par  lequel  il  eft  d<f* 
fendu  aufdits  Archidiacres  de  Pa- 
ris , de  Jozas  & de  Brie  , 8c  leurs 
OfKciaux  de  ne  point  connoiftre 
des  Caufes  Matrimoniales , décer- 
ner Monitions  6c  Abfolutions  fans 
permiffion  exprefle  dudit  Evêque 
de  Paris  , ny  même  des  Caufes 
Civiles  de  confequence  j mais  feu- 
lement des  Caufes  Civiles  pour 
chofes  legeres  donc  les  Juges  Ec- 
clefiafbques  peuvent  connoiftre.  II 
leur  eft  piuvillcmcnt  défendu  d’en- 
treprendre aucune  Cour  nyjurif- 
diétion , i moins  que  dans  leurs 
vifîtes  ne  fe  prefentent  quelques 
caufes  de  riotes  6c  chaleur  pour 
injures  ou  excès  qui  fe  puilicne 
juger  promptement  , par  quelque 
amende  , peine  pécuniaire  , re- 
prehenfion  ou  legere  correclion 
8cc. 

X. 

La  tranfacUon  faite  entre  Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Chartres, 
6c  les  Archidiacres  touchant  leurs 
fondions  8c  jurifdicT:ions  du  mois 
de  May  1630.  fut  homologuée  par 
Arre  fl  du  grand  Ctnfeil  du  ii.  Fe” 
vrier  1631. 

Il  fut  dit  par  un  autre  Arrefl du- 
dit grand  Cenfeil  du  18.  Juillet  1633, 
que  ladite  tranfâdion  feroit  exé- 
cutée , 8c  ordonné , 

Que  deux  des  fix  Archidiacres 
de  ladite  Eglifc  affifteroient  alter- 
nativement ledit  Evêque  lorfqu’il 
feroit  l’Office  Pontificalement  d 
toutes  les  heures  de  l’Office , ou- 
tre les  deux  Chanoines  commis  8c 

depu- 


T I T. 

le  Cbapicre 
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a; 


poux 


députez  par 
même  effet. 

Que  lefdits  Archidiacres  vifi- 
teront  en  perfonne  au  moins  tous 
les  dedx  ans , toutes  les  Cures  & 
Parroillês  de  leur  Archidiaconé , 
drefleront  leurs  Procez  Verbaux 
de  ce  qu'ils  auront  connû  pendant 
leurs  vifites  qu’ils  envoyèrent  deux 
mois  après  au  Greffe  dudit  Evê- 
que de  Chartres  ^ comme  encore 
ceux  des  Doyens  ruraux. 

Que  le  grand  Archidiacre  aura 
deuxSieges  pour  l'exercice  de  Qt 
jurifdiaion  &dcux  Officiaux  feu- 
lement, & l’Archidiacre  de  Blois 
un  lèul  Official  dans  la  Ville  de 
Blois. 

C^c  les  Archidiacres  & leurs  Of- 
ficiaux auront  une  Jurifdidion  , & 
connoiftront  de  toutes  Caufes  Ci- 
viles de  lajurifdiftjon  Ecclcfiafti- 
que , fors  des  Caufes  de  Mariage 
qui  feront  contraftez  ; Ne  pour- 
ront neanmoins  donner  aucunes 
difpcnfcs  de  bans  pour  Marines , 
& qu’en  cas  d’urgente  neceffitc , 
que  les  Mariages  commencez  ne 
puificnt  eftre  différez  fans  incon- 
vcniciit  & péril  notable. 

Que  Icfdics  Archidiacres  & leurs 
Officiaux  ne  pourront  décerner 
aucunes  momtions , ny  donner  ab- 
fblutions  , ny  pcrmilfion  de  pu- 
blier des  Indulgences , te  établir 
des  Confrairics  fans  la  pcrmilfion 
exprefle  & par  écrit  dudit  Sieur 
Evêque  de  Chartres, 

Ne  pourront  faire  aucunes  in- 
formations ny  atteftations  de  vie 


êtrepourvûs  de  Bénéfices  en  Cour 
de  Rome  : ny  donner  des  Difpen- 
fes  aux  Curez  de  refider  dans 
leurs  Cures  j ny  des  Lettres  à des 
Prêtres  pom  deflervir  lefdites  Cu- 
res, ny  pour  s’habitüef  dans  l’c- 
tenduc  de  leurs  Archidiaconez. 

Que  lefdits  Arcliidiacrcs  & leurs 
Officiaux  vifiteront  les  lieux  qui 
auront  efte  poilus , 8c  en  dreflc- 
ront  leurs  Procez  verbaux , qu’ils 
envoyèrent  audit  Evêque,  pour 
cflre  lefdits  lieux  reconciliez  par 
l'Olficial  dudit  Evêque  , ou  par 
les  Vicaires, 

Qu’ils  auront  connoifïàncc  de 
toutts  caufes  criminelles  en  leurs 
Arehidiaconez  , s’ils  ne  font  pas 
prévenus  par  l’Official , ou  par  ws 
Vicaires  dudit  Evêque  de  Char- 
tres , excepté  des  crimes  d’Here- 
fic  , & de  Sortilège, dont  la  con- 
noiflance  appartient  i l’Evêque 
fêul , ou  dfon  Official  ou  Vicaire, 
â la  charge  des  Appellations  de 
toutes  les  Sentences  defdits  Ar- 
chidiacres , ou  leurs  Officiaux  par- 
devant  ledit  Evêque  ou  fon  Offi- 
cial à Chartres, 

Qu’ils  feront  conduire  és  pri- 
ions dudit  Seigneur  Evêque  ceux 
qu’ils  condamneront  à la  peine 
des  Priions , trois  jours  après  U 
condamnation. 

Qjc  ledit  Evêque  faifânt  les 
Vifites  de  fbn  Dioceze,  fe  fera 
une  fois  par  chacun  an  reprefen- 
ccr  par  lefdits  Archidiacres  , ott 
leurs  Officiaux,  les  Regiftres  fit 
Papiers  de  leur  Jurifdkfion , Or- 


& mouirs , de  ceux  qui  voudront  donnantes  civiles 


te  criminelles, 
D 
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6c  les  Seaux , lefquels  il  pourra 
retenir  pend.inc  cinq  jours  , en 
chacun  Siégé  de  Jurildiiiion  def 
dits  Archidiacoaez  5 6c  pendant 
ledit  temps  exercer , ou  foire  exer- 
cer par  fes»Vicaires  toute  Jurifdi 
ftion  Civile  6c  Criminelle , corri- 
ger les  abus  6c  delbrdres  , qu’il 
trouvera  d’ans  l’exercice  dcfditcs 
JurifdiAions , 6c  entreprifes , fi  au- 
cunes étoient  faites  au  préjudice 
de  les  droits , 6cc. 

XII. 

Monicigneur  l’Evcque  d' Autun 
rendit  une  Ordonnance  le  3.  No- 
vembre par  laquelle  il  auoit 
défendu  aux  Officiaux  6c  Promo- 
teurs des  Arcliidiacrcs  defon  Dio- 
ccze,6c  à tous  Prêtres  de  pren- 
dre dans  le  même  Dioceze,  la  qua- 
lité d’Official , de  Promoteur  ou 
de  Juge  Ecclcfiallique  , ny  de  fai- 
re aucune  fondion  dejurifdidion 
volontaire,  ou  contentieufe  fans 
fon  authorité  6c  fes  Lettres  fur 
peine  de  fulpcnfion  //>/S  faefo. 

Comm’auffi  i tous  les  Dioce- 
zains  de  reconnoître  d’autres  O ffi 
ciaux , Promoteurs  ou  Grands  Vi- 
caires , que  ceux  qu’il  avoit  pour- 
vûs  6c  inftituez,  ny  de  fê  fêrvir  de 
dilpenfès  , ou  autres  ades  éma- 
nez defdics  Archidiacres  , leurs 
Officiaux  prétendus , 6c  Promo- 
teurs, à peine  d’excommunication 
fans  préjudice  de  la  Jurifdidion 
qui  peut  appartenir  Iclon  le  droit 
commun  aux  Archidiacres  dans 
le  cours  de  leurs  Vifites. 

Et  cette  Ordonnance  a eu  Ibn 
execution  p.ir  Arreff  dn  ÇçnftH 
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d'Etat  du  4.  Fruritr  166^.  qui  U 

confirme  entièrement. 

XIII. 

DV  DROIT  DE  DEPORT 
do'tt jo'mffent  les  Archidiatres. 

Le  grand  Archidiacre  de  Char- 
tres a elle  maintenu  en  la  poflef 
lion  du  droit  de  Déport  en  la 
Cure  de  Champront  , pendant 
qu’elle  a ellé  en  litige,  far  Arrefi 
du  Parlement  de  Paru  du  i6.  Aoufl 

i6ji. 

XIV. 

Les  Cures  tant  régulières  que 
feculieres  font  fujettes  au  droit  de 
Déport , appartenant  aux  Archi- 
diacres de  SoilIbns , excepté  celles 
dont  les  Titulaires  feront  pour- 
vus par  Permutation  ou  Rcligna- 
tion  en  fiveur.  Ainfi  ju^  far  Ar- 
refi de  la  grand' chambre  de  Paru  le 
i-j.  DecemWe  i6ji. 

On  feut  voir  dans  ledit  Arrefi  les 
flaydoyes.de  Monfieur  t Avocat  G e~ 
neral  , (fi  des  Avocats  des  farties 
qui  font  tout  au  loner  dans  ledit  Ar- 
refi. XV.'  , 

DES  ARC  H l P RET  RES 
(fi  Doyens  Ruraux. 

Leurs  fondons  font  de  s’infor- 
mer de  la  vie , des  mœurs , capa- 
cité , doékrine , 6c  pieté  des  Prê- 
tres ; de  fçavoir  fi  les  Curez  's’ac- 
quitent  de  leur  devoir  -,  fi  ce  qui 
a éfté  ordonne  par  l’Evêque,  ou 
fon  Vicaire  pendant  la  Vifitc  , 
a efté  exécuté,  foit  pour  le  lâ- 
lut  des  âmes  , pour  reftabliflè- 
ment  des  Eglifos,  6c  de  la  difei- 
pline  Ecclefiaftiquc,  dans  celles 
ou  elle  ix’cft  pas  obfcrvée,  6c  dç 


Tl  T.'  I*  C 

toutes  Icfquellcs  chofes  , ils  doi- 
vent donni.*r  advis , aux  Evêques 
ou  leurs  grands  Vicaires  tous  les 
trois  mois  pour  le  plus  grand  bien 
de  l’Eglife. 

XVI. 

Les  Conftils  de  l’Ifle  d’Albi- 
gcois  ne  doivent  convoquer  au- 
cuns Confcils,nyairemblces  pour 
quelque  occafionque  ce  foie,  lins 
y appeller  l’Archipretre  de  la  Vil- 
le, ninfijugffar  Arreïl  du  parlentent 
de  Teuleuji  du  g.  Octobre  i6i6. 

Chapitre  IV. 

DES  eVREZ  Er  VICAIRES 
Perpétuels 

I. 

T A maniéré  de  pourvoir  aux  Cu- 
■^res  vacantes,  èc  d’y  mettre  des 
Ecclcllaftiques  pour  le  lcrvicc  pen- 
dant la  vacance  &c.  fe  voit  dans  le 
Concile  de  Trente  fèjf.  24.  ch.  iS,  de 
Reform.  que  commence  expedit  ma- 
xunt  êcc. 

II. 

Et  Par  lad.  Jcjjlon  24.  ch.  1.  de 
Jî^r.  matrim,  du  meme  Concile il 
eft  dit  que  le  Curé  doit  avoit  un 
livre  pour  Ecrire  le  nom  des  ma- 
riez , celuy  des  témoins , le  jour 
& la  lieu  ou  s’ell  contrafte  le 
Mariage  j lequel  livre  il  doit  gar- 
der foigneufement.  Il  en  eft  de 
même  des  Baptêmes  par  le  ch.  2. 
de  la  meme  feJJT 

III. 

Une  peribnne  qui  prétend  fefair 
pourvoir  d’une  Eglifc  Paroifliak  , 
pu  d’une  grâce  expedativc,ficllc 
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n’entend  ou  ne  parle  intelligible- 
ment  l’Idiome  ou  la  langue  du  lieu, 
ou  eft  Icituée  lad.  Eglife , lès  provi- 
fions,  Ibn  Mandat,  & fa  grâce 
expeÂarive , luy  feront  mutiles. 

Aê  la  ChaactlUrh  du  tufi  lununt  t. 

Rult  lÿ.  de  Idiumutt.  • 

IV. 

Les  Curez  des  villes  clofes  doi- 
vent eftre  graduez  , fuivant  les 
lamts  Decrets  & Concordats, 

lUurjr  x.farfu  DttUruf  du  9.  Muj  icfi 

V. 

Les  Curez  tant  des  villes  qu’au- 
tres Icront  conlcrvez  és  droits 
d’Oblations , & autres  droits  Par- 
roilliaux  , qu’ils  ont  accoutumé 
de  percevoir , Iclon  les  anciennes  , 
& loüables  Coutumes, nonobftanc 
l’Ordonnance  d’Orlcans,à  laquel- 
le il  a elle  dérogé  par  celle  de 
Blois,  art.  51. 

Editdf Melun,  Art.  17, 

V I. 

Les  Teftaments  Sc  difpofirions 
de  demiere  volonté  pouront  ellre 
reccuspar  les  Curez  ou  Vicaires-, 
qiioyque  par  iceux  il  y ait  des 
legs  à œuvres  pies,  pouveu  que 
leldits  legs  ne  loient  Faits  en  leur 
faveur  ou  de  leurs  parons  j à la 
charge  de  faire  ligner  le  Tcltareur 
& les  Témoins  , ou  de  faire  men- 
tion de  l’interpellation  qu’ils  au- 
ront faite  aufdits  Teftateur  &:  Té- 
moins pour  ligner , fie  de  la  caulê 
pour  laquelle  ils  n’auront  fçeu  le 
faire,  fuivant  les  Ordonnances, 
ians  déroger  neanmoins  aux  Coû- 
umes , & communes  Obferv.anccs 
ics  lieux  , requérant  autre  ou  plus 
grande  folemnité,  foitaupays  de 
Dü 
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droit  cçric  ou  coûcutnier. 

OrJtitittM  dtBUii  Mrr,6f, 

VII. 

Tous  Preftres  réguliers , ou  fe- 
culiers  ne  doivmt  point  s'immifeer 
es  fon<îIions  fpiriiuelles  des  Cures, 
& autre»  Bénéfices , iàns  million, 
& inlbrudon  canonique , 6c  en  cas 
de  contravention , feront  punis. 

Lttii/  X lit,  itlf.  Art,-  J. 

VIII. 

Les  Archevêques  6c  Evêques 
pourvoiront  aux  Cures,  des  per- 
ibnnes  capables  , 6c  telles  recon- 
nues apres  fuffifant  examen  , 6c 
préféreront  toûjours  les  plus  ca- 
pables aux  autres  J 6c  ceîuy  qui 
fera  natif  du  lieu , à ceux  qui  n’en 
font  pas , en  cas  de  concurrence 
de  capacité  6c  fuffifancc  : 6c  ceux 
qui  font  de  doArinefuffifantc  , ac- 
compagnée de  bonnes  mœurs  6c 
dévotion  , font  préférables  à la 
doftrine  éminente , qui  n’a  pas  de 
bonnes  mœurs  6c  dévotion. 

IU4.  Art,  14. 

Les  pourvus  aux  Cures  ne  pour- 
ront eltre  Promoteurs,  ny  Offi- 
ciaux és  Cours  Ecclefiaftiques , 
ny  avoir  aucune  Prebende  ou  au- 
tre Bénéfice  qui  les  puillè  dilpen. 
fer  de  la  relidence  aduclle, 

lia, 

IX. 

J>ES  FICAIRES  PERPEtVELS. 

Dans  les  Eglifes  ou  il  y a des 
Moines  réguliers  , le  peuple  ne 
doit  point  être  gouverné  par  l’un 
d’eux , mais  par  un  Chapelain  qui 
doit  être  nommé  par  l’Evêque 


de  l’advis  delclits  Réguliers’,  tc 

3ui  foit  abfolument  dépendant 
udit  Evêque  ou  de  fes  Vicaires 
foit  pour  l’ordination , depofition, 
ou  autrement  Concile  de  CUrmont  te~ 
nufeusVrhain  II. inféré  aux  décrétâtes 
a»  titre  de  Capellis  Monachorum. 

On  ftut  voir  encore  U dejfm  U 
Decretale  du  Pape  Alexandre  III.  au 
chapitre  ad  hicc  dcofficio  Vicarii. 

X. 

Un  Curé  doit  fervir  fon  Bene-', 
fice  en  perfonne , 6c  ne  le  point 
commettre  A un  Vicaire  à moins 
que  ledit  Bénéfice  ne  foit  une 
annexe  de  quelque  dignité,  ou  Pre. 
bende,  6c  en  ce  cas  il  doit  met- 
tre un  Vicaire  perpétuel,  qui  foit 
Canoniquement  Etably  , 6c  oui 
ait  une  portion  Congrus  fmr  le- 
dit Bénéfice, 

CtACilt  tU  LMtrM» , UHM  ftAt  I0  fAft 

lAHmnt,  lit. 

XI. 

Les  Vicaires  qui  feront  pour* 
veus  des  Eglifes  pour  les  gouver* 
ncr, feront  perpétuels , 6c  doivent 
obfcrver  les  chofes  que  le  Droit 
Ecclefiaftique  a déterminé  , fur 
l’Age , vie , 6c  mœurs , 6c  fur  le 
temps  de  le  faire  pourvoir, 

CltmtAt  y.  AA  Ctncili  it  Vimt, 

XII.  „ 

Von  peut  encor  voir  la  Jijfen  a/,  ch, 
16.  de  Reform.  du  Concile  de  T rente t 
tjui  commence,,  Statuit  fanâa  Sy- 
nodus  6cc.  touchant  les  Vicaires 
perpétuels  , leurs  portiçns  ce/t^ 
grues. 

XIII. 

Les  Cures  unies  aux  Abbayes , 
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Pricurcz , Eçlifes  Cathédrales , ou 
Collegiales , doivent  être  tenues  d 
^ part , & d titre  de  Vicariat  perpé- 
tuel. Par  [Ordonnance  de  idipr 
art.  12. 

XIV. 

Les  Archevêques  & Evêques 
ordonneront  aux  Abbez,  Prieurs, 
Chapitres  , êc  autres  Ecclelia- 
Aiques  , qui  joüiflènt  des  droits 
des  Curez  Primitifs  dans  les  Pa- 
roifles  deflèrvies  par  Curez  A- 
mo  biles , de  leur  nommer  en  cer- 
tain temps  des  Prêtres  de  la  qua 
Jitc  rcquilê  pour  être  par  eux  in- 
ibtuez  Vicaires  perpétuels  , auL 
quels  ils  aflîgneront  une  Portion 
congrue , convenable  d leur  entre- 
tien , eu  e'gard  d l'étendue  de  la 
Paroillè , fie  au  l'ervicc  qu’il  y fau- 
dra faire. 

HttUrmii*»  Jt$  fttj  itt  m0Ù  dt  fruritr  tffj. 
fur  Us  Rtm.  du  Chriimrt.if. 

Les  Chapitres  qui  ont  des  Curc% 
luiies  d leur  Manie , y feront  pour- 
voir de  Vicaires  perpétuels  ; fie  le 
Chapitre  de  Langres  qui  donnoit 
Commilfion  de  trois  ans,,  en  trois 
ans  d un  Chanoine  pour  deflervir  la 
Cure  de  S.  Pierre  fie  de  S.  Paul 
unie  d la  Manie  dudit  Chapitre , 
ilaeflé  dit  par  Arrefi  d»  Parlement 
de  P arts,  donné  en  forme  de  Re^e- 
ment  le  2}.  Février  1664.  Que  ledit 
Chapitre  ne  le  pouvoir  fau^ , fie 
ordonné  que  ledit  Chapitre  de 
Langres , fie  tous  les  autres  Chapi- 
tres fie  Communautez  du  Rellort 
du  Parlement  qui  ont  des  Cures 
. unies  d leurs  manfes , y feront  in- 
ceflomment  pourvoir  fiée. 


XV. 

La  Cure  de  S.  Maximin  du 
Diof eze  d’Aix , eft  demeurée  unie 
au  Monaftere  des  Religieux  de 
làmt  Dominique  Reformez  de  la 
Ville  de  faint  Maximin, 
de  U Grand  chambre  de  Paiù  du  20. 
Aoujl  1667.  d la  charge  qu’ils  prc- 
fenteront  un  de  leur  corps  à l’Ar- 
chevêque Diocczain , pour  delTer- 
vir  ladite  Cure , qui  fera  fujctdla 
Vifite  fie  JurilcIiéUon  comme  les 
autres  Curez  , fie  ne  pourra  être 
révoqué  fans  fa  permiflion  , fans 
qu’d  T’avenir  lefdits  Religieux  puit 
lent  prétendre  d’autre  Droits  EpiC 
copaux. 

Le  Plaidoyé  de  Monjieur  [Avocat 
general  y ejl  inféré  tout  au  long. 

XVI. 

Le  Pape  Urbain  VIII.  donnai* 
Bref  le  12.  Novembre  lâip.  par  l’ad- 
vis  de  la  Congrégation  des  Car- 
dinaux , par  lequd  il  a jugé  que 
les  Religieux  de  S.  Maximin  lont 
fujets  d l’Archevêque  d’Aix  leur 
Diocelàin  pour  la  Cure  de  Saint 
Maximin,fie  que  ledit  Archevêque 
y a droit  de  Jurifdiâion , Vifite, 
fit  CorreéHon , nonobllant  les  BuL 
les  de  Boniface  VIII.  Sixte  IV. 
fie  autres  Papes. 

XVII. 

DES  MOYENS  D^  POVRVOIR. 
à U fubfiftance  des  Curez,, 

Il  faut  voir  .4t  fejf.  24.  ch.  ij. 
de  Reform.  du  Concile  de  Trente  qui 
commence  in  Parrochialibus.  Et 
qui  traitte  de  la  maniéré  dont  les 
Evêques  doivenr  pourvoir  au  nc- 
cellàire  des  Curez. 

D iij 
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Les  Prélats  doivent  procéder  à 
l’union  des  Bénéfices , dillribution 
des  Dixmes , & autres  revenus  Ec- 
clcfiafbqucs  fuivant  les  faints  De- 
crets , afin  que  les  Curez  puiflent 
/ans  cxcul'es  vaquer  â leurs  Char- 
ges. 

OriUnHMntt  ifOrliâ»]  *rt,  if 

XIX. 

Et  les  l^lifes  Parroiffiales  qui 
n’ont  pas  allez  de  revenu,  pour  en- 
tretenir le  Curé , les  Evcquesavec 
deue  connoilTance  de  caufe  & fé- 
lon les  formes  preferkes  par  les 
Conciles  , y pourront  unir  d’au- 
tres Bénéfices , Cures  ou  non  Cu- 
res , 5c  procéder  à la  dillribudon 
des  Dixmes  , 6c  autre  revenu 
Ecclcfiailique. 

OniomMnetJtBUiiart.il. 

XX. 

L'Edit  de  Melim  art.  17.  dit  la 
même  choie , comme  nous  avons 
déjà  remarqué  dans  l’art.  5.  du 
prefent  chapitre. 

0/s  peut  voir  ce  qui  tfl  dit  des  P or' 
tiojss  congrués  au  titre  12.  de  la  a'. 
partie , qui  eft  U moyen  le  plus  ordi- 
naire de  pourvoir  à la  fuhjijlance  des 
Curez. 

XXL 

DES  HA  B I r ATI  ON  S DES 
Curez  d-  des  mtifons  Preshyterales. 

Les  Archevêques  & Evêques, 
6c  autres  Supérieurs  failant  leurs 
Vifitarions(Ics  Officiers  des  lieux 
geliez  ) pourvoiront  à ce  que  les 
tglilês  foient  fournies  de  Livres , 
Croix,  Calices,  Cloches,  Ome- 


mens  necellàires  pour  le  Service 
divin , & pareillement  à la  reftau- 
ration,  8c  entretenement  des  Egli-  ^ 
lès  Paroiffiales , 8c  édifices  d’icel- 
les, en  forte  que  le  Service  divin 
s’y  puiBc  commodément  faire  8c 
à couvert  :8c  que  les  Curez  foient 
convenablement  logez.  Enjoint 
aufdits  Officiers  de  tenir  la  main 
à l’execution  de  cequi  fera  ordon- 
né pour  ce  regard  avec  pouvoir 
de  contraindre  les  Marguilliers , 
Paroiffiens  par  toutes  voyes  deuês 
8c  r.aifonnables , même  les  Curez, 
fi  leur  revenu  eft  fuffilànt , pour  y 
contribuer. 

OrJtmaMet  de  Bitte  art,  fti 

xxri. 

Les  Syndics  6c  Confuls  de 
Mauvezin  furent  condamnez  d. 
faire  delaillemcnt  au  profit  de  leur 
Curé,  tant  du  Cimetiere  que  de 
la  place  du  Prelbytere , 8c  luy  en 
ÿebâdr  un  , 6c  cependant  luy  four- 
nir un  logement  commode, 8c en 
payer  les  loyers.  Par  Arre fl  du  Par- 
lement de  Toulouze  du  16.  Février 
1639. 

XXIII. 

Les  Confuls  8c  Habitans  de  Sa- 
varac  furent  auffi  condamnez  de 
faire  bâtir  à leur  Reûeur,  ou  Curé 
lui  Prelbytere , 8c  en  attendant  de 
luy  fournir  logement  8c  payer  les 
loyers  de  celuy  qu’il  avoir  occupé, 
par  Arrefl  dud.  Pari,  du  a/.  May  1643. 
XXIV. 

Les  Paroiffiens  font  obligez  de 
rétablir  les  Prclbyteres , 8c  Mai- 
fons  Curiales  démolies  par  Hn-  , 
jure  des  Guerres  civiles , ou  par 
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cjuiucicé  , & de  fournir  d’Orne- 
mens  aux  Eglilcs , nonobftanc  tous 
Arrefts  à ce  contraires.  Et  pour 
cet  effet*  ils  pourront  le  cottifer 
Sc  lever  (ur  eux  jufqu’à  la  foinme 
de  500.  liv.  pour  une  fois  feule- 
ment J en  vertu  des  Lettres  d’Af. 
fiette  qui  leur  feront  accordées 
fans  frais  aux  Chancelleries, 6clc 
departement  s’en  fera , tant  fur  les 
Nobles  de  la  Parroiflè  qu’autres , 
de  l’avis  des  Parroiflîens , fans  frais 
à la  ParroifTe,  & compteront  def- 
dits  deniers  , comme  de  ceux  de 
leur  fabrique.  Defenfès  aux  Elus 
&à  tous  autresjuges,dc  les  inquié- 
ter pour  raifbn  aefciits  comptes. 

VtcUrMim  d’i  Rej/  dn  m»ü  d*  Ftvritr  iffy, 
dtnn.fitT  Ut  Rtmomr.  dm  CUrii  mrt.  )o. 

XXV. 

Mcfleigneurs  les  Evêques  font 
exhortez  par  S.  M.  ôc  même  leur 
eft  enjoint , & en  cas  d’empêche- 
ment d leurs  Vicaires  & Officiaux 
devifiterles  Maifons  Prefbytera- 
les , & de  pourvoir  d ce  qu’elles 
foient  deuement  réparées , Sc  qu’il 
y ait  des  Prefbytercs  bâtis  de  neuf 
aux  lieux  où  il  n’y  en  avoit  point 
auparavant.  Par  Declar,  du  Roy  du 
jg.  Février  tôd.verifiee  au  Parle- 
ment le  iS.  "ÎMidet  1664. 

La  Déclaration  du  mois  de 
Mars  1666.  art.  i8.  donnée  furies 
Remontrances  du  Clergé.  O r- 
DONNE  le  même  pour  les' Ré- 
parations des  Maifons  Prefbyte- 
ralcs , & pour  la  fourniture  des 
Ornemens  d’Eglifc,queles  deux 
Déclarations  citées  cy-defTus. 


Chapitre  V. 

DES  ASSEZ  , P RI  £V  RS, 

& Religieux  , comme  aujfi  des 

Abbejfis , Prieures  & Religieufes. 

I. 

Ans  le  Concile  de  Trente  fejf. 
^ 2S.  au  decret,  de  Regularibus  8c 
Monialibus , chap  i.  il  eft  parlé  de 
i’obfêrvation  de  la  Réglé  ancien, 
ne  qu’il  veut  être  rétamie  dans  les 
Communautez  Régulières  d’hom- 
mes , 8c  de  femmes , 8c  d laquelle 
ils  fè  doivent  conformer , 8c  ordre 
aux  Supérieurs  d’y  tenir  la  main 
ôcc. 

IL 

Ceux  qui  fè  font  engagez  par 
vœu  d la  vie  Monaftique,y  doivent 
vivre  régulièrement  fur  ce  qui  eft 
écrit.  VofaveJlrareddtteDeoveflro. 
Melius  efl  non  vovere  , ^uàm  vovere 
ejf  non  reddere  &c. 

Cmfit.  i$  ChirUm,  ÿ Lêuit  U Dtbtmûrê 
liv,  t,  cmf.  n.de  vtt»  Mtmmchtmm. 

III. 

Les  Laïques  n’ont  aucun  droit 
de  Priorité  fur  les  Religieux  dans 
leurs  Monafteres.  Vt  Laid  non 
fint  prspofiti  Monachorum  infra  Mo- 
naHeria, 

Uld.  tuf,  iiS. 

IV. 

Les  Moines  8c  Religieux  en 
quelle  cité  ou  Région  qu’ik  foient 
établis , doivent  oWïr  d l’Evêque. 
ibid.  lib.  S-  cap.  ly^ui  commence  Mo- 
naches  per  unamquamque  civitatem, 
&c. 

V. 

Les  Evêques  doivent  prendre 
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foin  des  Monaftcres.  Epifcepum 
coavenit  civhatis  competeutem  Mo- 
naHcricrunt  providentiém  gmre. 

IM,  tMf,  irt, 

VI. 

Us  doivent  fçavoir  le  nombre 
des  Religieux  qui  font  dans  cha- 
que Abbaye  , &c  leur  maniéré  de 
▼ivre , & les  obliger  de  mener  une 
▼ic  régulière  y ou  du  nwms  cano. 
xûque. 

7J.  nt  tfifitfifiiMMI , (J<. 

VII. 

Les  Abbez  doivent  eflre  foû- 
mis  aux  Evêques , & peuvent  être 
Corrigez  par  eux,  & le  rendre  une 
fois  l’année  au  lieu  qui  leur  fera 
indiqué  par  l’Evêque. 

liu.  ürv.  €,  ctfitml,  137, 

V 1 1 L 

■ Un  Religieux  qui  par  ambition 
bu  par  vanitc  voudroit  fe  bâtir  une 
celhüc  éloignée  de  Ibn  Monaftere, 
ne  le  pourroit  fans  la  pcimiirion 
de  l’Eveque  , ou  fans  le  conicn- 
cement  de  fon  Abbé. 

IX. 

Ün  Abbé  ne  peut  pas  prefîdcr 
fur  deux  Monaltcrcs.  V»um  Ah- 
hatem  dmobas  Monaîttriis  pr</ùUrt 
interdicitmî. 

ïUd.itfitul.  133 

X. 

Les  Moines  & Religieux  qui  ont 
fait  choix  d'un  Couvent  ou  d’une 
Congrégation  pour  y paflêr  leui 
▼ic,  Sc  qia  les  quittent  pour  allu 
demeurer  avec  leurs  parens  ou 
ailleurs , après  <|^n’ils  auiont  efte 
<avcrtis  par  l’Evcque  de  s’ea  re- 


tourner dans  leur  Convent,  s’ils 
n’y  obeïflènt feront  interdits  8c 
fufpendus  de  la  Communion  , (c 
ne  pourront  recevoir  la  grâce  de 
l’Euchariftie , qu’ils  n’ayent  faâs- 
fait  d la  JulHce  de  l’Evêque. 

dt Mtiuuhii  jm  Uta*i 
fm»  fua  tinttmiumi  , aiBftfeafattvi^ 
ttadii 

XI. 

Extrait  de  la  première  additiott 
faite  par  Louis  le  Debonaire  auC 
dits  Capitulaires. 

Vt  fin  & fine  alto  firttre  in  vin 
non  dirirantur,cap.ts. 

XIL 

Vt  nitSus  pro  munert  rteipiatnf 
in  MonaRerit , nifi  (jttem  bona  vtlnn- 
tM  & mérita  conmendant. 

tkid.CMf.-jf. 

Il  va  beaucoup  d’autres  chofes 
dam  lefdits  Capitulaires  touchant 
les  Abbez  6c  les  Religieux , 8c  la 
difciplinc  Ecelcfiaftiquc,ccttc  ma- 
ri cre  y eftant  répandue  prcfque 
par  tout , 8c  il  lèro4t  trop  long , 6c 
trop  cnniüeux  de  raporter  tout  ce 
que  lefdits  Capitulaires  en  difent» 

XIIL 

DE  LA  PJiOFESSIOJt 
Rtli^ettji. 

L’'on  ne  peut  recevoir  aucun 
homme  ny  femme  d la  Profcffiont 
Religieufe  qu’ils  n’ayent  l’àge  de 
i<5.  ans  complets.  Concile  de  Trente 
fefif,  15.  ch.  ij.  De  Rcgukiribus  6c. 
Monialibus. 

XIV. 

! Pour  la  renonciation  6c  prote- 
(lation  contre  les  voeux , il  faut 
I voit  U thap,  46.  de  ladite fcjf.  dudit 

Ctnctk 
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CMciltyOïi  U cft  encore  parlé  du 
Noviciat. 

XV. 

Les  filles  doivent  avoir  plus  de 
douze  ans  pour  pouvoir  recevoir 
l’habit  de  Religieufes  5 & avant 
que  d’en  venir  à la  Profeflîon , leur 
volonté  doit  eftre  parfaitement 
connue  £cc. 

iiki.  th.  17. 

XVI. 

Le  Chapitre  iS.eft  contre  ceux 
ui  obligent  une  femme  ou  fille 
’entrer  en  Religion  contre  fon 
grc  ^ & traitte  de  ce  qu'il  fautob- 
lerver  avant  que  d'admettre  les 
Religieufes  d la  ProfeHlon  &c, 

XVII. 

Ceux  & celles  qui  prétendent 
fbm’r  de  Religion  fous  prétexté 
d’y  avoir  efte  mifos  par  crainte  y 
& dans  un  âge  trop  foible,  doi- 
vent fe  pourvoir  dans  les  cinq  ans 
depuis  la  Profeflîon , paflTc  Icfqucls 
il  n’y  a plus  de  retour , far  le  ch. 
19.  de  Udite  /êjfien  dudit  Concile. 
XVIII. 

La  Profelfion  des  Religieux  & 
Religieufes  ne  fo  fera  point  avant 
l’àgc  de  feize  ans  accomplis,  ny 
devant  l’an  de  Probation  apres 
l’habit  pris  , d peine  de  nullité, 
tant  de  ladite  Profeflîon , que  de 
tous  les  Contrats  , Obligations, 
& Oifpontions  des  biens  faites  d 
caufo  d’icelle.  Et  ceux  qui  auront 
fait  Profeflîon  avant  ledit  âge, 
pourront  difpofer  de  leurs  biens  en 
faveur  de  leurs  parons , ou  autres 
que  bon  leur  femblera , mais  non 
au  prpfit  d’aucun  Monaltere  dû 


« 

reûemcnt  ny  indircârement , fie  ce 
trois  mois  après  l’âge  de  foize  ans 
accomplis  , 8e  s’ils  n’ont  difpofé 
de  Icurldits  biens  avant  lcd.  temps, 
lefdits  biens  retourneront  à leurs 
prochains  heritiers  oh  inteîiat. 

Oriltii.  itSlûitttrt,  a 8. 

Les  Abbeflès  ou  Prieures  font 
tenues  un  mois  avant  que  de  don- 
ner aux  filles  des  habits  de  Pro- 
fefles  pour  les  recevoir  d la  Pro- 
feflîon, d’en  avertir  l’Evéque,  fon 
grand  Vicaire , ou  Supérieur  dé 
l'Ordre , pour  s’enquérir  par  cu^ 
8c  s’informer  de  la  volonté  defdi- 
tes  filles , 8c  s’il  y a eu  contrainte 
ou  indudton , 8c  leur  faire  enten. 
dre  la  qualité  du  vécu  auquel  elle» 
s'obligent. 

Ordon.  it  Bltis  iHd,  »rt,  xS^ 

XIX. 

Les  Abbez , Abbeflès  8c  au- 
tres Chefs  de  Monafteres  avant 
que  de  recevoir  aucun  à faire  vœu 
& profeflîon , avertiront  les  Evo- 
ques Diocefains , d ce  qu’ils  ayent 
d s’informer  des  volontcz  8c  in- 
tentions de  ceux  qui  fe  prcfentcnc 
pour  faire  ledit  vœu. 

Lnùi  XIII,  *rl.  t. 

XX.  8c  XXL 

T outes  perfonnes  qui  apres  l’an 
de  probation  auront  pris  l'habit 
de  Religieux  Profez  de  quel  Or- 
dre que  ce  foit , 8c  demeuré  cinq 
ans  avec  ledit  habit  dans  le  Mo- 
naftere  où  iis  l'auront  pris , ou  au- 
tre du  meme  Ordre , feront  cen- 
fez  8c  reputez  Profez  j 8c  partant 
incapables  de  difpofer  de  leurs 
biens,  fucccdcr  d leurs  parcns,ny 
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recevoir  aucune  donation. 

lUd,  an,  y, 

XXII. 

Les  preuves  des  tonfures  & pro. 
feflîon  du  vœu  Monachal  (èronc 
xeceucs  par  lettres , 8c  non  par  té- 
moins , comme  tm/Iî  les  preuves 
des  Jugemens  condamnatoircs , ou 
abfolutoires  donc  on  voudra  s’ay- 
der  pour  reproches  ou  fàlvations 
de  témoins  és  matières,  où  lefd.  té- 
moignages auronclieu,iâuf  fi  la  per- 
t;  des  Regiftres  eftoic  alléguée  , 
doc  la  preuve  en  ce  cas  fera  receuc. 

Ordon,  it  Utiilau  art.  ff, 

XXIII. 

Sur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jetté , tant  de  l’obtention  & exe- 
cution d’un  referit  de  Cour  de 


URS  ET  FCelIGIEUX 
le  fieur  Vicomte  d’Alegre  & la 
Dame  fa  femme,  de  l’execution 
du  referit  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
me par  lad.  Damoifelle  de  Cham- 
pcenere , & de  la  procedure  faite 
à meme  fin  par  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Clermont,  les  parties  fur 
rent  mifes  hors  de  Cour , 8c  ren- 
voyées pardevant  l’Official  de 
Clermont,  lequel  ayant  cnfiiire 
deebre  b Profeflîon  nulle , 8c  Icf. 
dites  parties  en  ayant  encore  ap- 
pelle comme  d'abus,  par  unéccond 
Arreft  b Cour  déclara  qu’il  n’y 
avoit  point  d’abus  ^ 8c  le  touccour 
fonnemcnc  aux  Conclufions  de 
Monficur  le  Procureur  General. 

XXV. 


Rome , obtenu  par  une  Rcligieu- 
fe  qui  avoir  réclamé  contre  lès 
vœux  J que  des  procedures  faites 
en  conïèquence  enl'Officblitéde 
Charcres,les  parties  furent  mifes 
tors  de  Cour,  8c  renvoyées  â l'Of- 
Ecial , far  Arrefi  de  la granetCham- 
ire  de  Paris  du  31.  '{uiUet  1631, 
XXIV. 

II  y en  eut  encore  un  autre  de 
même,  donne  le  9.  Juillet  1643. 
fur  les  Conclufions  de  Monficur 
le  Procureur  General  , dont  le 
pbydoyé  eft  inlcré  tout  au  long 
audit  Arreft. 

La  même  choie  fut  encore  ju- 
•gée  le  5.  Avril  16(14.  far  Arrefi 
contraditloire  du  Parlement,  en  la 
caufe  de  b Damoiiclle  de  Cham- 
pôtiere  qui  avoir  pareillement  ré- 
clamé contre  les  vœux  , fiir  l’ap- 
.pel  comme  d’abus  inteijctcé  par 


KEGLEMENS  TOVCHANT 
la  difeifline  Menajlique 
tu  Regulicre. 

Tous  Abbez,  Abbefles,  Prieurs , 
Prieures  qui  ne  feront  pas  Chefe 
d’Ordre , tous  Chanoines  8c  Cha- 
pitres tant  Séculiers  que  Régu- 
liers des  Eglilès  Cathédrales  ou 
Collegiales  font  indiflFcrcmmenc 
liijets  à l’Archevêque  ou  Evêque 
Oiocciain,  fans  qu’ils  puiilenc  s’ay- 
der  d'aucun  privilège  d’exemption 
pour  la  vifitation , 8c  pour  b pu- 
nition des  crimes , nonobftant  op- 
pofitions  ou  appelbcions  quelcon- 
ques & iâns  préjudice  d’icelles  8cc. 

Otà,n.  iOtltam  art.  il. 

Auront  toutefois  lefdits  Abbez, 
Abbefles  , Prieurs  8c  Prieures  la 
vificadon  & correéHon  accoûtu- 
mée  fur  leurs  Rcligieul'es  qui  n’oU 


Tit.  1. 


fîtfveront  pas  la  Règle. 


IHJ. 


XXVI 

Il  fut  ordonné  & enjoint  aux 
Supérieurs  fie  Chefs  d’Ordre  de 
procéder  diligemment  à l’entiere 
refbrmarion  des  Monaftercs  du 
Royaume , fuivant  la  première  in- 
ftitution , fie  règle  , dans  chacun 
defqucls  lèra  entretenu  aux  dé- 
pens de  l’Abbé  ou  Prieur , lui  bon 
fie  notable  perfonnage  pour  cn- 
feigner  les  laintes  Lettres , fie  in- 
ftruire  les  Novices  fiée. 

iW;  «n;  to, 

XXVII. 

Les  Religieux  qui  n’bnt  point 
de  Chef  d’Ordre  feront  tenus  fie 
contraints  d’élire  fie  choifir  un  Or- 
dre certain  fie  réglé  pour  eftte  vi- 
fitez  fans  préjudice  de  l'a  jurifdi- 
ftion  ordinaire  des  Prélats.. 

Edit  dt  1(71-  Mtt,  f, 

xxvni. 

En  chaaine  Abbaye  fié  Prieuré 
Conventuel  fera  entretenu  un  Pré- 
cepteur pour  inflmirc  les  Moines 
fie  les  Religieux. 

Ordtn.di  BUirun,  ty 

XXIX. 

Les  AbbeZyConvents  fie  Pricu- 


Ch  a p.  V. 

Tous  Monaftercs  qui  ne  font 
fous  Chapitres  generaux , fie  qui 
fe  prétendent  füjcts  immédiate- 
ment du  S.  Siégé  Apoftolique  fe- 
ront tenus  dans  un  an  de  fc  redui. 
re  à quelque  congrégation  de  leur 
Ordre  en  ce  Royaume  j en  la- 
quelle feront  drcflcz  Statuts  fie 
Commis  V ifitatcurs  pour  faire  exé- 
cuter , garder  Se  obfervcr  ce  qui 
aura  efte  arrefté  pour  la  difeipline 
régulière  j fie  en  cas  de  refus  ou 
delay  , y fera  pourvu  par  i’Evfi- 
que. 

lit  J.  art,  17. 

En  tous  Monaftercs  Réguliers 
tant  d’hommes  que  de  femmes, 
les  Religieux  fie  les  Religieufes  vi- 
vront en  commun  félon  la  Réglé 
où'  ils  ont  fait  profêfTion  , fie  à cet 
effet  les  Archevêques  fie  Evêques 
faifant  leurs  vifites , y établiront 
la  difeipline  Monaftique  fuivant 
leur  première  inftitudon  fie  le  nom- 
bre de  Religieux  requis  pour  cé- 
lébrée Icfêrvice  divin  Sec. 

llid,  art.tt, 

XXX. 

Les  Archevêques,  Evêques  Sc: 
Chefs  d’Ordre  qui  ont  droit  de 
vifitation  font  invitez  de  vacquer 


rez  Conventuels  entretiendront  foigneufement  à la  reformation- 
aux  Echoles  fie  üniMcrfircz  , tel  des  Monaftercs  fiiivant  le  30.  art.. 


nombre  de  Religieux  que  le  re- 
venu de  l’Abbaye  , Prieuré  ou 
Convent poiura  porter;  fie  pour 
cet  effet  y fera  employée  la  por- 
tion Monachalc  des  Etudians  ; Se 
fî  clic  n’eft  fuffifante , fera  parfour- 
nic  par  Icfclits  Abbez , Prieurs  fie 
Convents., 


de  l’Ordonnance  de  Blois.  Et  il 
cft  enjoint  aux  Baillifs,  Sénéchaux 
fie  Subftituts  des  Procureurs  gene- 
raux de  tenir  la  main  à l’execution 
des  Ordonnances  qui  feront  fai- 
tes par  lefdits  Prélats , procedans 
aufoites  vifitations.. 

SJitdtïf^f.  dtmi fut  litBfmmraaity 
dn  Ctrrié  art,  6^ 

■ E a 


lUd,  art;  te; 


^ Des  Assez,  Prieu 

£c  acccndant  que  les  Abbez  & 
Religieux  qui  font  exempts  de  la 
jurü'dicliion  6c  villtation  des  Ar- 
chevêques & Evêques  fe  rcdui- 
Ibnc  6c  aggregent  en  une  Congré- 
gation de  leur  Ordre,  nomment 
6c  elifent  desVifiteurs  pour  la  re- 
fonnation  des  Monafteres  fuivant 
le  ijt  article  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  les  Archevêques  6c  Evê- 
ques chacun  en  leur  Diocéfe  vi- 
siteront Icfdics  Monafteres  , 6c 
pourvoiront  à ce  qui  fera  de  la 
reformation  6c  difcipline  reguhere, 
appeliez  avec  eux  deux  Peres  de 
l’Ordre  dcfdits  Monafteres,  6c  que 
ce  qui  Sera  ordonne  par  Iddits 
Archevêques  6c  Evêques  fera  exé- 
cuté nonobftanc  oppofition  ou  ap- 
apelladon  quelconque. 

liiJ.  art.  y 

XXXI. 

• Par  t Ordonnance  de  art.  4. 
il  eft  enjoint  â tous  Prélats  tant 
Réguliers  que  Séculiers , de  pro- 
céder dans  fix  mois  apres  la  pu- 
blication d’icelle  d la  refbrmation 
des  Abbayes , Prieure?. , 6c  autres 
mailbns  de  leurs  Diocefes , tant 
des  Religieux  que  des  Religieulcs 
qui  ne  font  pas  en  Congrégation 
reformée , y faire  garder  la  Réglé 
Monaftique , 6c  la  clôture  confor- 
mément aux  articles  30.  ôc  31.  de 
l' Ordonnance  de  Blois.,  nonobftant 
toutes  refeives  au  S.  Siégé,  8c de 
tenir  la  main  à ce  que  îes  Supé- 
rieurs defdites  Congrégations  y 
faftent  oblcrvcr  les  Règles  6c  Con- 
ftituuons , 6c  s’acquitent  de  leur 
devoir. 


RS  ET  Religieux 
XXXII. 

Les  Abbez  6c  Prieurs  Conven- 
tuels de  Page  requis  par  les  Con- 
ciles doivent  , luivant  iceux,  fe 
faire  promouvoir  à l’Ordre  de  Prê- 
trife  dans  un  an  après  leur  provi- 
fion , à moins  cju’ils  n’ayent  obte- 
nu une  difpcnie  légitimé  , 6c  ft 
deux  apres  ils  ne  font  pas  Prêtres, 
leurs  Bénéfices  feront  vacans  6c 
impetrables , 6c  eux  contraints  de 
reftituer  les  fruits  qu’ib  auront 
perccus  , pour  eftre  diftribuez  6c 
employez  â œuvres  pics. 

Ordtnnaïui  tU  BUii  art.  f 

XXXIII. 

II  eft  défendu  d toutes  fortes  de 
perfonnes  autres  qu’EccIefiafti- 
ques  de  faire  leur  demeure  6c  ha- 
bitation ordinaire  dans  les  Ab- 
bayes , Monafteres , Pricurez  , 6c 
autres  maifons  Ecclefîaftiques , â 
peine  d'amende  arbitraire,  appli- 
cable à la  réparation  des  Eglifes. 
Par  l'Edit  de  1606.  art.  5. 

Les  Religieux  de  quelque  Or- 
dre que  ce  foit  fe  trouvant  hors  de 
leurs  Abbayes , fans  avoir  congé 
par  écrit  de  leurs  Supérieurs,  pour- 
ront  eftre  cmprilbnncz  par  Or- 
donnance des  Archevêques  ou  E- 
vcc|ues,  leurs  grands  Vicaires  ou 
Officiaux  6c  mulâcz  de  peines  6c 
amendes  arbitraires  , qui  feront 
exécutées  nonobftant  tous  privi- 
lèges, exemptions  6c  appellations 
quelconques  , 6c  fans  préjudice 
d’iccUes. 

llrii.  art.  y. 

XXXIV. 

Les  Etrangers  ne  peuvent  eftre 


T I T.  I.  < 

Admis  ny  'élus  aux  charges  dans 
les  Monafteres.  AinfijugéparAr- 
reltduParltmtntde  Paris  du  9.  Mars 

XXXV. 

Un  Religieux  afflige  du  mal 
caduc  ne  peut  cilre  mis  hors  du 
Monafterc  , ny  diipenie  de  fes 
vœux.  Ainfi ju^ far  Arrejl  du  Par- 
Jement  de  Paris  du  i.  fuin  1618. 

XXXVI. 

Tous  les  anciens  Religieux  des 
Ordres  de  S.  Benoift  , Cluny, 
Cifteaux , fie  Premontré  qui  le 
font  retirez  de  leurs  Abbayes,  y 
doivent  retourner  pour  alfi  lier  alfi- 
duement  au  lcrvicc  divin  j fie  dc- 
fenfes  de  fortir  dcfdires  Abbayes 
fans  permilfion  des  Supérieurs,  à 
peine  d’eftre  punis  comme  vaga- 
bons  Ce  apoilats , fie  d’dlre  privez 
de  leurs  penCons  Monachales , qui 
feront  appliquées  à la  décoration 
de  l’Eglilc.  Par  Arreft  du  Canfeil 
âEtat  du  11.  Novembre  1641. 
XXXV II. 

. Les  anciens  Religieux  de  l’Or, 
dre  des  Chanoines  Réguliers  de 
S.  Auguftin  le  doivent  retirer  en 
leurs  Abbayes,  fur  les  mêmes  pei- 
nes , s’ils  ne  font  employez  aux 
charges  de  Prieurs , Curez  ou  Vi- 
caires , félon  l’ancienne  inflitution 
de  rOrdre.  Par  Arrejl  du  Confeil 
Privé  du  14.  Juillet  16 conforme 
au  freeedent. 

XXXVIII. 

Tous  Religieux  fè  doivent  re- 
tirer dans  les  Monafteres  de  leur 
profelllon , y refider  fie  allîfter  au 
fervice  divin,  vivre  félon  leur  Re-^ 
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gle  8c  leurs  Conftitutions , fie  por- 
ter l’habit  de  leur  Ordre , à peine 
d’eftre  punis  comme  vagabons  fie 
apoftats,  fie  de  privation  de  leurs 
pen fions  Monachales. 

Arrttt  Sn  P*rlrmtnt  dt  UoHli» 
Oh  17.  AcHf  ifff. 

XXXIX. 

Tous  ceux  qui  fe  prétendent 
Chefs,  Generaux,  Officiers,  Com- 
mandeurs , ou  Religieux  de  l’Or- 
dre appelle  du  S.  E^rit,  rappor- 
teront entre  les  mains  du  Procu- 
reur General  du  grand  Confeil  le 
Poullié  des  Bénéfices  dependans 
dudit  Ordre,  qu’à  faute  de  ce  ils 
feront  emprifonnez , fie  leur  pro- 
ccz  fait  par  ledit  grand  Confeil , 
avec  défenfes  de  faire  aucunes  fon. 
cUons  dcfdits  Offices, 

Arrtft  il*  Ctnfiil  iElOt 
i»  II.  Avril  l6f^, 

XL. 

Il  y eut  Reglement  par  provi- 
fion  pour  la  reformation  des  abus 
qui  le  commettoient  dans  l’Ab- 
baye de  S.  Vitftor  de  Marfcillc  par 
les  Religieux  de  ladite  Abbaye, 
fie  qu’entre  autres  choies  fuivanc 
leur  Réglé  fie  Inftitut , ils  vivront 
dorénavant  en  commun , n’auront 
qu’une  même  table,  garderont  la 
clôture , fie  logeront  dans  le  Me- 
na ftere  fiée.  Ledit  Reglement  fait 
fuivant  l’avis  de  M.  M.  les  Arche- 
vêque d’Arles  fie  Evêque  de  Mar- 
fcille , fie  de  Monfieur  le  premier 
Prefident  au  Parlement  d’Aix , 
Commiflàires  à ce  députez , fie 
conformément  i l’Arre^  du  Cen- 
Jiil  d’Etat  du  j6.  Mars  1668. 
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XLI. 

Et  l’année  fuivantc  U x6.  juiBet 

1669.  le  Cenfeil d'Etat  donna  un  au- 
tre Jrre/l  portant  Reglement  def- 
fînicif  pour  le  rétabliflement  de  la 
difciplme  régulière  dans  l’Abbaye 
de  S.  Viélor  de  Marlcille  de  l’Or- 
dre de  S.  Benoilt,.  fuivant  l’avis 
de  l’Evcque  Diocefain  Supérieur 
dudit  Monafterc,à  quile  Roy  a- 
voit  renvoyé  la  connoiflancc.de 
cette  afiàire. 

XLir. 

L’éxecution  des  Arrefts  rendus 
par  provifion  pour  le  rétablifle- 
ment des  Religieux  de  l’Ordre.dc 
Ciuny  dans  le  Prieuré  de  S.  De- 
nys  de  la  Chartre  du  même  Or- 
dre , a cfté  ordonnée  far  Arrefi 
tontradiHoire  du  Confetl  Privé  eût 
a.  Mars  1660.  lequel  en  confe- 

Jueuce  maintient  deffinitivement 
ans  ce  Prieuré  les  Religieux  qui 
avoient  dlc  envoyez,  ou  autre  pa- 
reil nombre  qui  (èroit  envoyé  par. 
i’Abbé  de  Ciuny , enjoignant  pour 
cet  cfFct  au  Prieur  Commanda- 
tairc  dudit  Prieuré,  de  leur  laiflèr 
les  Cloîtres  libres,  & autres  lieux 
Rjcguliers , fic.de  lesmettre  en  état 
qu’ils  y puiflènt  loger  j comme 
aufli  de  leur  continuer  le  paye- 
ment de.  douze  cens  livres  par  an, 
fie  ce  par  quartier  fie  par.  avance.. 

XLIIl. 

Les  Religieux  de  l’Ordre  de 
Ciuny  ont  cfté  déclarez  capables 
d’aflîfter  dans  toutes  les  Aflèm- 
blées.  du  Clergé , même  aux  Etats 
Generaux  , fie  d’y  avoir  comme 
les  autres  Députez.  voix.acUvc  & treâeiidiont  le  nombre^  des  B.ç% 


paflivc.  Par  C ArreU  du  grand  Conr- 
feil  du  z6.  Février  1654.  avec  les 
Agens  Generaux  du  Clergé  qui  y. 
confentirent  fuivant  les  Conclu- 
fionsdeM'.  l’Avocat  General. 

La  Chambre  Souveraine  des* 
Décimés  établie  à Paris  , donna' 
un  Arrefi  U 31 . OPlohre  \ûy].  por-- 
tant  que  dorénavant  il  y auroit 
dans  le  Bureau  ou  Chambre  Ec- 
clcfiaftique  d’Orlcans  un  Député 
Régulier  pour  les  Abbez , Prieurs  ■ 
Sc  Communautez  Régulières  du 
Diocéfe  d’Orléans  payans  Déci- 
més , 8c  qu’il  y auroit  voix  délibé- 
rative comme  les  autres  Deputezj 
qu’à  cette  fin  de  trois  trois  ans,^ 
les  Abbez  8c  Prieurs  de  chaque 
Monaftere,ou  autre  pour  eux  avec 
pouvoir  s’âflembleront , poux  eftre 
ledit  Député  Régulier  nommé,, 
8c  prelènté  à l’Evcque  ou  à foR* 
grand  Vicaire. . 

XLIV. 

Z)f  PARTAGE  DES  SIENS' 
des  Abbayes  &des  Prieur ez.  Con- 
ventuels entre  les.  Abbez.,  Prieurs- 
Religieux. 

L’Abbé  Commandatairc  de  S. 
Berthaud  de  Chaumont  en  Por* 
tien  doit  faire  partage  de  tous  les 
biens  de  cette  Abbaye  en  trois 
lots  ,dont  les  Religieux- prendront 
celuy  que  bon  leur  fomblcra ,.  fie 
l’Abbé  les  deux  autres-, moyennant  ■ 
quoy  ledit  fleur  Abbé  fera  tenu; 
d’acquiter  toutes  les  charges  ordi-:- 
naires  8c  extraordinaires  ladite. 
Abbaye , 8c  lefdits  Religieux  y en-. 


T I T.  I. 

^enx  accoûcumé.  T*r  tArrtfl  d» 
TttrltmtHtde  Paris  dm  x’j.JmiBeniyi. 

XLV. 

Il  flic  réglé  de  même  pour  le 
|>aitage  des  biens  de  l’AbDaye  de 
Noftrc  Dame  de  Reftauré  , de 
l’Ordre  de  Premontrë.  Par  Arreft 
dm  Parlement  dm  7.  May  1650. 

XLVI. 

Et  par  celuy  dm  7.  Septembre 
t6j4.  il  fut  oraonné  de  procéder 
. au  partaK  des  biens  de  l’Abbaye 
Je  Moleme  en  croies  lots  égaux, 
fans  y comprendre  les  Offices 
•Clauicraux,  ny  ce  qu’on  appelle 
Je  petit  Convenc,  qui  demeure- 
ront aux  Religieux  de  ladite  A b- 
-baye  outre  leurs  tiers. 

XLVIL  ' 

La  meme  choie  a cfté  ordonnée 
our  le  partage  des  biens  de  l’Ab- 
aye  de  Marmoutier , yar  Arrefl  dm 
nand CenfeUdm  30.  'Juin  1666.  dans 
lequel  n’entreront  point  les  Offi- 
ces Clauftraux. 

XLVIII. 

1>ES  ABBESSES  , PRIEURES , 
& autres  Religiemjis 

Dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne & de  Louis  le  Debonaire 
au  livre  j.  capitul.  131  de  eteÛione 
Abhatijfe^  l’on  voit  la  manière  d’éli- 
re une  Abbefle  , ôe  comme  elle 
doit  cflre  confirmée  par  l’Evêque 
auquel  Ibn  Monaftere  eft  fujet. 

XLIX. 

Il  n’eft  par  peiniis  aux  AbbelTes 
de  pratiquer  des  manières  debe- 
nediebons , d’impofitions  de  mains 
A:  des  lignes  de  croix  lür  les  têtes 
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des  hommes  &c,  qui  ne  font  pas 
pratiquées  dans  l’Eglilè  de  Dieu. 

IM-  lii  t,  t.  de  AUttijJit  etntta 
mtftm  MttUJisDtifacitHiihu, 

L. 

Dans  le  même  lieu  add.  1.  cap. 
II.  ,^od  Presbyteri  inconfmltis  E~ 
fi/copis  vidmas  velare  non  debeanr. 

LI. 

Cap.  II.  De  puellis  virgintbms  i 
Prtsbyteris  non  velandis. 

LU. 

Cap.  13.  ,^od  quadam  farmina 
Jibi  vélum  abfqme  a^nfm  Sacerdotmm 
impoHunt. 

LUI. 

14.  De  AbbatijJis<é‘Sanifi~ 
moniaitbtts , qua  contra  Canones  vi- 
dmis  &pmellts  vélum  hnponmnt. 

LIV. 

Cap.  15.  De  fteminis  nobilibus 
qua  poft  mortem  virerum  fmorum  ta- 
pita  vêlant  fiatm. 

LV. 

Cap.  yy.  Vt  nullus  Canonicertm 
vel  Monachorum , n'tft  pradicationis 
dut  aUcujus  certa  necejfitatis  caufa 
& hoc  Uc^tiâ  Epifiopi , vel  ejus  qui 
ab  eo  frâ  vice  fungitur  , Monafle- 
rium  Monacharum,  aut  Canonicarum 
adiré  prafumat. 

L VI. 

Le  Concile  de  Trente  fif.  as. 
au  Decret  de  Regularibui  dr  Monia~ 
libms  ch.  y qui  commence  Bonifacii 
o^avi  troitee  de  la  clôture  des  Re- 
lig»cufes  & de  la  manière  donc  les 
Evoques  la  doivent  rétablir,  fi  elle 
a cfté  violée  & porte  , 

S les  Rcligieulcs  après  leur 
on  ‘ne  peuvent  point  for- 
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tirduMonafterc,même  pourpa 
de  temps  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Perlbnne  ne  doit  entrer  dans 
les  Monaftercs  fans  la  permiffion 
des  Evêques  , qui  ne  doit  cftrc 
donnée  que  dans  la  ncccffité^ 

Que  les  Rcligieufes  qui  ont  leurs 
Convents  hors  des  Villes,  peuvent 
demander  de  les  1 transférer  dans 
les  Villes  &c. 

Au  cbap.  7.  Abhatifé  & Prio- 
tijja  érc.  il  eft  parlé  de  l’cleélion 
des  Abbefles  , Prieures  6c  Supé- 
rieures. 

Q^i’clles  ne  peuvent  eftre  élûcs, 
quelles  n’aycnt  Page  de  40. ans, 
6c  qu’il  ne  Ce  foit  pafle  8.  ans  de- 

fiuis  la  Profelïion  dans  une  vie 
oüable. 

Que  dans  les  occafions  on  peut 
les  recevoir  Supérieures  quand  el- 
les ont  l’àge  de  30. ans,  ôc  j.  ans 
depuis  la  Profelsion , pourveu  que 
i’Æ.vêquc  ou  quelque  autre  Su^- 
rieur  y confente. 

Qu’une  Supérieure  ne  le  peut 
pas  eftre  en  deux  Moq^cres  6cc, 
Au  Chap.  10.  Attendant dilige»- 
ter  EpifeoPi  &c.  il  eft  porté  que  k*s 
Religieules  fe  doivent  confefler, 
8c  communier  tous  les  mois- 
Qu’outre  leur  ConfelTeur  ordi- 
naire l’Evêque  ou  quelqu’autrc 
Supérieur  leur  en  envoycra  un  au- 
tre extraordinaire  deux  ou  rrois 
fois  l’année,  qui  les  entendra  tou- 
tes en  confcHion  6cc. 

L VIL 

Les  Abbefles  8c  Prieures  doi- 
vent eftre  ( vacation  advenant  ) 


élûês  par  les  Rcligieufes  de  leiw’ 
Monaftercs  pour  trois  ans  feule- 
ment i 8c  de  trois  ans  en  trois  ans 
’on  doit  procéder  à nouvelle  ele- 
clion.. 

OTitw»âmtitO<AcMt  art,  5. 

LVIII- 

La  clôture  des  Religieufes  fêrac 
bigneufement  entretenue  par  les 
Archevêques  8c  Evêques,  qui  con- 
traindront les  dclbbeyfl^tes  par  * 
cenfures  Ecclefiaftiqucs.. 

Ordemumet  d*  BUii  art, 

Les  Religieules  après  leurs  Pro- 
felsions  ne  pourront  fortir  de  leurs 
Monafteres  pour  quelque  temps,, 
ny  fous  quelque  pretexte  que  ce 
toit;  finon  pour  caufe  légitimé  ap- 
prouvée de  l’Evêque  ou  du  Suto- 
rieur , 8c  ce  nonobftant  toutes  dif- 
pentes  8c  privilèges  au  contraire. 

ihd,  an,  )t. 

Aucune  performe  de  quelle  qua- 
lité , lëxc,ou  âce  qu'elle  foit, ne 
peut  entrer  dans  la  clôture  dcldits: 
Monaftercs  (ans  la  licence  par 
écrit  de  l’Evêque  ou  du  Supeneur,, 
és  cas  neceflaircs  feulement , lùr 
les  peines  de  Droit. 

LIX. 

Les  Religieulès  ne  peuvent  eftr» 
pourvues  d’ Abbayes  8c  Pricurez 
Conventuels  que  dix  ans  après 
leur  Profefiion,  ou  qu’elles  n’ayent 
exercé  un  Office  Clauftral  pen- 
dant flx  ans  entiers, 

SJit  de  tfot.  art.  4. 

Les  Archevêques  8c  Chcftd’Or- 
dre  auront  foin  de  pourvoir  à la 
tranflation,  8c  union  des  Monafte- 

ics> 
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res  defdiccs  Rcligicufes  fituez  és 
lieux  champêtres , & mal  afliirez, 
en  autres  Convents  du  même  Or- 
dre, fituez  és  Villes  le  plus  com- 
modément que  faire  Te  pourra. 

Ibiiim, 


Chapitre  VI. 

J)ES  SEMINAIRES. 

I. 

eu  R le  fujet  des  Séminaires  on 
•^peut  lire  le  Canon  i.  du  i.  Con- 
cile de  Bazas  tenu  en  l'an  5x9. 

II. 

Le  quatrième  Concile  de  To- 
lède tenu  en  l'année  ^53.  Can.  x. 

Où  l’on  voit  la  neceifité  qu’il  y 
a d’élever  des  jeunes  EcclcfialU- 

ues , & d’occuper  leur  jeuncllè 

ans  la  difcipline  de  l’Egluc  &c. 

III. 

Les  Capitulaires  'de  Charlema- 
gne de  Louis  le  Debonaire  liv. 
a.  chap.  y.  lequel  cft  ciré  des  De- 
crets du  Concile  d’Attigny  tenu 
Ibus  Louis  le  Debonaire. 

IV. 

Le  Concile  de  Paris  tenu  fous 
Louis  le  Debonaire  en  l'an  8x9. 
Canon  30.  aucorife  par  le  même 
Prince,  fie  inféré  dans  fes  Capi- 
tulaires , addit.  Z.  cafit.  5. 

V. 

L'en  peut  encore  lire  Us  mimes 
Capitulaires  addit.  3,  tapitul.  48. 
ijui  eH  tiré  du  treijiéme  CeneiU  de 
Tours.  , 

• VI. 

Le  Concile  de  Trente  traitant 
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de  l’établillêmcnt  des  Séminaires 
dans  les  Diocéfes  au  ch.  18.  dere- 
form.  qui  commence  Cum  adolef- 
centium  a tas  Ce. 

Ordonne , les  Eglifes  Ca- 
thédrales auront  chacune  un  Col- 
lege ou  Séminaire  auprès  d'elles 
pour  l’éducation  de  certain  nom- 
bre de  jeunes  gariçons  qui  foient 
de  la  Ville,  du  Diocéfe  ou  de  la 
Province , & qui  feront  choifispar 
lefdits  Seigneurs  Evêques,  pour 
eftre  entretenus  8c  élevez  reli^eu- 
Icment  dans  led.  College, qui  (oient 
obligez  de  s’inftruirc  à la  difcipli- 
ne de  l’Eglilê. 

ceux  qui  voudront  entrer 
aufdits  Séminaires  auront  toucan 
moins  douze  ans  , feront  nez  de 
légitime  mariage  , fçauront  lire  Sc 
écrire  raifonnablement  j 8c  auront 
des  difpofitions  qui  fafient  bien 
c/perer  d’eux  pour  l’état  Eccle- 
fialhque. 

^^e  les  enfans  des  pauvres  Ce- 
ront  plutôt  élus  que  les  autres , fie 
les  riches  ne  (êront  pas  exclus, 
mais  y (eront  nourris  a leurs  frais 
8c  dépens , pourvu  que  leur  plus 
grand  deficin  foie  le  (crvice  dc 
Dieu. 

J^e  ces  enfans  (eront  diviièz  en 
autant  de  cla(Tes  qu’il  plaira  à l’E- 
veque  (iiivant  leur  âge  , 8c  leur 
progrès  à la  difcipline  Ecciefia- 
lUque , 8c  feront . mis  au  (crvice 
de  l’Eglilè  quand  il  le  trouvera  â 
propos. 

Seront  toûjours  habillez  clerf- 
calcment  8c  s'occuperont  ordinal- 
rement  à la  Grammaire,  au  chant, 
F 
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au  nombre  & computations  Ec- 
clefiaftiques  5 étudieront  l’Ecritu- 
re Sainte  , les  livres  Ecclefiafti- 
ques,les  Homélies  des  Saints,  & 
la  maniéré  cfadminiftrer  les  Sa- 
cremens,  Sc  particulièrement  la 
Confellîon , le  Rituel  Sc  les  Cere, 
morues  de  l’Eglifc. 

Se  confclTeront  tous  les  mois, 
Sc  fe  communieront  quand  leur 
Supérieur  le  trouvera  à propos. 

Les  jours  de  Fête  iront  (ervir 
dans  la  Cathédrale,  ou  dans  les 
autres  Eglilcs  du  lieu  ; ce  qui  lcra 
examiné  Sc  continué , Sc  pour  cet 
efièt  feront  vifitez. 

Les  malicieux  Sc  incorrigibles 
feront  punis  Sc  même  chalTez, 
félon  que  les  cas  le  requierront. 

Le  lurolus  regarde  les  fonda- 
tions défaits  Séminaires,  Sc  delà 
maniéré  dont  on  s’y  doit  prendre 
pour  les  doter  fuffifammcntScc. 

VII. 

Fdr  P Ordonnance  de  Blois  art.  24. 
il  eft  enjoint  aux  Archevêques  Sc 
Evêques  de  dreflèr  Sc  inftiruer 
des  Séminaires  fuiv.int  la  necelli- 
te  Sc  condition  des  lieux  dans  leur 
Diocefe  Sc  de  pourvoir  à la  fon- 
dation Sc  dotation  d’iceux  par 
ynion  des  Bénéfices  , allignation 
de  penfion^  ou  autrement  : Sc  or- 
donné aux  Cours  Souveraines  Sc  à 
tous  autres  Juges  de  tenir  la  main 
à l’execution  de  ce  qui  aura  efte 
ordonné  pour  l’inflitution , dota- 
tion Sc  Reglement  defdits  Sémi- 
naires. 

VIII. 

Far  U fremier  article  de  P Edit 
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de  Melun  les  Archevêques  Sc  les 
Métropolitains  furent  admoneftez, 
Sc  leur  fut  enjoint  de  tenir  les  Con- 
ciles Provinciaux  dans  fix  mois 
prochainement  venans,  6c  dés  lors 
en  avant  de  trois  ans  en  trois  ans 
dans  les  lieux  les  plus  convenables 
pour  pourvoir  à la  difciplinc  Ec^ 
clefîaltique , Sc  inflitudon  des  Sé- 
minaires Sc  Echoles  , fiiivant  les 
Saints  Decrets.  Défenfês  d tous 
Juges  d’empêcher  direélemcnt  la 
Célébration  defdits  Conciles,  Sc 
enjoint  à eux  de  tenir  la  main  4 
l’execution  Sc  Ordonnance  d’i- 
ceux  , fans  que  les  appellations 
comme  d’abus  de  ce  qui  fera  or,, 
donné  aufdits  Conciles , pour  la 
corredion  Sc  difciplinc  Ecclefia- 
ftique  ayent  aucun  eflFctlufpenlif, 

IX, 

Et  le  Roy  Louis  XIII.  parfon 
Ordonnance  de  1619.  art.  6.  a or,, 
donné  que  les  Archevêques  va- 
queroient  inceflàmmcnt  a établir 
les  Séminaires  dans  leurs  Diocéfes 
fuivant  le  premier  article  de  l’E- 
dit de  Melun  -,  Sc  pour  cet  effet 
que  tous  Benehees  excédons  lue 
cens  livres  en  revenu,  feront  tenur 
d’y  contribuer,  nonobftant  oppd- 
lîtions  ou  appellations  quelcon- 
ques. Enjoint  aux  Cours  Souve- 
raines de  tenir  la  maind  l’execu- 
tion de  tout  ce  qui  aura  eflé  or> 
donné  pour  ce  fujet. 

X. 

Maiftre  Charles  Godefroy  Cu.- 
ré  de  Creteville  au  Diocefe  dç 
Coutances  en  Normanoîè,  ayant 
propofé  l’ércdion  des  CoUeges  ou 
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5lcminaircs  des  Saints  Exercices 
par  les  Provinces  de  ce  Royaume 
U 11.  Dffrw^rriôij.àl'Allèmblce 
Generale  du  Clergé  de  France 
tenue  à Paris  : ladite  Aflcmblée 
approuva  ladite  crc<îlion  par  dé- 
libération dudit  jour  & luy  donna 
pouvoir  de  mettre  en  pratique  le 
Livre  des  Saints  Exercices  qu’il 
avoir  fait  fur  ce  fujet. 

XL 

Monfeigneur  l’Eveque  de  Xain- 
tes  ayant  ctably  un  Sommaire  dans 
ladite  Ville  par  l’union  de  la  Cu- 
re de  S,  Preüil  audit  Séminaire, 
& des  anciens  bâtimens  du  Prieu- 
té  de  S.  Vivien  j 6c  par  la  per- 
miflion  de  lever  lur  le  Dioccle  de 
Xaintes  douze  cens  livres  par  an 
pour  l’entretien  dudit  Séminaire 
jufques  i ce  qu'on  y euft  pourvu 

Î>ar  union  de  Bcnefi^ces  (uffifàns , 
edit  crablidémcnt  a cfté  confir- 
mé fiar  Its  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majejlé  du  mois  de  Septembre 
everi fiées  au  grand  Confeillt  Juil- 

let 1645» 

XIL 

Le  Séminaire  fut  e'tably  en  la 
V ille  d’Aire  par  l’union  de  la  Men- 
fe  Conventuelle  6C  des  Offices 
Clauftraux  de  l’Abbaye  de  Sain- 
te Qmttaire  de  Mas,  Les  Let~ 
très  Patentes  font  du  mois  d’Aoufi 
164J. 

XIII. 

Ccluy  de  S.  Nicolas  du  Char- 
donct  en  la  V ille  de  Paris  fut  éri- 
gé  par  Meffire  Jean  François  de 
Gondy  premier  Archevêque  de 
Paris  k x<3.  Avril  1^44. 


!hap.  VL' 

XIV- 

Ladite  éreélion  fut  confirmée 
par  Lettres  Patentes  de  S-,  M.  du 
mois  de  May  1644. 6c  vérifiée  au 
Parlement  avec  certaine  modifi- 
cationi\.  Juin  1644. 6c  depuis 
purement  6c  limplementüf  ij. 

1661, 

XV. 

Ladite  vérification  ne  fut  qu’i 
la  charge  qu’ils  ne  pourroient  ac- 
cepter ny  recevoir  aucuns  dons 
que  par  donation  entre  vifs , fans 
rétention  d’ulufruit  ledit  jour  n. 
Juin  1644. 

XVI. 

Le  Roy  donna  fes  Lettres  ic 
juJJîon  au  Parliment  le  tt.May  t66r. 
four  vérifier  furement  (Jr  fmfle» 
ment  lefdttes  Lettres. 

XVII. 

Le  (quelle  s furentverifées  purement 
&fmplement le  JJ.  dud, mois  d’an. 

XVIII. 

Le  Séminaire  du  Diocéfe  de 
S.  Malo  fut  érigé  par  l’Evêque 
Diocefâin,  avec  Tunion  de  la  Men- 
fe  Conventuelle  , Offices  Clau- 
ftraux, 6c  bâtimens  de  l’Abbaye 
de  S.  Meen , par  Lettres  Patentes 
de  S.  M.  du  mois  de  Marsi6s^.6. 

XIX. 

Le  Roy  accorda  à Monfeigneur 
l’Eveque  de  Laon  au  moisd'Aoufi 
rô6t.  des  Lettres  Patentes  pour  l’é- 
tabliflement , fondation  6c  dota- 
tion d’un  Séminaire  en  ladite  Vil- 
le de  Laon , pour  l’inftruélion  de 
ceux  qui  denreront  eftre  admis 
aux  Ordres  6c  autres  fondions  6c 
charges  Eccleilaftiques. 

F y 
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XX. 

L’Aflembléc  du  Clergé  du  Dio- 
ccfè  de  Laon  ayant  arreté  qu'il 
lëroit  impofé  par  chacun  an  fur 
les  Benenciers  dudit  Diocéfeunc 
fomme  de  deux  mil  livres  pour  la 
lubhllancc  dudit  Séminaire , Sc  le 
Rôlle  des  taxes  fe  affiette  de  la- 
dite fomme , lequel  afte  d’aflem- 
blce  fut  homologué  par  Arreji  du 
tarlemcnt  du  t.  Fevritr  i6ôj. 
XXL 

Le  Séminaire  en  la  Ville  de  Lu- 
çr>n  f : éubly  par  Lettres  Paten- 
• Au  mois  de  'Juillet  tâôj, 
jerifees  au  Parlement  le  13.  Aouft 
de  U meme  année. 

XXII. 

Le  Séminaire  de  la  Rochelle  fut 
auflî  étably  par  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Juin  de  Pan  16 64..  vérifiées 
uu  Parlement  les.  Septembrejuivant., 
avec  confirmation  des  taxes  faites 
fur  les  Bénéfices  du  Diocélè  de 
la  Rochelle  pour  la  fubfillancc  du- 
dit Séminaire, 

XXIII. 

Monfêigncur  l’Archevêque  d’Aix 
ayant  uny  au  Séminaire  de  ladite 
Ville  le  Prieuré  de  Cabries  finie 
dans  fbn  Diocéfe , Maiftre  Pierre 
Baltazard  Prêtre  du  Diocéfe  de 
Sens  , nommé  en  tenant  l’Induit 
de  feu  Monfieur  Baltazard  Maî- 
tre des  Requêtes , ayant  formé  là 
complainte  pour  raifon  du  Poflef. 
foire  dudit  Prieuré  en  ladite  qua- 
lité , contre  le  Dircéleur  dudit  Sé- 
minaire , il  en  fut  débouté  , & la- 
dite union  confirmée/<ir  Arrefl  con- 
tudiHoire  du  grand  Cenfeil  du  der- 


nier Décembre  iiS6.  nonobftant  la 
requifition  dudit  Bénéfice  par  l’in- 
dultaire. 

XXIV. 

L’on  peut  voir  le  Plaidoyé  de 
Monfieur  Duhamel  pour  le  Dire- 
cteur du  Séminaire  , eftant  fort 
inltruftif  fur  les  maticres  des  Sé- 
minaires, & des  unions  des  Béné- 
fices : il  elt  au  long  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé. 

XXV. 

Le  Séminaire  du  Diocéle  de 
Ch.àlons  en  Champagne  fut  éta- 
bly par  Lettres  Patentes  de  S.  M. 
du  mois  de  Janvier  1650.  veri^ 
fiées  au  Parlement  de  Paris  le  rp.  Miÿt 
de  la  même  année. 

XXVI. 

Tous  les  autres  Séminaires  qui 
ont  depuis  elté  établis  dans  les 
Diocél^  , ont  cité  établis  de  la 
même  maniéré  ^ & il  feroit  inuti- 
le de  les  rapporter  en  détail.  Il  y 
a encore  un  Reglement  general 
des  Séminaires  fait  par  l’AlIem,  • 
blée  de  Melun  donc  il  fera  parle 
cy-aprés. 


Chapitr-E  vil 

DES  PERSONNES 

ECCLESJAS  T J ^JJE  S 
admifes  aux  Confeih  des  Rois  ^ d* 
pourvues  de  Charges  de  Judicature 
dans  les  Parlemtns  ^ autres  Tri» 
bunaux. 

I. 

T E Roy  Louis  XIII,  par  fen  Orw 
^donnanç(  d(  Kfttg.  art.  3f, 
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& entend  que  quelques  uns  des 
principaux  du  Clergé  foienc  ap- 
peliez dans  fes  Conieils  , pour  y 
avoir  Entrée , Séance  6c  Voix  : ou- 
tre lefquels,  les  autres  Prélats  qui 
ont  prête  le  Serment , pourront  y 
entrer , 6c  féoir  lèlon  , & en  la 
maniéré  qu’il  eft  porté  par  les  Re- 
glemens  des  années  1614 , Sc  i6l2. 

II. 

Le  Roy  Louis  XIV.  ayant  fait 
une  Déclaration  au  mois  ae  ^Juillet 
164S.  pour  aflembler  un  Cônfcil, 
dans  laquelle  on  avoir  nommé  les 
Princes  du  (ang&  autres  Princes, 
Ducs’ôc  Pairs,  & autres  Officiers 
de  la  Couronne,  les  gens  du  Con- 
feil  du  Roy  , le*  principaux  Offi- 
ciers des  Cours  Souveraines,  fans 
que  les  Prélats  y fullènt  defignez 
potir  y eftre  appeliez , fur  la  plain- 
te qui  en  fut  faite  par  les  A gens  -, 
Sa  Majefté  accorda  un  Brevet 
par  lequel  Elle  declaroit  que  fon 
intention  n’avoit  point  efté  d'ex- 
clure lefdits  Prélats  dudit  Confèil, 
mais  qu’Elle  veut  & entend  que 
lefdits  Prélats  de  fbn  Royaume 
Ibient  appeliez  en  fon  Confeil , 
comme  eltant  le  premier  corps  de 
fon  Etat.  Dn  to.  Septembre  zS^S. 

III. 

PES  CONSEILLERS  CLERCS 
dans  les  Parlemens, 

Par  l’Edit  du  Roy  Louis  XI. 
T461.  il  eft  porté  qu’outre  les  it. 
Pairs  de  France  & les  8.  Maiftres 
des  Requeftes  qui  eftoient  alors , 
le  Parlement  de  Paris,  feroitconv 
ppj!c  de  3 p.  OfÇcicrs , fçavoir  4. 


Prefidens,  76.  Confcillers  tant  Ec- 
clefîaftiques  que  Laïques , donc  le 
nombre  feroit  égal.  C’eftoit  l’an- 
cien ufâge  qui  a changé  depuis. 

Rilifits  du  tmrltmtnt 

IV. 

Autrefois  quand  il  arrivoit  va- 
cation de  la  Charge  de  premier 
Avocat  General  du  Parlement  de 
Paris , le  fécond  moncoit  à la  pla- 
ce du  premier.  Le  Roy  Charles 
IX.  l’avoit  ainfi  ordonné  par  fes 
Lettres  Patentes  du  10, juillet  tsjf. 
6c  lorfque  lefdites  Lettres  furent 
enregiftrées  au  Parlement  de  Pa- 
ris audit  temps  : ce  fut  à la  char- 
ge que  celuy  qui  monteroit  feroit 
tenu  d’avoir  des  Lettres  de^  Con- 
feiller  6c  Avocat  Clerc  en*ladite 
Cour , mais  cela  n’eft  plus  en  vu 
fage, 

V. 

Nul  ne  peut  eftre  receu  aux 
Offices  de  Prefidens  aux  Enquê- 
tes & de  Confeiller  Clerc  en  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris , s’il 
n’eft  au  moins  Soûdiacre , encore 
qu’il  eut  difpenfe.  Ainji  re^  par 
ledit  Reglement  le  33.  Décembre  tsçô. 

Et  il  eft  â remarquer  que  les 
Prefidens  aux  Enqueftes  eftoient 
pour  lors  Ecclefiaftiques.  Qui  eft 
un  ancien  ufâge  qui  a dur^ong 
temps  , comme  l’on  peut  voir  par 
les  Rcgiftjres  de  la  Cour. 

VI. 

^ Dans  les  Cours  de  Parlemens 
où  il  n’y  avoit  pour  lors  aucun 
Confeiller  d’Eglilc , par  P Edit  de 
zfpd.  donné  fur  les  Remontrances 
du  Clergé  : U fut  ordonné  que  les 
F iij 
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Offices  de  Confèillers  Clercs , ou' 
Laïcs , qui  vaqueroienc  cnfuice , 
feroient  & demeurcroicnc  affcclc/ 
aux  Ecclcfiaftiques , jufqucs  à cc 
que  le  nombre  requis  fût  rcmply, 
ne  pouvant  eftre  pourvus  auldites 
Charges  que  ceux  qui  feront  con- 
lUtuezaux  Ordres  l'acrez. 

An.  U. 

VII. 

Et  par  l’Article  luivant  il  efl: 
ordonné  que  les  Offices  de  Con- 
fcillers  Clercs , ou  qui  font  tenus 
par  dilpenfe , & qui  ont  efté  cy- 
devant  laïlez , demeureront  telle- 
ment affectez  aux  Ecclenafliqucs, 
qu'autres  n’eftant  de  cette  qualité 
n’en  pourront  cy. après  ,.vacanon 
advenant  par  mort  y ou  refigna- 
tion,  eltre  pourvûs  y nonobltant 
les  Lettres  de  dilpenfe  y ou  laïfa- 
tion  qu^ls  en  pourroient  avoir  ob- 
tenues , fie  Arrefts  de  verificatioa 
d'icelles, 

VIIL 

Les  Offices  de  Prefidens  aux 
Enqueftes  & ConfeiUers,  tant  dans 
les  Parlemens ,,  que  dans  les  Siè- 
ges Prefidiaux  qui  Ibnt  afféâez 
aux  Ecclefiaftiques  , ne  peuvent 
■eftre  ocaipez  par  d'autres.  Far 
l’Edit  de  j6io.  art.  S. 

IX, 

Ce  <jui  a elle  confirmi far  tOr- 
donnance  de  liaç.  art. 

X, 

Les  Offices  de  Confeillers  Clercs 
au  Parlement  ne  peuvent  eftre  te- 
nus que  par  des  Clercs , Sc  leur 
noinbre  doit  eftre  remply  , vaca- 
tion advenant  par  mort,  refigna- 
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tion  ou  autrement.  Far  Arrefi  coH^ 
tradiitoire  dh  Ctnfiii  Frivé  dit  14^ 
uin  t6)}. 

X I. 

Monfeigneur  l'Archevêque  disT 
Touloulê  fut  déclaré  Confeillcr 
né  au  Parlement  par  S.  M.  ôc  en' 
même  temps  réglé , que  les  Evê-- 
ques  pourvûs  d’Offices  , ou  qui 
ont  droit  d'entrer  audit  Parle-- 
ment , ne  feront  tenus  de  renou- 
veUer  le  ferment  aux  ouvertures^ 
dudit  Parlement  : ils  mettront  la 
main  ad  feltus  , làns  eftre  obli-- 
gez  de  fe  mettre  à genoux. 

Arrt^  du  Ctafiil  tTElMt  dm' 
ta',  rtvntr  i6if, 

XII,- 

Les  Evêques  ôc  Abbez  de  Beam 
ont  féance  dans  le  Confeil  Sou- 
verain de  Pau.  Far  Arreff  dudit 
Confeil  du  /^,  Oilobre  1620.- 

XI  IL 

"DES  CONSEILLERS  CLERCS^ 
des  Fref  diaux. 

Le  Roy  Charles  1 X.  par  fort 
Edit  du  mois  et  Aoufl  isji-  créa  un 
Office  de  Conlèiller  Clerc  en  cha- 
que Prelîdial , vérifié  au  Fortement 
le  24,  Septembre , îc  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  14.  OÛobre  fui- 
vant. 

XIV. 

Les  Agens  Generaux  du  Cler-i 
gc  ayant  formé  une  ojipofition  i. 
U réception  d'un  Conleiller  Clerc 
au  Chaftelct  de  Paris , fur  ce  qu’il 
n'eftoit  pas  dans  les  Ordres  facrez, 
il  fut  dit  par  Jugement  Souverain 
des  Rcquclles  ^ l’Hoftel  le  xS,. 
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Juin  i€3j.  que  ledit  Conlbillcr  lè-  les  Laïques  y font  invitez  en  ces 


roit  receu , à la  charge  qu’il  fe  fc 
roit  promouvoir  à l’Ordre  de  Soû- 
diacre  lorfqu’il  en  auroit  l’âge , à 
peine  de  nullité  de  fa  réception 


Chapitre  VIII. 

VE  L‘  H ON  N EV  R DEVS 
aux  Pcrfonnes  EccUJiaEiéiues , 

& de  leurs  Rangs  (jr  Séances, 

I. 

È^'Pifcofis  fraterea  ubique  h ho- 
jZi  nor  tribuatur , qui  eorum  digni- 
tati  far  efl  i eifque  in  choro  cr  in 
Cauttulo , in  Procejjionibus  eér  aliis 
aÛiJ^us  publicis  fit  prima  fedes , ^ 
locus  quem  ipfi  elegerint , ér  praci- 
pua  omnium  rerum  agendarum  auto- 
ritas, 

C—cilt  dt  Tmti  Stg.  ij,  ch.  6,dt  nftrm- 

IL 

Dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne & de  Louis  île  Débo- 
urré auliv.  1.  cap.  6.  de  admoni- 
tione  ad  Comités , pro  utilitate  fan- 
fta  Dei  Ecclefia. 

y obis  <vtrb  Comitibus  dicimut , 
•vofque  commonemus  ; quia  adveshum 
minifierium  maxime  pertinet , ut,re- 
■verentiam  Cf  honorem  fanlia  Dei 
Ecclefia  exhibeatis , & cum  Epifco- 
fit  veJiris  concorditer  vivatis  , & 
eis  adjutorium  ad  fuum  miniJterium 
peragendum  prabeatis. 

III. 


Et  dans  le  Capitulaire  -j.  de  ad~ 

TryÜrZ  --  - -- 

Ecclefiaîltco  confervando,  ou  tous  ciennement , lors  même  que  la 


termes  ; 

Omnes  verb  Laicos  monmus , ut 
honorem  EcclefiaHicum  confirment , 
& dignam  menerationem  Epifcopis, 
& Dei  facerdotio  exhibeant  i & ad 
eorum  pradicationem  cum  fuis  devo‘ 
te  occurrant,  & jejunia  ab  illis  com- 
munifer  indiüa  remcrenterohfervent, 
& fuos  obfervare  doceant,  corn- 
pellant. 

IV. 

Et  dans  le  Capitulaire  170.  du 
liv.  J.  de  Honore  & Obedientii 
Epifcoporum  cr  reliquorum  Sactrdo- 
tum , dans  lequel  cil  recommandé 
l’honneur  & le  refpeél  deufa  aux 
Evêques , & autres  Prêtres  & Ec. 
cldïafliques. 

Epifeopos  & Sacerdotes  , quibut 
omnis  terra  caput  inclinât , per  quos 
& nofirum  pollet  imperium,  admodum 
honorari  omnes  monemus , net  eos  la- 
cerari , aut  blafohemari , aut  detrahi 
k quoquam  molumus  : quia  detraSlio 
fiteerdotum  , ad  Chrifium  pertinet , 
cujus  vicelegatione  funguntur  inEc- 
tkfia.  V. 

Et  au  liv.  7.  cap.  306.  Volu- 
musatque  pracipimus  , ut  omnes  fuis 
Sacerdotibus , tam  majoris  Ordinis , 
quàm  inférions , à minime  ufquead 
maximum , ut  fummo  Deo , cujus  vice 
in  Ecclefik  lentiene funountur  ^ obe- 
dientes  exifiant  Crc. 

VI. 

L’on  doit  refpeâer  & honorer 
les  Archevêques  & Evêques  com- 
me il  appartient  i leur  Dignité, 
& l’on  en  doit  ufèr  comme  an- 
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pieté  & dévotion  des  Chrétiens 
convioit  un  chacun  d leur  rcndri 
toutes  fortes  d’honneurs  êc  de  re( 
pccls.  Ce  qui  e(l  ainfî  ordonné  par 
t Edit  de  1606.  art,  19.6c  que  l’on 
en  uferoit  par  tout  le  Royaume, 
comme  l’on  en  ufe  d Paris.  La  mi- 
me  chofe  a eflé  ordonnée  par  tEdit 
de  léio.  art.  8. 

VII. 

L’ordre  Eeelefiaftique  doit  eftre 
conferve  dans  fon  ancienne  fplen- 
deur  & dignité  j c’eft  lintention 
de  Sa  Majcftc , & pour  cet  eflFet 
les  Pairs  Ecclefiaftiques  tiendront 
le  même  rang  auprès  d’Elle , 6c 
dans  les  Parlemens , qui  leur  a efté 
accordé  d’ancienneté  j ôc  les  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  qui  lcront 
dans  leurs  Diocclcs,  précéderont 
d toutes  Aflèmblées  generales  6c 
partieuheres  les  Gouverneurs  qui 
ne  lcront  pas  Princes  du  fang , 6c 
dans  les  Aflèmblées  generales  des 
Maifonsde  Ville,  les  Vicaires  ge- 
neraux des  Archevêques  6c  Evê- 
ques y tiendront  b féconde  place, 
fans  préjudice  neanmoins  de  b 
coutume  des  heux  où  ils  ont  droit 
de  tenir  la  première  comme  Sei- 
gneurs , de  prefîder  8c  avoir  b di. 
redion  de  b police. 

du  Ojy  i»  r"*" 

J»  FtvritriOfj.ari.ti. 

VIIL 

Monféign»'.  l’Archevêque  d'Aix 
ayant  fait  accommoder  le  Siege 
Archiepifcopal  de  l’Eglifc  Métro- 
politaine de  S.  Sauveur  pour  b 
plus  grande  commodité  6c  décen- 
ce du  Service  Divin  aux  Ceremo^^ 


Ecclesiastiques 
nies  Pontificales  : la  Cour  de  Par- 
lement le  fit  avertir  de  remettre 
ladite  Chaire  Bpifcopale  en  fon 
ancien  état , 8c  donna  des  Arreft» 
contre  luy  : enfui  te  dequoy  le  Roy, 
fans  s’arrêter  aufdits  Arrefts  dudit 
Parlement  d'Aix,  Ordonna  que 
le  Theatre  difpofé  pour  b Séance 
de  l’Archevêque  d’Aix  au  Chœur 
de  ladite  Eglilé  demeureroit  au 
lien  où  il  a eîté  pofé.  Ear  lArrefi 
du  Confeil  d'Etat  du  y Map  i6iy 
1 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Ca^^ 
fhes  a efté  maintenu  dans  b fa- 
culté d'aller  après  le  Pocle  aux 
Procclfions , 6c  d’avoir  auprès  de 
fa  perfonne  deux  de  tes  domefti- 
ques  pour  porter  les  chofes  necef- 
faires  à fon  fervice.  Ear  Arreft  dta 
Confèil  d'Etat  du  dernier  Juin  1 64s* 
X. 

En  execution  duquel  Arreft  le  Roy 
écrivit  une  Lettre  à Monfeigneur 
l’Evêque  de  Caftres  datée  du  z„ 
juillet  164s.  de  Parii.. 

XL 

Monfeigneur  l’Evêque  d'Autun* 
a efté  maintenu  au  droit  d’avoir' 
le  Daix  fur  la  Chaire  Epifcopale, 
delà  faire  relever  de  trois  marches^ 
de_  fé  faire  conduire  parlés  Appa- 
riteurs 6c  Bedeaux  avec  leurs  maf. 
fes6c  verges,  qui  demeureront  av». 
prés  de  ladite  Chaire  jufquesd  ce 
que  ledit  Seigneur  Evêque  en  for- 
te. Par  Arreft  du  Parlement  de  Di- 
jon du  14.  Marf 


XIL 


Tl  T.  I:  Chaî.  VIII. 


XII. 

t E LÀ  PRESEANCE 
des  Evêques  fur  les  Gouverneurs 
de  Provinces  ou  Lieurenuns  de  Roy 
qui  ne  font  Prince  du  fng4 

Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Bourdeaux  précédé  en  l’Audian- 
ce  du  Parlement  & en  cous  autres 
aâes  les  Lieutenans  de  Sa  Majefté 
au  Gouvernement  de  Guyenne, 
s'ils  ne  font  Princes  , & les  Prefi- 
dens  même  du  Parlement  hors  la 
Sc'ance.  Arre^t  du  Confia  d'Etat 
du  2t.  Mars  tsji.  qui  cajfe  1‘ Arref 
du  Parlement  de  Bourdeaux  du  2. 
Avril  isà2. 

XIII. 

• Les  Evêques  de  Languedoc  pre- 
tederont  au  Parlement  de  T oulou- 
lè  les  Gouverfleurs  fie  Lieutenans 
generaux  pour  Sa  Majcllc  , s'ils  ne 
jonc  Princes  du  fang.  Arref  du 
'Confia  et  Etat  du  rr.  Aoufl  164t. 

XIV. 

T>  E LA  PRESEANCE 
des  Evêques  fur  les  Confiillcrs  au 
Parlement  y é"  fur  les  Prefdens , 
même  hors  la  séance. 

• Le  Parlemetit  de  Bourdeaux  a 
déclaré  que  les  Prefidens  fie  Con- 
ièillers  de  ladite  Cour  n'ont  jamais 
prétendu  aucune  preféance  en  par- 
ticulier fur  les  Eveques.  Par  A&e 
du  tj.  Juillet  i(fso. 

XV. 

Le  Parlement  de  Toulou/b allant 
en  Corps  à l'Eglife  Métropolitai- 
ne prendra  feance  en  la  première 
Chaire  joignant  celle  dei’Archc- 


49 

vcque , 6c  aux  fuivantes,  6c  en  tou- 
tes autres  AlTemblces , les  Arche- 
vêques fie  Evêques  qui  s’y  trou- 
veront en  habit  précéderont  les 
Prefidens  fie  Conleillers  du  même 
Parlement.  Par  ArreH  du  Confiil 
d'Etat  du  4.  Janvier  lâsp.  fortant 
Reglement  four  la  freféance  entre 
t Archevêque  & le  Parlement. 

XVI. 

DE  LA  PRESEANCE 

des  Evêques  aux  Etats  des  Pro- 
vinces & autres  Ajfimhlées. 

Monfeigneur  l'Evêque  d'Autun 
cil  maintenu  en  poflclfion  de  pre- 
fider  aux  Etats  de  Bourgogne,  en 
qiulité  de  Prefident  né  6c  per- 
pétuel deldits  Etats,  Par  Arref  con- 
tradictoire du  Confiil  d'Etat  du  3. 
Avril  t6}S. 

Il  y a des  Prélats  qui  IbntPre- 
fidens  nez  aux  Etats  des  Provin- 
ces où  font  fituez  leurs  Evêchez. 

Monfeigneur  l’Archevêque  d’Aix 
fut  maintenu  en  la  qualité  de 
Procureur  fie  Prefident  né  aux 
Etats  de  Provence.,  par  Arref  dtt 
grand  Confiil  du  23.  Décembre 
tS3q. 

Et  les  Prélats  de  cette  Provin- 
ce furent.maintcnus  en  la  pollèf. 
fion  d’envoyer  leurs  grands  Vicai- 
res aux  Etats  fie  autres  Allèmblécs 
de  ce  pays-là , pour  les  reprefen- 
ter  en  leur  ablcnce.  Par  Arrcfl\du 
Confia  d'Etat  du  2.  Décembre  têps. 

L’Archevêque  de  Narbonne 
dans  les  Etats  de  Languedoc. 

L’Archevêque  d’Aix  dans  les 
Etats  de  Provence. 
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L’Evêque  de  Rhodez  aux  Ecacs 
de  Roiiergue. 

Les  Archevêques  fie  Evêques 
ont  féance  en  qualité  de  Conlêil- 
1ers  nez  dans  les  Parlemens  qui 
font  dans  les  Villes  où  font  lituez 
leurs  Archevechez  & Evêchez. 
XVII. 

La  leance  fie  . prefidenee  de 
Monfeigneur  l’Evêque  de  Châ- 
lons  en  Champagne , fie  de  fes  Of- 
ficiers aux  Allcmblccs  generales 
fie  particulières  de  ladite  Ville,  fie 
en  celle  des  Pauvres  avec  le  Lieu- 
tenant General,  fie  autres  Offi- 
ciers du  Roy , ont  elle  reglces^^r 
l'Arrefl  contradictoire  du  Confeii  Pri- 
vé du  i.  Aousf  i6si- 

XVIII. 

PRESEANCE  DES  EVE^ES 
fur  le  Relieur  de  tVniverfté  , 
tant  dans  les  Altes  (fui  fe  font  en 
l'Vniverfté  , que  dans  les  autres 
rencontres. 

Le  Roy  callant  un  Decret  fait 
par  l’üniverfité  de  Touloufe,  fie 
un  Arrcft  donne  en  confèquence 
au  Parlement  iludit  Touloufe^  fit 
defenfesau  Redeur  fie  autres  Of- 
ficiers de  ladite  üniverfité  d'en- 
treprendre aucune  preféance  con- 
tre l'Archevêque  de  ladite  Ville. 
Par  Arrefl  du  Confit  Privé  du  23. 
Juillet  1630.  Et  cet  Arrcft  eft  in- 
tervenu à l’occafion  d’un  Ade  de 
Droit  Canon  où  Monfeigneur 
l'Archevêque  de  Touloufè  àvoit 
gffifté  Jf  tj.  May  1630.  • 
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XIX. 

DE  LA  RECEPriON  DES 
Evêques  dans  les  Villes  de 
leurs  Diecefis. 

Les  habitans  de  Villeneuve  d'A- 
génois  ay  ant  fuit  refus  de  recevoir 
Monfeigneur  l’Evêque  d’Agen 
avec  le  poêle  , Sa  Majefté  leur 
c'envit  une  Lettre  le  tS.  Novemr 
hre  1633.  par  laquelle  il  leur  or- 
donne fie  commande  de  le  rece- 
voir avec  le  poêle , quand  il  ira 
faire  la  vifice  dans  ladite  Ville , i 
peine  de  defobéiflancc. 

XX. 

Les  habitans  de  Penne  en  firent 
de  même , fie  le  Roy  leur  ccrivi» 
auffi  une  Lettre  pareille  d la  pre- 
cedente du  20.  Avril  164S, 

XXI? 

Il  en  arriva  autant  aux  habi- 
tans de  la  Reolle,  aufqucls  S.  M, 
ordonna  par  fa  Lettre  du  20.  Avril 
164S.  de  donner  le  poêle  à Mon- 
feigneur l'Evêque  de  Bazas , lops 
qu’il  feroit  fa  première  vifite  dans 
ladite  Ville,  à peine  de  defobéift 
fancc. 

XXII. 

S.  M . écrivit  en  même  temps  une 
Lettre  à Monfeigneur  d’Efpcmdn 
Gouverneur  de  Guyenne , par  la- 
quelle elle  luy  ordonne  de  tenir 
la  main  d ce  que  les  habitans  de 
Penne  fie  de  la  Reolle  , rendent 
aux  Evêques  d’Agen  fie  de  Bazas 
les  honneiirs  qui  leurs  fontdeubj^ 
fie  les  reçoivent  avec  le  poêle. 
XXIII. 

H eft  ordonné  aux  ^urats  , 
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fconfuls  de  la  Rcolle  & de  Penne, 
& gencralemenc  â ceux  de  toutes 
les  Villes  du  Royaume,  de  rece- 
• voir  avec  leurs  Robbes,  Chaprons 
& Livrées  Confulaires , & avec  le 
pocle  les  Archevêques  fie  Evê. 
ques  aux  Entrées  qu’ils  feront  dans 
lefditcs  Villes  y i peine  de  defo- 
beiïlànce , fie  de  punition  contre 
les  contrevenansj  far  ArrtH  du 
Confeil d' Etat  du  tç.  faavier  rtfst. 

Plufieurs  Evêques  jouiflent  de 
grands  privilèges  i leurs  Entrées 
dans  leurs  Villes  Epifcopales  (com- 
me enw’autrcs  Monfeigneur  l'Evô. 
^ue  d’Orléans  ) qui  ne  leur  font 
point  conteftez,  fie  qui  même  font 
particuliers  à certains  Evêchez  -, 
mais  ces  Aéles  font  en  fi  grand 
nombre  qu’il  fèroit  inutile  d'en 
grollîr  ce  volume. 

XXIV. 

Monfeigneur  L’Archevêque  de 
Vienne  eft  maintenu  en  la  poflèf- 
fion  de  mettre  le  feu  aux  feux  de 
joyCj  qui  fc  feront  pour  les  réjouïf- 
lânces  publiques  ^ avec  dëfênfes.i 
la  Cour  des  Aydes  nouvellement 
établie  à Vienne  de  le  troubler,  fie 
injonélion  aux  Archers  qui  l’a. 
voient  fait , de  luy  aller  deman- 
der pardon , fiejulqüesice  inter- 
dits, far  Arrtjl  du  Cenftil  d'Etat 
du  4.  Janvier  lâjf. 

XXV. 

DES  XANGS  ET  SEANCES 
& frerû^atives  d' /tanneur  des  fer- 
finnes  Ecclejîaftiques  autres 
que  les  Evêques. 

Le  Paxlemcuc  de  Rouên  fie  U 


Chambre  des  Comptes  de  la  mê- 
me Ville  le  trouvans  enfemble 
dans  l’Egide  de  Rouen , il  fera  rc- 
Icrvé  quatre  Chaires  vers  le  grand 
Autel  y du  collé  où  fera  le  Parle- 
ment pour  la  féance  des  dignitez 
fie  Chanoines  de  ladite  Eglife , fie 
encore  huit  Chaires  pour  leur  féan- 
ce  du  codé  où  fera  la  Chambre 
des  Comptes.  AinJI  réglé  par  Ar- 
rejl  du  Confeil  frive  du  jp.  May 
i(hS. 

XXVL 

En  l'Eglilè  Cathédrale  de  Ren- 
ries  outre  la  |||ce  de  l’Evêque, 
fix  Chaires  hautes  de  chacun  cô- 
té du  Chœur  fcroftt  relêrvées  pour 
les  Dignitez  fie  Chanoines , lorf. 
que  le  Parlement  de  Bretagne  y 
alfillera  en  Corps.  Ainfi jugé  par 
Arrefl  du  Confeil  Privé  du  jo.  OSlo- 
bre  s6}p.  avec  défenlès  à ladite 
Cour  de  troubler  l’Evêque  dans 
fa  Jurifdiclion. 

XXVII. 

Le  Parlement  de  Bretagne  ayanC 
fait  refus  d’executer  ledit  Arreft, 

Ce  nsit  en  devoir  par  des  violences 
fie  cxcez,  fie  par  des  Arrells  tant 
contre  le  Chapitre  que  contre  led. 
Seigneur  Evêque , de  le  troubler 
dans  là  Jurifdiâion  : ce  qui  obli- 
géa  Sa  Majellé  de  callêr  tout  ce 
qui  avoit  elle  fait  par  ledit  Parle- 
ment fie  lay  ordonner  entr’autres 
choies  que  l' Arrefl  du  jo.  Oéfo/ne 
sé}7.  feroit  exécuté,  avec  défen> 
lès  à ladite  Cour  de  troubler  l’E.  " 
vcque  de  Rennes  fie  Ton  Chapitre 
dans  les  rangs  fie  féances  portées 
par  ledit  Arrefl. 

i Cij 


Des  Pbrsonkes 
XXVIII. 

PRESEANCE  DES  CHANOINES 
des  Eglifes  Cathédrales  fur  les  Pré- 
vois des  Marchands  ^ Echevins 
des  V illes^  furies  Ojjiciers  des  Pre- 
f diaux  autres. 

Les  Torches  5c  Flambeaux  en- 
voyez par  les  Chanoines  & Com- 
tes de  Lyon  aux  Convois  & En- 
terremens,  précéderont  ceux  des 
Prevofts  des  hiarchands  Sc  Eche- 
vins de  ladite  Ville.  Par  Arre^  du 
Ctrfjiil  d'Etat  du  26.  Mars  i6<i2. 

X3j^. 

La  prcfëanc^^d  adjugée  par 
provifion  aux  Chanoines  députez 
des  Ch^itres  des  Eglilcs  Colle- 
giales, lut  les  Treforiers  de  Fran- 
ce de  ladite  Ville  en  l'Aflemblée, 
qui  fe  fait  le  jour  de  S.  Thomas 
dans  TEglifc  de  S.  Ni  fier.  Par  Arre fl 
du  Parlement  de  Parts  du  //.  May 
j6)o. 

XXX. 

Les  Chanoines  8c  Comtes  de 
Lyon  précéderont  les  Prevofts  des 
Marchands  8c  Echevins  de  la  Ville 
de  Lyon  j comme  aufli  les  Offi- 
ciers du  Prefidial , 5c  ce  en  toutes 
Aflemblces  publiques  8c  particu- 
hercs  de  Corps  à Corps , de  Dépu- 
tez à Députez,  8c  de  Particulier 
à Particulier.  Par  Arreft  contradi- 
lioire  du  Confeil  Privé  du  ts,  Septem- 
hre  sUi. 

XXXI. 

, Les  Chanoines  8c  Dignitez  des 
Eglifes  Cathédrales  font  mainte- 
nus en  la  preféance  en  toutes  Af- 
fcmblées  pubhqucs  qu  pardeuiie- 
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res  fur  tous  les  Officiers  des  Pre- 
fidiaux  8c  Senefehaux  de  Corps  i 
Corps , de  Députez  à Députez  8c 
de  Particulier  à Particulier.  Par 
l'Arrefi  du  Confi'il  Privé  du  aj. 
futUtt  1046,  fartant  Reglement 
neral, 

XXXII. 

Lequel  Reglement  fut  confir- 
mé en  faveur  des  Cluifoines  de 
l’Eglifede  Beziers,  qui  furent  maia. 
tenus  en  la  preféance  en  toutes 
Alfemblées  Iiir  lefdits  Officiers  du 
Prefidial  de  Beziers.  Parl'Arreîidn 
Confeil  Privé  du24.Mars  16/6.  avec 
défenfes  de  les  y troubler.  ' 

• ■ XXXIII. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  S. 
Février  lâs?.  confirmant  les  Ar- 
refts  cy-defllis , maintient  les  Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  en 
la  prefoance  en  toutes  Afibniblccs 
publiques  8c  particuljeres  fur  les 
Officiers  des  Baillagcs,SenefchauÇ 
fées,  Prefidiaux  8c  autres  Sièges, 
de  Corps  à Corps,  de  Députez  à 
Députez , 8c  de  Particulier  à Par- 
ticulier. Ladite  Déclaration  verifée 
au  grand  Confiil  le  y Mars  fuivant, 

XXXIV. 

Les  Chanoines  de  l’Eglifo  de  Va- 
lence ont  efte  maintenus  dans  le 
même  droit  fur  les  Officiers  du 
Prefidial  de  Valence,  Par  Arrefidtt 
Confeil  Privé  du  dernier  Aoufi  1660, 
& conformément  à ladite  Declara~ 
tion. 

XXXV, 

Même  Reglement  a efté  fait 
pour  les  Chanoines  ^u  Chapitre 
de  la  Rochelle,  Par  ArreJl  duCtn' 
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ftil  d'Etat  dit }.  Mars  167 1.  & con- 
formement d ladite  Occlaration 
de 

XXXVI, 

DIVERS  ARRESTS  • RENDUS 
en  faveur  des  Ecçlefiaflitjues  du  fé- 
cond Ordre  four  la  confervation 
de  leurs  rangs  é"  fiances , (jr  au- 
tres freregatives, 

L’Abbé  d'Iflbire  faiiânt  fbn  En- 
crée  dans  la  Ville-d'IlIbire  dont  il 
jcft  Seigneur  haut  Jufticier  , les 
Confuls  font  tenus  de  luy  en  of- 
fnr  les  clefs,  5c  aux  Procelfions 
5c  Aflemblées , 5c  en  tous  autres 
acies  5c  lieux,  les  OtHcicrs  delà- 
dite  Abbaye  précéderont  les  Con- 
fuis,  excepté  dans  la  maifon  de 
Ville,  6c  fans  cjue  icfdits  Confuls 
puiflent  pretcmlre  Jurifdiftion , ny 
police.  Ainfi  jugé  far  Arre/l  du  Par- 
lement de  Paris  du  S.  Aottjl  lâaâ. 

XXXVII. 

Les  Confuls  de  flfle  d'Albi- 
geois , ne  peuvent  convoquer  au- 
cuns Conieils,ny  Aflemblées  pour 
quelque  occafion  que  ce  Ibit,  lans 
y appcller  f Archiprêtre  de  ladite 
Ville.  Par  l'ArreJl  de  Touloufe  du 
f.  Octobre  1626. 

XXXVIII. 

Le  Redeur  de  la  Ville  d'Hau- 
terive  doit  dire  appelle  en  toutes 
affaires  publiques  & particulières, 
ui  feront  faites  pour  les  affaires 
elad.  Ville,  6c  il  y aura  le  premier 
rang , 6c  la  première  place  après 
le  Magiftrat  qui  prefidcra.  Ainfi 
jugé  far  l’Arrefl  du  Parlement  de 
tltuloufe  du  /y,  Janvier  i6^f. 
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XXXIX. 

Il  dl  défendu  aux  Confuls  des 
Villes  5c  lieux  du  Diocefc  d*Ufez 
de  tenir  aucunes  Aflemblées  que 
dans  les  MaiforK  communes  , 8C 
non  pas  dans  les  particulières,  & ils 
y doivent  appcller  les  Prieurs,  Cu- 
rez ou  leurs  Vicaires  , Idquds  y 
auront  voix  délibérative  , 6c  la 
féance]  qui  leur  dl  deuc , 6c  que 
les  Conluls  6c  habitans  de  la  Re- 
ligion P.  R.  n*y  pourront  cxceder 
le  nombre  des  Catholiques.  Par 
Arrefi  du  même  Parlement  du  p.  May 
1662. 

Il  arriva  un  different  entre  le 
Clergé  ôc  le  Parlement  de  Paris 
pour  les  fàluts,  à l’occafion  du 
lcrvice  pour  les  funérailles  de  M. 
le  Duc  de  Bcaufort,  ouïe  Cler- 
gé , le  Parlement  , ôc  les  autres 
Compagnies  avoient  efté  invitées.- 
le  Parlement  ayant  prétendu  qu’il 
dévoie  eflre  fâlué  immédiatement 
après  les  Princes  qui  mennent  le 
deüil  , 5c  avant  le  Clergé  ; 8C 
l’Aflemblée  generale  du  Clergé 
tenue  à Pontojfê  en  l’an  1670. 
ayant  foutenu  au  contraire  que  cet 
honneur  appartenoit  au  Clergé  , 
comme  failant  le  premier  ordre 
du  Royaume  , on  fit  dreflèr  des 
Mémoires  en  fomie  de  remontran- 
ces pour  les  prdènter  à Sa  Ma- 
jdlc , 6c  pour  répondre  aux  Mé- 
moires fournis  par  le  Parlement  de 
Paris  contenans  fes  prétentions 
fur  led.  prétendu  différend;  Ce  qui 
a dlé  fait  article  par  article,  com- 
me on  le  peut  voir  au  long  dans  les 
Mémoires  du  Clergé,  tom.  x.  pag. 

G iij 
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Le  Roypour  éviter  toutes  les 
contellations , ordonna  qu’on  ne 
feroit  point  les  falutations  accou- 
tumées en  cette  ceremonie. 

Ceux  qui  fe  voudront  inftruirc 
des  juftes  railbns  que  le  Clergé 
avoir  de  maintenir  un  droit  , & 
des  prérogatives  qui  luy  appar- 
• tiennent  ü légitimement  ^ n’ont 
qu’à  voir  lefdits  Mémoires  dans 
le  lieu  cité  cy-deflus. 


TITRE  SECOND 

De  U Di/cipline  de  l EgliJè 

ÂEGL£M  ENT  GE  El  ER  AL 
fait  far  [AjfcmhUe  de  Melun  le 
fremier  Septembre  tjyp.  peur  la 
reformationde  laVifeipline  Eccle- 
fiaJHque. 

Titre  I. 

^udit  Reglement  de  fidei  Catho- 
licæ  profeffione. 

MElTeigneurs  les  Evêques  & 
leurs  Vicaires  auront  foin 
dans  tous  les  Synodes  Diocelains 
.&  Provinciaux  de  faire  faire  la 
profeflion  de  foy  publique  ^ tant 
aux  Clercs  qu’aux  Laïques. 

Et  que  pmbnne  de  quel  Icxe, 
âge,,  condition  & qualité  qu’elle 
/bit,  ne  lcraadraife  à aucun  Bé- 
néfice , Prebende , Dipité,  degré 
de  Theolbgie , ny  meme  à enlci- 
gner  les  principe  de  la  Grammai- 
re  quincfalTe  là  profe^on  de  foy. 


De  Fâflorum  diligentià  centra' 
herefes  adhibenda. 

Les  Evêques , Curez  & autres* 
Pafteurs  înftruilans  leurs  trou-- 
peaux  à la  pieté , les  exhorteront 
à éviter  le  commerce  des  héréti- 
ques , Ibit  dans  la  convcrlation 
(oit  dans  les  alliances  •,  &Ies  Prin- 
ces & les  Magiftrats  font  invitez 
à foutenir  les  mins  8c  les  bons  dcl« 
lêins  des  Pafteurs.- 

Titre  f 1 1. 

Detemere  jurantium  caîligatitHe',' 

Lefdits  Pafteurs,  Princes  8c  Ma.:, 
giftrats  font  priez  de  vouloir  con^ 
tribüer  à la  punition  , au  châtt 
ment  8c  à l’extermination  des  inU 
pics , blafphematcurs  8c  fceleïîlts. 

Titre  IV. 

De  magicis  Artibm  in  genere,- 
& de  Dîvtnationibus  jure 
prohibitis. 

Comme  aulTi  des  Devins , Mit 
giciens  , Enchanteurs  , Sorciers  ^ 
6CC. 

Titre  V. 

De  Eccleftarum  vifitatient. 

Ceux  qui  ont  droit  de  vifiter' 
les  Eglifes  feront  accompagnez  de 
■ perlbnnes  de  bonnes  mœurs  ,.m'o. 
deftes ,.  Ibbres , 8c  dont  la  vertu» 
foit  connue,  8c  vifiteront  Icfdites- 
Eglifes  diligemment,  8cplutoftle 
matin  que  ï’apréfdiné. 

Si  kfdics  Yillceitfs  ne  font  pa» 


Tit:  Il 

Evêques  ou  grands  Vicaires  , ils 
idoivent  avoir  des  pouvoirs  â eftre 
aucorifez  , même  par  le  Roy , afin 
qu’ils  foicnc  receus  partout  avec 

frand  reverence  & refpeâ , & ne 
oivent  eftre  troublez  , à peine  de 
punition  exemplaire. 

La  vifite  fe  doit  commencer  par 
la  Cité , & de  la  Cathédrale  & 
Collegiales  non  exemptes , il  faut 
aller  aux  Parroiflîales , & n’en  pas 
oublier  une  , i moins  qu’on  n’y 
|)ût  atteindre  lans  danger , auquel 
cas  il  la  faut  renvoyer  à l’Archi- 
prêtre  pour  la  vifiter  dans  un  au- 
tre temps. 

QMnd  on  cft  arrivé  fur  les  lieux 
il  faut  appeller  le  Magiftrat  dans 
i’Eglife  , & s’enquérir  de  la  ma- 
nière dont  vivent  les  Clercs  & les 
jLaïques. 

Si  l’Ev.êque  fait  la  vifite,  il  doit 
faire  appeller  le  peuple  dans  l’E- 
glife,  propofer  de  donner  la  Con- 
hmiation,  abfoudre  les  Penitens 
des  cas  refervez  , êc  donner  la  be- 
nediâion  au  peuple. 

Les  Vifiteurs  doivent  prêcher 
pour  chfpofer  le  peuple  a mieux 
vivre  que  par  le  pafle. 

Ils  doivent  parler  doucement , 
£c  plutoft  inftruire  que  corriger, 
£c  fe  lèrvir  plutôt  de  la  doârine 
que  de  la  pinition  , eftre  patient 
envers  tous  , confoler  les  aiHi- 
gez.,&c. 

Doivent  s’informer  commel’on 

Îiorte  le  Saint  Sacrement  aux  ma- 
ades. 

S’il  y aone  lumierç  devant  le 
S-  Ciboire, 
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Si  les  mariages  fe  font  dans  les 
formes  requifes. 

Si  l’on  bapdfe  d’abord  les  en- 
fans. 

Si  les  fonds  baptifmaux  font  toû- 
jours  fermez , & tenus  nettement. 

Si  les  Curez  ont  leurs  Regiftres 
des  Mariages,  des  Baptêmes  & 
des  Enterremens. 

Si  les  Autels  font  tous  confacrez. 

Si  les  Cimetières  font  clos. 

S’il  y a des  réparations  à faire  en 
quelques  lieux. 

S’il  manque  quelques  omemens. 

Si  les  Mefles  ft  difent  aux  heu- 
res ordinaires. 

S’il  y a des  Confréries , en  re- 
trancher les  abus. 

Si  les  biens  de  l’Eghfc  font  en- 
gagez ou  aliénez. 

Si  les  Fabriciens  s’acquitent  de 
leur  devoir. 

S’ils  ont  une  defeription  de  tous 
les  immeubles  de  l’Eglife , par 
quantité,  confins  & méfiire  des 
lieux. 

Si  les  Curez  vivent  bien,  & s’ac. 
quitent  de  leur,  devoir. 

Si  le  Vicaire  cft  étably  dans  les 
formes , & s’il  n a point  quitté  de 
Bénéfice  pour  gagner  davantage. 

Si  l’on  fait  le  Catcchifme  au 
peuple  , & s’il  y a des  Ecoles  pour 
les  petits  enfans- 

Il  fora  bon  d’interroger  quel- 
ques Parroifliens , pour  fçavoir  s’ils 
font  bien  inftruits. 

Inviter  le  Curé  de  vivre  en  paix 
avec  l'on  peuple , de  fouiner  les 
pauvres , de  pacifier  les  difforens , 
& de  s’attacher  à fon  devoir. 
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Si  le  Curé  eft  coupable,  l’aver- 
tir avec  charité  & douceur  : & fi 
le  fcandale  eft  fi  grand  qu’il  blafi 
phcme  le  nom  de  Dieu , & n’ait 
pas  des  bons  fentimens  de  l’Egli- 
le , il  le  faut  interdire , ou  le  dé- 
polcr. 

Sçavoir  fi  l’on  ne  dit  point  de 
Mcflcs  en  des  lieux  profanes  (ans 
lapermifiîon  de  l’Eveque. 

S’informer  des  Mendians  s’ils 
prêchent  avec  fruit, ou  autrementj 
& fi  l’on  peut  leur  permettre  de 
confelTcr- 

Sçavoir  fi  dans  la  Cité  il  n'y  a 
oint  de  fcandaleux  publics , de 
laiphcmateurs , inceuueux,  adul- 
térés , homicides , (àcrilegcs , ufii- 
Jiers , yvrognes , &c. 

Voir  fi  les  biens  des  pauvres  font 
bien  adminiftrez  dans  les  Hofpi- 
taux , & fi  la  vie  que  l’on  y men- 
nc  eft  dans  l’ordre. 

S’inlormcr  des  vies  & mœurs 
des  Religiaifcs  qui  fervent  les  Hô- 
pitaux , &c. 

S’il  y a College , slnformcr  des 
Mai  fixes  des  Livres  qu’ils  enfei- 
gnent  , de  leurs  mœurs  & reli- 
gion. 

Voir  & vifiter  les  Bibliothèques 
te  Boutiques  de  Libraires  , voir 
s’il  y a des  Livres  lufpefts  & dé- 
fendus, & s’il  y en  a , les  brûler. 

Lis  Métropolitains  quivi- 
fiteront  leurs  Provinces , s’infor- 
meront , 

Si  les  Evêques  refident  dans  leurs 
Diocefes , s’ils  prêchent , s’ik  vi- 
vent apoftoÜqoement , ôé  comme 
ils  fe  comportent  dans  la  colla- 
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don  des  Ordres  & des  Bencficcsr- 

Si  leurs  Confefleurs,  Peniten- 
tiers  & Officiaux  font  capables, 
& font  leur  devoir. 

Si  leurs  Vicaires  generaux  (ont 
capables  de  s’acquiter  de  leurs 
charges. 

S’ils  obfervent  les  anciens  Ga-^ 
nons  & les  Ordonnances  du- 
Royaume. 

Ils  doivent  corriger  les  Evê- 
ques qui  feront  du  l'candale  , les 
déférant  a^  Synode  Provincial,, 
ou  file  cas  le  requiert  auS.Sicge 
Apoftohque. 

Lis  Archidiacres  doivent 
vifiter  les  Diocelès  ou  quelque 
partie  d’iccux  pour  Iddics  Evê- 
ques, & toutes  les  fautes  graves- 
qu'ils  ne  pourront  pas  corriger , ils 
les  rapporteront  aux  Ordinaires,- 

’ï'  I T R I V I. 

Z)r  fellortm  chUm. 

Les  Arts  ne  doivent  point  eftris’ 
enfeignez  les  jours  de  Eeftes,-  ny 
pratiquez- 

Les  Boutiques  doivent  eftre  fer- 
mées. 

Les  Chariots,  fie  Charrettes  fie 
routes  voitures  de  Marchandilês 
pubhqucs  doivent  cclTer  ce  jour  là. 

Les  Marchez  fie  Cabarets  ne 
feront  point  aux  portes  des  Egh. 
fes , aux  Cloiftres , ny  proche  d’i- 
ceux. 

Les  Jeux  publics  cclïèront  cef- 
dits  jours  aux  heures  du  l'ervice 
de  l’Eglife , fie  l’on  ne  foulfrira  au- 
cuns Ipedaclcs  qui  en  puifienc 
-détourner 
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(fétourner  les  ParroilTiens. 
Titre  VIL 

He  Sacfdincntis  in  genert. 

Les  Pafteurs  annonceront  (bu- 
venc  à leurs  troupeaux  la  grande 
utilité  de  l'ufage  des  Sacremens, 
& les  inviteront  à les  recevoir  le 
plus  fouvent  qu’ils  pourront,  & 
principalement  aux  Fêtes  de  Noël, 
de  Pafques , de  la  Pcntecofte , fie 
autres  Soleninitez  de  l’Eglife. 

Et  éviteront  la  fimonie  dans  les 
tetributions  qu’ils  en  retireront. 

T.  I T R E VIII.. 
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D feu,  fie  recevoir  la  bcncdiâion 
du  Curé. 

Les  Parrains  ne  feront  pomc 
de  prefens  aux  Parens  de  l’enfant, 
s’ils  ne  font  pauvres. 

L’on  ne  donnera  aucun  nom 
profane , ny  ridicule  dans  le  Ba- 
ptême, ry  des  noms  Juifs. 

L’on  ne  prendra  aucun  Parrain 
qui  foit  hérétique,  excommunié, 
ny  ufurier  public  , concubmaire , 
ny  ceux  qui  ne  fuivent  pas  les  Corn- 
mandemens  de  Dieu  fie  de  l’Egli- 
fe , ny  les  ignorans  qui  ne  fçavenc 
pas  leur  Symbole  de  foy  , ny  les- 
Moines  , Religieux  Sc  Rcligieu- 
les. 


î)t  Sncramentis  in  fpteit , <è" 
frtmum  de  Bâftijrne. 

Il  n’ert  permis  à aucun  de  ba- 
ptilêr  les  enfans  dans  les  maifons, 
ây  en  particulier  , que  dans  une 
urgente  neceflîté  -,  fie  en  ce  cas 
clioilir  plutôt  un  Prêtre  ou  un  Ec- 
clefiaftique  qu’un  Séculier  j-  fie 
quand  il  n’y  a point  d’hommes , 
on  peut  fe  (ervir  d’une  femme, 
mais  il  eft  mieux  de  le  faire  por- 
ter à-  l’Eglife  d la  manière  ordi- 
naire.- 

Les  Parrains  nû  doivent  point 
eftre  choilispar  des  confiderations 
hiunaines , fie  l’on  doit  éviter  tou. 
te  confufion , vanité  , Se  jeux  auf- 
dits  Baptêmes , les  fejbns  fie  ex- 
cès, fie  fe  contenter  de  celebrer 
avec  une  joyefpirituclle  ledit  jour 
du  Baptême. 

Les  Acouchées  iront  le  jour  de 
Ibur  première  fortie  , remercier 


Titre  IX". 

De  Confirmatione. 

Les  Pafteurs  doivent  avertir 
leurs  Parroilliens , fie  les  exhorter 
à la  réception  de  ce  Sacrement , 
fie  leur  en  exprimer  les  forces,  fie 
la  puiflanec  de  fes  effets. 

Il  faut  avoir  plus  de  fept  ans 
pour  recevoir  ce  Sacrement , fie 
<é  confeflêr,  fie  eftre  fans  péché, 
ou  à- tout  le  moins  faire  un  a<fte 
de  contrition,  Sc  promettre  defc 
confelTer  incefTamment. 

Ce  Sacrement  nefe  doit  réité- 
rer: on  peut  avoir  un  Parniin  J 8c 
un  Parrain  en  peut  prel'enter  deux. 

Les  degréz  de  cognation  Cpiii- 
tuelle  entre  le  Parrain  8c  le  Con- 
firmé doivent  eftre  gardez , fie  les 
Confirmez  doivent  avoir  le  front 
lié  d’une  bande ,,  que  l’on  doit 
porter  trois  jours,  fi  l’Evêque  n’a 
pas  cflliyé  le  front  avec  lad.  bande.. 
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Titre  X. 

De  EuchétriJltJt  Sacrofinito 
SacTAmento. 

Les  Pafteurs  inflruiront  leurs 
Parroiflîcns  des  myfteres  de  l’£u- 
chariftie , cgmme  il  faut  la  rece- 
voir fouvent , & s’y  préparer.  Et 
rinftruélion  fera  fimple  & pure, 
conformement  au  Concile  de 
Trente. 

Les  lieux  où  fera  le  S.  Sacre- 
ment de  l’Autel  feront  toujours 
parez  avec  decence  & fûrs,  afin 
que  les  hérétiques  ne  pui  lient  vio- 
ler 6c  profaner  ce  Sacrement. 

Il  y aura  une  lampe  perpétuel- 
lement allumée  audevant  defdics 
lieux. 

Ccluy  qui  porte  l’Eucharillie 
doit  toujours  eftre  orne  honora- 
blement du  furplis  , 6c  avoir  une 
Etole. 

Le  valê  dans  lequel  on  la  por- 
te doit  eftre  decent  6c  couvert, 
6c  envelopc  dans  de  la  foye  avec 
decence , ou  quelqu’autre  voile. 

Elle  doit  toujours  eftre  précé- 
dée de  flambeaux  allumez , avec 
un  Clerc  qui  batte  la  fonnette 
quand  on  la  porte  aux  malades. 

Le  Prêtre  au  retour  à l’Eghfe 
peut  dire  quelques  paroles  d’in- 
ftruâion  au  peuple  , 6c  luy  don- 
ner la  benetiiftion. 

On  ne  tirera  aucun  lucre  de 
l’adminiftration  de  ce  Sacrement. 

Les  pécheurs  publics  feront  pri- 
vez de  la  communion. 

Les  jeunes  fe  doivent  faire  in  - 


ftruire  avant  que  de  la  recevoir.' 

Les  peuples  y doivent  eftre  in- 
vitez à tout  le  moins  à Pafques , 
6c  ceux  qui  n’auront  pas  commu- 
nié à Pafques  feront  déferez  à 
l’Eveque. 

T I T R E XL 

pertinent  *d  celehrAtionem 
MifA. 

Les  Evêques  ou  leurs  grands- 
Vicaires  doivent  faire  dire  la  Méf- 
ié à ceux  qui  y font  obligez , par 
eux , ou  par  autruy , particulière- 
ment aux  Prêtres  qui  dédaignent 
de  la  dire. 

Prendre  garde  qu’il  n’y  ait  au- 
cune fuperlntion , fortilege,  im- 
piété dans  la  célébration  du  Sa- 
crifice. 

Les  Prêtres  d’un  autre  Diocefè 
auront  leurs  Lettres  teftimonialcs 
pour  pouvoir  dire  la  Melle. 

Les  Prêtres  avant  que  de  célé- 
brer doivent  examiner  leur  con- 
fcience  ^ncr  6c  méditer , ôc  avoir 
dit  l’Office  de  la  première  heure, 
eftre  vêtu  des  habits  facrez, avoir 
lavé  leiurs  mains  , 6c  qu’il  y ait  des 
lumières  fur  l’Autel. 

Les  hoiries  , le  vin  6c  l’eau  doi- 
vent eftre  recens. 

Aucun  Clerc  ny  Laïque  ne  le 
doit  prbmener  dans  l’Eglifc  pen- 
dant la  Mellê. 

Deux  grandes  Mefles  ne  doi-' 
vent  point  eftre  chantées  dans  la 
même  Eglife , que  la  diftance  de 
l’une  à l’autre  ne  foit  aflez  gran- 
de pour  ne  fe  pas  troubler  l’une 
6c  l'autre. 
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,La  McflTcnc  peut  eftrc  dite  que 
fur  des  Autels  de  pierre , & con- 
fierez fuivant  le  Concile  de  Tren- 
te. 

Aux  nouvelles  Mefles  on  doit 
éviter  tous  feftins  , dances , rc- 
jouyflances,  &fe  comporter  avec 
modeilieSc  gravité  dccentc. 

Titre  XII. 

De  Pœnitentid. 

Les  Curez  doivent  avoir  foin 
de  bien  inlbuire  les  Parroiflîens 
de  la  neceflîcé  de  la  Pénitence,  & 
de  la  préparation  que  l’on  y doit 
^porter , qui  confifte  en  trois  cho- 
ies , la  Contrition  , la  Confefjion  de 
bouche , Cr  la  Satisfailion, 

Et  qiwnd  les  Curez  ne  peuvent 
pas  fuffirc , ils  peuvent  choifir  des 
Confellèurs  dont  la  pieté , la  do- 
élrine  &,  la  prudence  Ibicnt  con- 
nues. 

Le  Sacrement  de  Penitence  ne 
doit  pas  ellre  adminillrc  dans  les 
maifons  particulières  fans  necellî- 
tc,  mais  dans  les  Eglilês  & chez 
les  Religieux  dans  les  lieux  de- 
Ainez  pour  cet  effet , mais  non  la 
nuit. 

Chacun  une  fois  l’an  eft  obligé 
"de  le  confeflèr  à fon  propre  Prê- 
• rre  ou  Curé- 

Les  Médecins  ne  doivent  point 
entreprendre  de  traitter  un  mala- 
de qu’il  ne  foit  confellé , 8c  l’y  doi- 
vent inviter. 

Les  Evêques  doivent  avoir  dans 
leurs  Cathédrales  des  Penkentiers, 
comme  le  veut  le  Concile  de  Tren- 
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te  , pour  les  cas  relcrvez  qu’ils 
doivent  fijavoir.  \ 

Ceux  qui  ne  veulent  point  fa- 
tisfaire  ny  reftituer  ne  doivent 
point  eftre  abfous , ny  ellre  admis 
aux  Sacremens  qu’à  la  mort  ; ny 
ceux  qui  ne  veulent  point  pardon- 
ner-, il  en  eft  de  même  des  Ufuriers 
8cConcuflionnaires  publics. 

Les  ConfelTeurs  ne  prétendront 
rien  que  ce  qui  leur  fera  offert  vo- 
lontairement , n’exigeront  rien,  Sc 
en  donnant  des  pénitences  pécu- 
niaires, éviteront  d’y  avoir  aucun 
intereft. 

Les  ConfelTeurs  fuivront  les  De- 
crets,Regles  8c  Préceptes  du  Con- 
cile de  Trente. 

Il  faut  donner  aux  pécheurs  pu. 
blics  des  pénitences  publiques, 
fuivant  ledit  Concile. 

Aucun  ne  pourra  confcHèr  lâns 
l’approbation  de  TEvêque  par  é- 
ent , 8c  même  fans  examen , s’il 
le  veut  ainfi. 

Titre  XIII. 

De  jejunio. 

Perfonne  ne  doit  méprilêr  le 
jeûne  du  Carême  , s’il  veut  imi- 
ter J E s U s-C  H R I s T J ny  celuy 
des  Quatre  - temps  deftiné  pour 
prier  pour  ceux  qui  fe  font  pro- 
mouvoir aux  Ordres  de  TEglife. 

Il  faut  les  jours  de  jeûnes  évi- 
ter tous  les  maux,  comme  le  luxe, 
l’yvrognene , le  jeu  8c  tout  excez 
ue  Ton  aaccoûtumé  de  faire  or- 
inairementen  Carnaval. 
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6o  De  la  Discipline  Ecclesiastique 


Titre  XIV. 

De  ExtremX-unSiione. 

Le  Prêtre , & les  parens  du  ma- 
lade doivent  prendre  garde  pour 
luy  faire  adminiltrer  ce  Sacrement 
qu’il  foit  fain  d’entendement , & 
u’ayant  quitte  toutes  les  penfees 
e la  terre  , s’abandonnant  tout 
en  Dieu,  il  foit  exhorté,  5c  excité 
au  defir  de  la  beadtude  eternelle , 
& qu’il  le  réjouïfle  de  le  voir  ap- 
pellé  de  Dieu,  nuis  il  faut  qu’au- 
paravant  il  ait  receu  l’Eucharilhe 
& l'Onclionlàcréc. 

Les  aflîftans  doivent  eftre  ex- 
portez à prier  pour  le  malade. 

Titre  XV, 

De  Matr'monio. 

Dans  la  célébration  des  N opccs 
il  faut  éviter  toutes  fortes  dejeux 
&.  d*excez. 

Et  ne  point  contraéler  Maria- 
ge avec  les  Heretiques  8c  Infidèles. 

Ne  point  célébrer  les  Nopces 
clandeftinement , ny  de  nuit. 

Il  fautfeconfelTer  avant  que  de 
recevoir  la  benedidion  nuptiale. 

Ne  pas  celebrer  les  Nopces  dans 
les  temps  défendus  par  l’Eglifc, 
8c  par  le  Concile  de  Trente. 

Parler  deux  ou  trois  fois  l’année 
dans  les  ParroilTes  au  peuple  de 
la  dignité  de  ce  Sacrement,  afin 
de  ne  pas  tomber  dans  ces  fautes. 

Ceux  qui  forcent  des  perfonnes 
au  mariage  font  puniilàbles. 

Quand  les  mariez  ne  font  allù- 


rez  de  la  mort  f un  de  l’autre , ils 
ne  peuvent  contracler  mariage. 

Il  faut  obfcrver  ce  que  le  Con- 
cile  ordonne  fur  le  mariage  des 
vagabons. 

Les  enfans  de  famille  ne  le  peu- 
vent marier  fans  le  confentement 
de  leurs  parons. 

Ceux  qui  commettent  fortileç 
ges,  venchees,  ou  enchantemen; 
lur  les  mariez  doivent  eftre  excom- 
muniez. 

Et  pour  les  éviter  il  faut  fc  lër- 
vir  des  anciennes  prières  de  l’E- 
glifc , 8c  de  l’ulàge  des  Sacremens, 
8c  non  de  caractères  ny  autremenr. 

La  bcncdiclion  nuptiale  fc  doit 
faire  dans  la  Parroill'e  des  mariez. 

Les  degrez  de  conlànguinitc^ 
d’affinité  8c  de  cognation  Ipirituel- 
le , doivent  eftre  obfcrvcz,  fuivanc 
le  Concile  de  Trente. 

Les  crois  proclamations  doiven  c 
eftre  obfêrvées , à moins  qu’il  n^y 
ait  difpenfè  donnée  en  connoiffim- 
cc  de  caufclegitimcparl^Evêque 
ou  fes  grands  yicaires. 

Titre  XVI. 

De  Sdcnmente  Ordinis , & frimuxf 

de  vitâ  & honeitate  Clericerum 
in  genere. 

Le  premier  miniftere  des  Prê- 
tres eft  de  rendre  Dieu  propice 
au  peuple  qui  luy  eft  commis  par 
fes  prières  8c  facrifices  j ils  don. 
vent  eftre  Saints , San£H  erKHt  De* 
fu0. 

Et  le  fécond  d’cftreMaiftresde 
la  Religion,  8c  méditer  jour  êc  nuit 


T I T.  II. 
•la  Loy  du  Seigneur.  Lahia  eitim 
Sacerdûtis  cuftodlunt  fiientUm. 

T I T R.  E XVII. 

,7rrr  cjufx  ob  ^has  mile 
audit  Clerut. 

Trois  chofcs  principales  doivent 
eftre  e'vit.ces  par  les  Eccleliafti- 
,<]ues. 

La  première  cft  la  cupidité  ou 
l’avarice , qui  eft  la  fourcc  de  tous 
les  maux  ; elle  attire  après  foy  le 
•Loin  des  affaires  du  fiecle , les  tu- 
telles, ou  curatelles  de  leurs  Ne- 
veus,  les  procès,  le  tçafic  merçe- 
naire,  6cc. 

;La  féconde  eft  le  luxe  -,  il  eft 
permis  au  Prêtre  de  vivre  de  l*Au- 
tel , luxuriarï  tamtn  licet  nuncjuam-. 
mais  il  ne  doit  pas  pour  cela  en 
jiifer  avec  cxcez , ny  s’abandonner 
à l’yvrogncrie,  ny  s’attacher  dla 
vanité  des  théâtres , aux  débau- 
,chcs  , aux  fcftins,  ny  aux  Caba- 
rets.&c. 

La  troifiéme  eft  le  f.iftc  -.  il  faut 
.neanmoins  que  les  fàcrez  Orne- 
.mens  foient  honneftes  , & tenus 
nettement  & proprement  , aulfi 
bien  que  les  Fonds  Baptifmaux , 
le  vafe  des  Huiles fàcrees,  les  Ca- 
lices , &c.  & l’on  dit  des  Prêtres 
& des  Curez  qui  font  plus  pro- 

{>rcs  dans  leurs  maifons  que  dans 
cur  Eglife,^/i»/  lucent  calcaria  quàm 
ait  aria.  C’eft  S-  Bernard  .îd'  Eugt- 
niurn. 

Leurs  habits  doivent  eftre  mo- 
deftes , & éloignez  de  toutes  fu- 
perfluitez , & vanitez. 
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Ils  doivent  éviter  la  trop  gran* 
de  communiaation , & le  trop  fre- 
quent commerce  avec  les  femmes, 
Sc  ne  doivent  point  fe  trop  corn- 
mettre  avec  les  Laïques,  ny  s’y 
laifTer  attirer  par  la  bonne  cherc 
qui  enfuite  les  rend  leurfujcts. 

Et  celuy  qui  n’a  pas  aflez  de  bien 
pour  fubhfter  peut  par  l’écriture, 
par  la  peinture  , par  l’arithmeti- 
que  & par  la  mufique , & même 
ar  l’aiguille  , chercher  un  gain 
cite  èc  honnefte  pour  y fiipplcer. 

T I T *.  E XVIII. 

De  Fromatione  ad  Sacres  Ordints', 

Ceux  qui  fé  font  promouvoir 
aux  Ordres  Sacrez  doivent  eftre 
pieux,  doiftes  fie  de  bonnes  mœursj 
8c  s’il  n'y  a aucun  empêchement , 
doivent  les  Feftes  fie  Dimanches 
dire  la  MefTe,  8c  tous  les  jours 
dire  l’Office , 8c  prières  des  heu- 
res Canonûiles , à peine  d’eftre  pri- 
vez des  fruits  de  leurs  Bénéfices 
s’ils  en  ont. 

T 1 T n E XIX. 

De  Epiftopis. 

Les  Evêques  doivent  eftre  irre- 
, prehenfiblcs , attachez  à leurs  E- 
glilés  , unius  Mxorisviriy  prudents, 
lobres , avoir  de  la  pudeur , eftre 
pr^res  , charitables,  doûes  ,mo- 
deftes , 8c  éloignez  de  toute  vio- 
lence 8c  d’avarice  , ennemis  des 
procès , 8c  réglez  dans  leurs  mai- 
fons. 

H iij 
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Titre  XX. 

De  Canpnicis. 

Les  Chanoines  doivent  avoir 
de  la  pieté  par  deflus  les  autres , 
des  mœurs  intègres  , ic  une  de- 
cente  gravité  j la  dodrine  ne  leur 
convient  pas  moins  qu’à  l’Evêque 
pour  l’alîîftcr  de  les  confcils  au 
Defoin. 

Doivent  recirer  les  prières , & 
l’office  dévotement  , attentive- 
ment  & gravement,nepomt  porter 
de  manteaux  ny  d’habits  de  Laï-v 
ques  que  par  neceffité,  8c  pour 
éviter  la  pluye. 

Ne  doivent  point  fe  laifler  ve- 
nir de  longues  barbes. 

Ne  doivent  point  quitter  leur 
AumulTe , leur  Surplis , 8c  les  au- 
tres marques  Canonicales  dans 
l’Eglife. 

Ny  le  promener  dans  l’Eglife, 
ny  vaguer  par  le  Chœur  pendant 
l’Office,  ny  parler  enfemble,  ny 
eftre  dans  un  filencc  oyfeux , mais 
doivent  eftre  affis  avec  decence  , 
8c  ne  point  faire  de  bruit. 

L’on  ne  doit  point  pendant 
l’Office  , ny  pendant  la  Melle 
convoquer  le  Chapitre,  8c  quand 
il  eft  allèmblé,  il  faut  éviter  les 
conteftadons  8c  démélez  , 8c  pro- 
céder lans  bruit  8c  avec  modelhe, 
8c  préférer  toujours  le  Ipihtuel  au 
temporel. 

Les  procez  entre  les  Evêques 
8c  les  Chapitres  doivent  eftre  en- 
Icvelis , ou  du  moins  les  terminer 
par  l’arbitrage  des  gens  de  bien. 

11  faut  qu’il  y ait  un  Office  dans 
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le  Chœur  dont  la  fonétion  foit  de 
marquer  les  ablèns  8c  prefens  aux 
heures  de  l’Office  , 8c  les  fautes 
qu’il  verra  faire  contre  la  couru- 
me  de  l’Eglife,  afin  que  l’on  y 
mette  ordre.  C’eft  proprement 
PiunShtarius . 

Titre  XXL 
De  Parrochis. 

Les  Curez  doivent  inftruire  à 
la  foy  les  enfans  de  la  Parroilic 
tous  les  jours,  ou  atout  le  moins 
le  Dimanche. 

Doivent  prêcher  les  Feftes  8c 
Dimanches. 

Avoir  foin  des  pauvres,  des 
veuves  8c  des  orphelins. 

Corriger  les  vices  publics,  8c 
les  particuliers. 

Accomoder  les  procès  8c  dif- 
ferens. 

Eviter  de  tout  leur  foin  les  cri- 
mes de  fimonie  8c  de  confidence* 

Faire  obfervcr  les  Feftes  8c  Di- 
manches. 

Titre  XXII. 

De  ReftdentU. 

Doivent  refider  dans  leurs  Par- 
roiflès , 8c  ne  doivent  point  fijp- 
polcr  d’exeufes  pour  s’en  exem- 
pter. 

Et  ne  doivent  point  fervir  d’au- 
tre Bénéfice , que  celuy  auquel  ÿs 
font  attachez. 
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""  Titre  XXIII. 

De  Rrfermatione  'ReguUrium. 

La  Menfe  dans  tous  les  Mona- 
fteres  d’hommes  ou  de  filles  doit 
eftre  commune. 

Doivent  tous  prendre  leurs  re- 
ferions au  Refeàoir. 

La  benedidion  le  doit  faire 
avec  la  refedion  à la  maniéré  ac- 
coutumée en  chaoue  Monaftere. 

Pendant  la  reférion  on  doit 
faire  la  lefture  de  PEcriturc  Sain- 
te , des  Homélies  ou  Sermons  des 
Saints  Peres, 

A la  fin  de  la  rcfedion  doivent 
aller  à l’Eglife  chantant  le  Pjalm. 
Miferere  met  Deus , &c.  & le  Pfélm. 
De  frofundis  fro  benefalteribuj  de- 
funCHs. 

Dire  Complie  apres  le  foupc , 
& enfuite  fe  retirer  au  Dortoir 
pendant  la  nuit. 

Le  Prieur  du  Dortoir  en  aura 
les  clefs  toute  la  nuit. 

Qui  n’aura  pas  palTé  la  nuit  au 
Dortoir  fera  puny  comme  fugitif. 

Le  Supérieur  prefidera  tous  les 
jours  au  Chapitre  , auquel  on 
chantera  Pretiefa  in  conffeclu  Do- 
mini  , 'avec  la  lcdurc  precedente 
du  Martyrologe , &c. 

Aucun  Moine  ne  pourra  for- 
tir  du  Monaftere  làns  la  licence  de 
l’Abbé  ou  du  Prieur  en  Ibn  ab- 
fence,  lefqucls  ne  donneront  au- 
cune permilfion  fans  necelfité. 

Les  Moines  ne  pourront  aller 
à aucune  rcjouïflance  publique, 
comme Fefte,Nopces,  &c. 

Porteront  i’haoit  de  leur  Or- 
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dre  , à peine  de  prilbn.' 

Les  Religieufes  ne  doivent 

[»oint  entrer  dans  les  lieux  Regu- 
iers. 

Neanmoins  les  femmes  de  gran- 
de qualité  y eftant  poulTées  par 
dévotion  y pourront  entrer  ac- 
compagnées des  Supérieurs. 

Aucun  Moine  ne  pourra  avoir 
dans  là  Cellule  des  armes,  com- 
me épées,  piftolets,  &c. 

Que  s’il  eft  necelTaire  d’en  a- 
voir  pour  la  confervation  du  Mo-' 
naftere,  elles  feront  Ibusla  garde 
du  Supérieur. 

Aucun  Moine  particulier  ne 
ourra  recevoir  des  Séculiers  des 
iens  meubles  ou  immeubles , qu’il 
ne  les  remette  au  Supérieur  pour 
les  incorporer  au  Convenr. 

Les  Supérieurs  ne  pourront  don- 
ner l’adminiftration  ny  l’ulage  de* 
biens  immeubles  i un  Régulier, 
mais  feulement  aux  fculs  Officiers 
qui  le  pourront  changer  de  temps 
en  temps  comme  il  plaira  aux  Su- 
périeurs. 

Aucun  Régulier  ne  pourra  prê- 
cher ny  enlèigner  làns  la  permil"- 
lïoh  de  fon  Supérieur , pas  même 
avec  licence  de  l’Evêque  ; comme 
eftant  hors  de  fon  Convent , il  ne 
pourra  prêcher  fans  la  permillion 
de  l’Eveque. 

Les  jours  de  Feftes  ordonnez 
par  l’Evôque  lêront  oblèrvez  par 
les  Regidiers. 

Après  la  Profelllon  aucune  Re- 
ligieufe  ne  pourra  fortir  du  Con- 
vent  fous  quelque  prétexté  que  ce 
foit , à moins  qu’ü  n’y  ait  une  ur- 
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gentc  neccflîtë,  fans  permiiTion  par 
ccric  du  Supérieur. 

Dëfcnfes  à toutes  perfonnes 
d’entrer  dans  les  Convents  de  Re- 
ligieulcs,  .d  peine  d’excommuni- 
cation encourut  iffe  fd&o. 

Il  n’y  a que  le  Confefleur  , 
les  Médecins  , Chirurgiens  & 
autres  perfonnes  necelfaires  , 
comme  les  ouvriers,  qui  puiflenty 
entrer. 

.Les  Religieufes  doivent  porter 
L’habit  de  leur  Ordre , fans  affe- 
ëler  des  parures  du  fiecle. 

‘ Les  Abbeflès  ne  peuvent  fc  ehoi- 
fir  un  Confefleur,  un  Prédicateur, 
ny  un  Procureur  fans  la  permilfion 
du  Supérieur. 

Les  Moines  & les  Religieufes 
doivent  s’abltenir  de  viandes  la 
quatrième  Ferie  , qui  efl:  le  Mcr- 
credy  , & dans  l’Avent  Sc  la  Se- 
ptuagefime , fuivront  leur  Réglé. 

Titr-B  XXIV.. 

Zeffs  CoUcgii  Seminarii  qaod  jtfxta 

ConcUium  Tridentinum  inftitui 
débet  in  quivis  Dieeceji. 

L’on  peut  voir  dans  ce"  Regle- 
ment tout  ce  qui  regarde  les  Sé- 
minaires dont  nous  avons  déjà 
parlé  cy-devant  au  Chap.  6.  du 
Titre  premier  : Ueft.  compoféde 
fix  Chapitres; 

Le  premier.  De  admïttendis & 
dimittendis. 

Le  fécond , De  iis  que  ad  fieta- 
ttm  ffeefant. 

Le  troifiémc,  De  eis  qnaadfbe- 
dientiam  pertinent. 
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Le  quatrie'me , De  iis  qu.e  ad  mt- 
defiiam. 

Le  cinquième  De  iis  qua  ad 
fludia. 

Le  fixiéme  , Df  iis  qua  Semina- 
rii negotits  ffiritualibiu  & littera- 
riis , ac  et  'tam  temporaneis  fraemnt.- 

Titre  XXV.- 

De  rébus  temforaneis  cap.  j.- 

Plus  le  nombre  des  Clercs  fera' 
ffrand , plus  le  fruit  des  Seminai. 
res  apportera  d’avantage  à l’Egli- 
fe  : C’eft  pourquoy  leurs  revenus 
, doivent  élire  grands  ; à quoy  on* 
fe  doit  occuper  , fur  tout  quand- 
plufieurs  Diocefes  concourent  à 
fa  fondation  d’ùn  Séminaire. 

Les  maifons  des  Séminaires  doi- 
vent eftre  commodes,  fltuces  en 
bon  air,  le  plus  prés  qu’il  le  peut 
des  Colleges  quand  il  n’y  a point  ■ 
de  Précepteurs. 

Avoir  des  meubles  fuffilans , 6c- 
une  Bibliothèque  médiocre. 

Ceux  qui  font  dans  les  Seminai»- 
res  doivent  eftre  habillez  6c  nour-- 
ris  honneftement,  8c  avoir  les  com.- 
moditez  neceflaires  pour  la  fantc 
6c  pour  l’étude,. afin  qu’ils  ne  fe- 
rebutent  point  de  leurs  defleins. 

Les  Ecclefiaftiques coucheront: 
fculs..  Du  dîné  au  foupé  auront 
une  heure  pour  répéter , 6c  pour  ' 
fc  divertir..  Se  lèveront  à quatre-’ 
heures  8c  fb  coucheront  à neuf. 

Ccluy  qui  entre  au  Séminaire 
doit  eftre  habillé  à neuf  en  Eccle- 
fiaftique  , 6c  comme  les  autres;, 
doit  apporter  fbn  lit  6c  quelques- 
meubles  s’il  fepeut,. 

Tiike. 
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Titre  XXVI. 

De  Heffitâlihus  & înjimurïts,quéu 
•vulgus  Ufrofaritu  vecant. 

Les  Evêques  doivent  prendre 
garde  que  les  biens  aficaez  aux 
pauvres , & pour  les  malades  , ne 
loient  point  mis  à un  autre  ulàge; 
les  Holpitaux  , les  Maladeries  & 
les  Fabriques  des  Eglifes  efbnt 
également  recommandez  par  Je 
-Concile  de  Trente. 

Ils  doivent  empêcher  que  l'on 
ne  reçoive  dans  les  Hofpitaux  & 
Maladeries  que  des  fujecs  de  la 
qualité  requife. 

Les  bâbmens  ne  lêront  négli- 
gez , nuis  conlèrvez  en  leur  en- 
tier autant  qu’il  fe  pourra. 

Et  quand  il  fera  neceUàirc  de 
vendre  les  biens  defdics  Holpi- 
.taux,  ce  fera  publiquement,  & non 
en  particulier. 

On  ne  peut  recevoir  pour  Ad- 
miniftrateurs  ceux  qui  font  debi- 
teurs delà  Maifon , de  la  Fabrique 
ou  de  la  Confrérie. 

Titre  XXVIL 

De  rebits  tutt  fiis  eaufis. 

Il  fèroit  à propos  d’elire  en  cha- 
^e  Diocelc  un  Procureur  des 
Caufes  Pics , pour  veiller  à l’cxc- 
cution  des  volontez  des  défunts 
qui  ont  donné  à l’Eglilè  dans  leurs 
Tcllamens. 

Et  il  faudroit  ordonner , i pei- 
ne d’excommunication , à tous  les 
Notaires  qui  reçoivent  les  Tefta- 
mens , de  donner  avis  à l’Evêque 
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oufon  grand  Vicaire  des  legs  faits 
à l’avantage  de  l’Eglife , un  mois 
après  la  mort  des  Tellateurs,pour 
éviter  toutes  les  fraudes. 

Titre  XXVIII. 

De  CultH  & Ornatu  EccUjiarum 

On  ne  doit  point  traiter  d’af- 
faires profanes  dans  l’Eglife  , ny 
s’y  promener  , ny  y foufFrir  des 
jeux,  des  dances,  ny  des  Ipefta- 
cles  dans  les  Cimetières  vefti- 
bules  defdites  Eglifes. 

Ny  foufFrir  que  perfonne  fbic 
afTis , ny  appuyé  contre  les  Fonds 
Bapàfmaux , ny  contre  les  Autels. 

Ny  fbuffrir  dans  l’Eglife  des 
oyfcaux , des  chiens  de  enafle,  ny 
des  armes, excepté  l’épée. 

Ny  qu’il  y ait  des  etables  pro- 
che icelles, 

Ny  des  pauvres  demandans  l’au- 
mône pendant  les  MefTes  8c  le 
Sermon. 

Les  Eglifes  doivent  eftre  con- 
fervées  par  ceux  qui  y fontobli- 
gez. 

Les  Vafes,  Omemens,  Livres 
8c  tous  les  autres  meubles  doivent 
eftre  propres  8c  nets. 

Un  Clerc  doit  eftre  commis  dans 
l’Eglife  pour  impofer  filence  à 
ceux  qui  parlent  ou  qui  font  du 
bruit. 

Prendre  garde  de  ne  point  fouf- 
frir  de  Tapiflèries  profanes,  ny 
d’autres  objets  dans  les  Eglifes  j 
ny  dans  les  Proceffions. 

Les  Cimetières  doivent  eftre 
clos  pour  empêcher  les  animaux 
d’y  entrer. 
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Lesjoüeurs  de  farces  & vendeurs 
de  baumes  ne  feront  point  fouf- 
ferts  dans  les  Parroiflcs  pour  a. 
mufer  le  peuple  j 6c  à cet  effet 
les  Magiftrats  feculiers  feront  priez 
de  les  en  chaflèr. 

Titre  XXIX 

De  Funere  & Exeijuih 
Citholicorum. 

Les  Ceremonies  qui  eftoient  an- 
ciennement obfcrvces  dans  la  fc- 
pulture  des  Evêques  feront  remi- 
îes  en  ufage. 

Les  Chanoines  doivent  célébrer 
une  Mefle  Capitulaire  pour  les 
défunts  Chanoines  & Preben- 
diers,  & dire  chacun  une  Meffe 
pour  eux. 

Ceux  qui  n’ont  pas  dequoy  fe 
faire  enterrer  feront  enfevelis  aux 
dépens  del’Eglife. 

Les  Chanoines  ne  doivent  affi- 
fter  dans  les  funérailles  qu’en  ha- 
bits decents,'8c  doivent  éviter  avec 
foin  tout  ce  qui  regarde  la  vani- 
té , la  fuperftition  & l'avarice. 

C’eft  un  abus  de  foufFrir  des 
corps  pourris  dans  des  fepulcres 
élevez , & ornez  dans  le  milieu  des 
Eglifes,  comme  fi  c’eftoient  des 
corps  de  Saints , &c. 

Titre  XXX- 

J^e  EccleJiaFticorum  honorum 
ConfervAtione. 

Les  biens  de  l’Eglifb  doivent 
eftre  employez  à racheter  les  Ca- 
ptifs , à nourrir  les  pauvres , fie  à 
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la  défenfe  de  la  Foy  Catholiqucj 
diftradion  faite  de  l’entretien  uti- 
le 8c  neceflaire  des  Ecclcfiafh- 
ques. 

Les  Fermes  fie  Admodiations 
des  biens  Ecclefiafliques  ne  doi- 
vent eftre  de  plus  long  temps  que 
de  neuf  ans , fie  fe  doivent  faire 
fans  diminution  , fi  le  temps  le 
permet. 

Les  Evêques  6c  Chapitres  ne 
peuvent  aliéner  les  biens  Eccle- 
fiaftiques  fans  nçcelfitc  urgente. 
Il  faut  à l’Evêque  le  conléntc. 
ment  du  Chapitre  , 8c  au  Chapi- 
tre le  conlêntemçnt  de  l’Evêque. 

L'on  doit  tenir  un  Inventaire  de 
tous  les  titres  fie  biens  meubles  8c 
immeubles  des  Eglifes. 

Les  Décimés  feront  payées  con- 
formément au  Concile  de  Trente, 

Titre  XXXI. 

De  his  tjud  ad  forenfim  jnrifdU 
(tunem  fertinent. 

Ce  Titre  n’eft  remply  que  de 
la  manière  de  procéder  par  les  Ju- 
ges Ecclefiaftiques  contre  leurs 
Jufticiables , 8c  à la  fin  il  entre  en 
matière  de  la  correftion  des  cri.- 
mes  publics, 

Titre  XXXII. 

- Et  frimùm  de  meretricihue 
Untnihtu. 

Ou  les  Curez  8c  les  Magiftrats 
font  invitez  de  fupprimer  autant 
qu’ils  pourront  tous  commerces 


Tit.  II.  Chap.  I. 


Je  femmes  & filles  dcbauchces 
dam  leur  territoire. 

T I T B.  E XXXIIL 
De  Coneuhinariis . 

Les  Concubiuaires  doivent  eftre 
avertis  & tous  les  ans  à l’entrée 
du  Card’me^  doivent  eftre  mena- 
cez d’excommunication , en  leur 
donnant  terme  de  quinze  jours , 
paflTé  lequel  temps , s’ils  ne  quit- 
tent leurs  Concubines , ils  liront 
excommuniez  en  general  8c  en 
particulier,  8cc. 

T I T B.  E XXXIV. 

De  V finis. 

Il  ne  faut  point  tirer  de  profit 
de  ce  que  l’on  prefte , mutunrndate, 
nihil  inde  JperanteSi 

Ne  point  vendre  plus  cher  fous 
prétexté  de  crédit. 

C’eft  ufure  que  de  vendre  à vil 
prix  fous  prétexté,  de  rachat  dans 
tel  temps , lequel  pafle  la  choie 
demeiu-e  à l’acheteur. 

Ne  point  emprunter  de  danrees, 
comme  vin , bled , huile , d con- 
dition d’en  rendre  davantage. 

Ne  point  faire  de  Contrats  lî- 
mulez,  8cc. 

Titre  XXXV. 

De  Synodo  Diocaftnà. 

Les  Curez  doivent  rendre  com- 
pte dans  leurs  Synodes  Dioce- 
i’ains  de  tous  les  Icandaleux  pu- 
blics de  leurs  Parroillcs  , com- 
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me  les  Blalphemateurs , Adultè- 
res , Concubinaires,Ul’uriers,  Ho- 
micides, 8c  autres.  ' 

L’on  doit  faire  des  prières  dans 
coures  les  Eglifcs  pour  la  diredion 
du  Synode  , 8c  tous  les  jours  que 
durera  le  Synode. 

Chaque  Cu?ë  ou  autre  Eccle- 
fiaftique  ou  Bénéficier  doit  payer 
fans  retardement  le  tribut  qu’il 
doit  à l’Eglife. 

Titre  XXXVI. 

De  teîiihus  Synodalibus. 

Les  témoins  des  Synodes  doi- 
vent eftre  des  gens  de  bien,  8c 
làns  reproche  , qui  puilîènt  fans 
aucune  crainte  ny  confideration 
humaine  , rapporter  à l’Eveque 
tout  ce  qui  le  pallc  contre  l’ordre 
dans  la  Ville  ou  dans  le  Diocelc, 
8cc, 

L'année  qu’ils  lèront  en  charge 
ils  le  doivent  informer  des  choies 
fuivantes. 

Si  les  Feftes  font  bien  obferve'es. 

Si  l’on  fe  comporte  bien  dans 
les  Eglilès, 

Si  quelqu’un  méprilc  d’enten- 
dre la  Mellè , ou  ne  l’entend  pas 
avec  la  rcverence  requife. 

Si  les  Pafteurs,  Bergers,  8c  Ber- 

Î;eres  vivent  Chrétiennement  dans 
es  Champs  gardarit  le  beftail. 

Si  l’on  méprilè  d’aller  les  Feftes 
à la  ParroilTe  entendre  la  Mcllc. 

Si  les  jeunes  de  l’Eglilcfontob- 
fervez. 

S’il  y a quelque  chofe  dans  les. 

I «i 
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Eglifes  contre  la  pieté , ou  fi  l'on 
manque  à quelque  chofe. 

Si  les  enfans  font  catechilèz. 

Si  quelqu’un  mcprife , ou  mal- 
traite fon  Curé. 

Si  les  legs  pies  font  bien  payez. 

Si  quelqu’un  manque  à le  con- 
fefler  Sc  communier  à Pafqucs. 

Si  un  excommunié  ne  fliit  point 
de  cas  de  fon  excommunication. 

Si  les  enfans  font  delbbeïflans  à 
leurs  Parents. 

Si  les  Décimés  font  payées  fi. 
dellement. 

Si  les  Doyens  des  Eglifes  & des 
Chapitres  (ont  exemplaires, & s'ac- 
quirent de  leur  devoir. 

Si  les  Curez  font  leur  devoir, 
& donnent  bon  exemple. 

Si  les  Clercs  inferieurs  font  bien 
auffi  leur  devoir. 

Si  dans  le  Diocelb  il  y a des  Sa- 
crilèges, des  Concubinaires , des 
Adultérés , foit  Laïcs  ou  Clercs  ; 
des  femmes  débauchées,  des  Ra- 
villèurs , des  Inceftueux , des  He. 
retiques , Magiciens , Enchanteurs 
& Sorciers  : de  toutes  lefquclles 
chofes  ils  doivent  faire  leur  rapport 
aux  Synodes. 

Titre  XXXVII. 

De  Vicarierum  ftraneerum  (jr 
Archipreshjtexorum  muncre. 

Doivent  informer  de  la  vie , 
mœurs , étude , pieté  des  Prêtres 
êc  Curez. 

De  ce  que  l'Evêque  ou  fon 
grand  Vicaire  ont  ordonné  dans 
leurs  vifites  pour  lelàlutdes  âmes, 
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& pour  la  difeipline  EcclefialH- 
que , 6cc.  & en  faire  rapport  à l’E- 
vêque ou  à fon  Vicaire , & tous  • 
les  crois  mois  rendre  compte  de 
la  partie  du  Diocele  qu’ils  ont  en 
charge. 

Titre  XXXVIII. 

De  Ludi  MagiJIris. 

Ceux  qui  ont  foin  de  l’educa- 
cion  des  enfans  doivent  plutôt  re- 
garder les  mœurs  que  les  lettres. 

Et  ne  leur  point  donner  de  li- 
vres hérétique  à üre  , ny  à cxpli, 
quer,  ny  des  livres  qui  refpirent  la 
volupté  J mais  plutôt  des  üvres  qui 
redrclFentles  mopurs  & la  pieté. 

L’on  les  doit  mener  â fa  Mefle 
Parroilliale  les  Feftes  & Diman- 
ches autant  qu’il  le  pourra  pour 
les  infiruire  à la  Foy  Catholique, 

Titre  XXXIX.  ^ 

De  immedersttj  famptibiu 
cêèrcendis. 

Les  biens  de  l’Eglifè  ne  font  pas 
deltincz  aux  dépenfes  vaines  & fii- 
perfluës  : le  Roy , les  Princes  fie  les 
Magiftrats  font  priez  d’ordonner 
la  reforme  du  luxe  des  Ecclcfoilli- 
ques  dans  leurs  tables , dans  leqrs 
habits,  chevaux , carroflès,  équi- 
pages , domeftiquesfuperflus,qui 
font  inutiles  fie  dommageables  par 
leur  exemple,  fiée. 
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Titre  XL. 

& dernier  dudit  Reglement. 

De  Signaturis. 

Ce  Titre  regarde  certains  ter- 
mes dont  on  le  lenroit  dans  les 
Lettres  Apoftoliques , qu’il  lêroit 
ncceflaire  de  reformer  , comme 
ils  eftoient  auparavant , pour  évi- 
ter les  équivoques  prejudiciables 
qui  rendoient  l’execution  defdites 
Lettres  plus  difficile  ; lefquels  font 
exprimez  au  long  dans  ledit  Titre. 


Chapitre  I. 

Des  ctnciUs  Generaux  & 
Provinciaux, 

I. 

T Es  Conciles  G eneraux  font  éta- 
^blis  pour  détruire  les  erreurs, 
& les  herefies , extirper  les  fehif- 
mes , corriger  les  excès , & refor- 
mer les  abus. 

Le  Concile  de  Conllance  or- 
donna que  l’on  en  celebreroit  un 
dans  cuiq  ans.  Un  autre  lêpt  ans 
après  , & après  de  dix  ans  en  dix 
ans , fuivant  qu’il  plaira  à Sa  Sain- 
teté , avec  le  Confeil  des  Cardi- 
naux. 

Vient  dmlii  Ciixili, 


I I. 

Le  Roy  François  II.  écrivit 
une  Lettre  le  lo.  Seftemhre  is6o.  aux 
Prélats  de  Ibn  Royaume , par  la- 
quelle il  les  exhorte  de  lé  rendre 
à Paris  au  mois  de  Janvier  fuivant, 
pour  confulter  6c  refoudfe  ce  qui 
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doiteRre  propolë  au  Concile  Ge- 
neral , & cependant  reformer  les 
abus  introduits  dans  l’Eglilc. 

III. 

L’Aflcmblée  generale  du  Cler- 
gé de  France  tenue  les  //>.  May 
& s6ss.  voulant  délibérer 

fur  la  réception  du  Concile  de 
Trente  Ce  fit  faire  leélure  de  la  dé- 
libération de  la  Chambre  Eccle- 
fialbque  des  Etats  Generaux  du 
1}.  Mars  161  J.  par  laquelle  l’Af- 
fèmblée  qui  devoir  eftre  tenue  au  * 
mois  de  May  de  ladite  année,  eft 
ioRamment  exhortée  de  prier,  pro- 
curer & folliciter  , pour  obtenir 
les  réponlcs  du  Cahier  prefenté 
par  ladite  Chambre,  & d'entre- 
prendre ladite  follicitation , & de 
faire  particulière  inllance  fur  les 
Articles  choifis,  8c  plus  importans 
à l’Eglile,  par  exprès  fur  la  Publi- 
cation du  Concile  de  Trente  : ré- 
tablilTement  de  lajurifdidion  Ec- 
clefialtique  : Conférence  fur  ce 
avec  des  Commiflaircs  de  la  part 
du  Roy  , 8c  le  rétablilTement  de 
la  Religion  Catholique  au  Pays 
de  Beam.MclIcigneurs  de  l’Aflem- 
blée  Generale  eftant  entrez  endé- 
überation  font  unanimement  con- 
venus , 8c  ont  déclaré  qu’ils  font 
obligez  par  leur  devoir  8c  confoien- 
ce à recevoir  ledit  Concile,  qu’ils 
promettent  obforver  autant  qu’ils 
peuvent  par  leur  fondtion  8c  au- 
torité fpirituelle  8c  paftorale. 

Et  afin  que  la  réception  en  foit 
faite  plus  lolemnclleinent , on  a re- 
folu  de  faire  des  Conciles  dans 
llx  mois  en  chaque  Province,  pour 
I iij 
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y recevoir  ledit  Concile  : & enfui- 
te  dans  les  Synodes  de  chaque 
Diocefe  fuivanc  la  ddiberation 
des  Etats  Generaux  ou  Royau- 
me, dont  l’article  eft  inféré  en- 
fuite  dans  les  Mémoires , & figne 
par  trois  Cardinaux , fept  Arche- 
vêques , 6c  quarante-deux  Evê- 
ques, 6c  par  tous  les  autres  Ecclc- 
fialhqucs  derAlTcmblée.. 

IV. 

Monfcignciu:  l’Evêque  d’An- 
• gers  un  des  Députez  de  1‘ Àjfan- 
hiée  Generale  du  Clergé  tenue  à Pa^ 
ris  l'an  lâax.  pour  dreflèr  les  Cac 
hiers,  propofa  l’importance  qu’il 
y avoit  de  pourluivre  auprès  de 
Sa  Majcftè  la  réception  du  S.  Con- 
cile de  Trente  pour  la  Diieipline: 
ce  qui  fut  de  rechef  refolu. 

Le  Clergé  de  France  a tres-fou- 
vent  demandé  la  réception  6c  pu- 
blication de  ce  Concile  : lequel 
neanmoins  a efté  receu  pour  la 
Difeipline  en  plufieurs  Conciles 
Provinciaux  , comme  il  fe  voit 
dans  le  Recueil  imprimé  à Paris 
par  les  foins  de  Mcflire  Louis  odef- 
furg , fieur  de  la  Mefchimere  en 
L’année  1646. 

On  a auilî  tenu  en  France  enfui- 
te  de  ce  Concile  general  plufieurs 
Conciles  Provinciaux,  dans  Icf. 
quels  CCS  Decrets  ont  efté  rcccus,. 
en  ce  qui  ne  derogeoit  pas  aux  li- 
bertez  de  l’Eglife  Gallicane , 6c 
plufieurs  Res0emcns  y ont  efté 
faits . ce  queî’on  peut  voir  au  mê- 
me lieu. 


V. 

Hes  Conciles  Provinciaux. 

Le  premier  Concile  general  de’ 
Nicéc  au  Canon  y.  fur  la  fin,  or- 
donne que  fon  célébrera  un  Con- 
cile en  chaque  Province  avant  le 
Carefmc , 6c  un  autre  en  Autonne. 
Concilia  vero  celehrentur  , unum 
quidem  ante  J^adragefimam  Pa/cha, 
ut  Omni  difentione  Juhlatâ , munus 
offeratur  Deo  furijjimum  : fecundum 
vero  oirca  tempus  yfutumni. 

VI. 

Ce  qui  eft  confirmé  par  le  pre- 
mier Concile  de  Conftantinople,. 
qui  eft  le  fécond  Concile  general 
tenu  en  l’année  381.  finis  îc  Pape 
Damafe  au  Canon  1.  en  ces  ter- 
mes Manifejlum  namque  ejl  quodfer 
fingulas  quafque  Provincias  Synodus- 
Provincialis  adminijlrare  Cr  guher-' 
nare  omnia  deheat  .^fecundum  eaqu.t 
funt  in  Nicaa  deffinita. 

VII. 

Le  même  fut  encore  ordonné 
par  le  Concile  de  ChaIccdoinc,. 
qui  eft  le  quatrième  general  tenu 
en  4JI.  fous  le  Pape  Leon  I.  6c 
l’Empereur  Marcicn  Canon,  iq. 
Decrevit  JanéJa  Sjnodus  fecundum 
Canones  Patrum , bis  in  anno  Epifeo- 
pos  in  id  ipfum  in  anamquamque  Pro^ 
vinciam  convenire  , quo  Meiropoti- 
tansM  Epifeopus  probaverit  ,&  corri- 
gere  fingula  , fi  qua  fortajfu  erntr^ 
firint. 

VIII. 

Le  fécond  Concile  de  Nicéc 
qui  eft  le  feptiéme  general  tenu 
en  l’an  787.  dans  le  Canon  6.  rc- 
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duit  ces  Conciles  à un  par  an. 
Df^niernnt  JèxtJt  Synodi  San£fi  Pu- 
Jres,  Omni  excujàtione  remot  à,  mo- 
dis  omnibus  femel  in  anno  feri , & 
deoTAVAU  corrigi,  &c. 

IX. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous' 
le  Pape  Innocent  III.  en  l’an  1115 
qui  cil:  le  douzième  Concile  ge- 
neral , Canon  6.  confirme  le  mê- 
me en  ces  termes  : Metr^olitAni 
Jîn^its  annis  cum  fuis  [uffragAneis 
frovincialiA  non  emittant  Concilia 
celebrare^  &c. 

X. 

Le  Pape  Jean  XXHI.  enjoignit 
â tous  les  Archevêques  de  tenir  les 
Conciles  Provinciaux  de  trois  ans 
en  trois  ans , par  fa  Bulle , laquelle 
fut  tranferite,  & collationnée  fur 
l’Original  de  l’Ordonnance  de 
Gérard  Evêque  de  Paris  en  1414. 
dda  requefte  du  Reéleur  de  l’U- 
niverfite  de  ladite  Ville. 

XI. 

Le  Concile  de  Trente  ordon- 
ne que  la  convocation  & tenue 
des  Conciles  Provinciaux  fera  fai- 
te du  moins  de  trois  ans  en  trois 
ans,  & celle. des  Synodes Diocc- 
lâins  tous  les  ans  : C'eFt  dans  la 
fejf.  24.  ch.  1 . de  reform. 

XII. 

L’Article  premier  de  l'Edit  de 
Melun  ordonne  aux  Archevê- 
ques, & Evêques  de  tenir  leurs 
Synodes  Provinciaux  de  trois  ans 
en  trois  ans.  L'Edit  de  1606.  art. 
6.  de  mime, 

XIII. 

La  Chambre  EcclcfialUquc  des 
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Etats  Generaux  de  1^14.  délibé- 
ra que  les  Conciles  Provinciaux 
fe  tiendroient  de  deux  ans,  en  deux 
ans  , ou  pour  le  moins  de  trois  ans 
en  crois  ans. 

XIV. 

L’Aflemblc'e  generale  du  Cler- 
gé de  1615.  furie  fujec  des  Con- 
ciles Provinciaux  délibéra  qu’ils 
le  tiendroient  au  plutôt  , & que 
dans  le  premier  on  allîgneroit  le 
temps  & le  lieu  du  fuivant  en  cha» 
que  Province , foie  dans  un , deux 
ou  trois  ans , pourvu  qu’il  ne  puil- 
fe  dire  davantage  difteré. 

XV. 

Et  la  même  Aûcmblée  par  au- 
tre deliberation  du  mois  d’Aouft 
même  année  refolut  que  les  Con- 
ciles Provinciaux  le  tiendroient  en- 
tre les  Pelles  de  Pafques  prochai, 
nés  6c  celles  delà  Pentecolle,  pour 
dire  continués  au  moins  pendant 
quelque  temps  d’an  en  an. 

XVI. 

Le  Formulaire  de  l’indiélion 
des  Conciles  Provinciaux  par  les 
Métropolitains  cil  intitulé,  Efifio- 
la  Archiefifioforum  pro  convocatio- 
ne  CtnctUorum  Provincialium  ex 
confilio  & deliberatione  totius  Cleri 
GaUicani  Lutetia  Comitia  habentis 
anno  162s. 

XVII. 

L’AlTemblée  fit  encore  une 
Lettre  Circulaire  aux  Archevê- 
ques de  France  en  leur  envoyant 
la  Lettre  ou  Formulaire  cy-dclTus 
pour  la  convocation  de  leurs  Con- 
ciles Provinciaux. 
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xviii. 

VAjfemhlie  generale  du  Cierge  de 
tÔ4S-  fit  t*tte  deüheratitn  qni  tend  à 
même  fin. 

XIX. 

Et  le  Roy  exhorte  les  Arche- 
vêques de  fon  Royaume  de  tenir 
les  Conciles  Provmciaux  du  moins 
de  trois  ans  en  trois  ans,  far  fia 
Déclaration  du  i6.  Avril  1646.,  vé- 
rifiée au  Parlement  le  26.  du  meme 
mois , donnée  fiur  les  Remontrances 
de  HAfemhlée  de  164s.  faifant  dé- 
fenfes  aux  Juges  d’en  empêcher 
la  célébration  , & même  leur  en- 
joint de  tenir  la  main  à l’execu- 
tion de  ce  qui  fera  ordonné, 

XX. 

La  même  refolution  de  tenir 
les  Conciles  Provinciaux  fut  en- 
core prife  dans  l'Ajficmblée  gene- 
rale du  Clergé  de  i6so.  & Monlci- 
gneur  de  Vabres  en  a écrit  au  nom 
de  l’Aflèniblée  à Mefleigneurs  les 
Prélats  abfens. 

XXI. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  ayant  fait  convoquer  un 
Concile  Provincial,&  l’ayant  corn- 
mcncé.  Sa  Majefté  luy  écrivit  une 
Jjeztre  du  premier  Février  uf/s.  par 
laquelle  Elle  luy  témoigne  la  fa- 
tisfaétion  qu’Elle  a de  fon  dellèin, 
l’invitant  de  le  poufler  dans  fa  per- 
feélion,  ellant  fi  neccflàire  au  bien 
de  l’Eglife  , luy  offrant  toutes  les 
aflîftanccs  qui  dépendront  d’ElIe. 

Le  Clergé  de  France  a toû- 
jours  confiaeré  les  Conciles  Pro- 
vinciaux comme  un  moyen  tres^ 
utile  Sc  neceffaire,  pour  mainte- 
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nir  la  Diieipline  Ecclefiaftiquc  ) 
Sc  que  depuis  que  l’ancienne  coû,. 
tume  de  les  tenir  a efté  interrom- 
>uc  par  le  malheur  des  temps , il 
en  a auffi  toujours  demandé  le  ré- 
tablifliment  avec  inftances.  Ce 
qui  fe  peut  voir  par  les  Remon- 
trances faites  aux  Rois  pendant 
es  Aflemblées  generales,  ôclorf- 
que  les  Etats  Generaux  ont  efté 
convoquez  dans  les  Cahiers  pre- 
éntez  i leurs  Majeftez  dans  les 
mêmes  occafions. 

‘Cette  matière  des  Conciles  Pro- 
vinciaux cft  traitée  plus  particu., 
Uerement  dans  la  Remontrance 
de  Monfeigneur  le  Coadjuteur  de 
Rheims  faite  au  Roy  en  l’an  1670. 
que  dans  toutes  les  autres. 


Chapitre  II. 

De  U vénération  des  F^fies  efip 
autres  lieux  Saints. 

I. 

L'On  doit  tenir  la  main  à ce  que 
l’honneur  & le  rcfpeft  deub 
aux  Eglilcs  leur  foit  rendu , Sc  que 
la  maifon  de  Dieu  Sc  les  Autels 
ne  foient  point  acceffiblcs  aux 
chiens  -,  que  les  vafes  facrez  foienc 
confêrvez  avec  grande  vénéra- 
tion Scc. 

C*pilHl.<Uch»rUmMg.  Uv.  t.taf-  71, 
de  honore  Ecclellz  Oei. 

II. 

Que  les  affaires  feculicrcs  ne 
foient  point  traitées  dans  les  E- 
elifes  ny  dans  les  maifons  Eccle- 
fiaftiqucs , 


N 
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fiaftiques,ny  même  proche  l’en- 
crée  d’icellcs. 

ItiJ,  Ub,  f, 

III. 

Dans  les  Eglifes , & meme  dans 
ks  Cimetières  les  (peftacles  de 
toutes  mameres  font  défendus  par 
le  Concile  de  Bâle , & toute  for. 
te  de  commerce  feculier , comme 
alTcmblées,  colloques  , negotia- 
rions , dances , trafic , marchandi- 
lê , &c.  à peine  d’cftrc  punis  fui- 
vant  les  Cenfures  Ecclcfiaftiques. 
C’cft  par  le  Decret  dudit  Conci- 
le , De fpcSlaculis  in  EccUJta  nonfd- 
ciendis  , qui  eft  inféré  dans  la  Prag- 
matique fanéhon. 

IV. 

Il  eft  défendu  â toutes  pcrfon- 
nes  indifféremment, de  quelle  qua- 
lité &.  condition  qu’elles  foient , 
de  fe  promener  dans  les  Eglifes 
pendant  le  fcrvicc  Divin  j mais  de 
le  tenir  proftemcz  & en  dévotion, 
l’Eglife  cftant  la  maifon  de  Dieu 
&,  d’Oraifon. 

lî,  l^it ii  ChMjitMH  Brunt 

dirt»  Ord,  diBlûU  4r/. 

V. 

Le  Baillif  de  Rouen  donna  une 
Ordonnance  dn  //.  Mars  i4çs~  qui 
portoit  que  des  deniers  communs 
de  la  Ville  de  Rouen  , feroit  bâ- 
tie une  maifon  dans  la  meme  V il- 
le  pour  les  Aflcmblécs  &.  Nego- 
cianons  des  Marchands  autres 
perfonnes  , afin  d’ofter  l’abus  qu’ils 
avoient  introduit  de  s’affembler 

£our  leurs  affaires  dans  l’Eglifc 
letropolitàine. 

Cette  Ordonnance  eft  rappor- 
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téc  pour  fervir  de  modclle  , au 
cas  qu’un  pareil  abus  arrivât  en 
d’autres  lieux  , l’on  peut  voir  au 
long  ladite  Ordonnance  dans  les 
Mémoires  du  Clergé. 

VI. 

Le  Parlement  de  Rennes  far 
fin  Arrefl  du  14.  Maj  1622.  fit  dc- 
fenfés  d’entrer  dans  les  Eçlilés  Sc 
Cimetières , avec  annes  a feu  fie 
bâtons,  d’y  commettre  des  info- 
lences,  ny  a’apporter  aucim  trou- 
ble au  fcrvice  Divin,  défait,  ny 
de  parole , fur  peine  de  la  vie. 


Chapitre  III. 

De  U Célébration  & Solemniti 
des  Fejles. 

I. 

Le  Roy  Contran  enfuite  du  fé- 
cond Concile  de  Mafeon  de 
l’an  585.  donna  une  Ordonnan- 
ce tirée  de  fes  Decrets  le  10.  No- 
vembre , le  14.  de  fon  Régné , par 
laquelle  il  défend  de  travailler  les 
Feftes  & Dimanches,  fi  cen’eft 
à ce  qui  regarde  la  prcpai  ation  des 
viandes. 

II. 

Le  même  eft  ordonne  dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  6c 
Louis  le  D.  Ub.  /.  cap.  Si.  fiC  lib. 
2.  caf.  7. 

III. 

Il  eft  défendu  à tous  Juges  de 
permettre  qu’aucunes  Foires  fie 
Marchez  foient  tenus , ny  dances 
publiques  faites  les  jours  de  Di- 
manche 6c  Feftes  annuelles  fie  fo_ 
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Icmnclles , & leur  cft  enjoint  de 
punir  les  contrevenans. 

Oriôn.  d'Orltmisart,  ij. 

IV. 

Dcfcnfcs  à cous  Joueurs  de  far- 
ces, Bateleurs  fie  autres  fembla- 
bles,  de  jouer  les  jours  deDintan- 
ches  &c  Feftes  aux  heures  du  fer- 
vice  Divin  , de  fe  vêtir  en  habits 
Ecclcfiaftiqucs,  de  reprefenter  des 
chofes  indécentes , dilTolucs  fie  de 
mauvais  exemple  , à peine  de  pri- 
fonôc  de  punition  corporelle. 

IHJ,  mrt,  4. 

■ V. 

L'ordoMnmee  de  Bleis  art.  jS. 
confirme  celle  d'Orléans  fur  les  Arti' 
clés  cy  - diffus , ^ y ajoute  les  Ca- 
hare tiers , les  Maiflres  de  jeu  de  Pau- 
me d'Eferimes. 

VI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna  un 
Arrefien forme  deRe^ementle  fremier 
Octobre  ssSi.  par  lequel  il  défend 
à tous  Juges  de  permettre  aux 
jours  de  Dimanches  fie  Feftes  fo- 
lemnelles,  aucunes  Foires,  Mar- 
chez ny  danfes  publiques. 

Aux  Artifans , Ouvriers , fie  au- 
tres perlbnnes  de  travailler  , ny 
faire  travailler  lefdits  jours  de 
Feftes  fie  Dimanches. 

Etaux  Cabaretiers,  Tripotiers, 
Maîtres  d’Efcrime,  d’ouvrir  leurs 
Cabarets , Tavernes , jeux  de  Pau- 
mes fie  Salles  pendant  les  memes 
jours. 

VII. 

Dcfenlès  de  travailler  les  jours 
de  Feftes  Se  Dimanches  ,aux  Hô- 
teliers Se  Cabaretiers  de  donner  à 
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manger  Se  à boire  efdits  jours  pen- 
dant le  fervice  Divin  -,  comme  aufli 
de  donner  de  la  viande  aux  jours 
défendus  par  l’Eglife  -,  même  â 
ceux  delà  Religion  prétendue  Re- 
formée, aufqucls  il  cft  enjoint  de 
porter  honneur  au  S.  Sacrement. 
Arrefi  des  grands  fours  de  Poitiers 
en  forme  de  Reglement  le  23.  Décem- 
bre iâJ4. 

Défenfes  à toutes  fortes  de  per- 
fonnes  d’aller  au  Cabaret  pendant 
le  lêrvice  Divin , fie  aux  Cabare- 
tiers de  les  y recevoir  pendant  ce 
cemps-li.  Comme  aulTi  défenfes 
aux  Officiers  dcjuftice  de  tenir 
Cabarets,  fie  d’y  exercer  aucun 
AAedeJunfdidion,  ny  de  les  fré- 
quenter, à peine  pour  la  premiè- 
re fois  de  cinquante  livres  d’amen- 
de , fie  pour  la  féconde  fois  d’in- 
cerdiefion  de  leurs  Charges.  Par 
Arreli  du  Parlement  de  Paris  donné 
en  forme  de  Reglement , fur  la  retjui- 
fition  de  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral, du  22.  fanvier  1672. 

VIII. 

Défenfes  à tous  Juges  de  per- 
mettre dans  l’étendue  du  Dioce- 
fe|de  Meaux  aucunes  Foires,  ny 
Marchez  aux  jours  de  Dimanches 
fie  Feftes  , fie  que  lefdites  Foires 
fie  Marchez  feront  transférez  au 
lendemain.  Par  Arrefl  du  Confeil 
Privé  du  dernier  Juin  1640. 

IX. 

Mêmes  défenfes  auxBaillifs  de 
Nantûeil,  de  permettre  Foire  ny 
Marché  le  jour  de  l’Aflomprion , 
ny  autres  Feftes  fie  Dimanches , 
fie  que  conformément  au  prcce> 
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dent  Arrcfl  du  dernier  Juin  1640. 
lefditcs  Foires  &:  Marchez  feront 
transferez  au  lendemain , nonob- 
ftant  toutes  Coutumes  contrai- 
res. Arrefidu  Confeil  Privé  du  27. 
Juillet  1647. 

Mêmes  défenfesaux  Officiers  de 
la  JulUce  Patrimoniale  de  Grand- 
villiers , de  permettre  aucune  Foi- 
re au  jour  & fefte  de  leur  Patron, 
& a tous  Marchands  d’y  ctalcr 
leurs  Marchandifes  ledit  jour,  à 
peine  de  confifeation  d’icelles , & 
de  loo.  livres  d’amende  contre 
chacun  des  Contrevenans , & que 
Icfd.  Foires  lêront  remiles  au  len- 
demain , non  Dimanche.  ArreH  du 
Conjîil  Privé  du  12.  Février  1667. 

XI. 

Les  Foires , Marchez  , & dan- 
ces appellces  Daladoires  font  dé- 
fendues aux  Dimanches  & Pelles 
de  Patron,  à peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  chacun  Contre- 
venant , même  contre  les  Sei- 
gneurs & Officiers  qui  le  fouffri- 
ront.  Par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  en  forme  de  Reglement  du  }. 
Septembre  1667.  conformément  à ce- 
iuy  de  Gtandsjeurs  de  Clermont  du 
14.  Décembre  166s. 

XII. 

Le  mime  Parlement  donna  un  au- 
t>e  ArreH  le  it.  AouH  1670.  en  exe- 
cution du  precedent. 

XIII. 

Il  cll  défendu  à tous  Huiffiers, 
Sergens,  Archers  & autres  por- 
teurs de  contraintes  poyr  deniers 
Royaux , de  les  mettre  à cxecu- 
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non  les  jours  de  FeftesSe  Diman- 
ches , à peine  de  trois  mil  livres 
d’amende.  Par  l’Arref  du  Confeil 
d'Etat  du  10.  Février  166 1. 


Chapitre  IV. 

Du  Service  Divin , de  PExpofetion 
du  S.  Sacrement,  des  Reliques  des 
Saints  , des  Ornemens  Ecclefeafli- 
ques,&  des  Confrairies. 

I. 

Le  Concile  de  Trente  dans  le 
Decret  De  obfervandis  ér  evi tan- 
dis in  celebratione  Mifee  fefe.  22.  qui 
commence  ; Quanti  curâ^  apres 
avoir  parle  de  l’importance  du 
Sacrifice  de  la  MelTe , & de  la  ma- 
lédiction qui  tombe  fur  ceux  qui 
s’y  comportent  négligemment  j 
invite  les  Evêques  & Ordinaires 
des  lieux  de  ne  point  fouffrir  de 
marques  d’a varice  & de  ballèlle, 
d’irreverence , ny  de  fiiperflitionj 
comme  encore  de  commerce  hon- 
teux pour  les  Mefles  , particuliè- 
rement pour  les  nouvelles,  où  l'on 
exige  plutôt  des  aumônes  par  im- 
portunité , que  l’on  ne  les  deman- 
des avec  foumiiîlon. 

11  les  invite  de  plus  à ne  point 
permettre  aux  Prêtres  inconnus 
& paûàns  de  dire  la  MelTe , ny 
à ceux  qui  font  tachez  de  crimes 
connus. 

Ny  de  dire  la  Melle  hors  les 
Eglilcs  dans  les  maifons  des  Par- 
ticuliers. 

Déplus  à retrancher  des  Mull- 
ques  tout  ce  qui  fora  lalTif&im- 
Kij 


74  Du  SïRV 

pur , & toute  forte  de  commerce 
leculier , vains  & profanes , com- 
me de  parler  les  uns  avec  les  au- 
tres , fe  promener , faire  du  bruit, 
&c. 

Que  les  Prêtres  ne  dilènt  la 
Mcflc  que  dans  les  heures  permi- 
fes , & ufitées, 

Eviter  le  nombre  fuperftideux 
de  chandelles  fur  les  Autels. 

Et  avertir  le  peuple  d'aller  à 
la  Parroifleles  Dimanches  Sc  Fê- 
tes folemnelles. 

1 1. 

Charlemagne  & Louis  le  De- 
bonaire  ordonnèrent  qu’il  n’y  au- 
roit  point  de  Chapelles  dans  leurs 
Palais , ny  ailleurs  fans  la  permif. 
lion  de  l’Evêque  du  lieu  j 8c  que 
l’on  celebreroit  les  Dimanches  8c 
Feltes  depuis  le  matin  jufqucs  au 
foir. 

Liv,  f,  cafitMl.  ili, 

III. 

Et  dans  le  cap.  i}o.  De  his  qui 
in  domo  fua  Oratorium  fecerint  : il 
efl:  porte  que  l’on  peut  avoir  un 
Oratoire  dans  fa.  maifun  pour  y 
prier , mais  l’on  n’y  peut  dire  la 
Mefle  lâns  la  permilEon  de  l’E- 
vêque , à peine  de  conHfcation  de 
ladite  maiibn  8cc. 

IV. 

Les  Mefles  ne  doivent  point 
eftre  célébrées  dans  des  lieux  non 
confacrez  j fi  l’on  n’y  eft  contraint 
par  hoftilitcou  dans  un  long  voya- 
ge, 8c  il  faut  que  l’Autel  foit  con- 
facré  par  l’Evêque  quand  on  y eft 
contraint  par  la  necefiîtc. 

lUJ.  Uv.  (,  lOf. 
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V. 

L’on  ne  doit  point  a/fifter  i U 
Mefle  ny  à Vefpres  avec  des  ar- 
mes dont  on  le  fert  à la  guerre  j 
8c  en  ce  cas  là  , les  Prêtres  ont 
pouvoir  d’y  mettre  ordre,  8c  de 
châtier  ceux  qui  en  porteront. 

lUi,  Uv.  7.  cof.  xo», 

VI. 

Les  Laïques  ne  doivent  point 
s’approcher , ny  le  tenir  prés  de 
l’Autel  pendant  l’Office  , mais  le 
tenir  tomours  au  deçà  des  Balu- 
lires,  où  font  les  places  des  Clercs. 

Ihii.  ctf.  10). 

VII. 

Et  dans  le  même  endroit  cap. 
3J4.  il  eft  défendu  de  confacrer, 
fous  des  grandes  peines , dans  des 
lieux  illicites  avec  des  valês  qui 
ne  font  pas  confacrez , 8c  avec  des 
ornemens  qui  ne  font  pas  beius 
par  l’Evêque. 

L’on  peut  voir  les  Titres 
13 , 14,  15 , i6 , 17 , i8 , 8c  19.  de  la 
pragmatique  fanélion , qui  regar- 
dent le  lêrvice  Divin.  Au  Titre  8. 
delà  lêconde  partie  de  cet  Abrégé. 

VIII. 

Les  Cabaretiers , Tavemiers,  8c 
Maiftres  de  jeu  de  Paume  ne  re- 
cevront aux  heures  du  fervice  Di- 
vin aucunes  perfonnes  de  quelle 
qualité  8c  çondition  qu’elles  Ibienr, 
8c  défenfes  à toutes  perfonnes  d’y 
aller,  à peine  de  l’amende  pour  la 
première  fois  , 8c  la  fécondé  de 
pnlbn.  Enjoint  aux  Juges  d’y  te- 
nir la  main. 


Otion,  tOrUmu 
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IX. 

Les  Seigneurs  temporels  & au- 
tres perfonnes  quelconques  de  la 
Religion  P.  R.  ne  pourront  Ce  fer- 
vir  oc  Cloches  & meubles  des  E- 
glifês  , ny  occuper  les  Eglifes  & 
fieux  dcdiez  pour  le  fervice  Divin, 
ny  contraindre  les  Curez  ou  leurs 
Vicaires  de  changer  ou  différer 
les  heures  dudit  fervice  ordinaires 
lie  accoûtumc'es.  Part  Editât  i6ji. 
art.  t, 

X. 

Il  eft  défendu  de  le  promener 
dans  les  Eglifes  durant  la  célébra- 
tion du  fervice  Divin,  & enjoint 
aux  Huillîers  ou  Sergens , fur  pei- 
ne de  privation  de  leurs  Etats,  de 
mettre  & conftituer  prifonniers  les 
contrevenansà/'^mr/r  jg.  de  t Or- 
donnance de  Blois, 

XI.  . 

Dcfcnfès*à  toutes  perlbnnes  de 
quelle  qualité  & condition  qu’el- 
les foient  d’occuper  és  Egliles  les 
places  deftinées  aux  Ecclefîaib- 
ques  pendant  la  célébration  du 
lervice  Divin  , meme  les  hautes 
Chaires  du  Chœur  defdites  Egli- 
fes affeétées  aux  Chanoines  & 
autres  Ecclelîaftiquesqui  y font 
le  fervice. 

Hnry  J r.  Edit  dt  Ifof.  •».  ly, 
DteUmitn  dt  ityy.  »rl.  ij, 

XII. 

Et  quand  les  Cours  de  Parle- 
ment éc  autres  Coûts  Souverai- 
nes quienfonten  poflèflion, iront 
en  Corps  , les  Dignitez  & Cha- 
noines le  réduiront  aux  fix  Chai- 
res les  plus  honorables  de  chaque 
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côté,  & lailTcronr  les  autres  Chai- 
res pour  les  Officiers  dcfd.  Cours. 

Dteiar,  du  Ety  dt  \6ii,  »rt,  xy, 

Les  Gouverneurs  ne  doivent 
point  loger  aux  maifons  Epifeo- 
pales  de  leur  Gouvernement  , 
quand  meme  les  Evêques  y con- 
fentiroient  ou  l’offriroicnt  -,  ny 
qu’eux  ou  autres  perfonnes  Laï- 
ques exigent  des  Prédicateurs  qui/ 
leur  adreffent  la  parole,  ihid. 

L'Art,  ti.dt  UDtel.dtxiH  tfictnftrmt, 

XIII. 

Le  Parlement  de  Rennes  don- 
na un  Arrefl  en  forme  de  Reglement 
le  i6.  Oûohrt  iSag.  qui  enjoint  d’afl 
fifter  avec  revcrence  au  fervice 
Divin  avec  défenfes  de  demeurer 
cependant  dans  les  Cimetières,  ny 
d’entrer  dans  les  Tavernes , à pei- 
ne de  trente  rois  d’amende  contre 
les  Contrevenans , applicables  à 
la  Fabrique  de  l’Eglife  , & de  dix 
livres  d’amende  contre  les  Taver- 
niers  qui  les  laificront  entrer  pen- 
dant le  fervice  Divin  , &c. 

XIV. 

Il  efl  défendu  de  contraindre 
les  Curez  de  publier  aux  Prônes 
des  Méfiés  Parroiffiales  les  Pro- 
clamations & Enchères  des  biens 
qui  font  en  Decret  : Par  Arreiidn 
Conftil  Privé  du  3.  juillet  1640. 
qui  porte  que  les  Publications  qui 
feront  faites  par  les  Huiffiers  ou 
Sergens  aux  portes  des  Eglifes  à. 
l’illüc  defdites  Méfies , feront  de 
pareille  vertu  que  fi  elles  avoienc 
efté  faites  aux  Prônes. 

XV. 

Pareilles  défenfes  aux  Parlc- 
K iij 
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mens  8^  autres  Juges  d’obliger  les 
Eeelefiaftiques  à telles  Publica- 
tions , f.ir  l'Art.  20.  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  tCsj.  qui  ajou- 
te que  les  Curez  , & autres  Ec- 
cldiafhques  publieront  neanmoins 
de  l’ordre  des  Evêques  Diocclains 
ce  qui  leur  fera  envoyé  concer- 
nant le  fervicedeS.  M.  &.le  bien 
de  l’Etat. 

xvr. 

L’Eglilê  ayant  ordonné  que  les 
Fidclles  alTifteront  au  moins  de 
trois  Dimanches  l’undleurMefle 
Parroilliale,  avec  pouvoir  aux  Pré- 
lats dejes  y contraindre  par«Cen- 
fures  Eeelefiaftiques.  Cette  Or- 
donnance doit  eltrc  gardée , tant 
pour  rendre  Ibn  devoir  d fa  pro- 

f)re  Eglife , que  pour  y entendre 
e Prône , la  publRition  des  Fê- 
tes , des  jeûnes , des  monitoires , 
&c.  C’eft  pourquov  il  cft  défen- 
du aux  Religieux  de  prêcher  ny 
d’eufeigner  aucune  doc'lrine , ny 
donner  des  Confcils  contraires  d 
cela  J & ne  pourront  prêcher,  fai- 
re des  proceffions , tenir  des  Con- 
regations  8c  des  aftcmblées  pu- 
liques  en  leurs  Monafteres  aux 
heures  de  la  Melle  Parroiflîale. 

Declarat  'ton  en  forme  de  Fer- 
ment de  t Ajfemblée  generale  tenue  en 
lias,  confirmée  par  celle  de  lijs.  àf 
renouvellée par  celle  de  ii.f.f.  appellée  le 
Reglement  des  Réguliers  , nrt .). 
XVII. 

Les  Religieux  ne  pourront  per- 
me.tre  de  dire  la  Meflè  dans  les 
Eglifesde  leurs  Monafteres,  Mai- 
lons  8c  Congrégations  d aucuns 


E Diviit 

Prêtres  d’autres  Diocelês  , de 
quelque  qualité  «m’ils  foient  , 
s’ils  n’en  ont  permilîion  par  écrit 
de  l’Evêque  Diocefain  , ou  de  fon 
grand  Vicaire,  dmoins  que  ce  ne 
Ibient  des  paflàns  qui  foient  con- 
nus par  les  Supérieurs  des  Mailbns. 

liùt,  art,  4, 

XVIII- 

DE  LA  CON  NOISSANCE 
du  Service  Divin  qui  appartient 
a C Eglife. 

Les  Chanoines  de  Romans  du 
Diocefe  de  Valence,  8c  les  Prê- 
tres habituez  de  la  même  Eglile 
ayant  eu  quelque  démêlé  touchant 
l’ordre  dufervice  Divin  8c  leurs 
diftributions  , s'étans  pourvus  au 
Conlcil  Privé  du  Roy,  furent  ren- 
voyez jpardevant  l’Evêque  Dio- 
celdin  fur  leurs  differents.  Parl'Ar- 
refi  du  20.  Décembre  lifs. 

XIX. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ayant 
dénié  au  Curé  de  la  Gardelle  fon 
renvoy  pardevant  l’Archevêque 
Diocefain  , fur  une  conteftation 
concernant  le  lervice , 8c  la  for- 
me de  donner  de  Peau  bcnîre.  Le 
Confeil  Privé  par  fon  Arrejl  du  ç. 
Septembre  ti)p.  calla  l’Arreft  dudit 
Parlement , avec  défenfes  de  fe 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  le- 
dit Seigneur  Archevêq.  ou  fes  Offi- 
ciers pour  fembiables  differens. 
•XX. 

Pareilles  défenfes  furent  faites 
au  Juge  Mage  de  la  Senefehauflee 
de  Tarbes  de  prendre  aucune  con- 
noiflànce  du  lervice  Divin , 8c  or- 


79 


T I T.  II.  C H A P,  IV. 


dre  d’iceluy,  des  Proccflîons,  rangs 
& Confiairics , Porteurs  de  Cier- 
ges, Sc  autres  afliftans  aufditcs  Pro- 
ceflîons , & que  les  Ordonnances 
de  l’Evcque  Diocefain  fur  ce  ren- 
dues, feront  exécutées.  ParArreJf 
du  Conftil  Privé  du  30.  Seftemb.  rdjp. 

XXI. 

Mêmes  defenfes  furent  faites  au 
Lieutenant  general  d’Alençon,  & 
à tous  autres  Juges  lêculiers  , de 
prendre  aucune  connoiHance  du 
lervice  Divin , ny  du  fait  des  Con. 
frairies  Par  l'Arreft  du  Conjiii  Pri- 
vé du  f.  Aeujé  1674. 

XXII. 

UE  L’  EX  POSITION 
du  S.  Sacrement. 

Sur  la  conteftation  qui  elloit 
entre  Monfeigneur  l’Archevêque 
de  Bourdcaux  ôc  les  Religieux  de 
l’Ordre  de  S.  Dominique  de  la 
même  Ville , pour  l’expofition  du 
S.  Sacrement  dans  leur  Eglife. 

La  Congrégation  des  Cardi- 
naux établie  pour  l’interpretation 
du  Concile  de  T rente , envoya  fon 
Decret  en  l’an  1644.  à Monlci- 
gneur  le  Cardinal  Grimaldi , qui 
eftoit  alors  N once  Apoftolique  en 
France  j par  lequel  il  ell  porté  que 
les  Réguliers  meme  c^s  leurs 
propres  Eglifes,  ne  peuvent  point 
expofer  le  S.  Sacrement , nifi  ex 
causa  puhlicà  , ^u.t  frobatafit  ex  Or- 
dinario  : ex  causa  frivatâ  fojfe , dum- 
mçdo  Sancfijfimum  Sacramentum  è 
Tabernaculo  non  extrahatur , Jlt 
velatum,itautipfa  facra  Ht  (Ha  vi- 
deri  non  pojfit.  Ce  font  les  pro. 


près  termes  du  Decret, 

XXIII. 

L’AlTcmbléc  Generale  du  Cler- 
gé par  là  Déclaration  appclléc /? 
Reglement  des  Réguliers  art.  2.  fit 
défenlès  tres-exprélibs  d’expofer 
le  S.  Sacrement  à découvert  fur 
l’Autel , ny  de  le  porter  dans  les 
Procelfions , finon  Wfque  l’Eglilé 
fera  l’Office  du  S.  Sacrement,  ou 
és  jours  de  dévotions  extraordi- 
naires faites  pour  caufe  publique, 
& approuvée  par  l’Evêqucfic  avec 
là  pcrmillion. 

Et  qu’à  l’avenir  ne  pourront  les 
Eeelenafbques  Réguliers  ou  Sé- 
culiers , exempts  ou  non  exempts, 
s’obliger  par  Contrat  ou  Conven- 
tion quelconque  d’expofer  le  S. 
Sacrement  à découvert , ny  rece- 
voir aucune  fondanon  à cette  fin, 
fi  ce  n’eft  par  l’ordre  ou  du  con- 
lêntcment  de  l’Evêque  Diocclàin. 

XXIV. 

DES  RELIEES  DES  SAINTS 
& des  Ornemens  pur  le  Service 
Divin. 

Le  Concile  de  Trente  fejf.  2s. 
>ar  fon  Decret  invocatione , ve- 
neratione  Reliquiis  SanStorum  y 
& facris Imaginibus commen- 
ce par  ces  mots  , Mandat  fanUa, 
Synodus , &c. 

Ordonne  aux  Evêques  d’inftrui- 
rc  les  Fidelles  de  l’interceffion  & 
invocation  des  Saints  , de  l’hon- 
neur deû  à leurs  Reliques,  & de 
’ufage  légitimé  des  Images , & de 
déclarer  impies  ceux  qui  auront 
des  fcntiincns  contraires , & de  les 
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condamner  avec  l’Eglifc  comme 
anathèmes. 

XXV. 

Toutes  peri'onnes  Ecclcfiafti- 
ques  pourront  eftre  indifférem- 
ment exécutées  en  leurs  meubles, 
fauf  es  Omemens  fervans  & defti- 
nez  à l’Eglife,  comme  leurs  Li- 
vres & veffemens  ordinaires  & ne- 
ccflaires.  Pdr  l'Art.  zS.  de  l’Orden- 
nance  d'Orléans. 

XXVI. 

Et  par  celle  de  Blois  art.  s?. 
les  peri'onnes  conftituées  és  Or- 
dres Sacrez  ne  pourront  en  vcrm 
de  l’Ordonnance  faite  à Moulins 
eftre  contraints  par  emprifonne- 
m:nt  de  leurs  peri'onnes , ny  pa- 
reillement pour  le  payrtnent  de 
leurs  dettes  eftre  exécutés  en  leurs 
meubles  deftinez  au  lcrvice  Di- 
vin , ou  pour  ufage  nccellâire  & 
domeftique , ny  en  leurs  Livres. 
XXVII. 

Et  comme  l’on  eftoit  çontreve- 
nu  aufdites  Ordonnances  en  plu- 
fieurs  Cours  Souveraines , le  Roy 
far  fin  Edit  de  tôof.  art.  23.  en  con- 
fimiant  Icfdites  Ordonnances , dé- 
clara cous  emprilbnnemens  & exe- 
cutions faites  au  contraire  , tor- 
donnaires  & injurieufes,  donnant 
pouvoir  aux  Ecclcliaftiques  de  lè 
pourvoir  pour  leurs  dommages  & 
interefts  , tant  contre  la  partie  ci- 
vile , que  contre  ceux  qui  avoient 
fuit  le'fdits  emprifonnemens  & exe- 
curions. 

XXVIII. 

Les  Ecclcliaftiques  peuvent  ven- 
diquer  leurs  Rehques  & autres  Or- 


nemens  d’Eglilc  fur  ceux  qui  les 
déricnent , loit  en  dépoft  ou  autre, 
ment , fans  qu’ils  puilTent  eftre  re- 
tenus fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , eftant  pennis  aux  Ecclefia- 
ftiques  d’informer  contre  ceux  qui 
ont  fpolié  les  Eglifes , du  moins  i 
fin  civile  , pour  la  rCpctiaon  de  ce 
qui  a efte  mal  pris.  Par  tEdit  de 
i/pd.  donné  en  fivcurdu  Clcr^. 

XXIX. 

Les  Parroilfiens  font  obligez  de 
rétablir  les  Prelbytcres  & Mai- 
fons  d’habitations  des  Curez  dé- 
molies par  l’injure  des  Guerres 
Civiles , ou  par  caducité , & de 
fournir  d’Ornemens  aux  EgUlês 
nonobftant  tous  Arrefts  i ce 
contraires  : & pour  cet  effet  ils 
pourront  tous  fe  cotriler  à lever 
lur  eux  jufqucs  à la  fomme  de  trois 
cens  hvres  &c.  Par  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  1637.  }<>.<*>• 

far  celle  du  mois  de  Mars  lâàô.  art 
28. 

XXX. 

Les  Parroifiîens  contribueront 
telles  fommes  que  les  Prélats  ver- 
ront eftre  neccuàires  pour  la  reedi- 
fication  des  maifons  Prelbytera- 
les  des  Curez  , Fonds  Baptif. 
maux  8c  Clochers  des  Eglifes  Par- 
roilliales , 8c  fourniront  en  outre 
de  Croix,  Calices,  Cloches,  8C 
toutes  autres  chofes  requilcs  pour 
le  lcrvice  Divin  8c  adminiftrarion 
des  Sacremens  5 comme  eftant  lef- 
dites  choies  pour  le  lèrvice  8c  ufa- 
ge des  Parroilfiens , i moins  que 
les  Prélats  ne  trouvent  que  les  re- 
venus des  Cures  foient  fi  grands 

8c  le 
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quelle  qualité  qu’elles  foicitt , de 
plus  eriger  de  nouvelles  Confrai- 
hes  , (ans  rautoricé  des  Conciles 
Provinciaux  des  Eveques , ou  de 
deux  Vicaires,  à peine  d’excom- 
municadon. 

xxxiri. 

II  y a pluficurs  autres  Conciles 
Prtwinciaux  de  France  qui  ont  fait 
des  Decrets  femblables  au  prece- 
dent , pour  empêcher  les  abus  qui 
fe  commettent  dans  les  Confrai- 
rics,  particulièrement  des  Artifans, 
& c'eft  aulG  pour  ôter  ces  abus, 
que  les  Rois  ont  mis  dans  leurs 
Ordonnances  les  Ârticlcsfuivans. 
XXXIV. 

Qœ  fuivant  les  anciennes  Or- 
donnances &c  Arrclls  des  Cour» 
Souveraines  , toutes  Confrai- 
nes  de  gens  de  métiers  & artifans 
feront  abbatnes,  interdites  &,  dé- 
fendues par  tout  le  Royaume. 

TrMnftit  J.  il  ViHiêrt-tttrtlt  »rt,  t$f, 

Monficur  Bourdin  Procureur 
general  au  Parlement  de  Paris  qui 
a commenté  cette  Ordonnance, 
dit  que  par  ladite  Ordonnance  on 
n’a  point  aboly  abfolumenc  les 
Confrairies  des  Artiians  ^ mais  les 
abus,  monopoles  & excéz  dans  les 
felHns  fie  les  adcmblées  illicites 
que  les  Artifans  faifoicnc  fânsper- 
miiiion  de  S.  M.  au  fujec  defdices 
Confrairies. 

XXXV. 

Les  deniers  fie  revenus  de  tou- 
tes Confiâmes,  la  charge  du  fêr- 
pourquoy  le  Cencile  Provincial  vice  Divin  déduite  8c  lâtisfaitc. 


fie  le  nombre  des  Parroiffiens  fi 
pede  fie  fi  pauvre , que  Icfdics  Cu- 
rez y doivent  contribuer  dont  leur 
honneur  fie  leurs  confciences  fe- 
ront chargées. 

C’efl  far  l'Art.  iS.  de  etnx  <ftfi /V* 
rent  frefentex.  au  Roy  Henry  III. 
far  le  Clergé  de  France  au  mois  de 
Novembre  ijif.  & répondu  far  S. 
M.  le  s.  Mars  fuivant  Cr  accordé  pu- 
rement à"  fimflement. 

XXXI. 

• ÜFS  CON  F RA  I RI  ES. 

Les  Evêques  non  feulement  com- 
me Evêq.  mais  encore  coitimc  De- 
leguez du  S.  Siege  Apoflolique, 
doivent  prendre  connoiflànee  de 
toutes  les  difpofirions  de  dcmicre 
volonté  faites  à caufes  pies  j de 
la  vifite  des  Hôpitaux  fie  Colle- 
ges } fie  encore  des  Confrairies  des 
Laïques,  inflituécs  pour  le  culte 
de  Dieu,  pour  le  fâlut  des  âmes, 
fie  pour  le  fouiagement  des  pau. 
▼res , nonobftant  tous  privilèges 
à ce  jcontraires.  C’eft  le  Concile 
de  T rente  qui  l’ordonne  ainfi  dans 
la  fejf.  22,  au  ch.  S.  de  reformatione, 
qui  commence.  Fpifeopi  ttiam  tam- 
fnam,  &c. 

XXXII. 

Il  arrive  fouvenp  des  Monopo- 
les dans  la  multiphcité  des  Con- 
frairies , fie  que  les  deniers  qui  font 
defrinez  à des  Œuvres  pies , font 
fbovcnc  confommez  par  des  feftim 
fie  des  excéz  de  bonne  chere  ; c’eft 


Sens  tenu  en  ts24.  défend  tres-Cx- 
preftéoienc  à toutes  perfonnes 


feront  appliquez  â l’cntretcnc- 
mcnc  def  Ecoles  fie.  aumônes  es 
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plus  prochaines  Villes  & Bourga- 
des où  Icfdites  Confraines  auront 
cfté  inftituées  , fans  que  Icfdics 
deniers  puifll-nc  cftre  employez  à 
autre  ulàgc  fous  quelque  prétexté 
que  ce  foit. 

Oritnrunct  £OtUm  art,  lo, 

XXXVI. 

Tous  Banquets  , tant  pour  Do- 
Aorats  & autres  degrez  en  quel- 
que Faculté  que  ce  loit , que  pour 
Maifirifes  des  Sciences,  Arts  ou 
Métiers , & auffi  pour  Confrairies, 
font  défendus , à peine  de  500.  li- 
vres tournois  contre  chacun  de 
ceux  qui  auront  alfifté  aufdits  Ban- 
quets , applicables  le  tiers  au  Roy, 
le  tiers  aux  pauvres , & le  tiers  au 
dénonciateur. 

Ori.  it  KtfJJîlhw  ia  nuit  it  Janvitr 
lf«j.  art,  }7. 

XXXV  II. 

Lefdites  Ordonnances  confirmées 
far  celle  de  Moulins  de  is66.  art,  74., 
eéf  far  celle  de  Blois  art,  37- 

Chapitre  V. 

"Pts  Procejftons,  Te  Deum , au- 
tres Prières  four  caufis  publiques 
& necejfitez.  urgentes, 

!• 

T 'Evêque  doit  calmer , & acco- 
•■-^moder  tous  les  difFcrcns  qui 
nailTent  de  la  preféance  ou  pre- 
fcrence  5 & qui  arrivent  Ibuvent 
avec  fcandale  entre  les  Ecclefia- 
ftiques  Séculiers  & les  Réguliers 
dans  lesJProcelIIons,  Enterremens, 
& quand  il  s’agit  de  porter  le  Dais' 
êc  autres  occaHons , & regler  lef- 
dits  diâèrcns , nonoblltnt  toutes 
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appellations , &c.  Comme  enco- 
re .doit  appellcr  aux  ProcelTions 
les  Clercs  Séculiers  &c  Réguliers , 

& les  obliger  d’y  aller,  à larelèr- 
ve  de  ceux  qui  vivent  dans  une 
perpétuelle  clôture. 

Ccncil,  di  Trenr»  fijf.  if.'ffc,  ij* 
de  Rcgtilatibus  & Moiiiaiibiu» 

La  même  choie  ell  ordonnée 
en  pluficurs  Conciles  Provinciaux 
en  execution  du  Concile  de  Tren- 
te , & par  le  Reglement  de  l’Af- 
fcmblée  de  Melun  rit.  51.  de  his 
qux  ad qurifdiClionem  pertinent, 

L’Archevêque  & le  Parlement 
de  Rouen  avant  eu  difficulté  fur 
'ordre  des  Procelfions  generales 
ordonnées  par  le  Roy , ils  furent 
regleZjP4T  Arreîidu  Confeil  Privé 
du  It.  Juin  1SS4.  portant  que  tou- 
tesfois  & quantes  , que  par  Or- 
donnance du  Roy  il  fera  Fait  Pro- 
ceffion  generale  en  ladite  Ville 
de  Roiien,  & que  les  gens  delà- 
dite  Cour  feront  affiftans , feront 
tenus  en  avertir  ledit  Archevêque 
de  Roüen  ou  fes  Vicaires,  pour 
prendre  de  luy  jour  êc  heure,  temps 
& lieu  le  plus  commode  pour  fai- 
re ladite  ProcelTion  generale  -,  afin 
que  tant  ledit  Seigneur  Archevê- 
que , fes  Vicaires,  ou  pareillement 
ladite  Cour,  faflent  leurs  prépara- 
tifs ou  devoirs  en  tel  cas  requis: 
& en  ce  failant  iceluy  Archevê- 

Ïae , les  Vicaires  ou  autres  Mini- 
res de  ladite  Eglife , feront  tenus 
de  les  recevoir  fit  donner  lieu, 6c 
tel  ordre  & prééminence  , que 
l’Evêque  de  Paris  fie  fes  Vicaire^ 
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ont  accoùmmc  de  faire,  & rece- 
voir les  gens  de  la  Cour  du  Par. 
lement  «Je  Paris  dans  lefdites  Pro- 
cefGons  generales  , (ans  que  les 
gens  de  ladite  Cour  fepuillènc en- 
tremettre aucunement  pour  le  fait 
de  l’ordre  dcfditcs  Procelfions  & 
Prédications  -,  aulquels  gens  de  la- 
dite Courclb  enjoint  pour  le  bien 
de  laJafticeSc  des  fujers  du  Roy, 
de  faire  leurs  Charges  &,  Etats  fui- 
vant  les  Ordonnances. 

III. 

Le  Chapitre  de  TEglifê  de  Pa- 
ris donna  enfuire  une  attellation 
de  l’ulàge  que  l’on  y oblèrvoit  en 
tel  cas , contenant  entr’aurre  ces 
termes  , Dicimu*  Chorum  diÜJt  Ec- 
(Uji*  noJfrx  tnne  dividi  in  (fnatu^r 
fartes  , quorum  dextti  finiHri  la- 

teris , médias  à farte  m.yoris  altaris 
ufque  ad  medium  cbori , id efi,  ufque 
ad  gradua  affènfus  Cathedrarum  ex 
utroque  latere  fer  nos  tir  Ecclejia 
nosha  Benefeiatos  (*r  Capellanos  fur- 
fum  cf  deorfum  oceufari  : aliam  par- 
tem  dextri  lateris  per  Dominos  Su- 
premt  Sénat  us , ^ altam  fini  fri  fur- 
fum  deorfumqtie  per  Dominos  Compu- 
ter um  urbis  y & Curia  fubfidiorum 
conjun£Hm.  Et  ita  à diliis  Dominis 
in  omnibus convocationibuSyCr abfque 
alla  contentione  perpétua  obfervatum 
fuife. 

IV. 

Les  Officiers  du  Prelulial  de 
Clermont  ayant  prétendu  avoir 
leur  fcance  clans  les  hautes  Chai- 
res du  Chœur  de  l’Eglife  dudit  lieu 
aux  Pelles  folenin^les  par  leurs 
. Sentences  rendues  contre  les  Chx- 
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noines  , le  Parlement  de  Paris  par 
fin  Arrefi  du  14. 'Juillet  i6it.  calJant 
lefdites  Sentcnces,ordonna  qu’aul- 
dits  jours  il  n’y  auroit  que  le  Se- 
nefcbal , le  Prefident  audit  Preli- 
dial , le  Lieutenant  General  & le 
Lieutenant  Criminel , ou  en  leur 
abfence  le  Lieutenant  Particulier, 
& les  trois  plus  anciens  Conl'eil- 
1ers , qui  ayent  féance  aufdites 
Chaires , & ce  apres  les  Dignitez 
ôc  Chanoines  de  ladite  Eçlife. 

V. 

Lequel  différend  avoit  ellé  ren- 
voyé au  Parlement  de  Paris , par 
l'Arre/ldu  Confiil-  Privé  du  lo.jui- 
let  i6to. 

VI 

Les  Maires  & Echevins  de  la 
Ville  de  Provins  ayans  de  leur 
autorité  leule  ordonné  de  chan- 
ter le  Te  Deum  y & qu’ils  y avoient 
contraints  les  Ecclefialliques  lans 
attendre  l’ordre  de  Menicigneur 
l’Archevêque  de  Sens  , dans  le 
Dioedè  duquel  la  Ville  ell  fituée: 
meme  fait  defrnfes  d’executerfon 
Mandement  lorfqu’il  l’avoit  en- 
voyé J Surquoy  lefdits  Maires  & 
Efehevins  furent  affignez  au  Con- 
Icil  par  l' Arre H dudit  Confiil  Privé 
du  14.  Décembre  i6}S.  leurs  Ordoiv 
nancx's  caffees , déchargez  de  l’a- 
mende portée  par  icelles  j avec 
défcnlcs  à eux  d’ordonner  des 
choies  apparrenans  à l’Eglife,  ny 
de  troubler  ledit  Seigneur  Arche- 
vêque aux  fonclions  de  là  charge- 
VII. 

Le  Chapitre  de  Bourdeaux  ne 
doit  recevoir  l’ordre  pour  les 
L ij  • 
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actions  de  grâces,  ou  autres  priè- 
res publiques  , que  Sa  Majcftc  au- 
ra trouve  bon  eftre  faites  en  ladi- 
te Egiifc , d'autre  peribnne  que  de 
l'Archevêque  ou  de  fes  Vicaires 
Generaux  en  fon  abfcnce.  Ainfi 
jugé  fur  Arrefl  etntraditfoire  dnC«n- 
fcil  Privé  du  20.  Novembre  164}. 
portant  fuppreflîon  d'un  Adle  fait 
fur  ce  fujet  par  ledit  Chapitre.  ‘ 
VIII. 

Les  Proceflîons  generales,  Te 
Heum^  Sc  autres  prières  publiques 
qui  fe  feront  par  l’ordre  fuperieur , 
feront  indices  par  l’Eveque  ou 
fon  grand  Vicaire,  dont  le  Cha- 
pitre lêra  gracicufcmenc  averty , 
& les  prières  particulières  par  la 
refolution  commune  de  l’Evcque 
& du  Chapitre.  Ainjî  jugé  par  Ar- 
rtH  du  Parlement  de  Paris  du  8. 
Janvier  1647. 


Chapitre  VI. 

Des  Enterremens&  autres  devoirs 
envers  les  morts. 

I. 

■pAr  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  & de  Louis  le  Debonai- 
re  il  n’eftoit  pas  permis  d’enter- 
-rcr  les  morts  dans  les  E^lifes.  Vt 
muUm  deinceps  in  BetUfia  mortuum 
fepeliat  lit.  1.  cap.  i/f. 

I I. 

Cela  eftoit  déjà  obfervé  aupa- 
ravant , comme  il  lè  voit  au  livre 
.1.  cap.  47.  où  il  eft  porté , ut  de 
fcpeliendis  in  BafilUis  mortuis  , ilia 
tonfiitutio  fervetur , qu*  ab  antiquis 
Batribus  conHiuua  eft. 
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iii: 

Et  il  eftoit  défendu  aux  Fidel- 
les  de  rien  retenir  des  anciennes 
Ceremonies  des  Payens  dans  les 
enterremens , par  ces  termes  .•  ad- 
moneantur fideles , ut  ad  fuos  mortuos 
non  agant,  qua  de  Paganorum  ritn 
remanferunt,  C'C. 

tU.  6,atf,  1)4. 

IV. 

Et  dans  le  même  lieu  au  liv.  d. 
cap.  tçs.  les  jeûnes  & oblations 
que  les  Fidellcs  font  pour  leurs 
parens  ou  amis  doivent  eftre  ache- 
vées dans  trente  jours , & ne  doi- 
vent point  dans  les  fèpuJ turcs  met- 
tre corps  fur  corps , ny  Ibrrir  les 
os  des  tombeaux , pour  les  mettre 
fur  terre. 

V. 

Le  Concile  de  Trente  dans  la 
fejf.  24.  ch.  4.  de  reformatione , or- 
donne aux  Evêques  dans  leurs  Sy- 
nodes de  mettre  ordre  àl’accom- 
plillcmenc  des  prières  , que  les 
Teftateurs  ont  ordonné  par  leurs 
teftamens  eftre  faites  pour  eux  , 
&c. 

VI. 

Et  le  même  Concile  en  la  mi- 
me  feJf.  chap.  sp.  de  reformatione , 
ordonne  que  ceux  qui  auront  cfté 
tuez  en  duel  foient  privés  pour  toû- 
jours  de  lèpulture  Eccleliaftique: 
fi  in  ipfo  confliSu  decejferint , perpe- 
petao  carrant  Bccltfiafiicâ  fepulturà. 

Ce  qui  eit  confirmé  par  l’Edit  de 
1606.  art.  là. 

Ceux  de  la  Religion  P.  R.  font 
auin  privez  de  ladia*  lêpulnire 
Eccleliaftique , q[uaod  ils  leroienc 


• Tl  t:  il 

fondateurs  d'Eglifcs,  fuivant/’rfr/, 
//.  du  mime  Edit. 

VI- 

Les  corps  des  decedez  xloivenc 
eftre  enterrez  dans  leurs  parroif- 
fes  ^ s’ils  n’en  ont  autrement  dif. 
polé  par  leurs  teftamens  & der- 
nières volontez.  Il  a ainfi  elté  jugé 
fur  l’Arreîl  du  Parlement  de  Renne  t 
•du  tp.  Juillet  162g. 

VIII. 

Il  y a un  Reglement  entre  les 
Curez  de  la  Ville  & Faux-bourgs 
de  Paris  & les  Religieux , par  le- 
quel il  eR  dit  que  quand  quelqu’un 
aura  clû  fafepulture  dans  l'Eglilè 
dcfd.  Religieux  ou  Rebgieufes,foit 
quelesMonaftercslè  trouvent  con- 
ftruits  dedans  ou  dehors  la  Parroif- , 
fe  du  défunt , le  Curé  ou  l'on  Vi  • 
Caire  lèvera  le  corps , & le  con- 
duira jufqucs  à la  porte  dudit  Conr 
vent 'OÙ  le  défunt  aura  élûfa  fc- 
pulture , auquel  lieu  le  corps  fera 
reçû  par  le  Supérieur  ; & après 
ue  le  Curé  aura  certifié  que  le 
éfunt  eft  mort  en  la  communion 
de  l’Eglife , il  fe  retirera  & le  lu- 
minaire fera  partagé  par  moitié. 
C’eH  par  C Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  du  27.  Maj  U46. 

IX. 

Le  même  a efté  ordonné  par 
un  autre  Arre fi  dudit  Parlement  du 
dernier  May  1631.  qui  permet  aux 
Religieux  en  cas  de  refus  des  Cu- 
rez deuement  fommez,  d’enlever 
JefiJits  corps , & les  faire  porter  6c 
enterrer  dans  leurs  Eglil«. 

X. 

Le  corps  d’un  Cajthoiique  ayant 
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’ efté  enterré  avec  ceux  de  la  Re- 
ligion P.  R.  fut  deterré  pour  le 
mettre  en  terre  fâince.  Par  Arreîldu 
Parlement  de  Paris  du  g.  Aoull  tôti. 

XI. 

Les  Cloches  ne  doivent  eftre 
formées  apres  le  dccez  des  Par- 
roi  ffiens  6c  autres  qui  feront  en- 
terrez dans  la  ParroifTe  , que  le 
Curé  n’en  foit  averty , 6c  qu’il 
n’ait  donné  fon  conlcntcment  j 
l’émolument  de  lafonnerie  demeu- 
rant à la  Fabrique.  Il  a ainfi  ejlé 
jugé  far  Arrefi  dudit  Parlement  du 
2t.  Mars  1621. 


Chapitre  VII. 

Des  Droits  honorifiques. 

I. 

DÂns  les  Capitul.  de  Charlcma. 

gne,  6c  de  Loüis  le  Débonnai- 
re, il  eft  porté , Vt  Efificofi  provi- 
deant  quem  honorem  Presbyteri  pro 
Eedefiis  fuu  Senioribus  tribuant.  Cefi 
auliv.t.  chap.sag. 

II 

Aucun  de  quelle  qualité  6c  con- 
dition qu’il  foit , ne  pourra  prendre 
droit , poftèfiion  , authonté , pré- 
rogative ou  prcéminenceau  deaaos 
dfis  Eglifès,  foit  pour  y avoir  bancs, 
fieges  oratoires , cfcabcaux , ac- 
coudoirs , fèpulturcs  , encens , ti- 
tres , annoirios , écufibns , 6c  autres 
enleignes  de  fa  Maifon , à moins 
qu’il  ne  foit  Patron  ou  Fonda- 
teur defdites  Eglifes  , 6c  qu’il  n’en 
puiflè  prompitemcnt  juftifier  par 
. Lettres  ou  Titres  de  Fondation,  ou 
par  Sentence  ou  Jugement  donne» 
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en  connoiflance  de  caufe , & par- 
tie légitimé. 

tTMDftis  1.  ifif.  ftMr  U ÎIrtitpit 

Et  outre  les  cas  fufdits , les  Su- 
jets de  Sa  Majeftc  ne  feront  receus 
à faire  intenter  auciui  procez  ou 
in  fiance  , pour  raifon  dcfdits  pré- 
tendus droits,  &c. 

ihiÀ, 

1 1 1 . 

Les  Cures  qui  font  aprefent  u- 
nies  aux  Abbayes , Prieurez , Egli- 
fes  Cathédrales  ou  Collegiales , fe- 
ront dorefnavant  tenues  à part , 6c 
à titre  de  Vicariat  perpétuel , fans 
qu’à  l’avenir  leldites  Eglifes  puii- 
fent  prétendre  fur  icel les  Cures,au - 
très  droits  qu’honoraires. 

LiMJ$  XllI. 

IV. 

Les  Patrons  feuls  peuvent  for- 
mer complainte  pour  les  droits  ho- 
nonfiques  , & particulièrement 
pour  leurs  bancs.  Ainfi  juge  par  Ar . 
résidu  Parlement  de  Paris  du  /.Mars 
s6}o. 

V. 

Ce  n’cfl  pas  aflez  pour  établir  la 
qualité  de  Patron  d’avoir  (es  Ar- 
mes gravées  ou  peintes  aux  clo- 
ches , ou  dans  l’Eglilê , mais  il  faut 
encor  d’autres  titres  6c  enfeigne- 
mens.  Ainji jugé  par  un  autre  Arrejl 
dudit  Parlement  du  li.  Janvier  téoj. 

V I.  ' 

Les  Patrons  6c  Seigneurs  hauts- 
Juflicicrs  faifânt  profcffion  de  la 
Religion  P.  R.  ne  peuvent  jouir 
des  droits  honnonfiques,tant  qu’ils 
demeureront  en  cette  Religion  P. 
mais  feulement  iorfqu’ils  feront 


Catholiques.  Ainji  jt^i par  la  Cham. 
hre  de  P Edit  de  Paru  le  /.Juin.  i6op-,- 
VU. 

Même  chtfe  a e^é  jugée  par  Arrejl 
dudit  Parlement  de  Paru  du  26.  Aoujt’ 
tôt/. 

VIII. 

Les  Seigneurs  faifans  profefïioit 
de  la  Religion  P.  R . ne  pourronr 
ufer  d’aucuns  droits  honorifiques* 
dans  les  Eglifes  , de  fepultures ,, 
bancs , titres , tant  dehors  que  de- 
dans les  Eglifes,  8c  Patronages, 
demeurans  lefdits  droits  en  furfean-' 
ce,  tant  qu’ils  feront  profefîion  de 
ladite  Religion  P.  R. 

DttUratitit  in  R)j  il  itff,  i(f(.  an.  f. 

IX. 

Il  y a un  Arrejl  du  Parlement  de 
Rùùen  du  14.  May  Kaj.  intervenu 
fur  ce  que  des  Gentils-hommes 
habitans  d’aune  Paroiflc  dont  l’E- 
glife  efl  en  Patronage  Ecclefiafh- 
que  avoient  fait  mettre  leurs  Ar- 
mes dans  le  Chœur  de  ladite  E- 
glife  portant  qu’elles  feroient  effa- 
cées , ôc  que  les  Bancs  qu’ils  y 
avoient  aufîî  fait  pofêr  ( qu®y  quu 
par  le  permiffion  du  Patron  Ec-* 
clefîaflique  ) foient  tranfportcz 
dans  la  Nef , avec  defenfes  audit 
Patron , de  donner  à l’avenir  de 
telles  pemiiflîons  , tant  pour  les 
bancs,  que  pour  la  fepulture  dans 
le  Chœur  , a la  referve  du  Curé. 

Il  y a eu  plufieurs  Arrefts  dudit 
Parlement  de  Roüen  donnez  .en 
pareil  cas,  celuy  du  14.  Avril  s 60/. 
raporté  par  Berault  lûr  l’art.  *4. 
delà  Coutume  de  Normandie  au 
titre  des  Fic6. 


T I T.  lî.  C 
Celuy  du  z.  AouH  ts24.  thid, 
Celuy  du  2p.  Murs  ijp6. 
celuy  du  21.  Juillet  ispS. 

■ Il  y a faute  èn  l’original  dans 
les  articles. 

X. 

Le  Patron  peut  choifir  tel  jour 
de  fefte  que  bon  luy  femble,pour 
prefenter  (èul  le  Pain  bénit , quoy- 
qu’il  ne  demeure  pas  dans  la  Pa- 
roifle , & que  les  Paroiffiens  ayent 
accoûtume  d’y  rendre  le  Pain  be- 
nit  chacun  à leur  tour. 

ArrtfidH  F»r'.nrun»  it  tsrii  in  il, 
jMMvitr  1(11, 

XI. 

L’Arreftdu  grand  Confeil  du  zS. 
Septemb.  /rf/^.ordonne  que  le  nom- 
mé de  la  T ouche  aura  la  feancc  & 
autres  honneurs  & prééminences 
de  l’Eglife , après  les  Abbez , Re- 
ligieux & Convent  de  Savigny  , 
& condamne  du  Hamel  à réinté- 
grer , rétablir  & remettre  le  banc 
dudit  de  la  Touche  en  la  Nef  de 
ladite  Eglife , au  lieu  le  plus  emi- 
nent  après  celuy  defdits  Abbez , 
& ReligieuXj&qu’aprés  ledit  de 
la  Touche,  le  nommé  de  Brecy 
aura  lefdits  honneurs , & préémi- 
nences. 

XII. 

Ledit  Arrefi  fut  confrmé par  celuy 
du  S.  Mars  idip.  les  parties  ayant 
obtenu  des  Lettres  en  forme  de 
Requefte  Civile. 

XIII. 

II  n’appartient  pasau  Seigneur 
haut  Jiilticier , qui  ne  l’eft  que  par 
engagement  de  faire  peindre  des 
Littres  dedans  , £c  a l’entour  de 
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l’Eglife  , mais  feulement  de  faire 
mettre  un  poteau  en  place  publi- 
que avec  les  Amies  du  Roy  & les 
Tiennes  au  defl'ous.  Ainfi  ^ugé  par 
Arrefi  du  Farlemet/t  de  Fairis  du  /. 
Juillet  1SS4- 

XIV. 

L’Engagifte  du  Domaine  du 
Roy  .qui  en  cette  qualité  eft  Sei- 
gneur haut  Jufticier , n’a  pas  droit 
de  Littré  non  plus  que  le  Seigneur 
moyen  fie  bas  Jufticier. 

Arnp  du  furltmnt  dt  du 
if  Atuft  i<io. 

XV. 

Les  Gentils-hommes  non  Pa- 
trons,quin’ont  point  de  bancs  dans 
l’Eghfe , doivent  s’adrefler  à leur 
Curé  , ou  au  Doyen  Rural,  ou  aux 
Marguilliers  de  la  Paroiflê,.pour 
leur  afligner  place  dans  la  Nef. 
Et  les  hommes  doivent  précéder 
au  Proceflions  6c  Offrandes  les 
Damoifelles  femmes  dcldits  Gen- 
tils-hommes non  Patrons.  Il  a ainfi 
e(lé  re^é  par  trois  Arrefis  du  Far- 
Ument  de  Rouen  des  2.  Mars  i;pp. 
13.  Février  1603.  & 10.  'juillet  160p. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
un  Arrefi  le  23.  Juillet  1622.  conte- 
nant plufieurs  Reglemens  tou- 
chant les  droits  honorifiques , par- 
ticulièrement pour  le  rang  de  di- 
vers Seigneurs  dans  les  Procelfions 
qui  Ce  font  fur  différons  territoi- 
res , ôc  pour  leurs  bancs  qui  font 
réglez , 6c  pofez  du  confentement 
du  Curé  6c  des  Marguilliers  , de 
maniéré  qu’ils  n’incomodent  point 
le  Service  divin.  Lequel  Arrcit 
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porte  encore  condemnarion  con- 
tre Tvin  d’entr’çux  àaumônercer- 
cai’iie  fomme  à î’Eglife  pour  avoir 
ulc  de  voye  de  fait  ; avec  defenfes 
à tous  d’en  ufer , ny  troubler  le 
Service  , fur  peine  de  punition 
exemplaire. 

XVII. 

Un  Gentil-homme  prétendant 
les  droits  honorifiques  dans  une 
Paroifle  , ne  peut  intenter  fon 
adlion  contre  le  Cure  5 Sauf  à luy 
à le  faire  ordonner  avec  le  Sei- 
gneur du  heu  apres  la  declararion 
faite  par  le  Curé  d’executer  de  fa 
part  ce  qui  en  feroit  ordonné, 
jugé  par  l' ArrtH  du  Parlement  de 
Paris  du  26.  Mdy  1630. 

XVIII. 

Les  Enfans  de  Chœur  revêtus 
des  habits  Cléricaux,  & aydans 
à la  célébration  du  fervicc  Divin, 
doivent  procéder  aux  Proceffions, 
offrandes  Sc  afperfion  de  l’eau  be- 
nîte,  diftribution  des  pains  bénits, 
& autres  Ceremonies  , tous  les 
Laïques  de  quelle  condition  qu’ils 
(oient.  Gentilshommes , Seigneurs 
ou  Patrons  j comme  faifàns  alors 
partie  du  Clergé  , & un  même 
Corps  avec  les  Prêtres.  Ainfi jugé 
far  Arreft  du  grand  Conjiil  du  14. 
Septembre  162s. 

XIX. 

Le  Curé  de  Faycl  doit  donner 
de  l’eau  benîte  au  Seigneur  delà 
Parroifïc  Sc  à fes  enfans  après  ceux 
qui  ferviront  aûucllemcnt  â l’Au- 
tel^fic  qui  (êront  revêtus  de  Chapes 

de  Surplis  , & autres  fervans au- 
dit  Autel,  comme  reprefentant le 


Clergé,  il  a ainfi  eflé  jugé  par  Arrefi 
du  Parlement  de  Paris  du  17.  Màjp 
1664.  lequel  porte  déplus  que  le- 
dit Curé  recommandera  aux  Prd. 
nés  ledit  Seigneur  & (es  enfans- 
aux  prières  des  Parroifliens  fie  de 
fa  Parroiffe. 

XX. 

Il  fut  défendu  à la  Dame  Mar. 
quilê  de  Mirepoix  de  prendre  la 
qualité  de  Fondatrice  de  l’Egltlc 
Catlicdralc  de  Mirepoix,  ny  de 
troubler  le  fervice  Divin , d’oc- 
cuper les  Chaires  du  Chœur,  ny 
de  fe  faire  donner  de  l’encens  fie 
de  l’eau  benîte  à la  main  ; comme 
encore  de  troubler  la  Jurildiélion 
de  l’Evêque.  Par  Arrefi  lentradi- 
éltire  du  Confiil  Privé  du  //.  Mar* 
1646.  Voyez  [Art.  tf.  du  ch.  4.. 
cy-devant. 

XXL 

Les  Curez  doivent  faire  tous  les 
Dimanches  l’eau  benîte  confor- 
mément au  Rituel  -,  ôc  après  avoir* 
alpergé  l’Autel  fie  tous  les  Eccle- 
(lalUques  efiant  au  Chœur , ils 
donneront  par  alperfion  de  l’eau 
benîte  aux  Seigneurs  fie  Dames 
des  lieux  ellans  en  leurs  bancs  or- 
dinaires. Ce  ^ui  fut  ainfi  refolu  par 
tAjfemblée  Generale  tenuè  en  j6sS~ 
i6si.  par  tavis  des  Pravinces. 

Chapitkb  VIII. 

De  la  Mijfun  des  Prédicateurs,  appro- 
bation des  Conféjfeurs , &admi- 
niBratim  des  Sacremens. 

I. 

TOus  les  Evêques  I Archevê- 
ques, Primats  Çc  autres  Prélats 

de 
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de  l’Eglifc  doivent  autant  qu'ils 
pourront  prêcher  eux-mêmes  l’E- 
vangilc  de  J e s u s-C  h K i s T,  & 
quand  ib  auront  de  juftes  empê. 
chemens,  ib  commettront  des  per- 
fonnes  capables  de  le  prêcher  uti- 
lement. 

Les  Prêtres  , Archiprêtres  , & 
Curez  doivent  aullî  prêcher  au 
moins  les  Feftes  & Dimanches 
dans  les  Eglilès  qui  leur  Ibnt  com- 
milês  , & catcchifer  8c  inflrui- 
re  le  peuple  des  chofes  neceflài- 
res  à falut  , 6c  faire  les  Cate- 
cbifmes  aux  enfans.  FArvuli  petie- 
runt  panem , fiait  tnt  qui  frange- 

nt eis.  C’eft  le  Concile  de  Tren- 
te qui  l’ordonne  ainfi  dans  U fijf. 
Z.  c.  2,  de  reformât,  qui  commen- 
cej  ver  a Chrifliatu  Reip.  8c 

encore  dans  U ftjf.  24.  ch.  4. 

Il  eft  porté  dans  le  même  Cha- 
pitre , que  les  Réguliers  ne  pour, 
ront  prêcher,  pas  même  dans  les 
Eglifes  de  leur  Ordre  fans  la  per- 
milfion  de  leurs  Supérieurs , qu’ils 
doivent  encore  prefènterâ  l’Evê. 
que , pour  recevoir  de  luy  fa  be- 
nedidion,  8c  fi  permiflion  pour 
prêcher  dans  les  autres  Eglifes, 

Un  Prédicateur  qui  leme  des  er- 
reurs , 8c  qui  fut  dufeandalc,  foit 
dans  les  Eglilcs  de  Ion  Ordre, 
foit  dans  les  autres,  peut  eftre  in- 
terdit par  l’Evcque. 

Lt  Ctrcilt  di  Trnt* , iUi. 

IL 

Le  même  Concile  fait  encore 
un  autre  Decret  furies  fujets  cy- 
deflus  dans  la  ftJf.  24.  ch.  4.  de  re- 
formât . qui  commence  , Frzdi’ 


cationis  munus  , &c. 

III. 

Les  Evêques  expliqueront  ou 
feront  expliquer  au  peuple  ce  qui 
eft  neceüaire  pour  bien  reœvoir 
les  Sacremens  5 8c  pour  cet  eflfct 
feront  des  Catechi fines  qu’ib  pu- 
blieront en  langue  vulgaire , 8c  les 
feront  diftnbuer  au  peuple  pour 
l’inlfruirc  plainement  de  toutes  les 
veritez  8c  myfteres  nccellaires  à 
falut. 

c ifi  If  mi  ml  ecacilt , iiid.  th.  7 

IV. 

L’établifiTcment  d’un  Peniten, 
cicr  en  chaque  Eglife  Cathédrale 
fut  encore  ordonne  par  ledit  Con- 
cile au  ch.  S.  de  Unième  /êffion , où  il 
eft  porté  que  l’Evêque  l’mftruiroit 
par  l’union  de  la  première  Preben- 
de  vacante,  8c  que  led.  Penitencier 
feroit  Maiftre  és  Arts,  Dofteur, 
ou  Licentié  e^l  Ecologie , ou  en 
Droit  Canon  , 8c  âgé  de  40.  ans. 

V. 

Aucun  Prêtre  lêculier  ny  régu- 
lier ne  pourra  entendre  les  Con- 
felfions  des  (êculiers  ny  des  Prê- 
tres , à moins  qu’il  n’ait  un  Béné- 
fice Cure,  ou  qu’il  n’ait  cfté  exa- 
miné par  l’Evêque,  8c jugé  digne 
8c  capable  par  une  approbation 
d’iceluy  , qui  doit  cftre  donnée 
gratis.  C’eft  le  même  Concile  JèJi, 
zj.  ch.  SS.  de  reformât. 

VI. 

Aucun  Clerc  étranger  fans  at- 
teftation  de  fon  Orme  ne  doit 
eftre  admis  à l’adnùniftration  des 
Sacremens  par  aucun  Evêque. 

Md.  ch.  iS. 

M 
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VII. 


XII. 


Les  Evêques  font  invitez  d’a- 
noncer  la  parole  de  Dieu , foit  par 
eux,  foit  par  leurs  Vicaires  j par 
les  Çapitulaires  de  Charlemagne 
ôc'dc  Louis  le  Debonaire  liv.  i. 
ch.  109.  de  pabulo  Verbi  D 'yvini 
nnneiando. 

VIII. 

Et  les  Prêtres  fc  doivent  appli- 
quer à prêcher  & enfeigner  le  peu- 
pie  qui  leur  cft  commis. 

IM.  ff.  iSf. 

IX. 

L’on  ne  doit  jamais  médire  des 
Prêtres  ny  des  Prédicateurs,  ny 
les  bl.imcr.  N eli te  tangere  Chrijlos 
meos , dr  in  Prophetis  mets  nolite 
mâlignari. 

Ihii.  liv.  S,  tâf,  joo. 

X.  . 

Que  perfonne  ne  foit  fi  hardy 
que  * prêcher, ^il  n’cll  Prêtre 
où  choily  par  l’Evêque  du  lieu. 
Vt  nuüus  audeat  pr/tdtcare , nifiSd- 
cerdos  «b  Epifeopo  loci  eleSlus , five 
fit  Monachtu , five  fit  Laïeus  , qui 
cujuslibet  feientu  nomine  glcrietur. 

Ltultvicin  tim  mdi,  4.  C»fitn- 

Urium  €*f,  jf, 

XI. 

Nul  ne  doit  eftre  receuà  prê- 
cher, foit  Régulier  ou  Séculier 
qui  aura  efté  repris  d’herefie , ou 
qui  en  foit  foup<jonnc,  à moins 
qu’il  n’en  foit  bien  & deuêmcnt 
>urgc  pardevant  un  Juge  com- 
>etant , & à qui  en  appartienne 
a connoillànce , dont  il  exhibera 
a Sentence  Si  Déclaration  con- 
tenant fa  purgation. 

Edit  dtCb(qlt0iiiruMiffi,»rt. /fi. 


Tous  Juges  doivent  laiflèr  aux 
Archevêques , Evêques  & autres 
Supérieurs  Ecclefiainqucs , la  li. 
bre  & entière  diipofidon  des  Pré- 
dicateurs , aufquels  elle  appartient 
de  droit. 

Edit  i$  Utlwt  tn.  t 

XIII. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront 
obtenir  la  Chaire  des  Egafes,  mê- 
me pour  l’Advent  & le  Carême, 
fans  la  mifiîon  & permillion  des 
Archevêques  & Eveques  ou  leurs 
grands  Vicaires,  chacun  en  Itur 
Diocelè  j fans  neanmoins  y afluje- 
tir  les  Eglifes  où  il  y a coutume 
au  contraire  , efqucUes  il  fuffira 
d’obtenir  l’approbation  defdits  Ar- 
chevêques 8c  Evêques  du  choix 
8c  elcâion  qu’on  aura  feit. 

Edit  dt  Kot.  •tt.  II. 

Et  au  cas  qu’il  y ait  difFercnd 
pour  le  iàlaire  des  Prédicateurs , 
ils  ne  (e  pourront  adrellèr  aux  Ju- 
ges ordinaires,  mais  leulement  par- 
devant  lefdits  Archevêques  8c  E- 
vêques  ou  leurs  Officiaux. 

nu. 

XIV. 

Ledit  Article  n.  de  LEdit  de  Me~ 
lun  a efté  renonveUe  & confirmé  ptr 
l'Art.  7.  de  U DtcUrttien  dm  mois  de 
Mers  1666.  per  celle  du  mois  de 
Février  i6s7.  lejqueBes  deux  Declerâ- 
tions  ont  efté  données  fur  les  Remon- 
trences  du  Cler^. 

XV. 

M' le  Procureur  General  ayant 
fait  des  plaintes  i la  Cour  de  ce  que 
quelques  Prédicateurs , avoient  ufé 
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dans  leurs  Sermons  d’inveélives 
les  uns  contre  les  autres , le  Par- 
lement de  Paris  far  fin  Arrtii  du 
g.  Mars  ij-fs.  renvoya  lefciites 
plaintes  à l’Evêque  de  Paris. 

XVI. 

Quelques  Prédicateurs  prêchans 
dans  Paris , ayans  tenu  publique- 
ment des  difeours  fcanclaleux , & 
tendans  à (édition  , le  Parlement 
far  fin  Arrefl  du  g.  Avril  ijjy.  or- 
donna audit  Seigneur  Evêque  de 
Paris  d’en  faire  informer  par  fes 
Officiers , & que  les  Curez  de  la 
meme  Ville  ,|au  cas  qu’ils  ne  veuil- 
lent prêcher  eux-mêmes  dans  leurs 
Parroidês , feront  tenus  de  prelên- 
ter  audit  Seigneur  Evêque  con- 
jointement avec  les  Marguillicrs, 
les  Prédicateurs  qu’ils  auront  choi. 
(îs  pour  prêcher  l’Avent  & le  Ca- 
rême , & ce  trois  mois  auparavant. 

XVII. 

Et  le  i-j/janvier  ijj8.  la  Cour 
fit  défenfes  à tous  Curez , Vicai- 
res & Marguilliers  de  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris  , de  foufFrir 
prêcher  aucun  Prédicateur  le  Ca- 
rême fuivant  fanslapcnniffion  de 
l’Evêque  de  Paris , & lès  Vicaires 
& Députez. 

XVIII. 

L’Evêque  de  Chartres  fut  main- 
tenu en  la  poflèffion  d’envoyer  des 
Prédicateurs  tels  que  bon  luy  (èm- 
blera  en  la  Ville  de  Blois , qui  eft 
de  (bn  Dioccfe  ^ avec  dcfenlcs  aux 
Maires  fie  Efehevins  d’cmpêcherla 
quête  pour  la  fublillance  defdits 
Prédicateurs.  Par  Arreff  contradi- 
fltire  du  Confia  Privé  du  ys.  Mars 
163J. 


XIX. 

L’Evêque  de  Valence  & de  Die 
a aullî  elle  maintenu  au  droit  d’en- 
voyer tels  Prédicateurs  que  bon 
luy  femblera  dans  la  Ville  de 
Creft , encore  que  les  Confuls  de 
ladite  Ville  (è  prctendilR'nt  en 
poflèffion  d’en  nommer.  Arreit 
contradUloire  du  Cenfeil  Prive  du 
i6.  Aoufi  163^. 

XX. 

Le  Parlement  de  Bourdcaux 
ayant  défendu  au  Seigneur  Evê- 
que de  Bazas , d’informer  de  la 
doétrine  prêchée  dans  fon  Diocé- 
lè  par  le  fleur  de  la  Badie , le  Roy 
jsar  Arrefl  de  fin  Conjeil  Privé  du 
16.  Mars  i646.caflànt  l’Arreftdu 
Parlement  de  Bourdeaux  , a fait 
défenlès  tant  d ladite  Cour,  qu’au- 
tres Cours  fie  Juges,  d’empêcher 
en  quelque  fa^on  fie  maniéré  que 
ce  (oit , les  Prélats  de  fon  Royau- 
me d’informer  de  la  doftine  qui 
aura  efte  prêchée  dans  leurs  Dio- 
cefes  par  les  Ecclcfla(bques,  tant 
Réguliers  que  Séculiers , concer- 
nant le  fait  de  la  Religion. 

XXL 

Mon(èigneur  l’Evêque  d’Autun 
a obtenu  fix  Arrefts  du  Conlèil 
Privé  du  Roy  , trois  dcfquels  font 
contradiéloires  contre  les  Efehe- 
vins fie  Habitans  de  la  Ville  de 
Saulieu  , Diocefe  dudit  Autun , 
pour  les  obliger  de  recevoir  fie  lo- 
ger les  Prédicateurs  qui  leur  (c- 
roient  envoyez  par  ledit  Seigneur 
Evêque , fans  avoir  égard  au  droit 
de  nomination  par  eux  prétendu, 
avec  défenlès  d’cmpêchcr  la  quête 
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pour  la  fubfiftance  defdics  Prédi- 
cateurs. Ltfdits  Arreffs  foat  des  y. 
Février,  zC.  Oéfeire  Décem- 

bre i6yy.  lo.  Mars  i6y6.  n.  Juin 
1657.  & 12.  Mars  1658. 

XXII. 

Defenfes  au  Parlement  de  Pa- 
ris, & â tous  autres  de  prendre 
connoilTance  des  matières  de  do- 
ftrine,  Milsionsdes  Prédicateurs, 
Approbations  des  Confefleurs,  & 
autres  matières  purement  Ipiri- 
tuclles.  Par  Arreft  du  Cenfeil  d'E- 
tat da  9.  Janvier  1657. 

XXIII. 

Le  Roy  pa^un  pareil  Arreft  de 
fan  Canfeil  Privé  du  6.  Juillet  lisg. 
calTant  les  Arrefts  du  Parlement 
de  Bourdeaux  , & decharçeant 
rOfficial  de  Sarlat  des  Alfigna- 
dons  à luy  données  en  conlequen- 
cc , fait  defenfes  audit  Parlement 
& à tous  autres  Juges  de  prendre 
connoilTance  de  l’approbation  des 
Confefleurs , Miflîon  des  Prédica- 
teurs , de  leur  dodrine , fie  de  tou- 
tes autres  matières  purement  Ipi- 
rituelles. 

XXIV. 

L’cxecudon  de  precedent  Arreft 
du  6.  Juillet  a efte  ordonnée  par 
Arreft  du  Canfeil  d’Etat  du  24.  Dé- 
cembre lôsg.  fie  les  mêmes  defenlès 
continuées  fauf  au  pardes  de  le 
pourvoir  par  Appel  Ample,  par- 
devanç  les  Juges  Ecclcfiaftiquc?, 
qui  doivent  connoiftre  de  ces  di- 
Krents. 

XXV. 

Les  plus  notables  Religieux  , 
de  Paris , fçavoir  les  Jefuites , Ma- 
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thuritas.  Carmes  de  la  place  Mau- 
bert  , Cordeliers  , Carmes  De- 
chauflez  , Jacobins  Reformez  du 
Fauxbourg  S.  Honoré , Auguftins 
DechaulTez  , Auguftins  Refor- 
mez du  Fauxbourg  S.  Germain, 
Feuillans,  Minimes,fic  Recolleéks  j 
ont  reconnu  par  Aile  du  tp.  Fé- 
vrier 16 J J.  qu’ils  ont  figné  à Paris 
en  prclencc  de  M.  le  Cardinal  de 
Richelieu,  qu’ils  font  obligez  de 
fubir  l’examen , fie  d'avoir  l’appro- 
badon  fie  permilflon  des  Ordinai- 
res pour  prêcher  fie  confeflèr. 
XXVI. 

Monlêigncur  l’Archevêque  de 
Sens  ayant  eu  different  avec  les 
PP.  Capucins  deJoigny,fiedcS. 
Florentin  , pour  l’adminiftradon 
des  Sacremens  de  Pénitence  , fie 
d’Euchariftie,  fie  de  la  Predicadon 
qu’ils  pretendoient  faire  fans  fa.  per- 
miffion  : les  Prélats  aflcmblez  ex- 
traordinairement à Paris , envoyè- 
rent une  Lettre  circulaire  aux  au- 
tres Evêques  de  France , dattée  du 
S.  Avril  lâij.  contenant  le  détail 
de  tout  ce  qui  s’eft  pafle  dans 
cette  affaire. 

XXVII. 

Et  fur  le  different  arrivé  encre 
l’Evêque  A' Angelapalis  en  la  nou- 
velle Efpagne  dans  les  Indes  O- 
rientales , fie  les  PP.  Jefuites  pour 
la  Prédication , fie  l’adminiflrarion 
des  Sacremens  aux  Séculiers  , le 
Pape  Innocent  X.  danna  fan  Bref 
le  zi.  Avril  164$.  par  lequel  il  cft 
poné  que  lefdits  Religieux  ne  peu- 
vent point  entendre  les  Confef- 
fions  des  perfonnes  Séculières  , 


T I T.  II.  C 

dans  la  Cite  & Dioceze  d’A/>^e- 
Uftlis  , fans  l’approbation  de  l’E- 
veque  dudit  lieu  , ny  même  prê- 
cher dans  les  Eglifes  de  leur  Or- 
dre fans  avoir  demandé  fa  béné- 
diction , & dans  les  autres  Eglilès, 
fans  fa  permiflîon , ny  même  dans 
celle  de  leur  Ordre , s’il  y contre- 
dit: & au  cas  qu’ils  contrevien- 
nent aux  Ordres  de  l’Evêque  ils 
pourront  eftre  punis  par  les  Cen- 
îüres  Eccledaitiques  , fuivant  la 
conltitution  de  Grégoire  XV.  qui 
commence  , Infirutabili  Dté  Pro- 
videntiâ , Crc. 

XXVIII. 

Sur  les  doutes  ftopofeu,  fur  t Eve- 
ijue  d’ Angelofoli s au  S.  Siégé , :/  fut 
décidé  par  la  facrée  Congrégation  des 
Cardinaux , établie  four  1‘ Interpréta- 
tion du  Concile  de  Trente, 

I.  Qu’un  Evêque  qui  ordonne 
aux  Réguliers  , même  à ceux  de 
la  Compagnie  de  Jefus , l’obferva- 
tion  de  quelques  Decrets  du  Con- 
cile de  Trente,  dans  les  cas  , ou 
par  les  conltitutions  Apoftoliques 
ils  font  déclarez  exempts  de  laju- 
rifdiCtion  8c  correction  de  l’Evê- 
que , lefdits  Réguliers  ne  peuvent 
point  élire  de  confervateurs  pour 
cet  effet, 

I I.  Ils  ne  peuvent  non  plus  af- 
Egner  des  Juges  confervateurs  , 
quand  l’Ordinaire  , ^uris  ordine 
fervato,,  procédé  contre  lefdits  Rc- 
gulien , dans  les  cas  aufquels  ils 
luyfont  fournis  par  ledit  Concile, 
oupar  les  Conftitutions  Apofloli 
ques. 

1 1 !..  Et  les  ordinaires  ne  doi 
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vent  point  ajouter  de  foy  aull 
dits  Réguliers  & Jefuites  qui  af- 
: eurent  qu’ils  ont  des  Privilèges 
qui  les  difpenfent  de  l’obeïflance 
de  l’Evêque  dans  l'execution  des 
decrets  du  Droit  commun  dudit 
Concile,8c  des  Conltitutions  Apo- 
floliqucs  5 à moins  qu’ils  ne  les 
fafllnt  voir  entièrement. 

I V.  Lorfque  les  termes  defdiD 
privilèges  font  obfcurs  8c  am- 
bigus , ils  n’eft  pas  permis  aufdits 
Réguliers  de  recourir  au  Métro- 
politain , ny  à l’Evêque  plus  voi- 
fîn  , n’y  d’élire  des  Conlcrva- 
teurs  pour  les  faire  interpréter  j 
ils  doivent  aller  dircéfement  au 
Pape. 

V.  Q^e  la  Conftitution  felicis 
recordationis  de  Grégoire  .pu- 
bliée taniôzi.  concernant  les  coiv 
lcrvateurs  des  Réguliers  avec  les 
déclarations  de  la  congrégation 
des  Intcipretes  dudit  ConcUe  de 
Trente , regarde  aulTi  bien  les  Je- 
fuites, que  les  Réguliers  des  autres 
Ordres , 8c  que  les  Confervateurs 
doivent  eftre  éleus  conformément 
à icelle , nonobftant  tous  privile- 
ges,dautant  que  toutes  chofes  doi- 
vent  eftre  réduites  aux  termes  de 
ladite  Conftitution. 

VI.  Que  lefdits  Réguliers  quand 
il  s’agit  d’intereft  d’autruy  , de 
comptes , ou  d’execution  de  tefta- 
mens , doivent  eftre  appeliez  par- 
devant  l’Ordinaire  du  lieu , au  cas 
qu’ils  n’aycnt  point  élcu  de  Con- 
fervateurs conformément  à ladite 
Coniiitution  de  Grégoire  XV.  ou 
qu’ils  n’en  ayent  point  Juftifié  par 
M iij 
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Ade  au  Greffe  dudit  Ordinaire, 

VII.  Que  lefdits  Réguliers  ne 
font  point  tenus  quand  il  s'agit  de 
défendre  leurs  droits , ou  leurs  pri- 
vilèges , de  prefter  caution  devant 
l’Ordinaire  , ny  devant  aucun  au- 
trejuge  competent,ny  de  s’en  tenir 
au  jugement,  ny  de  payer  le  jugé  : 
au  cas  qu’ils  fuccombent  dans  le- 
dit jugement. 

VIII.  Qu’il  n’cft  pas  permis 
aux  Réguliers  de  recourir  à leurs 
Confervateurs  lorfque  les  Evêques 
pour  défendre  les  droits  de  leurs 
Eglifès  Cathédrales  pardevant  un 
Juge  competent  , produifent  des 
Livres , des  Titres  &:  des  Mémoi- 
res , qui  expriment  leurs  droits , & 
les  acquiddons  excefllves  defdits 
Religieux,  pourvû  qu’il  y ait  de 
k vérité  dans  leurs  produirions, 
& de  la  modeftie  dans  leurs  pour- 
fuites, 

I X.  Que  les  Réguliers , & me- 
me les  Jefuites  qui  font  aprouvez 
dans  un  Dioceze  pour  admini- 
flrer  le  Sacrement  de  Pénitence 
aux  Séculiers,  ne  peuvent  pas  dans 
un  autre  Dioceze  joiiir  du  môme 
droit  s’ils  n’ont  l’approbation  de 
l’Evêque  Diocczain. 

X.  Que  les  Réguliers  qui  enten- 
dent les  Confelfions  des  Séculiers 
dans  un  Dioceze , fans  l’approba- 
tion de  l’Evêq.  du  lieu,&  qui  pref- 
chent  dans  les  Eglifcsde  leur  Or- 
dre fans  fon  confentement,pcgvent 
cftre  interdits  & reftrains  par  les 
rcmedes  de  droit , & même  punis 
par  l’Evêque  Diocefain , comme 
delegué  du  S.  Siège , en  vertu  dt 


DES  PnEDICAt EUES 
Udite  CenHitution  de  Grégoire  XV, 
ijui  commence  InCcmtMïi  Dei  Pro- 
videntiâ,&c. 

X I.  Et  quand  il  ne  confie  pas 
audit  Evêque  defdites  Permiffions 
obtenues , il  peut  ordonner  aufdits 
Séculiers  , de  s’abflenir  defdites 
Confelîîons  & Prédications  , fi 
pendant  un  tenms  preferit , ils  n’en 
juftifient  pas  j fans  cftre  oWigé  de 
requérir  le  Provincial  dans  un  au. 
tre  Dioceze , ou  qui  foit  éloignéj 
mais  feulement  lefdit  Religieux 
ou  leurs  Supérieurs  qui  font  dans 
le  Dioceze. 

XII.  Que  fi  un  Religieux  s’élè- 
ve, ou  s’emporte  contre  un  Evê- 
que dans  fon  Dioceze  par  paroi 
les  injurieufes,  ou  par  écrit , en  flir- 
te que  le  peuple  en  foit  fcandali- 
fé  5 le  Supérieur  Régulier  doit  puw 
nir  fcvcrementled.  Religieux  dans 
le  temps  qui  luy  fera  donné  par 
l’Evêque  , & enûiite  doit  venir 
affurcr  l’Evêque  de  ladite  puni, 
tion  J autrement  ledit  Evêque  le 
doit  punir  conformément  à ce  qui 
cft  porté  per  le  Concile  de  Trente 
ch.i^.Seff'.  zy  de  Regubrihus , & 
fi  le  délinquant  paflc  dans  un 
autre  Dioceze , il  faut  obfcrver 
ce  qui  cft  porté  dans  la  Con- 
ftiturion  de  Clément  VIII.  qui 
commence  fiifcepti  muneris  ratio^ 

XIII.  Les  Confervateurs  eftant 
nommez  & élcus  par  Icfdirs  Ré- 
guliers , font  obligez  avant  d’exer- 
cer leur  JurifdiAion  , d’exhiber  le 
titre  de  Icurélcclion  à l’ordinaire 
à peine  de  nullité. 

XIV.  Ils  doivent  de  plus  ex. 
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tiber  à l’ordinaire  les  Privilèges 
qu’lis  ont  contre  là  Jurifdiûion  , 
en  cas  qu’ils  s’en  veuillent  fervir. 

XV.  Les  Mailbns  ou  Domaines 
de  Campagne,  les  Mines  ou  Bou- 
tiques de  Sucre  appartenans  auL 
dits  Réguliers , & meme  les  Mai- 
lôns  Seculieres , dans  lefquellcs  ils 
ne  demeurent  qu’un  ou  deux , ne 
peuvent  jouir  des  mêmes  privilè- 
ges que  les  Colleges  ou  Con vents. 

XVI.  Les  Boutiques  des  Mar- 
chands, ou  places  de  Marché , qui 
le  rencontrent  proche  les  Con- 
vents  ou  Colleges  ne  peuvent  point 
ellre  défendues  par  les  Evêques,  à 
moins  qu’elles  ne  fullênt  caulê  de 
fcandalc  au  peuple  ^ auquel  cas 
l’Evéque  feroit  ce  qui  elt  porté 
par  la  douzième  deciilon  cy- 
delTus. 

XVII.  Les  Réguliers  nylesje- 
fuiteslne  peuvent  point  admini- 
ftrer  le  Sacrement  de  Baptême , 
ny  celuyde  Mariage,  ny  l'Extrê- 
me.onéhon  , ny  l’Euchanltie  au 
temps  de  Palquesâleurs  domefti- 
ques , valets  ou  autres  dans  les 
mailbns  de  leurs  domaines  , ny  au- 
tres maifons  lèculieres  lîtuées  dans 
une  autre  Parroille  que  la  leur,  làns 
la  licence  de  l’Ordinaire  ou  du 
Curé. 

XVIII.  Les  Peres  delà  Société 
dans  4 Cité  & Diocefe  d’Ange, 
lopolis  ne  peuvent  conlàcrer  les 
Vafes  facrez,  les  Autels , ny  au- 
tres choies  où  l’ondionellrequilê. 
XXIX. 

Snr  Us  doutes prefofez.  partes  Re- 
li^eux  de  U Cmpa^nie  de  J e s u s 


au  S.  Siégé  , il  fut  décidé  par  ladit- 
te  Congrégation  des  Cardinaux  éta- 
blie pour  l' interprétation  du  Concile 
de  Trente. 

I.  Que  les  Evêques  inpartibus 
des  Indes  ne  doivent  point  inter- 
dire de  la  Confelfion  tout  un  Mo- 
naftere  ny  un  College  .i  la  fois  , 
làns  une  caulê  très  grande , à cau- 
lê du  fcandale  & du  danger  que 
les  âmes  peuvent  courir  -,  la  Sa- 
crée Congrégation' charge  forte- 
ment leurs  confciences  fur  ces  for- 
tes de  rufpenfions. 

I I.  Qu’un  Régulier  une  fois  ap- 
prouvé pour  les  Confêllîons , & 
même  ayant  cfté  examiné  , ne 
peut  point  ellre  interdit  par  l’E- 
vêque làns  une  nouvelle  caufe,  Sc 
qui  provienne  des  Confêllîons. 

III.  Q^e  l’Evêque  peut  procé- 
der contre  les  Réguliers  exempts 
avec  les  Cenfures  Ecclefialliqucs, 
s’ils  ontellé  defobeïlîans  dans  l’ad- 
minillration  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence, ou  dans  la  prédication. 
Par  la  Confiitution  de  Grégoire  XV. 
qui  commence  inferutahili  Dei  pro- 
videntià. 

I V.  Que  l’Evêque  peut  don- 
ner la  permilîîon  de  confeller  & 
de  prêcher,  par  Lettres  en  forme, 
par  lîmples  Lettres^milIIves,&  mê- 
me verbalement. 

V.  Que  dans  les  lieux  où  il  n’y 
a point  de  Juges  Synodaux,  la  fa- 
culté d’élire  des  Confervateurs  ac- 
cordée à la  focictc  par  Grégoire 
XIII.  a lieU}  mais  ladite  Société 
n’en  doit  point  élire  de  ceux  de 
fon  Ordre  -,  êepour  le  Surplus,  la 
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forme  de  ladite  Conftitution  de 
Grégoire  XV.doiteftrcobfervce. 

VI.  Que  les  Confervatcurs  de 
la  Société  peuvent  donner  des 
Sentences  contre  les  Vicaires  Ge- 
neraux des  Evê«jues , & les  con- 
damner par  ccnluresific  peines  Ec- 
clefiaftiques , lorfqu’ils  leur  font 
desmanifeftes  violences  Ce  injures: 
Et  ce  {H  vertu  delà  Bidle  de  Grégoi- 
re XIII.  qui  commence  jequum  re- 
futamus. 

Toutes  lefquelles  Decifions  ont 
cfté  confirmées  par  le  Pape,  tant 
pour  l’Evêque  d’Angclopolis , que 
pour  les  Reverends  Peres  jeluites 
de  ce  Pays-lâ. 

XXX. 

Monfeigneur  l’Evcque  d’Agen 
ayant  eu  dilHculté  avec  les  Régu- 
liers de  fon  Diocefe  , fur  le  fait  de 
la  Prédication  CcdelaConfeinonj 
il  obtint  un  Arrefl  du  Confeil  d’E- 
tat du  14.  Mars  1669.  par  lequel  en- 
tr’autres  choies  fur  les  contefta- 
tions  des  parties  ; il  eft  porté  que 
conformement  à l’avis  des  Prélats 
i ce  commis  j comme  aulîi  aux 
Règles  & ufage  de  l’Eglife  & en 
execution  les  Séculiers  ny  les  Re- 

Î;uliers  ne  pourront  prêcher  fans 
a pcmtillion  de  l’Evêque  Dioce- 
lâin , ny  confclïèr  fans  fon  appro- 
bation , qu’il  pourra  limiter  & ré- 
voquer ainfi  que  bon  luy  fem 
blera. 

XXXI. 

L'A^emblée  generale  du  Clergé  te- 
nue en  l'année  1670,  donna  avis  à 
totu  les  Evêques  de  France  dudit 
Atrtif. 


, XXXII. 

Monfeig.  l’Evêque  de  Nevers 
ayant  fait  defenfes  à tous  Curez 
&,  autres  Ecclefiaftiques  de  fon 
Dioceze , de  recevoir  aucun  Prê- 
tre feculier , ou  Régulier  à la  cé- 
lébration de  la  Melle , adminiftra- 
tiondcsSacremenSjCc  à anoncer 
la  parole  de  Dieu  , làns  la  per- 
miflîon  par  écrit , ou  de  fon  Vi- 
caire general,  à peine  de  quinze 
livres  à aumôner  j les  Chanoines 
de  Nevers  lé  portèrent  pour  Ap- 
pellans  comme  d’abus  de  l’Ordon- 
nance dud.  Seigm.  Evêque^mais  ils 
furent  déclarez  non  recevables, 
Par  tArreJl  du  Parlement  de  Paris 
du  19.  Mars  1670. 

XXXIII. 

DE  VADM I N ISTRATJOÎf 
du  Sacrement  de  Mariage. 

Le  Concile  de  Trente  par  Ibn 
Décret  de  reformatione  Matrimonii 
felT.  14.  ch.  I.  traitte  du  Mariage , 
& de  la  maniéré  de  l’adminiftrcr, 
de  ce  que  les  Evêques  & les  Cu- 
rez y doivent  obferver  j mais  com- 
me les  Ordonnances  des  Rois  cy- 
près contiennent  les  mêmes  cho. 
les , il  feroit  inutile  de  les  repeter. 

Le  chap.  z.  dudit  Decret , qui 
commence  Docet  experientia , St  les 
fuivans  continuent  à traitter  des 
chofes  qui  peuvent  fonder  des 
cmpêchcmens  au  Mariagç  , deC 
quelles  les  Curez  doivent  eftre 
inllruits , & prendre  garde  de  né 
le  pas  lailîer  furprendre. 

Le  chap.  6-  Decernit  fanéla  Sy- 
nedns,  déclare  qu’il  ne  peut  point 
y avoir  de  Mariage  , entre  le  Ra. 

viUcur 
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“villèur  & celle  qui  eft  ravie, 
que  fi  elle  eft  feparce  de  fon  Ra- 
viflcur  dans  un  lieu  leur  & li- 
bre , 2c  quelle  le  veuille  pour 
fijn  mary  , pour  lors  le  mariage 
eft  bon , 2c  le  nom  de  Raviflcur 
s’cvanoüit.  Ledit  Concile  decla. 
re  excommuniez  iffo  jure  infâ- 
mes 2c  indignes  de  charges  2cc. 
ceux  qui  favorilcnt  les  Rapts  par 
leur  confeil  , ayde  2c  faveur. 

, Le  Chapitre  7.  mtdti  funt^  par- 
le du  mariage  des  vagabonds  qui 
n'ont  aucun  Pays  permanant , 2c 
qui  fouvent  cpoulcnt  pluficurs 
femmes , à quoy  doivent  prendre 
garde  les  Curez. 

XXXIV. 

Le  Decret  du  même  Concile 
de  la  fclfion  9.  déclare  anathèmes 
les  perlbnnes  de  quaÜtc , 2c  Sei- 
gneurs qui  contraignent  leurs  ju- 
rifdiciables , domeftiques  2cfujets 
de  fe  marier  en  leur  oftant  la  li- 
berté par  de  bons  ou  de  mauvais 
traitemens. 

Le  Chap.  10.  ah  Adventu  Vomi- 
ni  ne  parle  que  des  temps  défen- 
dus par  l’Eglilè  , poiu:  contraéler 
mariage  , qui  font  depuis  l’ A vent 
jufques  au  jour  des  Rovs;  2c  depuis 
les  Cendres  jufques  d l’Ocliavc  de 
Pafques  : ce  que  les  Evêques  fe- 
ront oblèrver. 

XXXV. 

En  France  aucunes  perfonnes  de 
quelle  qualité  2c  condition  qu’el- 
les füicnt , ne  peuvent  valablement 
contraâer  mariage  fans  proclama- 
tions precedentes  de  bans  faittes 


pendant  trois  jours  de  Feftes  avec 
intervalle  competent , dont  on  ne 
pourra  obtenir  dilpenlc  , finon 
après  la  première  proclamation 
faitte  J 2c  ce  feulement  pour  quel- 
qu’urgente  ou  légitimé  caulè  2c  d 
la  requifition  des  principaux,  plus 
proches  parens  commis  par  les 
parties  contraftantes  , après  lef- 
(^ucls  bans  elles  peuvent  eftre 
epoufées  publiquement. 

OnUnnnet  it  BUii  atl.  40, 

Pour  la  forme  qui  doit  eftre  ob- 
fervée  cfilits  mariages,  quatre  per- 
fonnes dignes  de  foy  y doivent 
afilfter  pour  le  moins,  dont  fera 
fait  Regiftre  -,  le  tout  fur  les  peines 
portées  par  les  Conciles. 

ihu. 

Les  Curez  , Vicaires  2c  autres 
doivent  s’enquérir  foigneufèment 
de  la  qualité  de  ceux  qui  le  vou- 
dront marier  ; 2c  s’ils  font  enfans 
de  famille  , ou  Ibus  la  puiflânee 
d’autn^ , il  leur  eft  défendu 
de  palier  outre  d la  célébration 
defdits  mariages,  s’il  ne  leur  ap- 
paroift  du  conlèntcment  des  pe- 
res , meres , tuteurs  ou  curateurs, 
d peine  d’eftre  pimis  comme  fau- 
teurs du  crime  cle  rapt. 

Ihi  Itm, 

Et  lefdits  enfans  de  famille  qui 
contraderont  mariage  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  peres , meres  , 
tuteurs  2c  curateurs  pourront  eftre 
exheredez.  Par  £ Art.  41.  de  ladite 
Ordonnance  de  Blris. 

Et  ceux  cpji  auront  fuborné  les 
fils  ou  filles  de  familles , mineurs 
N 
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de  ly.  ans , même  de  leur  confen. 
tement  devant  ou  açrcs  le  rapt , 
fans  le  grc , vouloir  fie  conlènte- 
menc  exprez  defdics  peres , meres 
& tuteurs  feront  punis  de  mort , 
{ans  efperance  de  grâce  ny  pardon, 
fie  ceux  qui  auront  contribué  au 
rapt  feront  auiC  punis  extraordi- 
nairement. 

JM,  »rt,  41. 

Les  tuteurs  ne  pourront  accor- 
der ny  conlèntir  au  mariage  de 
leurs  mineurs  qu’avec  l’avis  Se  con- 
lêntement  des  plus  proches  parens 
d’iceux , à peine  de  punition  exem- 
plaire. 

IhiJ,  »n,  4;, 

Défenfes  à tous  Notaires  de 
pafler  ny  recevoir  aucunes  pro- 
mellès  de  mariage  par  paroles  de 
prefent , dpeiire  de  punition  cor- 
porelle. 

IM,  art.  4}. 

Tous  Gentils-hommes  fie  Sei- 
gneurs qui  contraindront  leurs  fu- 
jets  fie  autres  de  bailler  leurs  hiles, 
nieces  ou  pupils  en  mariage  d 
leurs  lêrviteurs  ou  autres  contre  la 
volonté  Se  hberté  qui  doit  elbe 
en  tek  contrats,  feront  privez  du 
droit  de  Noblcllc,  fie  punis  com- 
me coupables  de  rapt. 

liuUm  art,  4;, 

Ceux  qui  aboient  de  la  faveur 
du  Roy  par  importunité,  ou  plu- 
tôt qui  fubreptivement  ont  obte. 
nu,  ou  obtiennent  des  Lettres  de 
cachet  clolès,  ou  patentes , en  ver- 
tu  defquelles  ils  font  enlever  ou 
lèqueftrcr  des  filles , pour  les  épou- 


lêr  d d’autres  contre  le  vouloir  du 
pere , mere  ou  parens , tuteurs  fie 
curateurs  , feront  punis  de  la  mê- 
me peine. 

lUdtm, 

XXXVI. 

Les  mariages  clandcftins  font 
déclarez  nuis  par  l’Ordonnance  de 
Blois , fie  par  celle  de  Louis  XIII. 
de  16x9.  art.  39.  qui  porte  défenlès 
d tous  Curez  fie  autres  Prêtres  Se- 
euhers  ou  ReguUers , de  célébrer 
aucun  mariage  de  perfonnes  qui  ne 
feront  de  leurs  Parroiflîens  làns  la 
permilfion  de  leurs  Curez,  ou  de 
l’Evêque  Diocefain,  nonobllant 
tous  privilèges  d ce  contraires,  d 
peine  d’amende  arbitraire. 

Les  Juges  Ecclefiaftiques  doi- 
vent  juger  les  caufes  defdits  ma- 
riages par  ledit  article. 

XXXVII. 

Tous  Juges  , même  ceux  de 
Cour  d’Egnfe  ne  pourront  rece- 
voir d l’avenir  aucunes  preuves  par 
témoins  fie  autres  que  par  écrit 
en  fait  de  mariage,  excepté  entre 
perfonnes  de  village  , de  bafle  fie 
de  vile  condition  : fie  la  preuve  n’en 
peut  eftre  admife  que  des  plus  pro- 
ches parens  de  l’une  fie  l’autre  des 

f>ardes , fie  au  nombre  de  fix  pour 
e moins. 

Ltuit  XUl,  1 fey,  m,  40, 

XXXVIII. 

Les  Licutenans  Criminels  ne 
doivent  connoiftre  dircâemenc 
ny  indireâement  des  caufes  où  il 
cil  quefbon  de  promeflcs  de  ma- 
riage. Il  é âinji  tfttjttgi  Arrelt 
d»  PAfUmtnt  it  Péris  i»  5.  M»rs 
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ldi  J.  & que  le  Lieut  enant  Crimi-  comme  d’abus , qui  cft  appelléc  le 
ncl  de  Paris  ne  doit  renvoyer  les  ’ 
parties  pour  cftrc  mariées  au  Cu- 
ré de  S.  Sulpice,  mais  â leur  pro- 
pre Curé , ou  d l’official. 


Chapitke  IX. 

De  U 'JurifUHien  Eecle^éJliéjue. 

I. 

CE  Chapitre  commence  p^ar  un 
T raitc  de  la  J urifdiéUoa  E ccle- 
iîa(tique,qui  a cité  tiré  des  derniers 
Recueils  des  aiFaircs  du  Clergé , 
imprimé  en  l’an  1651.  lequel  eft 
di>mé  en  trois  Parties. 

Dans  la  première  il  eft  montré 
que  les  Officiers  du  Roy  ne  doi- 
vent point  connoiftre  clés  cauies 
Eccleuaftiques  5 ce  qui  eft  prouvé 
par  les  autoritez  de  l’écriture,  des 
Saints  Peres,  des  Conciles,  de  l'an- 
cien ulâge  de  l’Egide,  depuis  Clo- 
vis premier  Roy  Chrétien,  jufques 
à François  premier  , & même  par 
l’hiftoire , par  les  Ordonnances , 
par  les  Auteurs  Jurirconfultes , & 
par  les  Arrefts.  Ce  que  l’on  peut 
voir  amplement  dans  ledit  T raité, 
ne  pouvant  en  dire  davantage  fans 
aller  contre  les  Règles  de  l’Ab- 
bregé. 

II. 

La  ftconde  partie  traite  des  cas 
privilégiez , defquels  les  Officiers 
du  Roy  peuvent  prendre  connoiC 
lance , & cite  plullcurs  jugemens 
deldits  cas  que  l’on  peut  voir  au 
long  audit  lieu. 

III. 

£t  la  troifiémCjde  l'appellation 


plus  grand  mal , & la  plus  gran- 
de playeque  jamais  l’Eglife  aitre- 
ceue  en  fa  jurifdiétion  & police  j 
& un  moyen  inventé  parles  Offi- 
ciers , pour  attirer  i eux  toutes  for- 
tes d’affaires  contentieufes  & non 
contentieufos , dont  ils  n’ont  au- 
cune compétence  , &c.  L’on  voit 
dans  cette  partie  le  temps  auquel 
on  a commencé  d’en  p.irlcr  , & 
i’injuftice  que  l’on  a fait  à l’Eglifc 
de  les  introduire , nonobftant  que 
les  Roys  ayent  toûjours  mainte- 
nu rEglifo  en  fes  droits  fie  en  la  ju- 
rifditftion  làns  diminution  aucune, 
comme  il  fe  voit  par  les  Ordon- 
nances. 

IV. 

S.  Louis  par  la  pragmatique  fan- 
(ftion  conlèrva  à i’Eglife  la  pleine 
fie  entière  jurifdiâion  en  ces  ter- 
mes ; ftétuimus  , d-  ordinamus , ut 
Etcltfiarum  ngui  noflri  Prjilati , Pd- 
frtui  dr  Benefehrum  CoUatores  cr- 
dinérli^jus  funm  fleudrium  h/iheant , 
& unicuique  fua  jurifdiÛ^ie  débité 
(irvetur. 

V. 

Le  Roy  Louis  X.  fomomme 
Hutin  far  fes  Lettres  Patentes  du 
mets  de  Décembre  tiij.  confirma  les 
grâces  , privilèges  fie  exemptions 
accordées  si  l’Eglilc  par  les  Rois 
les  predecellciirs  ; comme  auffi  la 
Jurifdiéiion  Ecclefiaftique , Ijpiri- 
ruelle  fie  temporelle  j avec  deren* 
fes  si  tous  les  Officiers  de  S.  M.  d’y 
apporter  aucun  trouble  } même 
qu’aux  premières  affifes  qu'ils  tien- 
^oient,  ils  jureroienc  en  prefcnce 
Nij 
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de  l'Evêque  Diocefaiadelescon- 
ferver , 2c  de  ne  rien  entreprendre 
ny  juger  au  contraire.  Il  y en  a 
encore  pludeurs  autres  remarqua- 
bles & avantageufes  au  Clergé. 

VI. 

Les  Juges  Ecclefiaftiques  ne 
doivent  eltre  aucunement  trou- 
blez ny  empêchez  en  lajurifdi- 
ftion  & connoillance  des  caufes 
qui  leur  appartiennent.  Par  l'Edit 
de  1571.  Art.  6. 

VII. 

Les  Cours  de  Parlement  & tous 
les  autres  Juges  & Officiers  de  S. 
M.  doivent foigneufement  tenir  la 
main  à l’execution  des  Jugemens 
& Ordonnances  des  Archevêques, 
Evêques,  8c  de  leurs  Officiaux, 
& Chefs  d’Ordre,  concernant  la 
deccnce  des  habits , tant  des  Ec- 
clefiaftiques Séculiers  que  Régu- 
liers 5 fans  avoir  egard  aux  appel- 
lations comme  d’abus  qui  pour, 
roient  eftre  interjetées  par  eux , 
nonobftant  lefquclles  ils  pourront 
eftre  contraints  d’y  obeyr , même 

Î>ar  emprifonnement  de  leurs  per- 
bnnes. 

EJil  tU  i6o(.  ATI,  (, 

VIII. 

Les  Officiers  du  Roy,  qui  fous 
prétexté  de  pofllflbires,  complain- 
tes , nouvellctcz  voudront  con- 
noiftre  direûement  ou  indireéle- 
ment  d’aucunes  caufes  fpirituelles, 
8c  concernant  les  Sacremens , Of- 
fice , Conduite  ôc  Difcipline  de 
l’Eglife,  & entre  Ecclefiaftiques: 
les  Ordonnances  des  Rois  qui  ont 
attribut  aufdits  Officiers  ce  qui 


eft  de  leur  connoillance , 8c  réglé 
aulfi  la  Jiirifdiâion  Ecclefiaftique, 
doivent  eftre  obfervées  8c  gardées 
en  forte  que  chacun  le  tienne  en 
fon  devoir  8c  dans  les  bornes  de 
ce  qui  luy  appartient , fans  rien 
entreprendre  l’un  fur  l’autre.  Ce 
qui  eft  défendu  tres-exprefsement 
Par  l’art.  de  l’Edit  de  1610. 

Etenfuiteil  eft  enjoint  aux  Cours 
de  Parlement  de  laifler  à lajurif- 
diâion  Ecclefiaftique  les  caufes 
qui  font  de  leur  connoilTance  j mê- 
me celles  qui  concernent  les  Sa- 
cremens  8c  autres  caulès  fpirituel- 
les  8c  purement  Ecclefiaftiques, 
lâns  les  attirer  à eux  fous  pretexte 
de  poflèlToirc , ou  pour  quclqu’au. 
tre  occafion  que  ce  foit. 

Ihiitm. 

IX. 

Les  Cours  de  Parlement  ny  les 
autres  Juges  ne  doivent  prendre 
aucune  connoillânee  ny  jurifdi- 
(ftion  des  caufes  fpirituelles , ny  de 
celles  qui  concernent  l’adminiftra- 
tion  des  Sacremens  8c  autres  qui 
appartiennent  aux  Juges  Ecclcfia- 
ftiques , ny  entreprendre  direûe* 
ment  ny  indireâement  fur  leur  ju- 
rifdiftion,  même  lous  pretexte  de 
complainte  ou  pollciroire  appli- 
qué aufdites  caufes , cenfarmement 
au  art.  de  P Edit  deiGxo.  nyplus 
avant  qu'és  cas  portez  par  les 
Ordonnances  des  Rois  prede- 
cclTeurs  de  Louis  XIII.  (^lesjîen- 
nés  de  i6iq. 

Itnis  Xtll.  i(tf.  art.  jr, 

X, 

Les  memes  chofes,  8c  en  nrxmes 
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termes  (bntcontenuës  dans  l'Arc. 
\\.  dt  U OecUration  donnée  fur  les 
Remontrances  du  Clergé  au  mois  de 
Février  1657. 

Par  rArt.  8.  de  ladite  Déclaration 
aucuns  Juges  de  S.  M.  ne  doivent 
prendre  connoilTance  del’honno- 
raire  des  EccleHafliques , ny  de  la 
célébra  rion  fie  transgrcflîon  des 
Fôlles,  finon  en  ce  qui  concerne 
la  police  feulement. 

Et  parl’Art.  14.  S.  M.  n’entend 
par  fes  Ordonnances  crquclles  il 
ell  fait  mention  des  chofes  Eccle- 
Ealliques  fie  temporelles,  attri-' 
buer  aucune  nouvelle  jurifdiifHon 
fie  connoilTance  à fes  Juges , autre 
ue  celle  qui  leur  appartient  de 
roit;  finon  pour  les  faire  plus  exa- 
âement  obfcrver , fie  empêcher 
les  contraventions  aux  làints  De. 
crets , dont  les  feuls  Juges  de  Sa 
Majellé  font  les  feuls  conlèrva- 
teurs  , Ibus  fon  autorité , fie  des 
perfonnes  Ecclefiaftiques  j fie  ce 
ar  la  voyc  d’appel  comme  d’a- 
us  leulemenr. 

Cette  Déclaration  contient  en- 
core pluficurs  autres  Articles  qui 
regardent  la  Jurifdidlion  Ecclcfia 
llique, particulièrement  les  6 , 7, 
9,10,11, 11,15,16,  18,19,  ^^3- 

L’on  peut  encore  voir  la  Dé- 
claration donnée  aujji  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé  au  mois  de  Mars 
1666.  pour  la  jurifdidion  Eccle- 
fiaHique , laquelle  eft  conforme  d 
celle  de  1657. 

XL 

Les  procedures  faites  ,au  Par- 
lement de  Bretagne  à la  requefte 
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de  Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral contre  le  grand  Vicaire  fie  Of- 
ficial de  Treguier,  fur  un  fait  de 
doélrine  fie  prétendu  fthilme  fu- 
rent évoquées  farArrefidu  Confeil 
Privé  du  S.  Février  tâ}6.  fie  ren- 
voyées pardevant  le  Métropoli- 
tain ou  Ion  Official. 

XII. 

Il  fut  défendu  aux  Cours  Sou- 
veraines , fie  tous  autres  Ji^cs 
Royaux  , de  prendre  connoillan- 
ce  des  caufes  fie  matières  pure^ 
ment  fpirituellcs , fie  EcclcfialH- 
ques.  Par  l'Arrcîi  du  Confeil  Privé 
du  2S.  Aou^  stî7. 

XIII. 

Et  par  t Arresi  du  Confeil  Privé 
du  6.  Novembre  1637.  il  fut  dit 
que  fur  le  fait  de  doéirine  les  par- 
ties fè  pourvoiroicnt  pardevers 
l’Archevêque  d’Arles  ,ou  fon  Of- 
ficial , avec  défenlès  de  faire  au- 
cunes pourfuites  au  Parlement  de 
Provence. 

XIV. 

Un  Archidiacre  du  Mans  ayant 
eu  diffèrent  avec  fon  Evêque , fie 
s’eftant  pourvû  au  Parlement  de 
Paris,  le  different  fut  depuis  évo- 
qué au  Confeil , fie  les  parties  ren- 
voyées pardevant  le  Métropoli- 
tain , pour  leur  offre  pourveu  avec 
l’avis  des  Evêques  Comprovin- 
ciaux , nonobftant  les  procedures 
faittes  audit  Parlemen  t,  par  Arrefe 
du  Confeil  Privé  rendu  fur  la  Re~ 
quelle  des  Agens  Generaux  du  Cler- 
gé ^le  2t.  MayiâfS. 

XV. 

Et  pour  fervir  d’cclaircillcmcnt 
N üj 
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audit  Arrcft , il  y en  a un  autre  du 
Confeil  prive  du  n.  Décembre  1627. 
qui  évoqué  audit  Confeil  les  Pro- 
cedures ^tes  par  ledit  Archidia- 
cre , contre  led«  Seigneur  Eveque 
du  Mans  , tant  au  Parlement  de 
Paris,  qu’au  PrefidiaJ  de  la  Flé- 
ché , lelquellcs  font  renvoyées  par 
ledit  Arrcft  cy-deflus  pardevant 
fe  Métropolitain. 

XVI. 

La  Cour  des  grands  jours  de 
Clermont  ayant  ordonné  pluficurs 
chofès  au  préjudice  de  la  Jurildi- 
crion  Ecclefiafhque  ^par  les  Arrefts 
du  30.  Oilobre , 10.  & 24.  Novembre 
x66s.  Le  Roy  par  (on  Arreft  du 
Confeil  d' Etat  du  ii.  Decemh.  i66s. 
ordonne  que  le  motif  de  ces  Ar- 
refts  luy  leront  inccflàmment  en- 
voyez par  fon  Procureur  general 
en  ladite  Cour  ^ Sc  cependant  dc- 
fenlès  de  les  execucer. 

Et  par  tmiic  Arrefl  dudit  Confia 
du  t.  Avril  tô66.  le  Roy  fans  s’ar- 
refter  aufdits  Arrefts  des  grands 
jours , défend  à tous  fes  Juges  de 
prendre  connoiflance  de  l’admi- 
niftration  des  Sacrcmcns , &.  des 
matières  purement  Ipirituelles. 

Chapitre  X. 

DV  POVVOIR  ET  ^VRIS- 
datiott  ordinaire  des  Evêques. 

I. 

'T^Outes  les  Eglifes  qui  fontbà- 
tics  en  divers  lieux , éc  celles 
que  l’on  bâtit  tous  les  jours  font 
en  puiflànce  de  l’Evêque , fur  le 
Knkoirc  duquel  elles  font  fcituccs , 


Par  le  Decret  d'un  Concile  i Orléans 
raporté  au  Decret.  Caufi  16.  quejl.  7. 
Canon  7. 

II. 

Et  parles  Capitulaires  de  Char- 
lemagne , & de  Louis  le  Débon- 
naire) on  ne  peut  point  bâtir  d’E- 
glifè  , qu’auparavant  l’Evêque  du 
heu  n’ait  planté  une  Croix  publi- 
quement dans  l’endroit  deftinc 
pour  la  bâtir , & que  les  fonds  ne 
foient  établis  pour  cet  efict. 

xiy,  tU  EuUpâ  àiificmJi, 

III. 

Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de 
conduire  & gouverner  toutes  les 
choies  Ecclefiaftiques  fuivant  les 
faints  Decrets  j les  Laïques  doi- 
vent obéir  aux  Evêques  dans  leur 
miniftere , ôc  dans  ce  qui  concer- 
ne la  regie  des  Eglifes  de  Dieu  , 
la  dcfenle  des  Vefves  & des  Or- 
phelins, éc  la  confervation  de  la 
Religion  Chréticane 

IV. 

Les  Ecclefiaftiques  Séculiers, 
& Reguhers  doivent  rcconnoître  • 
latr  pouvoir  2c  leur  authorité  , 
aulfi  bien  que  tous  les  Convents  , 
2c  Monafteres  , d’hommes  , 2c  de 
femmes  , les  Prêtres  étrangers  ,2c 
le  refte  du  Peuple  de  Dieu. 

XHi.hb.  é.  t.xtt, 

V. 

Ün  Rehgicux  de  l’Ordre  de  Pre- 
montré,  étant  Prieur  Curé,  cft  fu» 
jet  à la  Jurifdiérion  de  l’Evêque 
Jl  a ainfi  eHé  jugé  far  tArreH  du 
Parlement  de  Paris^  7.  Majt 
2c  far  un  autre  drrtfi  de  la  Grand 
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chambre  du  S.  Février  i6j6.  rapor- 
té  dans  le  journal  des  audianccs 
par  Dufrefne. 

VI. 

Les  Curez  exempts  de  la  Jurif- 
diéUon  des  Evêques  Diocelàins, 
6c  foûnûs  i celles  du  Chapitre  , 
ne  laiflent  pas  d’être  fujets  à leur 
vilîte  & correéUon  en  ce  qui  re- 

fjarde  les  fondions  Curiales  , ôc 
’adminiAracion  des  Sacremens 
Ainfi  jugé  far  Arrejl  de  U Grand 
Cham  ire  du  Parlement  de  Paris  U /. 
Juin 

VII. 

Les  Informations  fur  lefquelles 
Je  Vicaire  general  de  la  Congré- 
gation delà  Reforme  de  Premon- 
tré , avoit  décrété  contre  un  Re- 
ligieux de  ladite  Congrégation, 
pourvu  d’une  Cure  dans  le  Dio- 
cele  de  Laon , 6c  l’avoit  fait  enle- 
ver, furent  raportees  pardevant 
l’Evêque  Diocefain,ou  pardevant 
fon  Official,  6c  ledit  Religieux  i 
eux  rendu  pour  luy  faire  fon  Pro- 
cez.  Le  tout  ainfi  ordonné  par 
provifion , Par  F Arreîi  du  Confeil 
et  Etat  du  SJ.  fuin  i66S. 

VIII. 

Monlcigneur  l’Evêquc  d’An- 
gers  ayant  fait  des  defenfes  à l’A  b- 
beffè  6c  Religieufes  de  Ronceray 
d’ouvrir  les  portes  du  Choeur  de 
lau-  E|life  pour  y recevoir  les 
Proceflions  qui  avoient  accoûtu- 
mé  des’y  faireaunombrcdey.tous 
les  ans , 6c  aux  Ecclcfiafiiqucs  6c 
Laïques  d’y  entrer  j le  Chapitre  en 
apella  comme  d’abus,  d’un  cofte  j 
6c  les  Religieufes  d’avure  3 Icfquel- 
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les  furent  mifes  hors  de  Cour  ôc 
de  Procez  , neanmoins  ordonné 
^que  ledit  Chœur  feroit  ouvert 
à la  Proceffion  du  S.  Sacrement, 6c 
celle  du  jour  S.  Marc  ( quoy-qu’il 
ne  fut  point  queftion  defdites  Pro- 
cellîons  dans  lApellation  comme 
d’Abus  defdittes  Religieulès  ) M. 
l’Evêque  d’Angers  ne  voulant 
point  lever  fes  defenfes,  6c  n’ayant 
pas  voulu  permettre  par  l’avis  qui 
uy  en  fut  donné  par  un  nombre 
de  Prélats  trouvé  à Paris  3ilarri* 
va  que  lefdites  portes  furent  rom- 
pues â l’heure  de  la  Proceffion  en 

fircfence  du  Juge  des  lieux , ôc  de 
bn  authorité  ,Yuivant  le  Mande^ 
ment  de  la  Cour , ce  qui  caufa  un 
grand  fcandale  ; enfuite  duquel 
M'.  jid’ Angers  pour  en  éviter  les 
fuittes,demanda  à l’Aflemblée  ge- 
nerale du  Clergé  tenue  en  i6ij. 
fes  avis,  8c  commeil  fe  devoit  com- 
porter en  ce  rencontre , s’il  leve- 
roit  fès  defenfes , 6c  acquiefeeroit 
à l’Arreft  de  la  Cour.  Ladite  Af. 
fèmblée  luy  répondit  unanime^ 
ment,  qu’attendu  le  faitdont  s'a- 
git duquel  la  Jurifdiâion  6c  con- 
noifiance  n’apartient  qu’à  l’Eglife, 
il  ne  devoit  ny  ne pouvoit  en  con- 
fcience  lever  lefdites  défenfes , ny 
les  Ecclefiafliques , ny  Laïques  y 
contrevenir.  Ce  qui  fut  enregiftré 
au  Procez  verbal  de  ladite  Ail 
Icmblce. 

IX. 

Sur  le  difFerent  arrivé  entre 
l’Abbé  6c  les  Religieux  d’Aumalc 
de  l’Ordre  de  S.  Benoift  Dioce- 
fe  de  Rouen , il  fut  dit  que  l’Ar. 
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chcvêque  Diocefain  rcgleroit  le 
nombre  des  Religieux  qui  doit 
eftre  dans  laditee  Abbaye , & fi  le 
Prieur  Clauftral  lêroic  Tncnnal, 
ou  perpétuel.  Par  Arreli  du  Parle- 
ment de  Paris  du  7.  'Juin  1670. 

X. 


Les  Evêques  peuvent  eriger  8c 
unir  les  Bénéfices  dans  leurs  Dio- 
cefes  : Par  la  Cenllitution  du  Pape 
Alexandre  III.  confirmée  par  le  Con- 
cile de  Trente  Sejf.  2t.  ch.  4.  De  re- 
fermât. 

Et  les  Parlcmens  ont  reconnu 
parpluficurs  Arrefts  ,que  les  Evê- 
ques ont  le  droit  d’erigér  des  Cu- 
res dans  leurs  Diocelcs. 

Le  Parlem?nt  de  Bourdcaux  par 
fon  Arrcll  du  13.  May  1669.  re- 
connut le  Pouvoir  qu’ont  les  Evê- 
ques , d’eriger  des  Cures  dans  leurs 
Diocezes  , & déclara  qu’il  n’y 
avoir  point  d’abus  dans  les  Or- 
donnances faites  par  l’Eveque  de 
Bayonne  fur  ce  fujet. 

XI. 


Le  Pape  Celeftin  III.  attribue 
encore  ce  droit  d’union  des  Béné- 
fices aux  Evêques  en  ces  ternies  : 
Epifçopi  efi  Ecclejiarum  fu*  Dioc.tjîs 
unio  & fubjeHio  earumdem , qui  font 
aux  Decrctales.  De  excejfibut  Pra- 
latorumcap.  S. 

XII. 

Le  Concile  de  Trente  leçon- 
firme  dans  lafelf.  ii.ch.  5.  de  Re- 
plat. en  ces  termes  , Pofunt 
"^fjçCre  uniones  perpétuas  tjuarumeum- 
Ecclejiarum  Parrochialium  , cÿ- 
^g^jijrnalium , & aliorum  Beneficio- 


Bap 

tum 
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XIII. 

Les  Prélats  doivent  procéder  d 
l’union  des  Bénéfices  , diftribu- 
tion  des  Dixmes,  & autres  reve- 
nus Ecclefiaftiques,  afin  que  les 
Curez  puillênt  fans  aucunes  cxcu- 
fes  vacquer  .1  leurs  charges. 

Oiisn,  d'OrUMHi  éhrt» 

XIV. 

Les  Archevêques  & Evêques 
peuvent  procéder  à l’augmenta- 
tion du  revenu  des  Eglilcs  de  leurs 
Diocefes , foitpar  l’union  des  Bé- 
néfices , pourvu  qu’ils  ne  foient 
pas  Réguliers , par  redudion  des 
Prebendes  à moindre  nombre  , 
pourvit  c]u’il  foit  fufiifant  pour  le 
lèrvice , & le  tout  avec  le  confen- 
tcment  du  Chapitre  & des  Patrons 
defdittes  Prebendes  ou  Bénéfices. 

Ord.il  Bkitsr.ix.  Edit  di  Jdtliin  Art.  ij. 

XV. 

Et  par  l’Edit  de  1606.  art.  18. 
lefdits  Prélats  peuvent  chacun  en 
leurs  Diocefes  procéder  aufdites 
unions,  tant  des  Bénéfices  Sécu- 
liers , que  Réguliers , félon  qu’ils 
jugeront  ellre  commode  ,&  pour 
le  bien  & utilité  de  l’Eglifc , du 
confèntement  neanmoins  des  Pa- 
trons & Collateurs , & fans  tou- 
cher aux  Offices  Clauftraux  qui 
doivent  refidenceauxEgÜfes  def- 
quelles  ils  dépendent. 

XVI. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fon 
Ordonnance  de  r6z9.  art.  ii.  con- 
finne  les  precedentes  , & fpeciale- 
ment  l’art,  zy.  de  l’Edit  de  Melun. 

XVII 

L’Evêque  de  Rennes  ayant  ren- 
du 


Titre  Iï 

du  des Ordonances  pour  faircab- 
batre  les  Ifs  qui  elloicnt  dans  les 
Ciracricrcs  <ic  lônDioccfc,  âpei.i 
ne  d’iiwerdidion  ■Se  d'excommu- 
nication 5 liir  IdqucUcs  Ordon- 
nances il  y ouc  des  appellations 
comme  d’abus  qvii  furent  portées 
au  Parlement  de  Bretagne,  Le 
Roy  p.:r  Arreji  de  fm  Conjeil  Privé 
du  2}.  OÛohre  1637.  évoquant  les 
appellations  , mit  fur  icelles  les 
parties  hors  de  Cour , Se  ordonna 
que  lefdites  Ordonnances  feroient 
exécutées, 

XVIII, 

Et  l’ArreU  dudit  Purkment  de 
Bretagne  ^ui  fut  café  par  le  Jùfdit 
efloit  du  6.  Avril  1637.  6e  défen- 
doit  à tous  Recleurs,  Curez , Mar- 
uilliers  ouautres'perfonnes,  d’ab* 
atre  ny  faire  abbatre  les  Ifs  des 
Cimetières  de  ladite  Province, 
XIX. 

Il  eft  défendu  aux  Parlemens 
d’enregiftrer  aucuns  Brefs  , fans 
l’avis  des  Evêques  Diocelàins,  Par 
Arrcft  du  Confeil d'Etat  du  14,  De^ 
femhre  163p. 

XX, 

Monfcigneur  l’Evêque  d’A- 
miens, fes  grands  Vicaires  6e  Of- 
ficiers ayans  eu  pluficurs  difficul- 
tez  à régler  entr’eux  le  Cha- 
pitre , fes  Officiers  6e  les  Offi- 
ciers de  ladite  Ville:  enfin  par  Ar- 
ref  comradiiîoire  du  Confeil  Privé 
du  26.  janvier  1644.  il  y eut  un 
Reglement  entre  les  parties , por- 
tant enrre  autres  choies. 

Que  le  Chapitre  ne  prcndroit  à 
l’avenir  aucune  jurifiiicÛon  ny  con- 
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noiflànce  contre  les  Officiers  du- 
dit Seigneur  Evêque , quoy  que  du 
corps  du  Chapitre, 

Que  les  Proceffions  generales 
<}uc  l’on  propofera  à faire  dans  la- 
dite Ville  le refoudrontd’un  com- 
mun conléncement  de  J’Eveque , 
l'on  grand  Vicaire,  .les  Officiers, 
6c  le  Chapitre-,  comme  auffi  tous 
les  changemens  qu’il  y conviendra 
faire, 

Qiic  lorfque  S,  M,  s’adrellera 
àl’Evcquc  pour  faire  faire  des  priè- 
res publiques  dans  Ton  Eglilé,  d 
en  donnera  avis  au  Chapitre,  oa 
au  Doyen,  ou  à celuy  qui  prefi- 
dera  en  Ion  ablèncc. 

Que  lorfque  ledit  Seigneur  E- 
vêque  aura  receu  ordre  de  publier 
quelque  Jubilé  en  Ibn  Dioccfe,  il 
en  communiquera  avant  que  d’en 
faire  l’ouverture  audit  Chapitre , 
Ibit  qu’il  y ait  proccllion  generale, 
ou  non  J lâns  que  neanmoins  pour 
cela  il  foit  obligé  d’avoir  leur  con-, 
'lentement , & que  tous  les  Curez 
& autres  l'eront  tenus  d’executer 
les  Mandemens  qui  en  feront  en- 
voyez , fans  que  d'autres  Mande- 
mens puillênt  eftre  publiez  pour 
raifon  de  ce. 

Ledit  Reglement  eft  fort  long, 
& contient  beaucoup  d’autres 
Chefs , comme  l’on  peut  voir  dans 
les  Memoires  du  Clergé  -,  les  Rè- 
gles de  l’Abregé  nc  me  permettant 
pas  d’en  dire  davantage. 

XXL 

Le  Seigneur  Marquis  de  Rabat 
ayant  ofïenfc  Monfcigneur  l’Evê- 
■que  de  Rieux  en  laperlbnned’un 

O 


io6  Du  Pouvoir 

de  fcsDomefliqucs  j lequel  en  vou- 
lant avoir  jultice  & raifon , ledit 
Sieur  Marquis  s’en  remit  au  juge- 
ment des  Archevêques  & Evêques 
de  la  Province  de  Languedoc, 
aufquels  le  Roy  en  renvoya  la  con- 
noiliance,  par  Lettre  dattée  du  23. 
Janvier  164S.  6c  écrivit  en  même 
temps  audit  Seigneur  Evêque,  l’in- 
vitant de  conlentir  au  Jugement 
qui  interviendroit  -,  ce  qu’il  fit  : & 
par  ledit  J ugement  ledit  Sieur  Mar- 
quis de  Rabat  fut  condamne  de 
le  trouver  dans  la  Ville  de  Rieux 
au  jour  qu’il  plairoit  à l’Evêque  luy 
marquer  , & là  dans  l’Eglile  Ca. 
thcdrale  ledit  Evêque  revêtu  de 
Rochet  & Camail  en  prefence  des 
Magiltrats  & autres  qui  s’y  trou- 
veront , ledit  fieur  Marquis  luy 
demandera  pardon  de  l’ofFenle 
qu’il  luy  a faite  en  la  perfonne  de 
fon  domeftique , en  luy  en  témoi- 
gnant du  regret  j le  fupplicra  pour 
marque  d’oubly  de  tout  ce  qui  s’eft 
afle  , de  luy  vouloir  donner  fa 
enedidion , êc  fe  mettra  à genoux 
qiour  la  recevoir. 

En  outre  ledit  fieur  Marquis 
donnera  pour  aumône  à ladite  E- 
glife  de  Rieux  une  Lampe  d’ar- 
gent du  moins  de  fix  marcs  qu’il 
dottera  de  i8.  livres  de  rente  par 
an , pour  l’entretenir  dans  ladite 
Eglilc  : ce  qui  fut  exécuté, 
XXII. 

Les  Archevêques  & Evêques  rc- 
fidans  dans  leurs  Diocefes  ne  peu- 
vent dire  empêchez  par  les  Par- 
lemens  ny  autres  Juges,  de  con- 
noUlre  eux-mêmes  des  CaufesSpi- 
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rituelles  & Ecclcfiafliques , dont 
la  connoillance  appartient  à l’E- 
glile , & les  appellations  des  Sen- 
tences par  eux  données,  Ibront  ju- 
gées par  les  Archevêques  Primats, 
fie  Supérieurs  conftjtucz  en  ordre 
Epifcopal  : fauf  en  cas  d’ablence 
des  fuldits  Archevêques  fie  Evê. 
ques  dans  leurs  Diocdês , à eftrc 
jugées  par  leur  Officiaux. 

PecUrMfitn  lit  if p.Mrt,  j.  ttUê 
Jm  mois  di  Min  W(  1666,  art.  4. 

XXII I..; 

Sur  le  différend  arrivé  entre 
Monfeigneur  l’Archevêque  de  Pa» 
ris  fie  l’Abbé  de  S.  Germain  des 
Prez  pour  la  publication  fie  ouver- 
ture du  Jubilé  accordé  par  le  Pa- 
pe Clément  IX.  ledit  Abbé  pré- 
tendant ( fondé  fur  fa  jurifdidion 
fie  privilège  ) le  faire  publier  dans 
fon  détroit.  Il  fut  réglé  par  Arrejl 
du  Confeil  d'Etat  du  17 . Décembre 
lôéj.  que  le  Mandement  deMon- 
Icigneur  l’Archevêque  de  Paris 
pour  l’ouverture  duditjubilé  lcroit 
publié  dans  le  Fauxbourg  par  pro- 
vifion , nonobllant  les  privilèges 
fie  jurifdiffion  pretêndué  par  le- 
dit Abbé  dans  ledit  Fauxbourg, 
Voyez  l'art,  iz.  cy-deffus. 

Chapitre  XL 
De  t Ordination  & des  Dimijfoires. 

I. 

y Es  Evêques  doivent  conférer 
■*-^les  Ordres  par  eux-mêmes , fie 
même  eftans  incommodez  ils  ne 
doivent  point  donner  de  Dimiffoi- 
res  qu’à  des  Sujets  connus  fie  exa- 
minez. CeJl  le  Concile  de  Trente 
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fejf.  ij.  cb.  J.  de  refermât,  qui  com- 
mence , Epifiofi  per  femetipfos. 

Ils  ne  doivent  point  conférer  la 
Tonfurc  à ceux  qui  ne  font  pas 
confirmez , qui  ne  lont  pas  inftruits 
des  principes  de  la  Foy , & qui  ne 
fçavent  lire  ny  écrire.  lbid.c\\./^. 
qui  commence, tenfura. 

Ceux  qui  fe  veulent  faire  pro- 
mouvoir dd  Minores  Ordincs  doi- 
vent prendre  un  certificat  de  leur 
Cure  &:  de  leurs  Maiftres  d’Eco- 
le ikc.  ihid.  ch.  J.  ad  Minores  Or- 
dines. 

Quand  les  Evêques  auront  rc- 
fülu  de  donner  les  Ordres , les  Or- 
dinans  s’y  trouveront  trois  ou  qua- 
tre jours  auparavant , ou  lejeudy, 
Sc  lcront  commi»  de  doéles  Eccle- 
fiaftiques  pour  les  examiner,  ibid. 
chap.  7.  Sanctu  Synodtts,  Crc. 

Les  Ordres  ne  doivent  eftrc  con- 
férez par  les  Evêques  que  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  datas  les  temps 
ordonnez  par  l’Eglile  ; que  fi  l’on 
clt  obligé  parnectllîré  à les  con- 
férer dans  un  autre  lieu  du  Dio- 
cefe,  il  faut  toujours  que  ce  foit 
dans  le  lieu  le  plus  digne,  ihid. 
ch.  8.  Ordinstiones  facrorum  Ordi- 
num. 

Un  Evêque  ne  doit  conférer  les 
Ordres  à aucun  de  fes  familiers  &: 
domeftiques  qu’il  n’ait  demeuré 
trois  ans  avec  liiy  auparavant , & 
qu’il  ne  luy  donne  un  Bénéfice  en 
même  temps,  liid.  ch.  5.  Epifio- 
pM  ftmihorem  Crc. 

Les  Abbez  ne  peuvent  fous  pré- 
texte de  leurs  privilèges  & exem- 
ptions conférer  la  Tonfurc  ny  les 
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Ordres  moindres  à ceux  qui  ne  font 
pas  de  leur  Réglé,  ficc.  ibid.  ch.  10. 
Abbatihsu  ac  oliis 

Les  Ordres  Mineurs  ne  peuvent 
pas  cllre  conférez  a ceux  qui  n’en- 
tendent pas  encore  la  langue  lati- 
ne, i moins  que  l’Evèquc  ne  le  juge 
à propos  ; & ceux  qui  auront  lef- 
dits  Ordres  moindres  ne  pourront 
en  prendre  d’autres  qu’une  année 
après  fans  ncccflitc  , ou  qu’il  ne 
s’agilTe  de  l’utilité  de  l’Eglile.  ibid. 
ch.  II.  Minores  Ordines  iis  &c. 

Les  Evêques  ne  conféreront 
l’Ordre  de  Soûdiacrc  à aucun  qu’il 
n’ait  atteint  l’àge  de  11.  ans  : ce- 
luy  de  Diacre  qu’à  23.  &:  celuy  de 
Prêtrife  qu’à  ly.  ans.  ibid.  ch.  11. 
nullus  inposierMm. 

Les  Soûdiacres  & Diacres  ne 
doivent  point  dire  rcceus  que  fur 
de  bons  certificats,&  qu’ils  n’aycnt 
efte  examinez  & éprouvez  dans 
les  Ordres  moindres  , 6c  fervy 
dans  les  Eglifes  avec  bon  exemple, 
6c  qu’il  ne  le  foit  palTc  une  année 
d’un  Ordre  à l’autre  ; à moins  que 
l’Evêque  ne  le  trouve  à propos 
autrement,  ibid.  art.  13.  Subdioconi 
& Diaconi , &c. 

Ceux  qui  feront  Soûdiacrcs  6c 
Diacres,  éc  qui  fe  voudront  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtril'c 
ne  le  peuvent  faire  que  pendant 
une  année  ils  n’aycnt  l^  vy  dans 
l’Eglifo,  6c  qu’ils  n’apportent  de 
bons  certificats,  qu’ils  n’aycnt  prê- 
ché ôc  enfeigné  les  choies  nccef- 
faires  pour  la  Foy  , 6c  adminiftre 
les  Sacrcmens  6cc.  ibid.  ch.  14. 
qui  pie  é"  f déliter  &c. 
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Qu’aucun  Ecclefiaftique  ne  foit 
promu  aux  Ordres  qu’il  ne  foie  ju- 
gé utile  à quelque  Eglife,&:  qu’ii  ne 
s'attache  à y faire  le  fervice  defon 
miniftere,  (ans  vaguer  d’Eglife  en 
Eglile  : que  s’il  quitte  le  lieu  qui 
luy  fera  allîgné  par  l’Evcque,  qu’il 
foit  interdit.  Ibid.  ch.  i6.  cmnMtL 
lus. 

Le  Chapitre  17.  de  la  meme 
fclCon  qui  commence  : ut  fauûo. 
rum  Ordinum , traite  du  rëtablilfe- 
ment  des  fondions  des  Ordres  Mi- 
neurs depuis  le  Diaconat  jufques 
à l’Office  de  Portier , & de  les  fai- 
re exercer  à ceux  qui  y lëront  re- 
ceus  dans  les  Eglilcs  Cathédra- 
les, Collegiales , Parroiffialcs,  Scc. 
I I. 


Il  eft  défendu  à tous  Prélats  de 
recevoir  en  leurs  Diocefes  les  Prê- 
tres qui  fe  difent  de  nul  Diocelc, 
ny  d’en  promouvoir  aucuns  aux 
Ordres  par  Lettres  Dimiflbires 
làns  julle  caufe , & à l’Ordre  de 
Pretrile  qu’il  n’ait  l’àge  de  trente 
ans , & qui  ne  foit  de  probité , 
de  bonnes  moeurs , & littérature , 
qu’ils  n’ayent  un  'patrimoine  de 
50.  livres  de  rente  au  moins  certi- 
tifié  pardevant  les  Juges  ou  par 
quatre  Bourgeois  folvables , lequel 
temporel  eft  inaliénable,  ny  fu- 
jet  a aucunes  obligations  ny  hy- 
potequesxreées  depuis  la  promo- 
tion du  Prêtre  durant  fa  vie. 


Ordon,  i Orlttm  •rt.  u. 


L’àge  de  50.  ans  aux  Prêtres  a 
depuis  efté  change  par  l’Ordon- 
nance de  Blois  art.  19.  & réduit  à 
25.  ans  conformément  au  Concile 
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de  Trente  en  ces  termes  : Les  Or- 
dres Sacrez  fe  fourrant  prendre  en 
l'âge  prefirit  par  les  Ceniliiutions 
Canoniifues  ; S f avoir  l'Ordre  de  Soâ- 
diacre  à 22.  ans , de  Diacre  â 2}.  Ofde 
Prêtre  à as.  ttonobslant  l'Ordonnan- 
ce d' Orléans  à laquelle  il  efl  dérogé. 

Ori#A.  di  if. 

III. 

On  ne  pourra  rien  prendre  pour 
la  collation  d’aucuns  Ordres, 
T onfure  dc*s  Clercs , Dimiifoires, 
Lettres  teftimoniaL*s , foit  pour  le 
Icel , ou  pour  autre  chofe  quelcon- 
que, que  la  taxe  qui  fera  faite  pour 
les  Dunilîbircs  Lettres  teftimo- 
niales  , aux  Greffiers  pour  leurs 
falaircs  qui  ne  pourra  exceder  la 
dixiéme  partie  d’un  écu , 6c  ce  feu- 
lement pour  ceux  qui  n’ont  autres 
gages  ny  émolumens  pour  exercer 
leur  office  J fans  que  les  Evêques 
ny  autres  en  puillènt  rien  retirer, 
nonobftant  tous  ul'ages  contrai- 
res, 

Ord»«-  itSlth  art. 

IV. 

Les  Archevêques  6c  Evêques 
du  Royaume  doivent  figner  eux- 
mêmes  toutes  les  Lettres  des  Or- 
dres 6c  défendre  à leurs  Secrétai- 
res d’en  figner  aucunes  qu’elles  ne 
le  fbient  auparavant  par  eux.  Ce 
qui  fut  ainji  réglé  par  l'Ajftmhlée  ge- 
nerale de  i6}s.  & inféré  dans  le  Pro- 
céz  verbal  de  ladite  Ajfemblét  du  rj. 
janvier  i6}6.  pat;,  soo. 

V. 

Il  y eut  plufieurs  Rcglemcns 
faits  par  l’Aflcmbléede  1655.  tou- 
chant l’Ordination  des  Rehgicuz 
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& des  perfonncs  qui  font  d’un  aiu 
treDiocefe,  les  Diniifl’oires,  l’cx- 
pcdition  des  Lettres  d’Ordres  & 
la  Tonfure,  où  >1  fut  detemunc , 

I.  Qu’on  ne  recevra  point  de 
Religieux  aux  Ordres  qu’ils  n’ap- 
portent leurs  Extraits  Baphftaires 
&,  les  Lettres  des  derniers  Ordres, 
Icfquellc's  leur  feront  délivrées  tou- 
jours gratuitement  fie  prompte- 
ment. 

1.  Qu’on  ne  donnera  les  Di- 
miflbires  que  pour  un  fcul  Ordre , 
pour  dire  receu  dans  4.  ou  <3.  mois, 
à condition  de  faire  la  retraitte 
établie  dans  un  grand  nombre  de 
Diocefes  , fie  que  Nofleigneurs 
nouvellement  promus  révoque- 
ront tous  les  Dimiflbires  donnez 
par  leurs  Predecefleurs  ou  par  les 
Chapitres  le  Siégé  vaquant. 

5.  Qae  Monfdgneur  le  Nonce 
feroit  pne  d’empêcher  qu’on  don- 
nât à l’avenir  des  Referits  à Ro- 
me pour  recevoir  la  Tonfure  con- 
tre fa  volonté  de  fon  propre  Evê- 
<]ue , fit  N ofleigneurs  ne  la  don- 
neront point  fur  tels  Referits , ny 
les  Saints  Ordres  fins  Lettres  tc- 
(limoniales  de  leur  vie,,  moeurs  fit 
capacité  données  par  leurs  pro- 
pres Evêques  Diocefains , & que 
chacun  de  noldits  Seigneurs  cta- 
bliera  les  Reglemens  qu’il  trou- 
vera convenables  pour  la  réce- 
ption de  la  T onfure , ainfi  que  l’E- 
glilê  l’a  tant  de  fois  ordonné , & 
qu’il  fe  pratique  en  pluHeurs  Dio- 
cefes avec  une  particulière  béné- 
diction. 

4.  Que  pour  l’Ordination  on 
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n’aura  égard  qu’à  l’Evêque  du  lieu 
de  la  nailîânce  , fie  non  pas  de  la 
demeure  ny  du  Bénéfice. 

J.  Qu’on  ne  prendra  rien  pour 
Lettres  d’Ordres  fie  autres  droits 
du  fceau  que  confonnément  aux 
Decrets  du  Concile  de  Trente  6c 
aux  Reglemens  du  Clergé. 

VI. 

Les  Ordres  doivent  eftre  con- 
férez par  l’Evêque  Diocclâin , 8c 
ne  le  pevuent  eftre  par  un  (autre 
(ans  fa  permilfion  , par  le  Conci- 
le de  Trente  Icfl*.  6.  ch.  ^.itrt for- 
mat. qui  commence  : Nulii  Jôftf 
copo  liceat , 

VII. 

L’Evêque  Diocefain  eft  rece- 
vable à fonner  complainte  con- 
tre les  exempts  qui  prétendent  re- 
cevoir les  Ordres  dans  fon  Dio- 
cefe,  d’un  Evêque  Etranger. 

JéMUtni  G»Umi  qiufi.  )0< 

VIII. 

Deux  Chanoines  d’Autun  fiir 
le  refus  de  leur  Evêque  ayant  elle 
ordonnez  par  Monfdgr.  de  Bâle, 
Monfejgneur  l’Evêque  d’Autun  en 
porta  la  plainte  à l’AlTcmblée  de 
1660.  dans  laquelle  Monlcigneur 
l’Evêque  de  Laon  en  fit  le  rapport, 
où  il  fait  voir  que  l’Evêque  eft 
proprement  celuy  du  Baptême, 
même  à l’égard  des  Rchgieux, 
nonobftant  le  privilège  à eux  ac- 
cordé  par  Pie  V.  révoqué  par 
Grégoire  XIII.  6c  exagérant  le 
fujet  de  plainte  dudit  Seigneur 
Evêque  d’Autun , demande  a l’A^- 
fembice  lès  avis  pour  le  conduire 
en  cette  aflFaire. 

O iij 
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De  l’Ordin.  et  des  Dimiss  o ire^ 


IX. 

Il  fut  arreté  par  rAflcmblcc 
qu’il  /croit  écrit  a Sa  Sainteté  au 
nom  d’icelle  , pour  luy  demander 
juftice  de  l’cntrcprife  de  Monléi- 
gneur  l’Evcque  de  Bâle  fur  l’auto- 
rité de  Monleigncur  d’Autun,  d’a- 
voir promu  aux  Ordres  Sacrez 
deux  defes  Chanoines  fans  fes  Di- 
mi/Toires  j Comme  au/fi  à Mon- 
fcigneurle  Cardinal  Datairc , pour 
le  lùpplier  de  refufcr  les  expédi- 
tions de  l’abfolution  que  pour- 
roient  demander  Icfdits  Chanoi- 
nes par  eux  encourues , mais  de 
les  renvoyer  à leur  Evêque  ; & à 
l’egard  de  l’appel  comme  d’abus 
interjeté  par  eux  de  la  Sentence  de 
fufpcnfion  &c  d excommunication 
rendue  contr’eux  par  Mon/èigneur 
l’Evêque  d’Autun,  relevée  au  Par- 
lement de  Dijon  : Sa  Maje/té  /èra 
rres-humblcment  fupphée  de  vou- 
loir évoquer  le  tout  à fa  propre 
perfonne , & que  les  Agcns  Gene- 
raux du  Clergé  fe  joindront  audit 
Seigneur  Evêque  julqucs  d l’Ar- 
reft  deffinitif , . &c.  Procez,  verbal 
de  1‘ A^emblée  de  i66o.  fag.azô. 


X. 


Les  Lettres  qui  furent  écrites 
à.  no/tre  S.  Pere  le  Pape  , & au 
Cardinal  Corrado  fur  ce /iijct  fu- 
rent dre/Tées  par  Monfeigneur  l’E- 
vcque de  Laon  , 5c  datées  du  22. 
Ofiebre  1660. 


XL 


Il  y eut  un  Arrell  centradieftire 
du  Confeil  Privé  du  zS.Mars  1662. 
par  lequel  fur  l’appel  comme  d’a- 
bus interjeté  par  Icfdits  Chanoi- 


nes d’Autun,  de  la  Sentence  con'^ 
tre  eux  rendue  par  ledit  Seigneur 
Evêque  le  7.  May  1660.  portant 
/ûpcnfion  6c  excommunication 
pour  a 'OHT  pris  fans  la  pcrmilîîon 
les  Ordres  de  Diacre  6c  de  Prê- 
trife  dudit  Seigneur  Evêque  de 
Bàle.  Le  Roy  a déclaré  qu’il  n’y 
a point  d’abus,  6c  ordonne  que  la 
Sentence  fera  cxccuaée , avec  dé- 
fenfes  aux  Chanoines  de  ladite  E- 
glile  de  prendre  les  Ordres  d’un 
autre  Evêque  que  fur  les  Dimif- 
foires  dudit  Seigneur  Evêque  d’ Au-- 
tun,  6c  au  Chapitre  de  leur  en  don- 
ner: fauf  audit  Chaprtre  de  leur 
donner  des  Lettres  telltmoniales 
fur  lefquelles  ils  fe  preftnteront  au-- 
dit  Seigneur  Evêque  pour  recevoir 
de  luy  les  Ordres,  s’ils  en  font  par 
luy  ou  fes  Vicaires  Generaux  trou- 
vez capables  apres  les  avoir  exa- 
minez. Voyez.au  Titre  i.cy-divant 
ch.  J.  [art.  12. 


DV  TITRE  SACERDOTAL. 

XII. 

L’Evêque  qui  conférera  les  Or- 
dres de  Diaconat  6c  de  Prêtri- 
fe  à des  Clercs  qui  n’auront  au- 
cun bicn_  nv  patrimoine  pourlub- 
fifter , il  e/ï  obligé  de  les  entre- 
tenir jufqucs  à ce  qu’il  leur  air 
donné  quelque  Prebende  dans- 
■juelque  Eglife.  Par  laCenîHtutiois 
du  Pape  Alex.tndre  III.  faite  au  Coti' 
cite  de  Latran  , efui  e(l  rapportée 
au.x  Decrctales  , de  Pr.xb^ndis  6C 
Dignitatibus  ch.  4.  ejui  commence.. 
Epifcopus  li  aliquein. 
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XIII. 

Et  par  le  Concile  de  Trente 
aucun  Clerc  fcculier , quoy  qu’il 
lüic  capable  , de  bonnes  mœurs, 
gc  d’âge  fuffifanr,  ne  doit  eftre  ad- 
mis à recevoir  les  Ordres  Sacrez, 
s’il  n’eft  pourvu  d’un  Bénéfice  Ec- 
clefiaftique  donc  le  revenu  le  puif- 
fe  entretenir,  & dont  ilfoit  paifi. 
ble  polTeireur  &c.  SelE  iz.  ch.  i. 
de  reformât,  qui  commence  : citm 
non  dece.1t  eos,  &c. 

XIV. 

Il  eft  défendu  à tous  Prélats  de 
promouvoir  aucun  à l’Ordre  de 
Prôtrife,  qu’il  n’ait  du  bien  tem- 
porel , ou  Bénéfice  fuffil'ant  pour 
le  nourrir  & entretenir,  lequel  fera 
certifié  fans  fraude  pardevant  le 
Juge  ordinaire  de  valeur  de  50.  li- 
vres tournois  par  an  , au  moins 
par  quatre  Bourgeois,  ou  habi- 
tans  du  lieu  Iblvables  , qui  feront 
tenus  de  faire  valoir  & fournir 
ladite  fomme  , lequel  revenu  tenv 
porel  cft  déclaré  inaliénable  éc 
non  fujet  à aucunes  obligations,  ny  ' 
hypoteques,  créées  depuis  loco- 
motion du  Prêtre  durant  fa  vie. 

Ordon.  d'OrUMniifto,  mti,  u. 

Depuis  cette  Ordonnance  de 
ij6o.  les  cholêsneceflâiresà  la  vie 
ayant  augmenté  de  prix , on  a aufiî 
augmenté  le  titre  Sacerdotal,  & 
proportionné  à la  qualité  des  lieux 
& .i  la  cherté  des  vivres  , ellant 
fixé  dans  plufieurs  à cent  cinquan- 
te livres , & amfi  des  autres  à pro- 
portion. 

XV. 

JL’heritage  donné  pour  fervir  de 


; H A P.  XII.  III 

titre  Sacerdotal  ne  peut  eftre  ré- 
voqué par  le  Donateur  pour  la 
furvenance  des  enfans.  Il  a ainfi 
ejlé  jugé  par  ArreB  du  Parlement  de 
Paris  du  is.  Juin  164}.  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

Chapitre  XII. 

Ce  la  Vifite  des  Archevêques , 
Evêques , Archidiacres 
dr  autres. 

I. 

T Es  Bénéfices  Ecclefiaftiques 
^qui  ont  charge  d’ames,  & qui 
dépendent  des  Eglilcs  Cathédra- 
les , Collegiales  ou  autres  Eglifes, 
Monafteres , Colleges  ou  lieux 
pieux  doivent  eftre  vifitez  tous  les 
ansparles  Ordinaires  des  lieux  qui 
doivent  pourvoir  à ce  qu’ils  foient 
bien  dell'ervis  &c.  C’eft  le  Conci- 
le de  Trente  felT.  7.  ch.  7.  de  re- 
format. qui  commence  : Benefcia 
EccleJiaBica  curata , (fc. 

Le  Chapitre  8.  contient  la  me- 
me chofe , & y adjoute  les  répa- 
rations neceflàires  à faire , â quoy 
doivent  pourvoir  les  Ordinaires, 
ledit  Chapitre  commence  : Loco» 
rum  Ordinarii. 

IL 

Les  Ordinaires  doivent  foigneu- 
fcment  vaquer  à pourvoir  à tout  ce 
qui  regarde  le  culte  de  Dieu  dans 
les  vîntes  qu’ils  font,&  doivent 
faire  tous  les  ans  dans  les  Mona- 
fteres, Abbayes,  Prieurez  & au- 
tres Bénéfices  j &.  doivent  y éta- 
blir l’obfervance  reguliere  quand 
il  y aura  du  relâche , nonobftant 
tous  privilèges  & exemptions , Sc 
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faire  faire  toutes  les  réparations 
ftecellàires , & contrairwire  Icfdits 
Monaftcres,  Abbayes,  Pricurez 
Sc  aucres  Bcncficcs  par  fiif  c des 
fruits , nonobdant  toutes  oppofi- 
tions  & appellations  quelcorK^ucs 
&c.Par  le  Concile  de  Trente  lllî'. 
11.  ch.  8.  rrjfiir/wa/.  qui commen- 
CC  ; .^jecHUque  in  Dtocxfi , &c. 

IH. 

Les  Patriarches , Primats,  Mé- 
tropolitains & EvÊques  doivent 
faire  leur  vi(ke  en  perfonne , à 
moins  qu’ils  ne  Ibient  incommo- 
•dez , ou  empêchez  , auquel  cas 
leurs  Vicaires  Generaux  y doivent 
{iroceder  tous  les  ansj  & u les  lieux 
font  en  trop  grand  nombre , doi- 
vent eonrinucr  l’annee  fuivante. 
L,-cs  Métropolitains  apres  avoir  vi- 
■fcc  leur  Diocefes  , ne  doivent 
■point  vilker  les  Eglilès'Cathedra- 
Jes  nylcs  Diocefes  de  leurs  Com- 
provinciaux  làns  canfe  connue  & 
approuvée  du  Concile  Provin. 
■cial , ^ûc.  Ibid,  IcfL  14.  ch.  3.  de 
'reformat,  qui  commence  s Patriar- 
fhx , Primates  , &c. 

IV. 

Ceux  qui  procéderont  aufthres 
vifites  ne  pourront  prendre  aucun 
prclênt  ny  argent  pour  raifon  def- 
dites  vifites  lous  prétexte  de  vi- 
vres J à peine  de  reditution  du  dou- 
ble à l’Èglilc  où  ils  auront  receu 
ledit  .argent  dans  le  mois  après, 
à faute  de  qnoy  feront  interdits 
j^r  les  Patriarches , Archevêques, 
& Evêques.  Ce  qui  4 ainfi  efé  ordon- 
né parla  Confiitutiondu  Concile  Ce- 
nerdde  Lyon  j rtnmveUé  pat  le  De- 


cret precedent  du  Concile  de  T rente,, 
qui  commence  : Extgit  per  ver  fo- 
rum audacia, 

V. 

Les  Egliiês  qui  iè  pretendenc 
exemptes  comme  n’dtant  d’au- 
cun Dioocic  , feront  vi'fitées  par 
l’Evêque  le  plus  voifin , ou  par  ce- 
lay  qui  fera  choifi  lians  le  Conci' 
le  Provincial , non  Iculcment  en 
qualité  d’Eveque  , mais  encore 
comme  Subdelegué  du  S.  Siege  ^ 
ôc  le  tout  nonobllant  tous  privi- 
lèges. Concile  de  Trente  feff.a^-.  ch., 
g.  qui  commence  ; aitus  fuir 
&c. 

Dans  lefquclles  vifites  lefdits 
Evêques  ont  tout  pouvoir  de 
cornger  les  mœurs , de  régler  ôc 
modérer  , exccuter  & punir  y 
fuivant  les  faints  Canons , les  pé- 
chez & defordres  de  leurs  fujets 
fans  qu’ils  puiilènt  fe  pourvoir  au 
S.  Sicge,^ny  appcller  de  leurs  Ju» 
gemens.  ibid.  ch.  lO-  Epifeopt  ut 
aptius , 

vr 

•.CS  Archevêques,  Evêques  SC 
Archidiacres  vifiterontcn  perfon- 
ne les  Eglifes  Cures  de  leurs 
‘Diocefes,  & taxeront  leur  pré- 
tendu droit  de  vifitation  fi  modé- 
rément , que  l’on  n’ait  occafioa 
de  s’en  plaindre, 

’Onlm.  d'Orltm  art,  Kt 

VÎL 

Tous  Abbez  , Abbeflès  , 
Prieurs  bc  Prieures  qui  ne  font 
point  Chefs  d’Ordre,  & même 
tous  Chanoines  6c  Chapitres,  tant 
Séculiers  que  des  Eghics'  Cathé- 
drales, 


ï 


/ 
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dralcs  ou  CoUcçiales , feront  in- 
dffiFeremment  fujcts  à l’Archevê- 
que ou  Evêque  Diocefain  pour  le 
regard  de  la  vifiudon  & de  la  pu- 
nition des  crimes , fans  qu’ils  puif- 
fent  s’ayder  d’aucun  privilège  d’e- 
xemption, nonobftant  toutes  op- 
pofitionsny  appellations  quelcon- 
ques, & (ans  préjudice  d’icelles, 
dcfquelles  S.  M.  a évoque  la  con- 
noidàncc  â fon  Confeil  Privé. 

OrtUn,  i «rf.  tl. 

Lefd.  Abbc^  & Abû;(res,Prieurs 
& Prieures  auront  toujours  nean. 
moins  la  vification  & correébon 
acoûtumée  fur  leurs  Religieux 
Religieufes  qui  n’oblcrveront  pas 
la  Réglé. 

VIII. 

Les  Religieux  qui  font  fans 
Chef  d’Ordre  feront  tenus  & con- 
traints d’élire  & choifir  un  Ordre 
certain  & réglé  pour  eftre  vifitez 
fans  préjudice  delà  jurifdiélion  des 
Prélats. 

£iir  Jk  art,  7, 

IX. 

Tous  Monafteres  qui  ne  font 
fous  Chapitres  Generaux  , & qui 
fe  prétendent  fujers  immediate- 
mentau  S.  Siégé  Apoftolique , fu- 
rent obligez  dans  un  an  de  fe  ré- 
duire à quelque  Congrégation  de 
leur  Ordre  en  ce  R^aume  : en 
laquelle  feroient  dreffez  des  Sta- 
rutsfic  commis  des  Viliteurs, pour 
• faire  executer , garder  & oblcrver 
cequifèroit  arrêté  pour  k difei- 
pline  reguliere  j & en  cas  de  refus 
ou  delay , il  y feroit  pourvû  par 
l’Evêque. 

Ortttn.  tU  S’.tit  art,  17. 
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X. 

Les  Archevêques  fie  Evêques 
viEteront  en  penonne  tous  les  ans 
les  Üeuxde  leurs  Diocefes,  & s’ils 
font  empêchez  légitimement,  leurs 
Vicaires  Generaux  j &.  E pour  la 
grande  contenue  d’iceux  ladite  vû 
Citation  ne  peut  eftre  accomplie 
dans  ledit  temps,  la  parachèveront 
dans  deux  ans. 

Ihii,  ari,  jt, 

XI. 

Les  Archevêques  & Evêques , 
& autres  Supérieurs  faifans  leurs 
viEtes  pourvoiront  (les  Officiers 
des  lieux  appeliez  ) , à ce  que  les 
Egides  foient  fournies  de  Livres, 
Croix  , Calices , Cloches  & Or- 
nemens  neceflàires  pour  le  Servi- 
ce divin , d la  rellauration  & en- 
tretenement  des  Egides  Parroiffia- 
les  & EdiEccs  d’icelles  , en  forte 
que  le  Service  divin  sjy  puifle  com- 
modément & deuement  frire  & 
â couvert , 8c  que  les  Curez  foient 
convenablement  logez , &c. 

Ibii,  an,  fl, 

XII. 

Les  Archevêques,  Evêques  ou 
Chefs  d’Ordre  vdïcans  les  Mona- 
ftercs  dépendans  de  leurs  charges, 
y rétabliront  la  difcipline  Mona- 
ftique,  foit  dans  les  Monafteres 
d’hommes  ou  de  femmes , Eiivant 
la  première  Inftitution,8c  mettront 
le  nombre  de  Religieux  requis 
pour  la  célébration  du  Service  di- 
vin , 8c  ce  qui  fera  par  eux  ordon- 
ne lêra  exécuté , nonobftant  roui 
tes  oppoErions  ou  appcllationâ 
quelconques , ôc  fans  préjudice  d’i- 


I 
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celles,  pour  lefciuclles  ne  fera  dif- 
fère , mais  pafle  outre. 

Edii  it  iitUm  un.  1 


L’Art.  J.  dudit  Edit  tji  conforme  a 
l'Art,  tt.  precedent. 

XIII. 

Pourront  Tifiter  les  Eglilcs  Pa- 
roilHales  fituces  es  Monafteres, 
Commanderies,  & Eglifcsdes  Re- 
ligieux qui  fe  prétendent  exemptes 
de  la  jurifdiâion  des  Ordinaires 
(ans  préjudice  de  leurs  privilèges 
en  autres  choies , à la  charge  tou- 
tesfois  qu’ils  feront  tenus  de  faire 
lefditçs  vifites  en  perfonne , & fans 
aucuns  falaires  ny  taxes  fur  les  Cu- 
rez. 

tiit  il  i6oC.  •rt.  ). 

Lefdits  Archevêques,  Evêques, 
Abbez  & Archidiacres , ôc.  autres 
Ecclelîaftiques  qui  ont  droit  de 
vifîte  y feront  confervez  en  les  fai. 
faut  en  perfonne  & non  autrement, 
êc  ne  pourront  affermer  leur  Spi- 
rituel, mais  le  tiendront  parleurs 
mains. 

lUi.Mrt,  tj. 

XIV. 

Les  Cures , Eeliles  & Chapel- 
les  dépendantes  de  l’Ordre  de  S. 
Jean  dej?rulàlcm  feront  fuietes  â 
la  viHtacion  &,  jurifdiéhon  des  Or- 
dinaires en  ce  qui  concerne  la  cor- 
reéhon  des  abus  qui  le  commettent 
en  l’admmiftration  des  Sacremens, 
tant  de  mariage  qu’autres  j célé- 
bration du  Service  divin , & refi- 
dencelàns  préjudice  des  privilèges 
(ludit  Ordre  en  autres  chofês. 

.l>»n  XUl. 


XV. 

Les  Cures  dépendantes  des 
Commanderies  de  l’Ordre  de  S. 
Jean  dejerufalem  font  fujettes  à 
la  vifite  des  Evêques , de  leurs  Of- 
ficiaux , & de  leurs  Archidiacres , 
comme  les  autres  Cures.  Ainj!  ju- 
gé par  Ar rendu  Parlement  de  D$jon 
du  24.  Janvier  1620. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Paris  a aufll 
jugé  la  même  chofe  j mais  il  a pro- 
noncé que  l’Evêque  en  perfonne 
peut  viüter  lefdites  Cures,  mais 
qu'elles  ne  peuvent  eftrc  vifltées 
par  d’autres.  Par  Arren  du  2s.  Jan- 
vier 162p. 

XVII. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  Paroif. 
fiale  & Collegiale  de  Ligny  pré- 
tendant eftre  exempt  de  la  jurifdi- 
ékion  Epifcopale , appella  comme 
d’abus  de  la  vilîtation  fur  luy  or- 
donnée par  l’Evêque  de  Toul,  8c 
ledit  Eveque  de  Toul  fut  mainte- 
nu par  provilîon  à vifiter  le  laint 
Ciboire,  les  Autels,  les  FonsBa- 
prifmaiix,  8c les faintes Huiles,  8c 
ufer  des  autres  droits  Parroilliaux 
dans  l’Eglife  Parroillîale  8c  Colle- 
giale dudit  Ligny.  Par  Arren  du 
Parlement  de  Paris  du  6.  May  làit. 

XVIII. 

Monfêigneur  l’Evêque  de  Gra. 
ce  fiit  aulii  maintenu  au  droit  de 
vifiter  les  Parroiffes  dépendantes  • 
de  l’Abbaye  de  S.  Honnorat  dç 
Lerins  de  la  Congrégation  du 
Mont-Caffin.  Par  Arrejl  du  Parlf* 
ment  cCAixdn  21,  Mars  162$. 


L 
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XIX. ^ 

Monfcigneur  l’Evcqued’Avran- 
chesa  cftcauflî  maintenaautiroicdc 
vifiterrEelife  Parroiffiale  du  Mont 
S.  Michel , qui  dépend  de  T Ab- 
baye du  même  lieu , Sc  qui  eft  à 
la  collation  de  plein  droit  de  l’Ab. 
bë  5 comme  aulli  de  villter  le  Mo- 
naltere,  quoy  qu’agregé  à la  Con- 
grégation de  S.  Maur  , excepté 
toutCiifois  les  lieux  réguliers  , la 
difcipline  Monaftique  fie. les  per- 
Ibanes  des  Religieux,  tant  qu’ils 
demeureront  en  ladite  Congréga- 
tion. Par  Arrcft  du  grand  Cenfeildu 
Février  i6^S.  • 

Le  même  Arrcft  a ordonné  que 
le  Curé  de  ladite  Parroifl'e  alfiltc- 
ra  aux  Synodes  de  l’Eveque , fie 
défend  aufdits  Religieux  de  con- 
felîcr  aucuns  Séculiers,  iw  de  com- 
mettre à cet  eftèt  lâns  Ion  appro- 
bation. 

XX. 

Il  y eut  enfuitc  une  Sentence 
arbitrale  donnée  en  interprétation 
Ce  execution  de  l' Arrejl  cy-dejfm  le 
li.'^uin  i6so.  qui  porte  que  le  Cu- 
ré du  Mont  S.  Michel , fera  fujet 
à la  correélion  fie  jurifdidion  de 
l’Evcquc  d’Avranches  , en  ce  qui 
concerne  l’adminiftration  des  Sa- 
cremens  Ce  autres  fondions  Cu- 
riales bien  que  ladite  Cure  Icit  A 
la  collation  de  plein  droit  de  l’Ab- 
bé du  Mopt  S.  Michel,  fie  qu’il  y 
ait  jurilHidi«i  cDntenticule  on  pre- 
mière inft.tncc. 

. Que  l’Archidiacre  du  même  lieu 
ayant  droit  en  cette  qualité  devi- 
.£tcr  cetté  Partoiilc,  fg:a  tenu  d’y 


Chap.  XII.  • iif 

faire executer  les  Ordonnances  Sy- 
nodales dudit  Seigneur  Evêque, 
de  luy  envoyer  !fes  Procez  ver- 
baux de  vifitcsjd’allîftcr  à fes  Syno- 
des , meme  de  prêter  ferment  en- 
tre les  mains , 6c  qu’il  fera  fon  ju- 
fticiablc  en  tout  ce  qui  regarde 
l’exercice  de  ladite  charge , encore 
qu’elle  foit  exercée  par  le  Prieur 
Clauftral  de  lad.  Abbaye,  exempt 
par  le  privilège  de  là  Congréga- 
tion. 

XXI. 

Monlèigneur  l’Archevêque  de 
Vienne  a efté  aullî  maintenu  au 
droit  de  villter  dans  l’Eglilc  de  S- 
Antoine  de  Viennois  de  l’Ordre 
de  S.  Antoine  , les  Fons  Baptif.. 
maux , fie  la  Chapelle  où  la  Cure* 
dudit  lieu  eft  dcllervic  avec  fes  an- 
nexes , fie  d’y  exercer  tous  actes  de 
jurildidion  comme  dans  les  autres 
Cures  de  fon  Diocefe,  privative- 
ment  à l’Abbé  de  S.  Antoine  Ge- 
neral dudit  Ordre.  Par  Arrefl  con~ 
tradifleire  du  Conjtil  Privé  du  //. 
Avril  i66S. 

XXII. 

Sur  les  conteftations  formées, 
entre  Monfeigneur  l’Evêque  d’A- 
miens , fie  les  Abbez  fie  Religieux 
de  S.  Vallery,au  fujet  de  lavifi- 
te  faite  par  ledit  Seigneiu’  Evêque 
dansl’EglHê  ParroilfialedeS.  Val- 
lery  , à laquelle  Icfdits  Abbez  fie 
Religieux  s’eftoient  oppolêz,  fie 
en  avoient  appt  llé  comme  d’abus 
le  pretendans  Ordinaires  dudit 
licj^  fie  qu’il  cftoit  de  nul  Diocefè. 

jugé  par  ArreH  dn  Parlement^ 
de  Paris  dn  Février  que  patj 
Pij 
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provifion  ledit  Seimcur  Evêque 
joûiroic  de  cous  les  droits  Epiico. 
paux  fur  les  habicnns  & furie  Cier- 
ge de  ladite  Ville,  fans  préjudice 
aux  Religieux  de  leur  exemption 
dans  l’enclos  de  leur  Monaftere. 

XXIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Paris 
peut  non  feulement  par  lui-même, 
mais  encor  par  fès  grands  Vicaires, 
& autres  pcrfbnnes  qu’il  commet- 
tra , vifiter  Sc  reformer  l’Abbaye 
de  S.  Viûor  lez  Paris,  nonobfbmc 
& fans  préjudice  de  l’union  d’icelle 
aux  Peres  de  la  Congrégation  des 
Chanoines  Réguliers  de  Sainte  Ge- 
neviève. Ainji  jugé  far  l’Arrtfl  du 
Parlement  de  Paris  du  //.  'Jannsier 
162t. 

XXIV. 

Les  Religieux  de  S.  Melaine  de 
Rennes , aggregez  à la  Congrega- 
tion  des  Monafteres  exempts  de 
l’Ordre  de  S.  Benoift  en  France , 
font  fiijets  d la  vifice  de  l’Evêque 
de  Rennes  , tant  fur  le  fait  de  la 
Difeipline  Monaftique  qu’autre- 
ment.  Ainji  jugé  far  Arrejl  contra- 
diéhiredu  Conjiil  Privé  du  21.  Juin 
1624. 

XXV. 

Le  Vicaire  Perpétuel  de  Cabris 
dcpendanc  du  Monaftere  de  Le- 
rins , foy  difant  exempt  de  la  jurifl 
di<ftion  de  l’Ordinaire, fut  condam- 
né de  payer  à Monfeigneur l’Evc- 
que  de  Grade  cinquante  livres  pour 
les  fiais  defa  vifîteaudic  lieu  de  Ca- 
bris } St  à cette  fin  permis  auÿc 
$dgneur  Evê<juc  de  faire  fa  vintc 
UDC_fo4  l’annee  dans  ledit  Mona- 
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ftere , Sc  enjoint  audit  Vicaire  de 
luy  fournir , êc  à ceux  de  fa  fiücte, 
les  vivres  necefTaires  pendant/ le 
temps  de  fa  vifîte.  Par  Arrejl  du 
Parlement  d'Aix  du  /.  Mars  ii6o. 

XXVI. 

Il  y eut  un  autre  Arrejl  du  mime 
Parlement  du  i.  Avril  i66o.  rendu  en 
execution  du  precedent , 6c  qui  le 
confirme  j par  lequel  l’affignation 
donnée  à Monfeigneur  l’Evêque  de 
Graflè , â la  requête  de  l’Oecono- 
medu  Monaftere  de  S.  Honoré  de 
Lcrins  , pour  comparoir  en  Cour 
de  Rome , eft  déclarée  abuflve , 6c 
contre,  les  libertcz  del’Eglifè  Gal- 
licane, aveedefenfes  audit  Occo- 
nome  de  fè  fervir  de  pareilles  ciu- 
tions. 


Chapitre  XIII. 

De  la  Clôture  ejr  de  la  Vijite  des  Mo- 
najleres  des  Religieufes. 

I. 

r E s Religieufes  de  quel  Ordre 
^qu’elles  foient  , 6c  en  qu’elle 
part  du  Monde  qu’elles  habitent, 
ne  peuvent  rompre  la  Clôture  fans 
une  grande  neccflité , ny  introduire 
des  pcrfbnnes  feculieres  dans  leurs 
Convents.  Par  la  Conflitution  de 
Boniface  yill.tjui  cemrnence  Pericu- 
lofb , 6c  deteftabili , 6cc. 

Et  il  eft  enjoint  aux  Ordinaires 
fous  de  grandes  peines , de  rétablir 
la  Clôture  des  Rehgitufes , où  elle 
aura  efté  violée , 6c  de  la  faire  con- 
fèrver  avec  foin  lâ  où  elle  aura  tou- 
jours efté  obfervée  j 6c  de  punir 
par  Cenfutes  Ecclcfîaftiques  tout 
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les  contrevenons , nonobftant  tou- 
tes oppoHtions  ny  appellations 
quelconques.  Cefi  U Concile  de 
Trente  fijf.os.  ch. s.  on  decret  De  Re- 
gularibus  &Monialibus,  en  confir- 
mont  ladite  Conjlitntion  de  Boniface 
, VIII. 

Il  eft  défendu  à toutes  fortes  de 
perfpnncs  de  quel  âge  & qualité 
qu’elles  foient  d’entrer  dans  Icfdits 
Monafteres  ny  de  rompre  la  Clô- 
ture , làns  la  permiffion  de  l’Evê- 
qus  , â peine  d’excommunication 
encourné  Ipfo  faâo.  ibid. 

Les  Religieufês  après  leur  pro- 
feflîon  ne  peuvent  fortir  du  Mona- 
fterc  ny  même  "pour  peu  de  temps 
ad  hreve  tempus  làns  la  permilllon 
de  l’Evêque  qui  ne  le  doit  donner 
que  fur  une  caufe  légitimé,  ibid. 

Les  AbbelTes  ou  Prieures  des 
Monafteres  qui  auront  des  Fiefs 
dépendons  de  leurs  Monafteres , ic 
qui  feront  obligées  de  rendrerhom- 
mage , ou  de  prefter  le  ferment  de 
Hd^ité  au  Seigneur  temporel  j fi 
elles  ne  le  peuvent  pas  faire  par 

f>rociireur , elles  pourront  fortir  de 
cur  Monaftere  av#c  une  honnefte 
& dccentc  compagnie , pour  pre- 
fter ledit  ferment  ou  ledit  homma- 
ge au  Seigneur  dudit  Fief , après 
lequel  elles  fe  doifent  retirer 
leur  Monaftere,  &c.  ibidem. 

IL 

L’Evêque  doit  pourvoir  .i  ce  qui 
regarde  la  Clôture  des  Rcligiculw, 
& â leurs  autres  nccelficcz  j c’eft 
pourquoy  il  peut  vifiter  les  Mona- 
ftercs  fujets  aux  Réguliers  ^ & y fai- 
re ohl'crvcr  tout  ce  qui  concerne  la 


Clôture.  Ainfi  regU  par  la  Déclara- 
tion des  Cardinaux  établis  pour  l'in, 
terpretation  du  Concile  de  Trente. 

Les  Rcligieufes  ne  peuvent  point 
fortir  de  leur  Monaftere  par  une 
caufe  probable  , làns  le  confente- 
ment  du  Supérieur  Régulier , & de 
fon  Evêque.  Congregatio  Concilii , 
2S.  Avril  tsp4. 

L'Evêque  ne  peut  pas  être  em- 
pêché par  les  Réguliers  d’entrer 
dans  les  Monafteres  qui  leurs  font 
fujets  , quand  c’eft  pour  voir  C la 
Clôture  eft  bien  obfervée , ou  non. 
Cengregatio  Concilii , i/.  Junii  isçj. 

Et  quand  il  s’agit  de  la  Clôture, 
l’Evêque  peut  vifiter  les  Monafte- 
res des  Religieufes  qui  font  fujettes 
aux  Réguliers,  toutefois  & quantes 
qu’il  le  trouve  à propos,  ibid. 

III. 

Le  Decret  & la  Conftitution  cy- 
delTus  touchant  la  Clôture  des  Mo- 
nafteres des  Religieufes,  ontefté  * 
confirme^  & expUquez  par  la  Bade 
du  Pape  Pie  V.  du  zS.  May  ts66. 
comme  aufil  la  permilfion  qui  leur 
eft  necellàire  pour  en  pouvoir  for- 
tir , & les  cas  aufquels  cette  per- 
milfion  leur  peut  être  accordée , êc 
la  maniéré  de  quefter  pour  la  fubfi-  ' 
ftance  defdits  Monafteres. 

IV. 

Aucunes  Religieufes  ne  doivent 
fortir  de  leurs  Monafteres  pour  vi- 
fiter leurs  parens , frères,  fœiu-s,  al- 
liez , ou  coufins,  fous  prétexté  d’in- 
firmité , ou  autre , fous  peine  d’ex- 
communication encourue /jy?  fa^e» 
tant  contre  celles  qui  forcent  , tjue 
contre  ceux  qui  leur  accordent  dq 


ii8  De  LA  Clôture 

fbrrir , fi  ce  n’eft  en  cas  d’incendie , 
dtinfrmiti , delepre,  onde  pelie,  & 
le  cas  attcflé  par  les  Supérieurs, 
Evêques , & Ordinaires  des  lieux , 
encor  que  les  Monaltcres  fuflenc 
exempts  ; & ce  par  écrit.  Par  U Dé- 
claration du  mime  Pape,  du  /.  Février 

V. 

Le  Pape  Paul  V.  par  fa  Confiitu- 
tien  du  lo.'fiiillet  tôii  revoquatou- 
res  les  pcmiiflîons  accordées  aux 
•Femme  s d’entrer  dans  les  Monafte- 
jcs  des  Rcligieufes. 

Et  le  Pape  Urbain  'VWl.par  fa 
DecLiration  du  zj.  Oélobre  J624.  or. 
donna  que  nonobftant  la  permif- 
fion  qui  feroit  accordée  aux  Fem- 
mes par  le  Pape  pour  entrer  dans 
les  Monafteres  des  Rcligieufes , el- 
les ne  pourront  toutefois  y entrer 
fans  le  conl'entement  des  Rcligicu- 
fes  , qui  doit  être  donné  Capitu- 
lairement , 5e  par  voix  fccrcttcs. 

VII. 

Dans  les  Monafteres  de  Fille.. , 
mefme  exempts  , aucun  ne  peut , 
même  Régulier , entendre  les  Con- 
ftllîons  des  Rcligieufes  lins  l’ap. 
probation  de  l’Ordinaire  de  qui  ils 
dépendent  pour  i’aiiminiftration 
des  Sacremens  dans  Icfdits  Mona- 
fteres , quoy  qu’exempts  j & font 
fujets  dans  lelditcs  choies  à là  ju- 
riKÜclion,,  vifitc  , & correéhon. 
Buüe  du  Pape  Grégoire  XV.  dus.  Fé- 
vrier i6zî. 

Les  Séculiers  & Réguliers,  quel- 
que exemption  qu’ils  ayent , s’ils 
corametteut  des  foutes  contre  les 
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perfonnes  qui  gardent  la  clôture, 
ou  contre  la  clôture , ou  dansl’ad- 
miniftration  du  bien  des  Religieu- 
fcs , mêmefoûmilcs  aux  Réguliers, 
fcront  punis  par  l’Evêque  du  lieu, 
quand  5c  autant  de  fois  qu’il  fera 
necellàire.  ihid. 

Aucuns  Confell'eurs  ne  les  pour- 
ront confelTer , à moins  qu’ils  n’en 
foient  jugez  dignes  par  l’Evêque 
qui  leur  donnera  fon  approbation 
par  écrit , 5c  gratis,  ibid. 

Les  Adminiftrateurs  des  biens 
des  Rchgiculês  doivent  conmter 
tous  lesansen  prefencede  l’Evê- 
que 6c  des  Supérieurs  Réguliers, 
fins  frais  6c  gratuitement,  à pei- 
ne d’y  eftre  contraints  par  les  voyes 
de  Droit.  Ibid. 

L’Evêque  pourra. avertir  les  Su- 
périeurs Réguliers  de  changer  les 
Confellèurs  5c  Adminiftratcuri 
des  biais  dcfdites  Religieulës , 
quand  il  le  trouvera  à propos  par 
raifon , 6c  en  cas  de  refui  ou  de  né- 
gligence , ledit  Evêque  le  pourra 
foire  luy  même  quand  8c  autant 
de  fois  qu’il  voudra.  Ibid. 

L’Evêque  jfcut  aflîfter  avec  les 
Supérieurs  Réguliers  à l’clcclion 
des  AbbclTcs , Prieures  Ôc  Supé- 
rieures dcfdits  Monafteres,  fins 
frais,  par  luy  - fnême  ou  par  fon 
Députe,  pour  y prefider.  Ibid. 

Les  Réguliers  qui  prêcheront 
dans  d’autres  Eglifes  que  celles  de 
leur  Ordre  fins  l’approbation  de 
l’Evêque , ou  même  dans  celles  de 
leurs  Ordres,  fans  avoir  demandé 
la  bencdiâion  de  l’Eveque  , ou 
ledit  Evêque  y contrediiant , for 
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Tonc  punis  par  cenfurcs  & autres 
peines  par  ledit  Evêque  , nonob- 
liant  tous  privilèges , même  de  S. 
Jean  de  Jerulâlem.  ihid. 

VIII. 
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defdits  Monaftercslâns  la  licence 
jar  écrit  de  l’Evêque  ou  Supé- 
rieur dans  les  cas  ncccflaires  Icu- 
lement,  fur  les  peines  de  Droit. 
ibidem. 


Toutes  les  Religieulès  Hofpi- 
taliercs  de  France  lont  fouftraites 
de  la  juriididion  du  grand  Aumô- 
nier , & foûmilès  à celles  des  E- 
vêques  Diocefains , & particuliè- 
rement à leur  vifite  , corredion 
& autres  droits  de  ruperioritc , à la 
referve  feulement  de  celles  de  la 
Ville  & Fauxbourgs  de  Paris.  Ce 
ejui  fut  ainjî  re^é  par  U Bulle  de  Gré- 
goire XV.  du  mois  de  Mars  1622. 
donnée  à.  la  requifition  de  Mon- 
lêigneur  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucault  grand  Aumônier  de  Fran- 
ce, 5e  du  confentement  du  Roy. 
IX. 

Les  Archevêques  8c Evêques, 
8c  autres  Supérieurs  remettront  5c 
entretiendront  foigneulcment  la 
clônire  des  Religieufes , 5c  con- 
traindront les  dcfobeïlTàntes  par 
cenfures  Ecclefiaftiques  5c  autres 
peines  de  droit,  nonobftant  tou- 
tes oppoHtions  8c  appellations.  Or- 
donnance de  Blois  art.  )r. 

Les  Rcligieulcs  apres  la  Profef- 
fion  nepourront  plus  fortir  de  leurs 
Monafteres  pour  quelque  temps 
5c  fous  quelque  prétexté  que  ce 
Ibit , finon  pour  c^ufe  légitimé  qui 
foit  approuvée  de  l’Evêque  ou  Su- 
périeur, nonobftant  tous  privilè- 
ges au  contraire?  Ibid. 

, Et  aucune  perfonne  de  quelle 
qualité,  lëxe  ou  âge  qu’elle  foit 
ne  pourra  entrer  dans  la  clôture 


X. 

Il  fut  tres-expreflement  enjoint 
par  t Ordonnance  de  sÔ2ç.  art.  4.  A 
tous  Prélats , tant  Réguliers , que 
Séculiers , de  proccfîer  fix  mois 
apres  la  publication  de  ladite  Or- 
donnance à la  reformation  des 
Abbayes,  Prieurez  8c  autres Mai- 
fons  de  leurs  Diocclcs,  tant  de 
Religieux  que  de  Religieufes  qui 
ne  font  point  en  Congrégation  re- 
formée , d’y  faire  garder  la  réglé 
Monaftique  , 5c  clôture  confor- 
mément a £ Ordonnance  de  Blois  art. 
30.  & 3t.  nonobftant  toutes  refer- 
ves  au  S.  Siégé , 5c  de  tenir  la  main 
que  les  Supérieurs  defdites  Con« 
gregations  faffent  leur  devoir. 
•XI. 


Le  Parlement  de  Paris  confir- 
ma , fuivant  les  Ordonnances , le 
droit  qui  appartient  aux  Evêques, 
de  vifiter  6c  d’ordonner  la  clôtu- 
re des  Monafteres  des  Religieu- 
fes. Par  Arre U du  t6.  'juillet  163s, 
XII. 

Les  Evêques  furent  encore 
maintenus  au  droit  de  vifite  fur  les 
Monafteres  de  Fontevrault.  Par 
Arrest  centradiÜetre  du  Confeil  Pri- 
vé du  2j.  AouH  tô3s.  qui  confirme 
les  Ordonnances  par  eux  fûtes  en 
conlcqucnce  pour  la  clôture  des 
Religieufes  du  meme  Ordre,  fauf 
àf;  pourvoir  contre, pardcvant  le 
Ij.uge  Mctropolicâio. 


1X0 


Du  Droit  d 

XIII. 

Monfeigneur  l'Evêque  d’Apc 
donna  une  Sentence  pour  le  ré- 
tablillèinenc  de  la  clôture  ôc  de 
la  reforme  des  Religicules  de  fain- 
te  Catherine  d’Apt  de  l’Ordre  de 
S.  Auguftin  , It  zt.  Vetemkre  lâjS. 
Ic^ucHe  fut  etnfimée  far  Arrtjl  du 
farUmtnt  de  rrovtnce  du  zp.  'Juin 

J6jp. 

XIV. 

L’AbbelIè  Scies  Religieufes de 
la  Rcglc  de  l’Ordre  de  S.  Benoift 
furent  déclarées  lùjetes  â la  vifite 
Sc  à toute  autre  jurifdiéüon  Sc  fu- 
perioritc  de  l’Evêque  de  Limoges. 
F*r  Arrcfl  du  Parlement  de  Paris 
rendu  à l'  Audiance  de  lagrand’cham- 
bre  du  6.  Mars  lâsj. 

XV. 

Monfeigneur  l'Evêque  du  Puy 
fut  auill  maintenu  au  droit  d’en 
trer  dans  le  Monaftere  des  R’eli- 
gieufes  de  fainte  Cl*ire  de  ladite 
Ville , de  la  reforme  de  Sainte  Co- 
lette y pour  .y  vifiter  la  Clôture , 
nonobltant  leurs  privilèges  Sc 
exemptions.  Par  ArreH  Cantradi- 
üaire  du  Canjiil  Privé  du  z6.  Aauft 
itS}. 

XVI. 

Monfeigneiir  l’Evêque  de  Cifte- 
ron  fut  au/n  maintenu  au  même 
droit  5 ô-  far  Arrefi  d»  Canfiil  Pri- 
vé du  sâ.  Stftcmbre  itfpe.  il  fut  dit 
conformément  aux  Edits , Ordon- 
nances , Sc  Arrêts,  qu’il  continud- 
Toit  fa  vihte  , tant  du  Tabernacle 
Sc  Ciboire  de  l’Eglife  Abbatiale  de 
Sainte  Claire  de  ladite  Ville  , que 
dedans  Sc  dehors  de  l’Abbaye  pour 
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le  fait  de  la  Clôture  , à quoy  les 
Religicules  lèroicnt  contraintes  par 
/âilte  de  leur  Temporel  en  cas  de 
refus , même  par  ouverture  Sc  fra- 
ébion  de  leurs  portes  , li  befoin  eft.  ' 
XVII 

Sur  l’appel  comme  d'abus  inter* 
jette  tant  de  la  dellitution  de  la  Su. 
pcrieuredesBenediûincsdeS.  Ca- 
lais, faite  par  l’Evêque  Dioce/àin, 
que  de  l’mllitution  par  luy  faite 
d’une  autre  Religieule  en  là  place  j 
enfemblc  de  l’ouverture  des  portes 
de  ce  Monallcre  lors  de  la  viltte 
dudit  Seigneur  Evêque,  Sc  des  pro- 
cedures ^tes  à l’Omcialité  contre 
ladite  Religieufe , Sc  fes  Adhéren- 
tes , les  parties  furent  miles  hors 
de  Cour  Sc  de  procez , Sc  la  delli- 
tution confirmée.  Par  l' Arrefi  du 
Parlement  de  Paru  du  t}.  Aoufi  s66a. 

Chapithe  XIV. 

Du  Droit  des  Eveques  fur  les 
Exemfts , ou Jôjt  difant  Exempts 
de  leur  Jurifdiliion. 

I. 

r 'Archevêque  de  Sens  a Jurifdi- 
^âion  fur  les  Chanoines  Sc  Di-: 
gnitez  de  /bn  Eglile , même  fur  les 
Curez  du  Patronage  dudit  Chapi- 
tre, comme  auffi  fur  le  Chapitre 
de  Bray,Sc  fur  l’Hôtel -Dieu  (donc 
toutesfois  l’adminiUradon  eft  de- 
meurée au  Chapitre  de  Sens  ) il  a 
même  le  droit  de  vifite  dans  lef- 
dites  Eglilès  , SS  même  dans  les 
Cloîtres  des  Chanoines , Sc  dai^ 
l’Hôtcl-Dicu.  Par  Arrefi  du  Par. 
lementdc  Paris  ^dniJeftembre  sipo. 

Cet 
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Cet  Arrcft  a eftc  confirme  par 
tm  du  Confeil  d’Etat  du  30.  Mars 
1671. 

La  Congrégation  de  la  doâri- 
he  Chrétienne  eft  déclarée  fecu- 
lierc,  8c  demeure  Ibiiraife  à la  ju- 
rifdidion  & vifitc  des  Evêques 
Diocefains,  même  à leur  corre- 
élion  dans  le  cas  de  droit.  Par  Ar. 
rcjl  du  CenfcU  iEtat  du  iS.  Septem- 
bre 1672,  conformement  à l’avis 
des  Prélats-  à ce  commis,  8c  en 
execution  des  Brefs  Apoftoliques 
mentionnez  audit  Arrell , dans  le- 
quel S.  M.  exhorte  les  Evêques 
de  permettre  l’ufage  du  Bréviaire 
Romain  dans  toutes  les  maiibns 
de  ladite  Congrégation , pour  la 
commodité  des  particuliers  qui  la 
compofent,  8cc, 

II. 

L’Evêque  de  Luçon  fût  main- 
tenu dans  la  jurifdiéhon  fur  Ton 
Chapitre,  8c  fur  tous  les  Ecclefia- 
fbques  8c  Officiers  qui  en  dépen- 
dent. Par  CArrePt  du  Parlement  de 
Paris  du  aç.  janvier  t(f6i.  par  le- 
quel la  difciplinc  intérieure  8c  cor- 
reélion  pour  les  fautes  legeres, 
doivent  demeurer  au  Chapitre  , 
auquel  l’Eveque  pourra  prefider. 

III. 

I>V  DROir  DES  EVE^ES 
fur  les  Réguliers  exempts  , eu  foy- 
difans  exempts  de  leur  jurifdiÙion. 

Les  privilèges  accordez  par  les 
Papes  predecefleurs  de  Pie  IV. 
aux  Réguliers,  pour l’adminiftra- 
tion  des  Sacrcmens , 8c  particuliè- 
rement de  la  ConfciTion , furent 


réduits  aux  termes  du  Concile  de 
Trente  , par  ledit  Pie  IV.  par  fi 
Bulle  du  16.  janvier  tj64, 

IV. 

Les  Religieux  8c  autres  perfbn- 
nes  qui  fuivent  les  ceremonies  de 
i’Eghle  Greque  ont  cfté  déclarez 
fujets  aux  Ordinaires  en  ce  qui  re- 
garde le  culte  Divin,  l’adminiftra- 
non  des  Sacremens  8c  autres  ma- 
tières fpiritudlcs , par  une  autre  Bul- 
le du  même  Pape  Pie  I V.  du  même 
jour , qui  révoqué  tous  les  privilè- 
ges accordez  au  contraire. 

V. 


Il  eft  défendu  .-l  tous  les  Régu- 
liers de  quel  Ordre  qu’ils  foienr , 
8c  quelques  degrez  qu’ils  ayent , 
d’ouyr  les  Confeffions  des  Sécu- 
liers fans  avoir  ellé  auparavant 
examinez  8c  approuvez  par  l’Eve., 
que  Diocefain.  Par  la  Bulle  du  Pa- 
pe Pie  V.  du  J.  Aoufi  isji.  & con- 
formément MU  Concile  de  Trente. 

VI. 

Les  Evêques  Diocefains  doivent 
vifiter  les  EglÜès  Parroiffiales  dé- 
pendantes de  l’Ordre  des  Cheva- 
liers de  S.  Jean  de  Jerufalem  , 8c 
ceux  qui  deflêrvent  lefdites  Cures 
font  fujets  à leur  correékion.  Pat 
la  BuUe  du  mime  Pape  Pie  V.  du  /. 
du  22.  Septembre  iiyt, 

VII. 

Les  privilèges  accordez  aux 
Chevaliers  de  S.  Jean  de  Jerufalem 
furent  réduits  aux  tem«s  du  Con- 
cile de  Trente  8c  leurs  Vicaires  8C 


autres  perfonnes  employées  au  fer- 
vice  de  cet  Ordre  font  fujeres  A 
la  jurifdiéUon , vifitc  8c  correâion 
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de  l’EvccjueDioccfàin.  Pat  U Bul- 
le du  Pjpe  Grégoire  XIII.  du  2j. 
Novembre  tsS». 

VIII. 

Le  Pape  Pie  V.  fit  une  Confti- 
tution  le  14.  OPlohre  uéi.  contre 
ceux  qui  fc  font  promouvoir  aux 
Ordres  facrez  ,fans  titre,  fous  pré- 
texté qu’ils  portent  l’habit  de  R.e. 
ligion,  & qu’ils  demeurent  dans 
des  Monafteres  , comme  s’ils 
eftoient  véritablement  Religieux, 
quoy  qu’ils  n’ayent  pas  fait  pro- 
felfion. 

IX. 

Tous  les  privilèges  accordez  aux 
Réguliers  par  le  Pape  Pie  V.  fu- 
rent réduits  aux  termes  du  Droit 
commun  8c  du  Concile  de  Tren- 
te. Par  la  Bulle  de  Grégoire  XIII, 
du  premier  Mars  tsis- 
X- 

Et  tous  ceux  qui  avoient  efte 
accordez  par  le  S.  Siégé  aux  Ré- 
guliers de  quelque  Ordre  qu’ils 
Ibient  fans  exception,  d’ouyr  les 
Confelfions  des  Séculiers,  fans  l’ap- 
probation de  l’Evcque  Diocefain, 
furent  auffi  révoquez  par  la  Bulle 
du  PapeVrbain  p’ III. du  12. Septemb, 
s62S.  X I. 

Le  même  Pape  par  fa  BuOe  du 
20.  Décembre  i6}i.  confirma  8c  or- 
donna l’execution  de  celle  de  Gré- 
goire XV.  du  12.  Juillet  1622.  qui 
avoit  révoqué  tous  les  privilèges 
accordez  de  vive  voix  , tant  aux 
Réguliers,  qu’autres  perfonnes , 8c 
qui  n’avoientpas  eu  d’execution. 
XII. 

Les  Evêques  ne  peuvent  point 
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donner  la  permilfion  de  bâtir  de 
nouveaux  Conventsde  Mendians 
dans  leurs  Diocefes  fans  enten- 
dre les  raifons  des  Prieurs  8c 
Procureurs  des  autres  Convents 
defdits  Diocefes  5 8c  ne  pourront 
dire  établis , s’ils  peuvent  porter 
du  préjudice  aux  autres.  Par  la  Con” 
ftitutiort  de  Clément  VIII.  du  2), 
Juillet  160). 

Et  fi  dans  lefdits  cclaircillèmens 
il  y a des  appellations  au  S.  Siège 
des  Ordonnances  de  l’Evêque 
Diocefain , ledit  Seigneur  Evêque 
fufpendra  l’ereélion  des  nouveaux 
Convents  jufques  à ce  qu’il  aitefté 
pourvu.  . Ibidem, 

XIII. 

L’éreclion  d’aucuns  -nouveaux 
Monafteres  ne  fera  permilc,  qu’au 
cas  que  ledit  Monaftere  ne  puifte 
nourrir  douze  Religieux , 8c  que 
ceux  des  lieux  n’ayenc  efté  ouys  ; 
8c  encore  ceux  qui  ne  font  pas 
éloignez  de  plus  de  quatre  mil  pas 
du  heu  ou  l’on  propolb  de  faire 
l’éreéUon  j 8c  s’il  n’y  a point  de 
Religieux  efdits  lieux  , l’Evêque 
n’en  doit  point  permettre  l’ére- 
élion , que  ledit  nombre  de  dou. 
ze  n’y  puifl'e  fubfifter , perquilcs 
fur  ce  les  voix  des  plus  notables 
des  lieux.  Ainf  réglé  par  la  Confr- 
mation & ampliation  de  la  fufditt 
Confitufion  de  Clement  VIII.  tou- 
chant les  nouveaux  Monaferes  faite 
par  Grégoire  XV.  du  //,  Aouft  1622, 

XIV. 

Le  Pape  Urbain  VIII.  fit  dé- 
fenfes  de  bâtir  de  nouveaux  Mo- 
naftercs  fans  la  permilfion  dcl’E' 
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vlque  Diocefain,  Sc  révoqua  tou- 1 blccs  pcncJanc  Icfdites  Meflcs  Pâ- 


tes permillîons  contraires  accor, 
dces  par  le  S.  Sicge  ^par  fa  Bullt  du 
2S,  Aoufi  1624. 

XV. 

REGLEMENT  DES  ASSEM 
hlées  CtncnUs  du  Clergé  de  Fran- 
ce ^ tenues  és  années  162s , id}s  y 
64s.  ttuchant  les  Réguliers. 
Ce  Rtelcmcnr  ell  compofede 
38.  Articles , à l’execution  def- 
quclslcs  Evêques , les  grands  Vi- 
caires & les  OtHciaux  peuvent 
contraindre  les  contre venans  à y 
obéir,  par  cenfurcs,  cxcommuni. 
cations , êc  autres  peines  de  Droit, 
nonoblbint  toutes  oppofitions  ou 
appellations  quelconques , & fans 
préjudice  d’icelles. 

Par  l’article  premier.  L’Eve- 

3UC  doit  vifiter  le  S.  Sacrement 
ans  les  Monafteres  fie  ailleurs  j 
comme  encore  lesfaintes  Huiles, 
Fons  Baptifmaux,  ficc. 

I i.  L’expofition  du  S.  Sacre- 
ment à découvert  cRant  devenue 
trop  frequente  fous  prétexté  de 
Fondations  , d’indulgences  , de 
Profeflions  de  filles , de  Procef- 
fions,  ficc.  Il  eft  défendu  d’txpo- 
fcr  ledit  S.  Sacrement  que  dans 
les  Eglifcs  où  l’on  en  fait  l’Offi- 
ce , ficc. 

III.  Les  Parroifiîens  font  obli- 
gez d’alTifler  de  trois  Dimandies 
l’un  â leur  Alellb  Parroifiîale , fit 
peuvent  y cftre  contraints  par  cen 
lùres  Ecclcfiaftiqucs , fit  défenfes 
aux  Religieux  de  rien  confeiller 
.au  contraire,  de  prêcher,  faire 
tics  PfoedEons , ny  tenir  d'AiTem- 


roiffiales. 

IV.  Les  Prêtres  d’autres  Dio- 
ccics  ne  peuvent  dire  la  Mcfle 
dans  aucune  Eglife  fans  la  pcnnif. 
fion  de  l’Evêque  Diocefain  ou  de 
fbn  grand  Vicaire. 

V.  Il  cil  enjoint  à toutes  per- 
fonnes  de  fe  confellèr  fie  commu- 
nier au  moins  à Pâques  en  fâ  Pa- 
roilfe:  défenfes  à tous  Religieux 
fie  autres  de  rien  faire  ny  prêcher 
au  contraire. 

V I.  Les  Religieux  ne  pourront 
confelTer  qu’ils  n’ayent  fiiby  l’c- 
xamen , fie  ne  foient  approuvez 
par  l’Evêque  Diocclain  ou  fbn 
grand  Vicaire,  avec  telle  rclkri- 
clion  qu’il  leur  plaira. 

V i I.  Les  Religieux  ne  pourront 
fc  fervir  d’aucuns  Induits , ny  Pri- 
vilèges de  là  Sainteté , pour  ablbu- 
dre  des  cas  refèrvez , comme  d’he- 
refie  fie  d’irrégularité  , lins  que 
l’Evêque  Diocefain  ne  les  ait  ju- 
gez bons  fie  valables,  fiée. 

VIII.  Les  Prêtres  doivent  avoir 
leur  approbation  par  écrit  de  l’E- 
vêque Diocefain  pour  confellèr 
dans  les  Eglifcs  de  la  Ville  ou  de 
la  Campagne,  &c. 

I X.  Il  tft  défendu  à tous  Re- 
ligieux ou  Rcligieufes  de  fe  fervir 
de  Parrains  ou  de  Maraines. 

X.  Les  Indulgences  ne  doivent 
cftre  publiées , loit  de  Confrairies 
ou  Congrégations  établies  fans  la 
pcrmilTion  de  l’Evêque  Diocelàia 
parécritjny  les  miracles  publiez 
lâns  l’cn  avoir  averty  auparavant. 

XL  Les  dcccdcz  doivent  cftre 
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enterrez  dans  leurs  Parroiflls,  à 
moins  qu’ils  n’aycnt  leur  tombeau 
de  faniille  ailleurs  -,  c’clk  au  Curé 
d’enlever  le  corps  , &.  les  Reli- 
gieux ne  peuvent  pas  porter  i'E- 
tole  hors  de  leurs  Monafteres, 

X I I . Les  Religieux,  meme  ceux 
qui  fe  dilent  exempts  ne  peuvent 
irccher  en  aucunes  Eglii'es  Tans 
a permifllon  de  l'Evcquc  Dioce- 
: âin , même  dans  leurs  Egliles , & 

e choix  des  Prédicateurs  appar- 
tient à l’Evcque. 

XIII.  Les  Prédicateurs , meme 
ceux  qui  fe  difent  exempts  ne  prê- 
cheront point  de  mauvailc  doctri- 
ne , & qui  ne  foit  ortodoxe,  d pei- 
ne d’eftre  punis  par  les  Evêques, 
ou  leurs  grands  Vicaires, 

XIV.  Les  Abbez  , Prieurs, 
Chapitres  & Communautez  Re- 
ligieufes  qui  font  Recteurs  ou  Cu- 
rez  primitifs  de  quelque  EgUfe  Pa- 
roililale^ne  feront, ny  ne  feront 
faire  aucunes  fondions  Curiales 
fans  approbation  de  l’Evcque  ou 
de  fon  grand  Vicaire, 

XV.  Aucun  Evêque  ne  pourra 
conférer  les  Ordres  dans  un  autre 
Diocefe  que  le  ficn , fans  la  per- 
miflîon  du  Diocefain  , ny  même 
aucune  fondion  Epifcopalcdansles 
Monafteres  & lieux  exempts , aux 
peines  de  Droit,  6c  d’être  prive  de 
toute  voix  adivc  6c  paflivc  aux  Af- 
femblées  generales  6c  provinciales. 

XVI.  Les  Religieux  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ne  pour- 
ront recevoir  les  Ordres,  qu’ils 
n’ayent  les  Lettres  (Dimiflbircs  de 
l’Evêque  de  leurrefidcnce , 6cc* 


XVll.  Ceux  qui  auront  pris  les 
Ordres  prendront  des  Lettres  oit 
lera  employé  le  nom  de  leur  Re- 
ligion , 6c  celuy  qu’ils  portoient 
dans  le  monde , fans  lefquclles  6c 
l’übediencc  de  leur  Supérieur, Ut 
ne  pourront  eflre  admis  à célé- 
brer, préciser  ny  confelfer, 

XVIII,  Les  Evêques  auront 
foin  de  ne  point  recevoir  aux  Or- 
dres de  Religieux  qui’n’obligent 
eur  maifon  de  les  retenir  ou  con- 
lérver,  ou  de  pourvoir  à leur  en- 
tretien, s’ils  en  fbrtcnt,  ôcc, 

XIX.  Les  Religieux  fous  pré- 
texte d’exemption  ne  pourront 
refufer  de  publier  les  Mandemens 
de  l'Evêque  qui  leur  feront  adref- 
fez  pour  garder  les  Fêtes  du  Dio- 
cefe, de  dire  l’Office  des  Saints 
des  lieux , 6cd’alTifter  aux  Procef- 
fions  publiques  qui  leur  feront  in^ 
diquées. 

XX.  Les  Religieux  recevront 
l’Evêque  avec  les  habits  Pontifi. 
eaux  & i’Arcbcvcqueavec  fà  croix 
élevée,  quand  bon  luy  femblera, 
dans  leurs  Villes  , Monafteres  6c 
Eglifes  avec  l’honneur  6c  révérence 
qui  luyeftdeub,  6c  y fera  les  fon- 
dions Epifcopales  quand  il  luy 
plaira. 

XXL  L’Evcque  faifant  fon  en- 
trée dans  une  Ville  tous  les  Re- 
ligieux affiflcront  aux  Proceffions 
folemnellcs  qui  s’y  font , 6c  prenr 
dront  leur  rang  qui  leur  fera  afli- 
gné  par  l’Evêque  , nonobflant 
toutes  oppofitions,  8cc. 

1 XXII.  Aucunes  Cures  ne  fc- 
I ront  exemptes  de  la  jurifdidion 
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ie  l’Evêque,  foie  qu’elles  foienc 
de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufa- 
lem  ou  d’autres  Ordres  Réguliers , 
kfquclles  ib  pourront  vifiter,  & 
feront  lefdits  Curez  obligez  de 
fuivre  & d’obeïr  i leurs  Ordon- 
nonces , &c. 

XXIII.  Les  Curez  feprefente- 
ront  â l’Evêque  pour  eftre  exami- 
nez & établis  dans  leurs  Cures  par 
fon  autorité. 

XXIV.  Les  Communautez  Re. 
gulieres  exemptes  qui  ont  des  Cu- 
res dont  ils  font  Curez  primitifs, 
fouffriront  des  Vicaires  perpétuels 
dans  icelles  qui  feront  établis  par 
les  Evêques  avec  portion  congrue 
•/iiffifante. 

XXV.  Tous  Monaftercs  immé- 
diatement dépendons  du  S.  Siégé 
& qui  dans  le  temps  porté  par  le 
Concile  de  T rente  & les  Etats  de 
P lob  ne  fc  font  mb  en  Congréga- 
tion reformée,  reccuë  & approu- 
vée , feront  fujets  A la  jurildiélion 
de  l’Evêque  Diocefain. 

XXVI.  Toutes  Congrégations 
nouvelles  demeureront  fujetes  à 
l’Evêque  Diocefain , & fi  aucun 
Monallcre  eftant  fous  la  juril'di. 
élion  de  l'Ordinaire  vient  A eftre 
agrégé  A une  autre  Congrégation 
exempte,  il  demeurera  neanmoins 
fous  la  jurifdiftion  de  l’Ordinaire. 

XXVII.  Nuis  Relirieux  ne 
tiendront  d’ Ecoles  pour  les  Secu 
liers  dans  leurs  Convents , ny  ne 
feront  de  queftes  dans  le  Diocefe 
fins  la  pcrmilfion  de  l’Evêque 
Diocefain,  &c. 

XXVIII.  Les  Religieux  êcRe- 
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ligieufes  ne  pourront  eftre  éublis 
fans  le  confentement  par  écrit  de 
l’Evêque , & le  Siège  vacant  il  ne 
fe  fera  aucun  établifllmcnt  nou- 
veau , 8c  ne  pourront  lefdits  nou- 
veaux établis  dire  la  Melle  en  au- 
cun Autel  profane  ny  portatif 
fans  la  pcrmilfion  de  l’Evêque 
Diocefain , ny  conl'acrer  des  Ca- 
lices , nonobftant  tous  privilèges. 

XXIX.  Ceux  qui  ont  pouvoir 
de  bénir  des  Omemens  d’Eglifes, 
des  Images  ôc  des  Corporaux, 
ne  le  feront  qu’en  leurs  maifons , 
ôc  pour  le  fervice  d’icelles  j mais 
ne  pourront  bénir  ny  Oratoires  ny 
Cimetières , ny  reconcilier  d’Egli- 
fe  fans  la  permiflîon  de  l’Evêque 
Diocefain  J 8c  les  Abbez  Régu- 
liers qui  ont  privilège  de  porter 
la  Mitre  8c  la  Croffe  n’en  jouyront 
qu'aux  termes  de  leurs  privilèges 
deuement  receus  , ôc  les  Abbez 
Commcndatâiresne  pourront  por- 
ter la  croix  peAorale,  ny  le  Ca- 
mail  fur  le  Rocher,  mais  feule- 
ment le  Rocher  fous  le  Mantelet 
ou  le  Manteau. 

XXX.  Les  Réguliers  ne  peu- 
vent donner  des  Lettres  teftimo- 
niales  de  vita , morihue  , rtligitne  & 
ndtâUhui  , ny  Lettres  Commen- 
datrices  aux  Séculiers  8c  autres 
qui  ne  font  de  leur  Ordre , cela 
appartient  aux  Evêques,  ou  A leurs 
Vicaires , ou  aux  Curez. 

XXXI.  Tous  Réguliers  deraeu- 
rans  hors  de  leurs  Monaftercs, 
font  flijcts  en  tous  cas  à la  jurifdi- 
«ftion  des  Ordinaires  j 8c  ceux*  qiri 
commettront  quelques  crimes  ne 
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pourront  cftrc  envoyez  en  d’au- 
tre Diocefê  , s’iJs  changent  de 
Dioce(e,  ils  feront  renvoyez  dans 
celuy  où  ils  ont  delinque,  pour 
y cflre  punis  par  leurs  Supé- 
rieurs qui  en  doivent  avertir  l’E- 
veque , à faute  dequoy  l’Evcque 
peut  procéder  contre  eux , &c. 

XXXII.  Les  Evêques  pourront 
tous  les  ans.  Se  meme  extraordi- 
nairement quand  ils  voudront  vi- 
fiter  les  Monaftercs , leurs  clôtu- 
res dedans  & dehors  , nonobflant 
tous  privilcges,&  la  faire  obfcrver. 

XXXIll.  Les  Ordonnances  de 
l’Evcque  pour  la  clôture  des  Mo- 
nallercs  feront  g.irdécs , Sc  aucu- 
ne Religieufè  ne  pourra  fortir  de 
fon  Monallerequ'cn  casdedroitj 
£c  outre  la  pemiilHon  du  Supé- 
rieur , elle  aura  encore  celle  de 
l’Evêque  Diocefàin  par  écrit. 

XXXIV.  Les  Supérieures  des 
Convents  ne  recevront  aucune 
Novice  à la  profeffion  , qu’elles 
n’avcrtiflcntl’Èvêque  ou  l’on  grand 
Vicaire  un  mois  auparavant  ou 
environ,  pour  la  faire  examiner. 
Se  l’cxamcn  fera  fait  hors  la  clô- 
ture & les  lieux  Réguliers  du  Mo- 
naflcrc. 

XXXV.  Aucuns  Prêrrcs  Sécu- 
liers ny  Réguliers  ne  peuvent  fous 
quel  pretexte  que  ce  l'oit  ouyr  les 
Confclfions  des  Religieufes,  s’ils 
n’ont  la  permilfion  fpeciale  pour 
cet  effet  de  l’Evêque  Diocelain  j 
& les  Confellêurs  qui  ne  s’acqui- 
teront  pas  bien  de  leurs  charges, 
apres  que  l’Evêque  aura  averty  les 
Supérieures  de  ôter  j 11  elles  n’y 


fatisfonc,  ils  le  pourront  faire  cuiP' 
mêmes  de  leur  autorité. 

XXXVI..  Les  DomelKquesdes 
Religieufes  fie  leurs  familles  de- 
meurans  hors  des  lieux  Réguliers 
ou  de  la  clôture , font  fujets  à leurs 
Parroiflls  comme  les  autres  habi' 
tans,  11  le  Monallcre  n’ell  fpecia- 
Icmcnt  privilégié , & les  Servan- 
tes Séculières  enfermées  garderont 
la  clôture. 

XXXVII.  LesEvêques peuvent' 
changer  les  Dircc'leurs  du  bien* 
temporel  des  Monafteres  s’ils  ne 
s’acquitent  pas  bien  de  leurs  char- 
ges, &.  les  changer  comme  les- 
ConfdT'curs. 

XXXVIII.  L’Evêque  doit  dire 
averty  de  l’élcclion  qui  fe  doit  fai- 
re d’une  Supérieure  dans  un  Mo- 
naAerc  oùl’éleclion  a lieu,  pouc 
y afllller  Sc  prtlîder  par  luy  ou- 
qudqu’autre  lâns  Irais  ny  dépcnlè 
audit  Convent. 

Les  Eglilcs  Cathédrales , Col- 
legiales Se  leurs  dépendances  vé- 
ritablement exemptes  ne  font  pas 
compiilcs  en  la  prelcnte  déclara- 
tion, aux  droits  Se  privilèges  def- 
qucls  elle  ne  pourra  nuire  ny  pré- 
judicier- 

Suppliant  tres-humblcmcnt  Sa 
Sainteté  de  l’avoir  ainll  agreable- 
Delihert  en  l’AjÇtmblée  Gtntnlt  du 
Clergé  tenu'i  à Paris  au  Couvent 
des  Augujlitts  le  premier  Septembre 
i64f. 

XVI. 

L’AlTemblce  Generale  de  i6iy- 
éenvit  une  Lettre  Circulaire  aux 
Archevêques  Sc  Evêques  de  Fran- 


Tit.  il  C 

ce  pour  rcxecution  dudit  Regle- 
ment cy-delTus,  Et  celle  de  1645. 
leur  en  écrivit  une  autre  pour  l’e- 
xecution du  Reglement  des  Régu- 
liers, auquel  il  avoir  déjà  cllé 
contrevenu  par  quelques  Reli- 
gieux du  Diocclè  d’Agde. 

XVII, 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Touloufe  fit  un  difeours  à l’Afllm. 
blée  de  1^45.  fiir  le  fujet  du  même 
Reglement  & des  privilèges  des 
Réguliers  ; Contenant  que  les  Re- 
ligieux durant  pluficurs  fieclcs  n’a- 
voient  point  demandé  ny  obtenu 
des  Papes  aucune  exemption  de 
la  jurildiclion  des  Ordinaires,  que 
leurs  premiers  privilèges  n’eftoient 
obtenus  par  les  Fondateurs  que 
des  Evêques  , & confirmez  aux 
Conciles.  * 

Q_ic  lorfqu’ils  ont  commencé 
à demander  des  privilèges  les 
grands  perfonnages  du  temps  les 
avüient  blâmez , même  les  Reli- 
gieux , foûtenant  qu’il  n’y  avoit 
aucune  parole  dans  l’Ecriture  Sain- 
te, ny  d’exemple  dans  la  Hiérar- 
chie Celefte  qui  favorilàt  leurs 
defleins  ; Que  neanmoins  ces  privi- 
lèges s’étoient  multipliez  & éten- 
dus : Que  les  Evêques  avoient  re- 
jGfté  à ces  privilèges , comme  l’on 
voit  au  Titre  Je  exce^bue  PrjtUio- 
rum  dans  le  Droit  Canon  : Que 
kfdits  Religieux  fc  lêntans  ap- 
puyez ont  beaucoup  excedé  com- 
me il  paroift  dans  le  Titre  de  Pri- 
vite^iis  aux  Decretales;  Qu’il  n’y 
avpit  Monafterc  qui  n’eut  vendu 
ce  qu’il  avoit  de  meilleur  fie  de 
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plus  précieux  pour  avoir  des  exem- 
ptions 6c  des  marques  d’honneur , 
comme  la  Mitre  , la  Crofle , les 
Sandales , 6c  de  donner  la  benedi- 
éhon  dans  leurs  Chapelles,  ôcc. 

Que  nonobftant  tous  Iddits  pri- 
vilèges il  reftoitune  grande  éten- 
due de  jurifdidion  aux  Ordinai- 
res fur  les  Privilégiez,  qui  font  ré- 
duits â 4.  Chefs. 

Le  premier  pour  les  refpeéls  6c 
marques  d'honneur  que  les  Reli- 
gieux doivent  aux  Evêques,  com- 
me ceux  qui  ne  font  pas  exempts: 
ce  qu’il  a prouvé  par  les  exemples 
desenfans  émancipés  6c  des  affran- 
chis , qui  doivent  tout  refpctl  & 
reverence  à leur  perc  6c  à leur  maî- 
tre , 6c  par  l'autorité  de  pluficurs 
Docleurs. 

Le  fécond  eft  pour  l’admini- 
ftration  des  Saçremens  qu'il  a dit 
appartenir  de  droit  Divin  aux  Pré- 
lats ordinaires. 

Le  troifiéme  pour  la  doctrine 
6c  pour  la  prédication  , qu'il  a 
montré  eftrc  la  propre  fondion 
des  Evêques. 

Le  quatrième  pour  la  punition 
des  crimes  qu’il  a réduis  a quatre 
cas , apres  avoir  montré  que  la  pu- 
nition des  crimes  des  Ecclcfiaili- 
ques  appartient  aux  Evêques  de 
Dfoit  Divin  j tous  lefquels  points 
il  a prouvé , 6c  a conclu  que  tous 
les  Reglcmens  rédigez  aux  AfTem- 
blées  Generales  de  1616.  6c  1655. 
fe  reduifoient  i ces  Chefs,  6cc. 

XVIII. 

Le  Formulaire dei ^ermijfie/ij  qui 
doivent  eftrc  données  aux  Regu- 


« 


'J 
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prêcher  & confLfler  fut 
drcfle  par  l’Aflcmblëe  Generale 
du  Clergé  tenue  en  1650.  en  ces 
termes. 

JV . EceUfix  N.  Epifcop$ud;Ulto  no- 
bis  in  Chrifit  N.  Ordtuis , vei  So- 
cictatis  N.  PrtshjUro , SaluUm 
Bcnediitienem.  CHmmuUajtfu  Chri- 
jli  ntfjjis  exigat , ut  unde^uaque  ad 
auxiUtttn  noffrum  tperarios  advoce- 
mus  , teque  Chariffmt  frater , Pium 
dr  DoEtum  examine  neverimus , ap- 
tumque  ut  fub  noliri  regiminis  ma- 
giPerit  procurandx  Eidelium  faluti 
infervias , Verbo  Dei  prxdicando,  ad- 
miftrandeqne  peenitentix  Sacramento 
admovere  Hatuimu*  ad  ( hîc  débet 
exprimi  tempus.  ) prxfentibm  p$H 
illud  tempus  , non  valituris  ; eata- 
men  conditione  , ut  a capbtu  nobis 
fervatis  non  abftlvxs.  Datum,  &f. 

XIX. 

^VELJ^  ES  ACTES  DE 
SatisfaEiion  ftite  à des  Eve  que  s 
pat  des  Religieux  qui  avaient  prè- 
(bé  Cr  conftjfé  contre  leurs  défen- 
fes  & au  préjudice  du  Reglement 
cy-defus. 

Les  Supérieurs  de  la  Congré- 
gation des  Fcuillans  firent  latisfa- 
àion  à Monièigncur  l’Evêque  de 
Limoges  pour  Dom  Roger  Reli- 
gieux du  même  Ordre , q|ui  avoir 
contrevenu  aud.  Reglement, & A- 
connurent  les  Evêques  pour  la 
permiflion  de  prêcher  êc  con- 
felTer. 

XX. 

Mon/èigneur  de  Limoges  écri- 
vit aux  Agens  Generaux  du  Cler- 
gé fur  le  fujee  de  ladite  farisEi- 


s Evequbs,&c 

(fkion , & Mefleigneurs  les  Frelatj» 
qui  fe  ti ouverent  à Paris  au  nom- 
bre de  16.  après  la  fepararion  de 
l’Aflcmbléc  de  i6jo.  écrivirent 
auffi  une  Lettre  Circulaire  à tous 
les  autres  Evêques  de  France  fur 
le  même  fujet  le  11.  Novembre 
16 ji.  ce  que  firent  encore  les  A- 
gens  Generaux  du  Clergé  , pour 
accompagner  ladite  Lettre, 

XXL 

Les  Religieux  de  la  Ville  de 
Rouen  ayans  prêché  contre  l’Or- 
donnance , d’entendre  la  Meflè 
Parroifliale  de  trois  Dimanches 
l’un , que  Monfeigneur  l’Archevê- 
que de  Rouen  avoit  mis  dans  le  Ri- 
tuel de  Ton  Diocefe  en  le  failânt  im- 
primer , luy  en  firent  iàtisfaétion. 
XXII. 

Le  Perc  General  des  Jefuite» 
éenvit  une  Lettre  à Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Rouen  furlelïi-. 
jet  de  cette  fàtisfaâion  de  l'injure 
que  IcPcre  Beaumer  luy  avoit  fai- 
te le  15.  Juin  i6)ÿ. 

XXIII. 

Un  Religieux  de  l'Ordre  de 
Premontré  ayant  écrit  contre 
Monfeigneur  l’Evêque  de  Laon  , 
& fait  un  livre  injurieux  i fà  per- 
fonne , il  fiit  ordonné  par  l’AlIati- 
bléc  de  1660,  â MefTieurs  les  Â- 
gens  d'intervenir  en  toute  jurifdi- 
âion  on  ladite  injure  fera  pour- 
fuivie , & que  NofleiOTCurs  feront 
priez  de  n’admettre  l’autheur  du 
livre  i aucune  fonébion  , jufqucs 
,i  ce  qu’il  ait  fait  réparation  , &C 
que  ceuxxle  fbo  Ordre  ne  Payent 
defavoüé, 

XXIV. 
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XXIV. 

Il  y CUC  une  Lettre  Circulaire 
de  ladite  Aflcmblce  à tous  les  E- 
vôqucs  de  France  fur  ceUijet/r 
Juin  i66i. 

XXV. 

Le  R.  Pcrc  General  de  TOr- 
dre  de  Premontré  fit  làcisfaâion 
i Monfeigneur  de  Laon, pourl’ Au- 
teur du  Livre  fait  contre  l’hon- 
neur Sc  la  dignité  dudit  Seigneur 
Evêque  du  28.  Septembre  lâyo. 

XXVI. 

Et  enfuite  Frère  Norbert  Cail- 
leux  auteur  dudit  Livre  a defa- 
voüc  en  general  & en  parti  cii- 
licr  par  écrit  27. Septembre  1670. 

tout  ce  qui  peut  olïcnccr  Mon- 
Icigneuf  l’Evcque  de  Laon  & dé- 
claré que  ce  n’a  pas  eflé  fon  in- 
tention , & que  tout  ce  qu’il  a 
raconté  de  contraire  à la  vérité  du 
fait , a cfté  fur  de  faux  Mémoi- 
res qui  luy  ont  eflé  donnez , fie 
par  Icfquels  il  a cfté  furpris,  en  de- 
mande pardon  audit  Seigneur  E- 
vêque , ficc. 

XXVII. 

ACTES  CONCERNANS 
U réception  tétahlijfement  des 
RR.  PP.  jejitites  au  Royaume 
de  France. 

Les  Bulles  & Lettres  Patentes 
obtenues  par  les  Peres  jefuites  du 
mois  de  Janvier  1550.  ayant  cfté 
prefentées  au  Parlement  de  Paris: 
il  fut  dit  par  ArreH  du  3.  Aoult 
1SS4.  cju’ellcs  feroient  communi- 
quées a l’Evêque  de  Paris  fie  à la 
Faculté  de  Théologie. 
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XXVIII. 

Les  Gens  du  Roy  donnèrent 
leurs  Conclufions  pour  l’enregi- 
ftrement , anendu  la  Déclaration 
faite  par  les  Peres  Jefuites,  qu’ils 
n’entendent  par  leurs  privilèges 
préjudicier  aux  Loix  du  Royau- 
me, ny  aux  droits  Epifcopaux, 
fie  autres  droits  de  l’Eglife. 

XXIX. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
fait  quelque  difficulté  audit  cnre- 
giftrement , le  Roy  François  1 1. 
envoya  fes  Lettres  de  jufjion  audit 
Parlement  du  }t.  oElohre  i j6o.  pour 
l’cnregiftrcmcnc  defdites  Bulles, 
& Lettres  Patentes, 

XXX. 

Enfuite  defqucllcslc  Parlement 
de  Paris  renvoya  la  réception  fie 
approbation  de  la  Compagnie  de 
J E s u s à l’AlTembléc  Generale  du 
Clergé  quieftoie  pour  lorsàPoif- 
fy  , laquelle  AlTembléc  reccut  6c 
approuva  lad.  Compagnie  en  for- 
me de  Société  ôc  College,  fie  non 
de  Religion  nouvellement  infti- 
ruée , à la  charge  qu’ils  lêront  te- 
nus de  prendre  autre  Titre  que 
de  Société  de  J e s u s ou  de  Jclui» 
tes , fie  que  fur  icclledite  Société 
fie  College  l’Evêque  Diocefain- 
aura  toute  fuperintcndancc , ju- 
rifdiéhon  £c  corrcAion  de  chafler 
fie  ôter  de  ladite  Compagnie  les 
forfaiteurs  fie  malvivans. 

Que  les  Frères  d’icelle  Com- 
pagnie n’entreprendront  Se  ne  fe- 
ront en  fpirituel  ny  en  temporel 
aucune  choie  au  préjudice  des  E- 
vêques , Chapitres , Curez , Par- 
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roilll's  & Univcrfitcz , ny  des  au- 
tres Religions  j mais  feront  i;cnus 
de  fc  conformer  entièrement  à la 
difpofition  du  Droit  Commun, 
(ans  qu’ils  ayent  droit  ny  jurifdi- 
chon  aucune',  Sc  renontjans  au 
préalable  &:  par  exprès  à tous  pri- 
vilèges portez  par  leurs  Bulles, 
aux  chofes  lufdites  contraires  : au- 
trement à faute  de  ce  faire , ou  que 
pour  l’avenir  ils  en  obtiennent 
d’autres,lad.  réception  &.  approba- 
tion demeureront  milles  8c  de  nul 
effet  8c  vertu , fauf  le  droit  de  la- 
dite AlTemblce,  8c  l’autruy  en  tou- 
tes chofes  : Ce  font  les  propres 
termes  de  l’Acle  de  réception  8c 
approbation  de  ladite  Compagnie 
de  J E s us  en  France  par  l’Affem- 
blce  Generale  du  Clergé  tenue  à 
Poilly  en  l’an  1561.  le  15.  Septem- 
bre, 

XXXI. 

Ledit  Ade  de  réception  8c  ap- 
probation de  ladite  Compagnie 
fut  enregiftré  au  Parlement  le/j. 
Février  rjâj.  par  forme  de  Socié- 
té 8c  College , qui  feroit  nommé 
le  Collegç  de  Clermont,  8c  aux 
charges  8c  conditions  contenues 
en  leiu-dite  Déclaration  8c  Lettres 
d’approbation  fufdite. 

Le  confentement  de  Monfei- 
gneurrEvêq.  de  Paris  à l’homolo- 
gation 8c  vérification  defd.  Lettres 
Bulles,  fut  à la  charge  que  lefdits 
Freres  ne  pourroient  exercer  au- 
cune jurifeliAion  Epifcopale , prê- 
cher 8c  annoncer  la  parole  de  Dieu 
fans  la  permifiîon  8c  confentement 
de  leur  Evêque  : qu'au  cas  qu'ils 


BS  Eveq-ues 
Ibiéht  pourvus  d’aucuns  Bénéfices 
Ecclefiafliques , mêmement  Cu-  . 
rez,  ilsrMondrontpourraifondc 
leurs  ChîSges  devant  leurldits  E- 
vêques  fans  aucune  expédition. 
C^’ils  feront  vifitez  par  leurfdits 
Evêques  : qu’ils  ne  pourront  ad- 
miniltrer  aucuns  Sacremens , mê- 
me de  Confellion  8c  d’E  chariftie 
làns  la  pcrmillion  cxprcin.'  des  Cu- 
rez de  ceux  aufquels  ils  voudront 
adminillrcr  lefdits  Sacremens  ; 
Qu’ils  ne  feront  aucun  pr  éjudice 
auldits  Curez  , tant  au  fpirituel  < 
qu’au  temporel , Ibit  pour  les  obla- 
tions, droits  de  fepu  turc,  8C au- 
tres fcmblables  qu’ils  feront  en 
leurs  Eglîlcs  8c  Chapelles. 

Qu’ils  ne  pourront  lircjiy  in- 
terpréter la  Sainte  Ecriture  publi- 
quement ny  en  particulier,  fans 
qu’ils  foient  approuvez  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  des  Univerfi- 
tez  fiimeufcs:  le  tout  fins  préjudi- 
ce des  autres  Ordres  8c  Religions, 
à ce  qu’ils  ne  puilTcnt  attirer  à eux, 

8c  recevoir  en  leur  Compagnie  les 
Religieux  Profez  dcfdits  Ordres: 

Et  qu'ils  ne  pourront  faire  aucu- 
nes Conftitutions  nouvelles,  chan- 
ger ny  altérer  celles  qu’ils  ont  ja 
faites , lefquellesTeront  foûlîîgnées 
du  Secrétaire  del’Airembléc,8cc. 
XXXII. 

DIVERS  ARRESTS  RENDVS 
en  faveur  des  Evètfues  teuchantles 
droits  qu'ils  ont  fur  les  Relifeux 
exempts  & non  exempts  de  leur  ju- 
rifdiilion. 

Sur  l’Appel  comme  d’abus  in- 
terjeté par  des  Religieux  de  l’Ab- 
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baye  de  S.  Chaftre  Ordre  de  S. 
Bcnoill , Diocefe  du  Puy  , des 
procedures  contr’eux  faites  à l’Of- 
ricialitc  du  Puy , en  confcquence 
de  ce  qu’ds  avoient  efte  renvoyez 
par  ladite  Cour  pardevant  leur 
Juge  d’Eglife  competant,  fans  le 
deligner  J lefdits  Religieux  preten- 
daus  n’ayoir  autre  Juge  que  le  Su- 
périeur de  leur  Moiiaftere , com- 
me ellant  Chef  d’Ordre , & qu’ils 
eftoient  exempts  delajurildiebion 
de  l’Evêque.  Par  Arreit  rendu  au 
Parlement  de  Touloufe  à f Aadiance 
le  //.  Janvier  1606,  les  procedures 
faites  par  l’Official  furent  confir- 
mées , & les  appcllans  condamnez 
aux  dépens. 

XXXIII. 

Le  même  Parlement  donna  un 
Arreff  enjuite  le  p.  May  lâij.  por- 
tant entr’autres  choies , que  fans 
avoir  égard  à l’appel  comme  d’a- 
bus des  procedures  faites  en  l’Of- 
ficialitc  du  Puy , contre  les  Reli- 

Îjieux  du  Prieuré  de  S.  Pierre  de 
a Ville  du  Puy  membre  de  l’Ab- 
baye de  S.  Chaftre , elles  feront 
continuées  par  l’Official , au  con- 
traire que  les  procedures  faites  par 
le  Vicaire  General  de  la  même 
Abbaye  contre  le  Vicaire  perpé- 
tuel qui  en  dépend , font  déclarées 
abufives. 

Que  lur  le  Reglement  requis  par 
l’Eveque  Diocelain  pour  le  main- 
tien de  fa  jurifdiftion  fur  les  Re- 
ligieux de  ce  Monafterc,  les  par. 
ties  écriront  & produiront  cepen- 
dar  t la  provifion  en  faveur  de  l’E- 
vêque. Arreft  qui  peut  lêrvir  d’e- 


claircilTemcnt  au  precedent , & à 
celuy  qui  fuit , ou  l’on  peut  voir 
les  Plaidoyez  des  Avocats  & ce- 
luy de  Monfieur  l’Avocat  Gene- 
ral qui  contiennent  plufieurs  cho- 
ies remarquables  touchant  la  ùi- 
rifdiûion  Epifcopale  : les  privilè- 
ges de  l’Ordre  de  S.  Benoift,  l’in- 
terdit & la  réconciliation  des  É- 
lifcs  pollues , ic  autres  Ipmbla- 
les. 

XXXIV. 

Monfeigneur  l’Evêque  du  Puy 
fut  maintenu  deffinitivement  ai| 
droit  d’exercer  toute  là  jurifdi- 
clion  cpntentieule  contre  les  Rc^ 
ligieux  du  Monafterc dç  S.  Pierre 
de  la  Ville  du  Puy,-  hors  les  caj 
concernans  l’obfervation  de  la  rè- 
gle &C  la.  dilciplinc  Monaftiqite. 
Par  Arrefl  du  Parlement  de  Toulou- 
fe du  S,  Février  1624.  comme  aulfi 
en  la  direction  entière  des  ParroiE 
lès  dépendantes  de  ce  Monafterc, 
foit  pour  l’adminiftration  des  Sa- 
cremeqs , la  Prédication , les  Pro- 
ceffions , les  Rcglemens  des  Con- 
frairies’,  la  pubhcarion  desMoni- 
toires , l’inlhtutiqp  des  Vicaires 
perpétuels  lur  la  prefentation  du 
Prieur,  & autres  droits  fcmbla- 
blcs. 

XXXV. 

L’Evêque  Diocdàin  doit  con- 
noiftre  de  tous  délits  qui  pour- 
roient  eftre  commis  par  les  Reli- 
gieux , Prieurs , Curez  de  l’Or- 
dre de  Premontré,  tant  pour  ce 
qui  regarde  l’adminiftration  des 
Sacremens,que  leur  vie  & mœurs, 
& au  reildu  que  l’Abbé  Genc- 
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rai  de  Premonrré  en  connoiftra 
par  concurrence  avec  l’Evcque. 

jugé  par  ArreFl  du  Farlenknt 
de  Paris  rendu  parfroviJtonU%,  Fé- 
vrier 1656. 

XXXVI. 

Un  Religieux  de  l’Abbaye  de 
S.  Martin  de  Laon  de  l’Ordre  de 
Premontré  ayant  appelle  tant 
comme  d’abus , que  comme  déju- 
gé incompetant , de  la  procedure 
faite  contre  luy  par  l’ Official  de 
Laon  fe  fondant  fur  les  privilèges 
de  fon  Ordre  , fut  far  Arreft  du 
grand  Cenfeil  du  22.  Septembre  166). 
déclaré  non  recevable  en  fes  ap- 
pellations. Enjoint  aux  Religieux 
de  ladite  Abbaye  & à tous  autres 
qui  voudront  prêcher  dans  leurs 
Eglifes , de  recevoir  la  benedidion 
de  l’Evcque  Diocefain  quand  il  y 


s Eveques  5cc. 

fera  prefent , lequel  la  pourra  don- 
ner aux  affiftans.  Déplus  que  lef- 
dits  Religieux  feront  tenus  d’ou- 
vnr  les  portes  de  leurs  Eglifes, 
lorfque  l’Evêque  y voudra  con- 
férer les  Ordres  5 comme  auffide 
fe  trouver  aux  Proceffions  folem. 
nellcs  comme  les  autres  Religieux 
XXXVII.  • 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Laon 
a encore  elle  maintenu  aux  droits 
de  jurifdidion , vifite  & corredion 
dansl’Eglife  Collegiale  de  Rozoy 
du  Diocefe  de  Laon,  & fur  tou- 
tes perfonnes  qui  compofent  ledit 
Chapitre , ou  qui  en  dépendent 
avec  pouvoir  de  régler  fc  ordon- 
ner de  tout  ce  qui  concernera  leurs 
mœurs  , le  Service  Divin  & la  po- 
lice EcclefialÜque.  Par  Arreff  du 
ParUment  de  Paru  du  p.  Majifjt 
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ABREGE'  DES  ACTES. 

TITRES  ET  MEMOIRES 
Concernant  les  Affaires  du  Clergé  Ac  France  : 
TOME  SECOND 

ET  SUITE  DE  LA  PREMIERE  PARTIE- 


Chapitre  XV. 

De  la  première  Partie. 

X>e  U jurifdiition  contentieufi  (è- 
des  ojficiaitx,  Vice^rens , Pra- 
tnoteurs  & autres  officiers. 

REGLEMENT  DES 
officialitez,  fait  far  tAffemhlée  Ge- 
nerale du  Clergé  tenue  à Paris  en 
tannée  x6a6. 

I. 

N ne  pourra  citer  aucune 

ficrfonne  à comparoir  en 
a jurifdidion  Ecclefiafti- 
que , finon  en  vertu  d’un  Mande- 
ment qui  contiendra  la  caufe  par- 
ticulière de  l’obtention  d’iceluy. 
IL 

Q^and  la  citation  Ce  fait  dans 
l’encios  du  Manoir  Archiepifeo- 
pal  ou  Epifcopal , Sc  dans  les  limi- 


tes du  lieu  où  fe  dent  la  jurildi- 
(flion,  il  n’eft  befoin  d’aucun  Man- 
dement. 

III. 

Tout  Mandement  fera  ligné 
du  Juge,  paraphé  du  Greffier, 6c 
fcellc  du  fccau  de  chacune  jurif. 
diâion. 

IV. 

Les  citadons  ne  pourront  eftre 
faites  que  par  perfonnes  Clercs  , 
Majeurs  d’ans , ou  conllituez  aux 
Ordres  Sacrez  , demeurans  dans 
le  Diocefè  du  lieu,  de  l’habita- 
don  & demeure  des  Parties , ou 
par  Notaires  , ou  Appariteurs 
de  chacune  jurifdiclion , & i leur 
defaut  par  le  premier  Sergent  trou- 
vé fur  les  heux. 

V. 

Dans  les  Exploits  defdites  ci- 
tations on  exprimera  la  perfonne 
• R.  uj 
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& le  domicile  de  celuy  qui  fera 
cité , comme  encore  le  jour , le 
mois  & l’an.  On  donnera  copie 
dudit  Mandement  5c  Relation , & 
fera  mention  s’ils  ont  efté  baillez, 
offerts  ou  refufez  j & feront  lefdirs 
Exploits  atteliez  d’un  Recors, 
pour  le  moins  qui  les  fouferira  & 
lignera , à peine  de  nullité  fuivant 
l'Ordonnance,  fie  de  condamna- 
tion de  dépens  6c  inccrelb  vers  les 
parties  requérantes, 

VI. 

Toute  lignification  de  fufpcnlc 
ou  excommunication  demeurera 
làns  effet,  li  elle  n’ell  faite  à la 
peribnne , fur  laquelle  elle  cil  dé- 
crétée, pour  éviter  que  par  igno- 
rance il  ne  célébré  la  Meffe  aM  pré- 
judice des  cer.fjies. 

VII. 

La  publication  des  Mandemens, 
Cenfures  Ecclclialliqucs  ou  Ex- 
communications , ne  pourra  cllrc 
faite  que  par  des  Curez , Vicaires 
ou  prêtres  commis  par  eux , lef. 
quels  feront  ladite  publication, 
lans  intermillîon  de  Dimanche  en 
Dimapçhe'  , dont  ils  drelleronc 
Procez  Verbaux  chaque  Diman- 
che , figpçz  de  trois  perfonnes  pre- 
Icntespour  le  moins,  qui  attelle- 
ront avec  eux  ladite  publication^ 
lefquejs  Procez  verbaux  ils  en - 
voyeront  clos  & fcelez  , loic  au 
Juge Ecclefiallique  ou  Laïc,  fui- 
vant la  teneur  du  Mandement  j fi 
lefilits  Curez  ou  autres  Prêtres, 
pour  caulcs  raifonnables  de  Droit 
& félon  leurs  confciences  s’abllien- 
nent  ^de  faire  ladite  publication , 


ils  feront  tenus  dans  même  jom 
de  délivrer  ledit  Mandementàun 
autre  Prêtre  pour  le  publier, fur 
les  peines  de  Droit. 

VIII. 

Ne  pourront  Icfdits  Curez  ou 
leurs  Vicaires  célébrer  aucun  ma- 
riage , làns  qu’il  leur  foit  apparu 
de  Ja  pubhcation  de  trois  bans  fai- 
te aux  deux  Parroiffes,  de  l’aducl- 
le  demeure  des  parties , à laquelle 
ne  foit  intervenu  aucun  empcche» 
ment,  à moins  que  les  parties  ne 
fuUlnt  dilpc  niées  de  la  publica- 
tion par  un  ou  deux  Dimanches: 
Et  pour  éviter  .les  inconveniens 
des  mariages  clandcftins  , ladite 
difpenfe  fera  regiflrée  dans  les  Re- 
giltres  de  |a  Cour  Ecclefiallique, 
làns  que  l’on  puillè  dilpenfer  au- 
cun de  |a  publication  de  tous  les 
trois  bans  j mais  bien  d’un  ou  deux 
pour  caufe  légitimé. 

IX. 

Tous  Curez  lcront;  tenus  de 
faire  Regillrc  des  Baptêmes,  Ma- 
riages 6c  Mortuaires  qui  arrive- 
ront dans  leurs  Parroilles. 

X. 

Les  Citations  & aflîgnarions 
auront  un  delay  comperant,  lelon 
la  dillance  des  lieux  où  elles  lc- 
ront faites,  éc  félon  les  Reglemcns’ 
qui  en  pouf  ront  ellre  faits  en  cha- 
que Diocelê  6c  Cour  Metropoli-’ 
taine. 

ORDRE  DE  PROCEDER 
dts  défauts,  ' 

XI. 

En  tout  Si^e  d’Olficialité  les 
parties  affignçÇs  feront  appellées 
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â'hautevoix,  lajurifdjéHon  fcant: 
fî  l’une  d’icelles  ne  compare,  il 
fera  baillé^aéke  du  defaut,  conte- 
nant l’appel  fait  en  Audiance,  & 
ledit  aftc  contiendra  le  nom  des 
demandeurs  & défaillans,  avec  la 
datte  de  l’exploit  5 même  le  fujet 
de  la  demande , avec  mandement 
pour  realfigner  ledit  dc'faillant, 
& fera  ledit  afte  figne  du  Juge , , 
& paraphé  du  Greffier. 

XII. 

Dans  toutes  les  caufes  de  ma- 
riages introduites  en  prernierein- 
ftance , le  demandeur  &lc  défen- 
deur doivent  comparoir  en  per- 
sonne à la  première  affignation, 
& ne  feront  reccus  à fonder  par 
Procureur , quoy  qu’ils  fafTentap- 
paroirdc  Procuration  , à moins 
que  le  Juge  pour  caufe  légitimé  ne 
différé  lad.  comparition.  Pour  tou. 
tes  les  autres  matières  il  fuffit  de 
comparoir  par  Procureur,  à moins 
qu’il  ne  foit  autrement  ordonné. 

XIII. 

Si  la  partie  affignée  compare  en 
l’abfence  de  celuy  qui  l”a  fait  allî- 
gner,  défaut  luy  fera  donné,  pour 
le  profit  duquel  l’adjoumé  fera 
délié  dcl’actioii  du  défaillant  avec 
dépens , lefquels  il  fera  tenu  de 
payer  comme  prejudiciaux -,  tou- 
tesfois  en  caufe  de  mariage  Icfdits 
dépens  feront  refervez. 

XIV. 

En  toute  aâion  pure , perfon- 
nclle  & pécuniaire,  fi  la  demande 
• n’excede  la  fomme  de  fonçante 
fols,  en  affirmant  par  le  deman- 
deur que  ladite  fomrte  luy  eft  ju- 
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ftement  & loyalement  dcuc,  il  ob- 
tiendra dés  le  premier  jour  con- 
damnation oulesfins  de  fâ  deman- 
de, fi  la  partie  adverfe  fuit  défaut 
& qu’elle  ait  efté  bien  & deuc- 
ment  adjournée. 

XV. 

Aux  autres  actions  cxccdentcs 
ladite  fomme  fera  le  defaillant 
rcaffigné,en  parlant  à fa  perfon- 
ne , ou  domicile  j &.  s’il  fait  defaut 
fera  pour  lors  fait  droit  fur  les  con- 
clufions  du  demandeur , ou  donne 
Reglement  de  procéder  félon  l’e, 
xigence  du  cas. 

XVI. 

Toute  aéHon  en  trêves  , jilain- 
tc,  êcaffurance,  entre  perfonnes 
Ecclefiaftiques , ou  bien  quand  le 
defendeur  fera  Eeelefiaftique , fè 
jugera  5c  terminera  dés  le  premier 
jour  après  avoir  fommairemenc 
oüi  les  parties  en  leurs  demandes 
& defenfès,  pour  éviter  à longueur 
de  Procez, 

XVII. 

Si  les  injures  méritent  qu’il  en  foit 
informé,rAâe  du  i jour  contien- 
dra la  plainte  6c  defenfe,  & fera  te- 
nu le  complaignant  de  produire  5c 
faire  ouïr  au  prochain  jour  fes  té- 
moins,fans  fournir  plus  long  libelle 
conclufion  ou  articles,  à moins  que 
lejugepourla  qualité  du  fait  n’a- 
vilé  d’en  ordonner  autrementr, 
XVIII. 

Aux  aceufarions  de  crimes  atro- 
ces ,poiu"la  punition  dcfquelson# 
procédé  extraordinairement  , les 
plaintes  6c  articles  feront  lignez 
de  la  partie  complaignante , pour 
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en  cftrc  informé  par  l’Official  ,ou 
Commifloire  par  luv  dépoté, lequel 
fjra  tenu  en  toute  l’inllrucUon  du 
Procez,  examen  de  témoins,  in- 
terrogatoire, recollement,  8c  con- 
frontations de  garder  l’Ordonnan- 
ce de  IJJ9.  8c  d’oblcrver  toutes 
les  formalitez  comme  ncceflaires, 
avant  que  procéder  au  jugement. 

XIX. 

L’Acke  du  i..  jour  ca toutes  cau- 
fes  , contiendra  nuement , 8c  fans 
raifon  de  droit  la  demande , 8c  dé- 
fénfe  des  parties , 8c  fera  drefle  par 
leurs  Avocats  ou  Procureurs , pour 
y cftre  l’Ordonnance  employée 
parlcGreffier  ou  Ton  Commis  qui 
aura  tenu  le  plumitif. 

XX. 

Si  la  caul'e  n’a  pû  cftre  termi- 
née dés  le  premier  jour  fur  le  plai- 
doyé  des  parties  en  l’Audiance,  8c 
qu’aiidit  jour  l’Official  ait  donné 
appointement  de  bailler  par  le  de- 
mandeur la  conclufion,  ou  fon  fait , 
led.  demandeur  fera  tenu  de  le  pro- 
duire audefendeur  avec  leful'd.  A- 
élc,dans  le  temps  ordinaire,pour  le 
venir  concefter  dans  pareil  temps. 
X XI. 

Si  ledit  fait  ou  conclufion  font 
debatus  d’unpertincnccs,  le  defen- 
deur fera,  tonu  fur  le  champ  de  dé- 
duire fes  nooyens , 8c  le  demandeur 
fes  foû  iens  au  contraire , fur  Icf- 
quels  le  donnera  jugement  en  l’Au- 
diancc,  lâns  que  les  parties  puiflènt 
dire  appointées  à écrire,  finonaux 
^ulês  ae  grande  conlêqucnce. 
XXII. 

Si  ledit  faic.eft  concefte  nega-^ 


rivement  ,.1’Official  accordera  au* 
parties  refpeébvem'“nt  Lettres  de 
conteftarion  en  caufe , 8c  leur  don- 
nera jour  competant  félon  la  di- 
ftancc  des  lieux  , 8c  qualité  des 
caulcs  pour  fe  trouver  en  juge- 
ment , afin  de  jurer  de  calomnie, 
auquel  jour  ils  comparoîtront  en 
perfonne , ou  par  Procureur  fondé, 
(pecialcment. 

XXIII. 

Toutes  expéditions  communes 
ne  contiendront  que  les  qualitcz 
des  parties  , 8c  l’appointement 
Icfqiicllcs  qualitcz  fe  prendront  fut 
l’A(fte  du  I.  jour. 

XXIV. 

Si  en  jugeant  il  le  fait  quelque 
offre , obciülince  , foûmilfion , ou 
déclaration  de  confcquence  en  la 
caufe  J celuy  qui  l’aura  faite  fera 
tenu  de  la  ligner  fur  le  champ  au 
Rcgiffrc  du  Greffier , 8c  fi  en  l’ab-. 
fençc  de  la  partie  le  Procureur  fait 
ladite  déclaration , il  la  fignera  de 
meme,  8c  fe  fera  avouer  en  la  pro- 
chaine remile  en  la  caufe. 

XXV. 

En  toute  caufe  on  peut  prendre 
un  delay,ou  retardement  deproce- 
der , làns  payer  des  dépens , lequel 
dclay  ne  fera  plus  long  quele  temps 
du  renvoy  ordinaire  de  la  caulc., 

XXVI. 

£i  apres  v ledit  delay  la  partie 
ne  fait  fes  diligences , il  payera  les 
dépens  du  retardement , puis  con- 
tinuant la  prolongation  du  Procex 
fera  forclos  de  dire , faire  ou  pro-  ^ 
ceder  en  la  caufe , fauf  le  prochain 
jour  auquel  temps  l'Offidal  pro- 
noncera 
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nonccra  la  forclufion  abfolumcnc. 

XXVII. 

Si  depuis  la  partie  fc  prefentc 
en  caufe,  & demande  â eftre  re- 
çue à fifter  en  jugemanc , il  luy  fera 
, permis  en  refondant  les  dépens 
( qu’elle  payera  comme  prejudi- 
ciàux , avant  que  pouvoir  conte- 
fter)lTioins  que  pour  certaines  con- 
fiderations  l’Oracial  ne  l’ordonne 
autrement. 

XXVIII. 

Apres  que  les  parties  ontrelpe- 
ftivement  jure  de  calomnie , & af- 
firme judiciairement  leur  caufê 
bonne  & véritable,  l’OfKcial  ac- 
corde Lettre  dudit  fcrnienr^c  or- 
donne que  le  demandeur  aux  fins 
de  la  preuve,  baillera  par  écrit  des 
faits , ou  pofitions  pour  interroger 
le  defendeur  fur  les  cas  refultans 
du  Procez  , Ce  preuve  entreprife  à 
faire  ; Cc^où  il  ne  voudroit  faire 
ouïr,  la  partie  donnera  articles, 
pour  ( à la  prochaine  rcmife  de  la 
caufe  ) faire  venir  des  témoins  qui 
feront  examinez  fur  la  vérité  defd. 
articles. 

XXIX, 

A laditp  remife  ou  affignation 
ordinaire  de  la  caufe , les  témoins 
affignez  comparoîtront  en  juge- 
ment , & en  prefènee  de  la  partie , 
ou  de  Ion  Procureur , feront  jugez 
pour  eftre  examinez  par  l’Official, 
ou  autre  par  luy  commis , fur  les 
articles  produits  en  jufticc, 

XXX. 

Lors  du  ferment  ou  de  la  juran- 
de des  témoins,  la  partie  fê  peut  re- 
ferver  de  les  reprocher  en  temps 
& lieu. 


H7 

. XXXI. 

Le  Juge  donnera  tel  temps  pour 
produire  les  témoins  qu’il  recon- 
noîtra  la  caufe  le  requérir , Ce  ne 
pourra  différer  plus  de  trois  rcmi. 
les,  finon  en  caufe  de  Mariage , en 
faveur  de  laquelle  il  cft  permis  de 
faire  ouir  des  témoins  en  tout 
temps  avant  la  pubhcation  de  l’en- 
quefte. 

XXXII. 

Aprc'sle  delay  donné  par  l’Of- 
ficial  de  faire  venir  des  témoins,  le 
demandeur  déclare  qu’ilfe  reftraint 
au  nombre  des  témoins  citez,  ou 
qu’il  fe  départ  de  faire  venir  les  de- 
faillans. 

XXXIII. 

Si  le  demandeur  veut  continuer 
à faire  examiner  lefdits  témoins 
adjoumez,  pour  les  contraindre  de 
comparoir,il  peut  obtenir  un  Man- 
dement d’excommunication , con- 
damnation d’ Amande  pecumaire , 
ou  prife  de  corps , avec  invocation 
du  brasfeculicr. 

.XXXIV. 

Auffi-toft  que  les  témoins  au- 
ront efté  ouys  ,1’Official  donnera 
appointement  que  les  noms , fur- 
noms,  aages,  conditions  Ce  demeu- 
res defdits  témoins  foient  donnez 
à la  partie  pour  venir  à la  pro- 
chaine affignation  déclarer  s’il  en- 
tend les  reprocher. 

XXXV. 

Si  le  demandeur  déclare  qu’il 
veut  donner  des  reproches , l’Offi- 
cial  ordonnera  qu’il  y fatisfera 
la  première  rcmife.  Ce  le  defende  d 
donnera  fes  falvations  au  contrai- 
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re,  & cela  eftant  fait,  rcnqucllc 
icra  déclarée  ouverte  fie  publiée , 
fans  préjudice  defdits  reproches , 
fiu-  lapreuve  defquels  iêra  pourvu , 
s’il  le  trouve  raifonnablc  avant  que 
iue«r  definitivement. 

XXXVI. 

L’enquefte  ell  déclarée  publiée 
fie  ouverte , quand  les  deux  parties 
en  ont  eu  communication. 

XXXVII. 

Après  la  publication  de  l’en- 
quefte  les  parties  doivent  prendre 
^pointe  ment  de  conclure  en  cau- 
fe  , fie  peuvent  faire  déclaration 
de  perfifter  à la  preuve  defdits 
reproches , ou  d’y  renoncer. 
XXXVIII. 

Si  l’une  des  parties  a des  pièces 
dont  elle  pretende  s’aider , au  fait 
dont  il  s’agit, elle  les  pourra  pro- 
duire avant  la  concluhon  du  Pro- 
çez , aufquellcs  pièces  nouvelles  la 
partie  adverfe  donnera  fes  contre- 
dits dans  certain  temps , fie  le  pro- 
duifant,falvation  dans  pareil  temps. 
XXXIX. 

Que  fi  lefdites  pièces  font  pro- 
duites après  la  conclufion , le  pro- 
duilànt  refondera  tels  dépens  que 
de  raifon. 

XL. 

Les  parties  ayant  déclaré  qu’el- 
les ont  conclu  en  caulè  , les  deux 
Procureurs  collationneront  les  piè- 
ces du  Procez  enfemble,pour  Iça- 
voir  s’il  le  produit  ou  fondrait 
quelque  piece  qui  n’ait  pas  efté 
communiquée , lefquclles  pièces 
feront  contreraarquées  , par  les 
deux  Procureurs  qui  feront  l'in. 
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ventaire  d’icelles , fie  dans  ledelay 
donné  par  le  Juge,  lèlon  la  confe- 
quencc  de  la  came:  fie  lefdites  par- 
ties fi  bon  leur  femble,feront  écrire 
par  leurs  Avocats  par  avertillé- 
ment , les  raifons  de  droit  ou  de  . 
lait  pour  cftre  miles  au  Greffé  fic 
procédé  au  jugement. 

XLI. 

Le  Greffier,  fes  commis  fic  le* 
Procureurs  garderont  l’art.  90.  de 
l’Ordonnance  d’Orleans  pour  l’e- 
criture  de  chacune  page  , ligne  , 
mots , fic  feuillets. 

XLII. 

Les  Procureurs  ayant  déclaré 
avoir ^lis  leur  Procez  au  Greffe, 
l’Official  donne  jour  aux  par- 
ties pour  fe  trouver  en  l’Audiance, 
fic  pour  avoir  jugement.  La  Sen- 
tence fera  donnée  ce  jour  là  par 
écrit,  en  Latin,  ou  en  François  fé- 
lon la  coutume  du  lieu.' 

XLIII. 

L’Official  trouvant  des  repro- 
ches pertinents , fic  eftant  befoin 
d'en  faire  preuve  , avant  que  de 
j uger  definitivement , il  ordonnera 
que  Icfilites  parties  feront  venir  des 
témoins  aux  fins  de  leur  preuve 
dans  la  première  affignation  : lef- 
quels  témoins  ouïs , ledit  Juge  pro- 
noncera , félon  qu’il  appartiendra 
par  railbn. 

XLIV. 

Les  Sentences  interlocutoires 
feront  délivrées  en  papier  feule- 
ment • fic  les  definitives  en  parche- 
min, lignées  du  Juge , paraphées 
du  Greffier , fic  fcellées  du  fceau  de 
la  Cour  Epifcopale. 


Titre  II 
XLV. 

. Si  par  la  Scntençe  l’une  des 
parties  eft  condamnée  aux  dé- 
pens , ou  qu’il  faille  faire  une  li- 

Siidation  de  frais  , à la  pour- 
ire  recherche  du  Mariage  5 le 
Procureur  de  la  partie  qui  aura 
obtenu efiFet  en  caulé,  baillera lâd. 
déclaration  au  Procureur  de  par 
rie  adverfe , pour  y écrire  lès  dimi- 
nutions éc  contredits,  lefqucls  ap- 
pofez  ,lcra  procédé  par  l'Othciai 
à la  taxe,  des  dépens. 

XLVL 

Qo^d  la  Sentence  fera  pro- 
nonce , le  GrefiSer  fera  tenu  de 
rendre  les  pièces  fie  Procedures 
aux  Procureurs  des  parties  fur  leurs 
requifirions,  lefquels  luy  en  donne- 
ront décharge  valable,  & la  fignc- 
ront  dans  les  Regillrcs  du  Grc- 

XLVII. 

Les  Procez  criminels  demeure- 
ront auJit  Greffe,  & s’il  y a appel 
des  Sentences,  les  copies  dcldits 
Brocez  feront  portées  au  Greffe 
du  J uge  qui  aura  connoifTance  du^ 
dit  Appel. 

DES  CAVSES  D'AP  PEL. 
XLVIII. 

Si  après  la  prononciatioD  de 
la  Sentence  i’tine  des  parties  ap- 
pelle au  Métropolitain,  ou â Ro- 
me ( comme  il  iè  fait  en  quelques 
jurifdiâions  ordinaires  aafquclles 
rOfScial  Metropohtain  juge  en 
première  inftance  ) la  Sentence 
n'ellant  pas  detinitive,  mais  provi- 
Ihire , pcep^toire , ou  intcrloçu< 
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toire , le  Juge  ne  déférera  point  A 
l'appel , ii  la  Sentence  n’équipoUe 
un  jugement  definitif. 

XLIX. 

La  Sentence  eftant  definitive,, 
Sc  la  queltion  méritant  d’eftré  ju- 
gée par  le  Supérieur  , l’Ofiicial 
doit  déférer  à l’Appel  Sc  donner 
temps  i la  partie  qui  aura  appel, 
lé  , de  relever  fon  referit  appcl- 
latoire  du  Métropolitain  dans  le 
temps  comperant , félon' la  diflan- 
ce  du  lieu  cle  l’Appel  du  jour  qu’il 
aura  appellé  Sc  demandé  Apôtres, 
ce  que  ledit  Appellant  doit  faire, . 
ou  en  jugement  lors  de  la  pronon- 
ciation de  la  Sentence , ou  dans  les 
dix  jours  fiiivants  par  fignifîcation 
Sc  déclaration  par  écrit  faite  au 
Juge  Sc  A partie  adverfê,ave^e- 
mandc  d'Apôtres  ou  Lettres  di- 
miflbires  aufquelles  il  doit  avoir 
réponfè  du  Juge  duquel  eft  ap- 
pelle, 

L. 

Si  l’Appel  va  à Rome , l’Offi- 
cial  luy  donnera  trois  ou  quatre 
mois  de  temps  pour  relever  foD  ' 
Appel , lequel  temps  pallé,  l’Ap- 
pcllant  n’ayant  point  obtenu  fon; 
Rcfcrit  appellatoire,  la  Sentence 
fera  exécutée,  Sc  le  Jugement  en- 
fera  donné  par  l’Olficial  duquel 
eft  appellé,  les  deux  parties  ouïes 
5c  appcllées.  Pôur  A qctoy  parve- 
nir, la  Partie  qui  aura  gain  de  cau- 
le  prendra  un  mandement  de  de- 
lèrnon  d'appel  du  même  Juge  qui 
aura  donnéla  demicrc  Sentence, . 
Sc  aflignera  l’ Appellant  devant  fe- 
dit  Official , pour  venir  voir  de- 
S ij. 
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clarer  fon  appellation  deferte  & 
non  pourfuivie  : & ce  faifant  or- 
donner que  la  Sentence  dont  cft 
appel  forrira  fon  plein  6c  entier 
effet,  6c  fera  exécutée  deffiniti.. 
vement. 

LI. 

Tout  appellant  de  Sentence  in- 
terlocutoire ou  deffinitive  fera  te- 
nu , au  jour  de  l’allignation , de 
comparoir  en  Jugement  en  perfon- 
ne  ou  par  Procureur,  avec  Pièces, 
Mémoire  , Procuration  ; toutefois 
ayant  egard  à la  diftance  ou  de- 
meure des  Âppellans , fi  les  Par. 
ries  ne  répondent  pas  au  Jour  de 
l'afllgnarion , la  caufe  fera  remife 
au  premier  jour  Plaidoyable. 

LU. 

^Ic  jour  de  l'afllgnarion  le  ren- 
cotfte  un  jour  de  Fefte  oudeva- 
cation  de  Juftice  , la  comparution 
cil  remife  au  premier  jour  plaida- 
ble  fuivant. 

LUI. 

Une  des  Parties  faifant  defaut , 
l’autre  prendra  un  mandement 
pour  faire  réafllgncr  le  défaillant 
qui  contiendra  ou  permiifion  de 
produire  enjullicepourouyr  droit 
fur  l’appel  ou  révocation  des  dc- 
fcniês  ponées  par  le  Relief. 

HV. 

Apres  le  fécond  defaut  fera 
pourvu  fur  les  Conclufions  des 
Parties , 8c  fera  l’appellant  évincé 
6c  débouté  des  fins  de  ion  appel} 
la  Sentence  dont  eftoit  ajppel  exé- 
cutée , ou  bien  l’intime  pour  le 
profit  de  la  Contumace , débouté 
des  Conclufions  qu’il  pourroit 
prendre. 


LV. 

L'appellant  8c  l’intimé  compa- 
rans  en  perfonnes  ou  par  Procu- 
reurs , fi  l'appellant  eft  innodéaux 
Cenfurcs , & qu’il  demande  d’cilre 
abfous,i’Officialluy  donnera  ab- 
folurion  ad  cautelam , tendente pro- 
ctffn , à moins  que  ladite  Cenfure 
ne  vuidât  le  grief  ; comme  fi  fau- 
te de  comparoir  il  avoir  cité  ex- 
communié, de  quôy  il  auroitap. 
pellé  , l’appellant  ne  doit  avoir 
i’abfblurion  -,  car  par  ce  moyen 
le  principal  de  la  caufe  feroit  de- 
ciclé. 

LVI. 

Après  ladite  abfolurion  l’Ap- 
pcllant  fera  tenu  d’exhiber  un  A- 
clc  judiciaire,  par  lequel  il  appa- 
roilte  qu’il  ait  appcllé  dans  le 
temps  ordinaire , ou  déclarer  qu’il 
baille  libelle  appcllatoirc  pour  ron- 
dement de  jurifdiclion  j contenant 
les  diligences  qu’il  a faites  de  fe 
pourvoir  après  la  Sentence  du  Ju- 
ge inferieur.  Sur  cette  Déclara- 
tion rOfficial  prononcera  Lettre 
de  l’expedirion  prife  entre  les  Par- 
ries;  6c  cependant  que  l’Appellant 
fournira  à la  prochaine  remife  le- 
dit. Libelle  appellatoire  ou  Aâc 
d’appel  à l’Intuné , pour  y venir 
répondre  à l’aflîgnation  ordinaire. 
LVII. 

L’Intimé  viendra  ce  jour  ré- 

fiondre  audit  Libelle , confentant 
a rétention  de  la  cauife  ou  la  con- 
tredifant , s’il  y a des  fins  de  non 
recevoir  propofées  , 6c  foûtien  fait 
qu’il  n’y  arien  de  dévolu,  lors  le 
Juge  pourra  appo  ntet  les  Parties 
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à ccrire  leurs  raifons  de  droit  fur 
lefdices  fins  de  non  recevoir,  ou 
ordonner  que  iànsprejudice  d’iccl- 
les , Sc  fauf  .-i  y faire  droit  préala- 
blement, l’Appellant  fournira  fes 
eriefs  d»la  première  remilè. 

^ LVIII. 

Au  cas  que  les  Parties  foient 
appointées  en  droit  fur  lefdites  fins 
de  non  recevoir,  ledit  Official  don- 
nera Sentence,  par  laquelle  il  de- 
datera  l’Appellant  non  receva- 
blc , le  condamnera  aux  dépens , 
renvoyant  vers  le  Juge  dont  eft 
appeh  , l’execution  de  la  Sen- 
tence, 

LI  X. 

•Lefdites  fins  de  non  recevoir 
vuidées , & lajurifdictionfupericu. 
re  déclarée  fondée  par  le  Juge- 
ment qui  en  fera  donné  dans  la  mé  - 
me  Sentence , le  Juge  ordonnera 
que  les  Parties  procéderont  -,  & ce 
faifant , que  l’Appellant  fournira 
de  griefs , & l’Intime  de  réponces, 
li  bon  leur  femble , ou  bien  y re- 
nonçant concluront  fur  le  bien , 
ou  mal  jugé , employant  pour  tous 
eriefs  le  procez  principal , & en- 
luitc  lejuge  appointera  les  Parties 
à ouyr  droit. 

LX. 

Après  l’appointegîent  d’ouyr 
droit  les  Procureurs  collationne- 
ront les  pièces  du  Procez,  & dref 
feront  leurs  Inventaires , éc  feront 
écrire  leurs  Avocats  dans  un  temps 
competant,  comme  il  aefté  dit  cy- 
defliis  ; éc  ayant  conclu  au  Gref- 
fe leurs  Procez , leJuge  leur  don- 
nera jour  pour  ouyr  droit. 
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LXI. 

La  même  forme  de  procéder 
fera  gardée  tant  aux  caulcs  d’ap- 
pel , qu’en  celles  de  l’Ordonnance 
pour  le  regard  des  forclufions,  dé- 
pens , déqommagemens  éc  autres 
expeffitions. 

LXII. 

L’exeufe  de  l’abfcnce  ou  empê- 
chement de  l’Avocat  n’eft  receva- 
ble que  pour  les  grandes  confide- 
rations  qui  font  rcmifes  à la  difere- 
tion  du  Tuee. 

LXIII. 

La  caufe  principale  eftant  évo- 
quée devant  le  Métropolitain , éC 
qu’il  foit  bcfüin  en  la  déduction 
d’icelle  de  faire  preuve,  l’Appcl- 
lant  aura  tel  temps  pour  produire 
fes  témoins,  que  Icjugeavifera.  . 
LXIV, 

La  conformité  de  trois  Senten- 
ces pratiquée  jufques  icy  dans  les 
jurildiélions  Ecclefiaftiques  y ap- 
portant de  grandes  longueurs , Sa 
Sainteté  fera  fuppliée  tres-humblc- 
ment  de  ne  délivrer  cy  - après  plus 
d’un  Rcfcrit  appellatoire  en  cha-. 
cune  caufe , pour  après  la  répon- 
fe  de  Sa  Sainteté  ellre  arrêté  du 
nombre  5c  qualité  des  perfonnes 
que  l’Official  ou  autre  Juge  com- 
mis , fera  tenu  appcller  avec  foy, 
jugeant  en  fécondé  Inftance , afin 

3u’on  ne  fè  puilTe  pourvoir  ailleurs 
U Jugement  déffinitif  qui  fera 
donné  en  cas  de  conformité  de 
deux  Sentences  feulement. 

LXV. 

Les  Officiaux  font  tous  exhor- 
tez de  regler  le  plus  modérément 
S iij 
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qa’il  fera  pofGblc  leurs  vacations,  | 
& les  taxes  de  toutes  expéditions 
le  falaircs  des  Avocats  , Procu- 
reurs , Greffiers  & autres  Officiers . 
dddites  Jurifdiûions. 

JFin  du  Reglement  des  oficUlitez. 

I I. 

On  ne  peut  appeller  au  Parle- 
ment de  la  Sentence  d’un  Official. 

Jtam.  G»B,  )t< 

III. 

On  ne  peut  appeller , pas  même 
comme  d’abus , d’une  troificme 
Sentence  conforme,  rendue  par 
le  Juge  EcclefiaiUquc.  Ainfi  jugé 
fàr  Arrefl  du  Parlement  de  Paru  du 
t S.  Janvier  160  z. 

IV. 

Les  Juges  Ecclefîaniiques  ne 
doivent  aucunement  eftçe  trou- 
blez ny  empêchez  en  la  Junfdi- 
flion  &.  connoillàncc  des  caufes 
qui  leur  appartiennent. 

XJit  /U  art.  i- 

V. 

Les  Gardes  des  Sceaux  des 
Chancelleries  ne  peuvent  point 
expédier  de  Lettres  de  Reliefs, 
portans  ébrgifTemcnt  de  ceux  qui 
feront  prifonniers  par  autorité  des 
Juges  Êcclefiaftiques  J ny  enjoin- 
dre de  baillée  le  fi.enefice  d’abfb- 
lution  à ceux  qui  auront  elle  par 
eux  excommuniez  j 6c  ne  pour- 
ront les  Appellans  eftcc  élargis , 
nyabfbus  ^ndant l’appel  ,jufques 
à ce  que  par  les  Cours  de  Parle- 
nient  ( les  informations,  veuës } en 
ait  eilé  ordonné. 

XJit  ét.  Mtùm  art,  ty, 


Les  Ecclefiaftiques  tant  Sécu- 
liers que  Réguliers , conftituezés 
Ordres  de  Prêtrife,  Diacre  ou 
Soû  diacre,  ou  bien  ayant  fait  un 
voeu  , ne'  pourront  ( eflans  préve- 
nus de  crimes  , dont  la  connoif- 
fance  doit  appartenir  aux  Juges 
d’Eglife  ) s’exempter  de  leurs  ju— 
rifdidions  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , ny  même  fous  pretexte  de 
liberté. de  confeiencej  eflant  dc-- 
fendu  à tous  J^es  d’en  prendre 
aucune  connoifiance,  quand  mê. 
me  lefdits  prévenus  y confènd- 
roient. 

Et  il  eff  défendu  aufdits  Eccle- . 
lîafliques  & Religieux  qui  le  vou-. 
dront  feparer  de  l’Eglife  Catho- 
I lique,  Apoflolique  & Romaine 
ôc  quitter  leur  vie  & profefiion  , , 
pour  fuivre  la  Religion  P.  R.  de 
le  trouver  aux  Aficmblées  où  fc 
fait  l’exercice  public  de  ladite  Re- 
ligion avec  l’habit  Ecclcftalfique, , 
ou  Religieux  qu’ils  portoient  pré- 
cédemment avant  qu’ils  euflènc . 
changé , à peine  d’effre  punis  com- 
nre  fcandaleux  Sc  infradeurs  des 
Edits.  tüt  d*  ti^.  mrt.  to 

vil 

Tous  Adcs , Sentences,  ,Con- 
clefDns  & Aitres  Procedures  des  . 
Officialitez,  ôc  autres  Jurifdidions  - 
Eccleflaibques , feront  consens  en 
langage  François , i la  referve  de 
cerne  qui  doivent  ellre  envoyez  d 
Rortic  , Icfqucls  feront  expediez.: 
en  Latin , comme  d l’Ordinaire. 


i 


lOHit  xm.  Ut.%,art,  . 


T IT.  II. 
VIII. 

Xes  Promoteurs  des  Sieges  Ec- 
clefiaftiques  tant  Inferieurs  que  Su- 
périeurs , prendront  en  main  les 
'caufes  criminelles  qui  fe  prefente- 
ront  en  leurs  Sieges , & les  pour- 
fuivront  jufques  au  Jugement  d’i- 
celles , quoy  qu’il  n*y  ait  aucune 
partie  Civile  ou  inftigantc  , afin 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas 
impimis. 

lHJ,  art,  It. 

IX. 

Les  Parleraens  ny  autresjuges 
n’empêcheront  les  Archevêques 
êc  Evêques  refidans  dans  leurs 
Diocefes,  de  connoiftre  eux-mê- 
mes des  caufês  fpirituelles,  & Ec- 
clefialHques , dont  la  connoillàn- 
ce  appartient  à l’Eglife:  êc  les  ap- 
pellations des  Sentences  par  eux 
données  feront  jugées  par  les  Ar- 
chevêques, Primats  & Supérieurs 
conftituez  en  Ordre  Epifcopal, 
lâuf  en  cas  d’ablènce  defdits  Ar- 
chevêques &c  Evêques  de  leurs 
Diocefes  , ieftre jugées  parleurs 
Officiaux. 

DetUrtliin  it  ityj,  mrt, 
V»n,  4.  it  uUt  in  mtiiiiMtrs  it  i(6t, 
•fi  ttnftrmt, 

X. 

Les  Parties  fè  pourront  pour- 
voir pardévant  le  Juge  d’Eglifc 
fur  le  petitoire  en  matière  Bcnefi- 
ciale , après  que  le  poflcfToire  fera 
limplement  vuidé  par  le  Jugement 
de  pleine  maintenue , fSc  que  les 
Parties  y auront  pleinement  fatif- 
fait,  tant  pour  leprmcipal,  que 
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pour  les  fruits , domm."igcs  êc  in- 
terdis. 

Dtdtrtlitn  it  i(fy.  trt.  )•. 

L'tr/.  i|,  it  ttBt  it  i6iS,  ilJ  tmftimr. 

XI. 

T rois  Ecclefiafliques  & une  Re- 
ligieufe  aceufez  pardévant  le  Juge 
de  Roye  d’eftre  de  la  fede  des  il- 
luminez, furent  rendus  à l’Evê- 
que d’Amiens , ou  à fon  Official 
pour  leur  faire  leur  Proccz.  Far 
ArreH  du  Conftil  Privé  du  ae.  Mars 

i6}i. 

XII. 

Les  Offidaux  peuvent  condam- 
ner aux  dépens  dans  les  caufes  où 
les  Promoteurs  font  lesfëuls  Par- 
ties, Ainfi jugé  far  Arrefl  du  Parle- 
ment  de  Paris  du  7.  Sef  timbre  164.4. 
XIII,  XIV. 

Deux  Curez  du  Diocefe  de 
Roücn  ayant  interjeté  appel  com- 
me d'abus  des  Sentences  de  l’OE 
ficial,  portans  défenfes  aufdits  Cu- 
rez de  porter  l’Etole  lorfque  le 
grand  Archidiacre  feroit  fa  vifitc: 
Les  Parties, par  deux  Arrejls  c«n- 
tradiSlaires  du  Canfeil  Privé  des  as. 
Février  1627.  & rp.  Février  1630. 
furent  renvoyées  pardévant  les 
Juges  Supérieurs  Ecclefiafliques, 
6c  lefdites  appellations  comme 
d’abus  converties  en  appellations 
fimples , fans  s’arrêter  aux  Arrcfls 
du  Parlement  de  Rouen  qui  en 
avoient  voulu  connoiflre. 

XV. 

Même  different  eflant  arrivé 
entre  l’Archidiacre  & d’autres  Cu. 
rez  du  Dioceze  de  Rouen , le  Roy 
fans  s’arreflcr  aux  Arrefts  du  Par- 
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Icmcnt  de  Rouen,  renvoyé  les  par- 
ties pardevant  l’Official  , fie  par 
Appel  au  Juge  Supérieur:  avec  de- 
fenlès  à tous  Curez  , de  fe  plus 
pourvoir  au  Parlement , fie  à lad. 
Cour  d’en  prendre  connoilïànce , 
far  AruH  contr/idicitire  du  Confeil 
Privé  du  26. 

XVI,  XVII. 

Monfeigneur  l’ArclievÊque  de 
Rouen  ayant  eu  des  differents 
avec  des  Réguliers  de  fon  Dioce- 
fe  touchant  la  miffion  des  Prédi- 
cateurs J lefquels  s’eflanc  pourvils 
au  Parlement  fie  y ayant  obtenu 
un  Arreft  le  13.  A0UR1640.  por- 
tant non  fculementinjonfilionaud. 
Sieur  Archevêque  ou  fes  Vicaires 
de  leur  bailler  permiffion  fie  pla- 
cer pour  leurs  MifTions, mais aufli 
preferivant  l’ordre  qu’ils  y doivent 
obferver , quieft  un  alnis  manife- 
fte,  le  Roy  fans  s’arrefter  audit 
Arreft  qu’il  caflê , annule , fait  de- 
fenfes  au  Parlement  de  Rouen  de 
plus  connoître  à l’avenir  des  Pro- 
ccz  Se  differents  d’entre  ledit  Sf. 
Archevêque  de  Rouen  , fie  les 
Réguliers  de  fon  Dioceze,  circon- 
ftances  fie  dépendances  à peine  de 
nullité , caflation  de  Procedures , 
fie  de  cous  dépens  , dommages  fie 
interefts.  L‘ Arreft  elt  du  4.  Septem- 
Ire  1640. 

XVIII. 

L’Official  peut  enjoindre  à un 
Prêtre  defè  retirer  de  Am  Dioce- 
fe , mais  il  ne  peut  ul'er  du  mot  de 
S^nniftèment le  bannir  j parce 
que  Ecclefta  territtrium  non  hahet , 
ficut  & ffeum  , ce  qui  a cfté  re- 


marque par  Maître  Charles  du 
Moulin  fur  la  queft.  8i.  de  Joan. 
Galli.  enfuitc  de  quoy  par  plu- 
fieurs  Arrefts  il  a cfté  jugé  que 
les  Officiaux  ne  pou  voient  con- 
damner au  Bannifremcnc  , com- 
me il  fe  voit  par  l' Arreft  du  Parle- 
ment de  Paris  du  ts.  'juillet  i6}i. 

XIX.  • 

L’Official  de  Reims  ayant  fait 
un  Reglement  pour  les  Entcrre- 
mens , Ouverture  de  terre.  Obla- 
tions, heures  de  Service,  Salues, 
ProceffionSjBencdiftionsde  Fonts, 
Mariages  fie  autres  fondions  Pa- 
roilfiales,// fut  confirmé  par  Arreîidu 
Parlement  de  Paris  du  12.  Mars  1644. 
XX. 

Monfeigneur  l’Evêque  du  Puy , 
(dontlcDiocezc  cft  dans  le  ReA 
fort  du  Parlement  de  Touloufo  ) 
ayant  obtenu  des  Lettres  par  lef- 
qnelles  il  cft  ordonné  que  l’Offi- 
cial  du  Puy  connoiftra  de  tous  pro- 
ccz  civils  ôc  criminels  des  Eccle- 
fiaftiqucs  des  Parroiffes  dudit  Dio- 
cefe,  qui  font  Ctuées  dans  le  RcA 
fort  du  Parlement  de  Paris  fie  de 
toutes  procedures  fur  Referits  de 
Cour  cfe  Rome  : lefdites  Lettres 
furent  entérinées  audit  Parlement 
de  Paris  le  ij.  Novembre  1658.  à 
la  charge  que  s’il  y avoit  des  appel- 
lations comme  d’abus,  elles  fo- 
roient  relevées  audit  Parlement. 
XXL 

Les  Officiaux  Métropolitains 
doivent  prononcer  fur  les  Ap- 
pellations au  ternie  de  l’Ordon- 
nance , An  , hené  vel  malt  , fans 
foire  dcfenfe,ny  évoquer,  jlleur 

fut 
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fit  ainfi  enjoint  pdr  Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  dk  S.  Maj  i66o. 

XXII. 

Ils  ne  peuvent  élargir  lés 
prifonnierS  détenus  dans  Icsprifcms 
des  Ofificialitcz,  en  vettu  des  De- 
crets 6c  Ordonnances  decérncz 
par  les  Officiaux , qu’avec  con- 
noiflânce  de  caufe,  & apres  avoir 
vu  les  informations.  Ainfi  jugé  con- 
tre l' officiai  Métropolitain  de  Tours , 
par  Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du 
io.  May  léyo. 

xxwi. 

.^E  LES  CAVSES  DE 
Mariage  font  de  la  jurifdiÜion 
Ecclefiafiique. 

Si  quis  dix  prit  caupts  matrimoniales 
non  fpeclare  adjudtces  Eccleft^kos , 
Anathema  fit.  Concile  de  Trente 
feir.  14.  de  Sacramento  matrimonii. 
Canon.  11. 

XXIV. 

Les  caufes  coneCmans  lés  ma- 
riages font  6c  appafricnnent  i la 
corinoilTànctf  6c  jnrifdiiflrOn  des 
Juges  d’Eglife,  en  gardantfes  Or- 
donnances, même  celle  de  Blois 
art.  40.  6c  l'dvant  icelles  décla- 
rèrent les  mariages  qui  n’auront 
clic  faits  6c  célébrez  en  l’Eglife , 

6c  avec  la  forme  6c  Iblemnité  re- 
quilc  par  ledit  art.  nuis  6c  ftort  va- 
lablement contraftez  , comme 
eftant  cette  peine  indice  par  fes 
Conciles.  Enjoint  aux  Evêques  6c 
Officiaux  de  juger  confonnément 
à icelle. 

tiitit  lioO.art,  ix. 

On  peut  voir  le  Chap.  8.  duTi- 
tre  1»  de  cette  première  Partie  , 


ttAP.  XV.  14; 

oü  il  eft  traité  de  l’adminiflration 
du  Sacrerriérit  de  Mariage. 
XXV. 

Les  Jugés  Royaux  és  caufesde 
Mariages  pendantes  pardevant  les 
Ecclefiaftiques , ne  peuvent  faire 
défenfes  de  paBer  outre  au  Juge- 
ment d’icélles  , fous  pretexte  de 
Rapt , fans  grande  8c  apparente 
railon  dont  leur  confcience  6c 
honneur  font  chargez , 8c  les  Dé- 
lateurs ou  Parties  inftigantes  font 
neanmoins  tenus  de  faire  inllruire 
6c  mettre  en  état  déjuger  ladite 
Inftance  de  Rapt  dans  un  an  : au- 
trement , à faute  de  ce  faire , fera 
pa/Té  outre  au  Jugement  défdits 
Mariages  par  leldits  Juges  Eccle- 
fiaftiques. Cependant  que  l’Ard. 
de  40.  de  l’Edit  de  Blois,  portant 
défenfes  aux  Curez  6c  Vicaires  d’é- 
poufer  aucuns  enfans  de  famille, 
ny  ceux  qui  font  en  puiflânee  d’au- 
truy  , à moins  qu’il  ne  leur  appa- 
roifle  du  confèntement  des  peres, 
meres , tuteurs  ou  curateurs , fera 
inviolablement  gardé  , fur  les  peL 
nés  contenues  audit  Edit. 

Edit  di  iUtau  art,  xy. 

XXVI. 

Quand  on  fe  ponrvoit  'parde- 
vant i’Official  en  dilToIution  de 
Mariage  fondée  fur  incefte,  rapt, 
ou  autre  crime , 6c  que  l’Official 
déclaré  le  M.iriagc  bon  6c  vala- 
ble , il  n’cft  plus  loifible  de  fe 
pourvoir  pardev.'int  le  Jugé  Lay , 
ny  d’obtenir  Monitoirc  pour  avoir 
révélation  du  crime.  Ainfi  jugé  par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  2. 
'Janvier  1626, 


T 
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Le  Lieutenant  general  de  la  Ro- 
chelle ayant  fait  une  Procedure 
concernant  la  validité  d’un  Maria- 
ge , ladite  Procedure  fut  infirmée 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris , 
du  9.  Juillet  1671.  porunt  defen- 
Ics  aud.  Lieutenant  general  de  con- 
noître  des  caufes  de  cette  qualité', 
& qui  luy  enjoint  de  les  renvoyer 
au  Juge  d’Eghfe , fi  ce  n’cll  en  cas 
d’appel  comme  d’abus. 

XXVII. 

DE  VlNSTlTvriON 
& Deftitution  des  officiaux. 

Les  Archevêques  & Evêques 
peuvent  inftituer  6c  dellituer  leurs 
Officiaux , 6c  défenfes  aux  Cours 
Souveraines  8c  à tous  autresjuges 
d’avoir  egard  à aucunes  provifions 
d’Officialitez  qui  auront  efte  oc- 
troyées à Titres  onéreux,  ny  de 
maintenir  Ibus  prétexté  d’icelles, 
aucunes  perfonnes  qui  auroient 
elle  dcflituées  6c  révoquées  par  les 
Archevêques  6c  Evêques , lefquels 
ne  feront  point  troublez  dans  ce 
droit.  Ainji  Yeglé  par  la  Déclaration 
du  Rûj  du  2$.  Septembre  1637. 

XXVIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Alby 
ayant  deftitué  Ton  O fficial , 8c  en 
ayant  étably  un  autre,  ledefiitué 
s’eftant  pourvu  au  Confeil  Privé 
pour  fe  faire  maintenir;  il  fut  dit 
conformément  d la  Déclaration 
cy-deflûspar  Arreft  contradlcT:oi- 
rc  dudit  Confeil , que  ledit  Sei- 
gneur avoit  pu  deftituer  ledit  Of- 
ficial, 8c  en  rétablir  un  autre.  Z,f- 
4it  Arreft  eft  du  23.  Avril  ft}4i. 


XXIX. 

La  deftitution  faite  par  Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Frejift  de  fon 
Official , encore  qu’il  euft  exercé 
cette  charge  pendant  40.  ans,  8c 
qu’il  euft  efte  inftitué  pour  toute 
fa  vie , fut  confirmée  par  Arreft  du 
Parlement  de  Provence  du  4.  Février 
1644. 

XXX. 

L’Official  de  Montpellier  ayant 
efté  deftitué  par  Monfeigneur  l’E- 
vêque dudit  lieu,  8c  s’eftant  pour- 
vu. au  Confeil  Privé  du  Roy,  pour 
fc  faire  maintemr  ; le  Roy  par  Ar- 
reft de  fon  Confeil  Privé  du  18. 
Odobre  i66y.  fe  referva  la  con- 
noiflànce  de  ladite  deftitution , la- 
quelle cependant  il  confinna  par 
provifion. 

XXXI. 

Lequel  Arreft  fut  encore  con- 
firmé par  provifion , par  celuj  du 
4.  Novembre  fuivant. 

XXXIL 

Les  Chapitres  peuvent , le  Sié- 
gé vacant , établir  de  nouveaux 
Officiaux  : Il  fut  alnfi  jugé  en  fa- 
veur de  rOfficial  étably  par  le 
Chapitre  du  Mans  pendant  la  va- 
cance du  Siégé  Épifcopal.  Par 
Arre^  du  Parlement  de  Paris  du  /. 
'Jutlfet  J63S. 

XXXIII. 

Les  exploits  qui  feront  faits  d 
la  requefte  des  Promoteurs  des  Of- 
ficiahtez  du  Royaume,  font  dé- 
chargez du  droit  de  Controlle, 
par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  30. 
Octobre  167$.  qui  porte  défenfes 
aux  Receveurs  du  Domaine,  de 
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leur  donner  aucun  trouble,  à pei- 
ne de  quinze  cent  livres  d’amende, 
dépens , dommages  &intercrells. 

XXXIV. 

Les  Fermiers  du  Domaine  du 
Roy  ny  aucuns  autres  ne  peuvent 
ëtaolir  des  Greffiers  des  Affirma- 
tions dans  les  jurifdicTiions  Eccle- 
fia(liques,en  ayans  efté  déchar- 
gées fir  Arreîl  du  CoufciltC Et^tdsi 
fo.  oètehre  tôjo. 


Chapitre  XVI. 

De  l'executioH  des  Sentences  des'Ju- 
^es  Ecdefufliques . & imploration 
du  bras  ftculur, 

I. 

T Es  Juges  Ecelefialtiqucs  peu- 
*^vcnt  ulcr  des  Ccniurcs  Eccle- 
fiaftiques  pour  rcxecution  de  leurs 
Sentences.  Ainfijugé par  ArreHdu 
Parlement  de  Paris  du  22.  'janvier 
1S73.  rendu  en  interprétation  de  l'art. 
iS.  de  t Edit  de  i)?i. 

Il  y avoit  déjà  un  Arreftdu  iz. 
Septembre  1571.  qui  jugeoit  la  mê- 
me chofe. 

I I. 

Les  Sentences  de  provifion  & 
de  main  garnie  données  par  les  Ju- 
ges Ecclcfiaftiques  fur  des  Con- 
trats , Obligations  fie  Cedules  rc- 
cormucs , qui  n’excedent  la  fom- 
me  de  huit  écus,  Sc  un  tiers  d’écu, 
feront  executoires,  nonobftantop . 
pofitions  ny  appellations  quelcon- 
ques , fie  fans  préjudice  d’icelles  , 
ch  baillant  bonne  fie  fuffifante 
caution  , fie  poiurront  eftre  miles 
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à execution  par  les  Appariteurs 
defdits  Juges  d’Eglile  furce  requis, 
par  toutes  voyes  Sc  maniérés  deucs 
8c  raifonnablcs. 

Oritn.  it  Sltis  »rt, 

III. 

Les  Juges  Royaux  doivent  prê- 
ter ayde  fie  confort  pour  l’cxecu- 
tion  des  Sentences  des  Juges  Ec- 
clefiaftiqucs , implorant  le  bras  lè- 
culier  ; 8c  il  leur  ell  défenda  de 
prendre  connoiflance  des  Juge- 
mens  par  eux  donnez  , lâuf  aux 
Parties  à fe  pourvoir  pour  les  ap- 

f»ellations  comme  d'abus , fuivant 
es  Ordonnances. 

Edit  dt  Mtlm  *rt,  14, 

IV. 

L’Article  y.  de  l’Edit  de  i6io. 
y clt  confonne,  fie  ajoute  qu’ils 
ne  prendront  non  plus  connoillan. 
ce  des  oppofitions  formées  à leur 
-alfiftance  requüè , ny  de  tout  ce 
qui  peut  s’en  enfuivrc.  Voyez,  l'art.. 
6.  de  l’Edit  de  1606. 

V. 

La  Déclaration  de  i<>57.  art.  19. 
porte  exprefsément  que  lefditsju- 
ges  prêteront  main-forte  au  plu- 
tôt que  faire  fe  pourra , pour  l’exe- 
cution des  Sentences  des  Juges- 
d’Eglife  lâns  prendre  aucune  con- 
noiàànce  de  caufe. 

V I. 

Les  Cours  de  Parlement  §e  tous 
autres  Juges  ne  troubleront  aucu- 
nement les  Juges  Ecclefiaftiques 
en  la  jurifdiéHon  fie  connoilTince 
des  caufes  qui  leur  appartiennent,, 
mais  il  leur  eft  enjoint  de  prêter 
ayde  8e  confort  pour  l’execution 

T ij 


ï48  Du  Privilège' de  Clericatüre,  &c; 


de  leurs  Jugemens  ; avec  défen- 
(ès  de  prendre  connoidance  def- 
dits  Jugemens  par  eux  donnez  : 
(àuf  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
our  les  appellations  comme  d’a- 
us,  CS  cas  portez  par  les  Ordon- 
nances, & conformement  d icelles. 
Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Mars 
donnée  fur  les  Remontrances  du  Cler- 
gé en  t6â(.  art.  is. 

VII. 

Lesjuges  Royaux  5c  tous  autres 
qui  en  feront  requis  délivreront 
leurs  Pareatis  aux  Huillîers  5c  Ser- 
gens , pour  exécuter  les  5entences 
des  Juges  Ecclefiaftiqucs.  Aiuji or- 
donné par  ArreH  du  Conjiil  et  Etat 
du  ip.  Octobre  i6so. 

Chapitre  XVII. 

Du  Privilège  de  Clericature  , du 
Délit  commun  & du  cas  privilégié. 

I. 

T E s Evêques , les  Prêtres  ny  les 
•^Clercs,  ne  peuvent  eflre accu- 
fez  pardèvant  d’autres  Juges,  que 
les  Ecclefiaftiques;  Sancitum  ejl  ut 
nullsu  Epijcopum  aut  Sacerdotem , vtl 
Clericum  apud  Judices  publicos  accu- 
far  e prafumat , fed  apud  Epifeopos. 

Ctfilnl.  it  Charitm.  tU  Lanii  It  Dtkan . 

liv.  J.  tafit,  1J7, 

Les  Prêtres,  Diacres,  5c  Soû. 
diacres  qui  donneront  fujet  de 
plainte  à quelqu’un  ne  pourront 
aulfi  eftrc  convenus  que  pardèvant 
leur  Evêque. 

iM.  IH.  t.eaf.  jiJ, 

Et  par  le  chap.  ro8.  iln’eftoit 
pas  permis  d’açcuferles  Evêques 


pardèvant  d’autres  Juges  que  les 
autres  Evêques, 

II. 

Le  Roy  Philippe  V.  fumommé 
le  Long  par  fon  Ordonnance  de 
ijzo.  ne  veut  poipt  que  les  per- 
fonnes  Eccldlailiques  puiflènt 
eftre  convenues  pardèvant  les  Ju- 
ges Séculiers  : Jùper  atiionibus  merè 
perfonalibus , quand  même  elles  y 
feroient  obligées  par  fes  Lettres, 
ou  par  celles  de  fes  Minillres. 

III. 

Un  Clerc  nommé  Badin  de 
Breban  s’ellant  marié , 6c  depuis 
eftant  prifonnicr  és  prifons  de  i’E- 
vêchc  , prévenu  de  crime  de  l’Eze 
Majeftc , fondé  fur  ce  qu’il  avoit 
vendu  des  chevaux  & hamois  aux 
ennemis  du  RovSc  du  Royaume  : 
il  arriva  conterfation  pour  raifbn 
de  fes  meubles  j enfuite  de  la.quel- 
le  la  Cour  ordonna  que  lefdits 
biens  meubles  feroient  baillez  &; 
délivrez  à l’Evêque  qui  connoî- 
troit  dudit  crime  en  prefence  de 
deux  Confeillcrs  Clercs  de  ladite 
Cour.  Par  un  ancien  Arreti  du  ta. 
Janvier  tsjt. 

IV. 

Les  Juges  Royaux  qui  jugent 
& condamnent  les  Clercs  comme 
Laïcs  & contre  leurs  privilèges, 
doivent  eftrc  condamnez  à des  ré- 
parations aux  Eglifes , après  avoir 
rctably  leur  entreprife,  commeil 
eft  arrivé  au  procez  fait  d la  per> 
Ibnne  de  Jaques  Fabry  Clerc  par 
lesjuges  de  Moret,  lefquelsnon- 
obllant  l’aveu  dudit  Fabry  qui 
eftpit  Clerc , en  portant  mciq/;  les 
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marques  & l’habit  : lefdits  Juges 
n’auroient  pas  laifTc  de  le  retenir 
pnlbnnicrSc  de  continuer  fon  pro- 
cez  lur  les  larcins  & autres  crimes 
par  luy  commis , dont  il  fut  con- 
vaincu , & enfiiitc  de  le  condam- 
ner à mort,  ce  qui  fut  exécuté. 

Monfeigneur  l’Archeveque  de 
Sens  ayant  pourfuivy  cet  attentat 
contre  la  jiirifdiâion  EcclcfialH- 
que  au  Parlement  de  Paris , fit 
condamner  lefdits  Juges  à réparer 
cette  entreprife  : &i  l’Arreft  de  la 
Cour  porte  que  le  corps  duditja- 
ques  Fabry  (croit  ofté  du  Gibet , 
mis  dans  im  Cercueil  fur  un  Cha- 
riot, & amené  jufques  à la  porte 
de  l’Eglilo  Cathédrale  de  Sens  en 
prefence  dcfdits  Juges  : lefquels 
eftans  arrivez  à l’entrée  de  ladite 
Ville,  feroient  allumer  quatre  tor- 
ches ou  (lambeaux  du  poids  cha- 
cun de  quatre  livres  , qui  feront 
mis  a côté  dudit  Cercueil , lequel 
feroit  conduit  depuis  ladite  porte 
de  la  Ville  jufques  à l’entrée  de 
l’Eglife  Cathédrale  en  cet  état,  & 
que  là  lefdits  Juges  un  jour  de  Di- 
manche à l’heure  de  la  grande 
Meflè  tefte  nue  & à genoux  pro- 
nonceroient  ces  paroles  : Ecce  cer- 
pui  defuniH  Jacohi  Jahri , tjuem  Ja- 
cobum  nos  per  inadvertentiam  pridem 
fufpendi , Cr  mort  fecimsts  ; quod 
quidem  corpus  vobis  (ÿ-  Ecclefix  red- 
dimus , eb^sûa  idemjacobus  tempore 
mortis  fux  ten/uram  Cltricalem  def- 
ferebat.  Enfuite  dequoy  lefdits  Ju- 
ges remettroient  le  corps  à l’Ar- 
chevêque , pour  en  u(cr  ainfi  qu’il 
verroit  eilxe  par  raifon. 


H9 

Lefditsjuges  furent  encore  con- 
damnez en  tous  les  dépens , êc  de 
payer  une  fomme  de  cent  livres 
tournois  à l’Archevêque  , pour 
eftre  employée  utilement  à l’E- 
glife.  Ledit  ArreH  du  dernier  AouH 
IÎ7S. 

V. 

Le  Prevoft  de  la  Ville  de  Pro- 
vins ayant  fait  exécuter  par  Julti- 
ce  Jean  Mahiet  pour  caufe  de  cer- 
tain meurtre  par  luy  commis  en 
la  perfonne  de  J .-an  Millard , Mon- 
(èigneur  l’Archeveque  de  Sens 
prétendant  que  ledit  Mahiet  eftoit 
Clerc  ( ce  qui  cftoit  vray  ) entre* 
prit  ledit  Prevoft  en  Jufticc,  & 
porta  fa  plainte  au  Parlement  de 
Paris,  où  ledit  Prevoft reconnoif- 
(ant  qu’il  avoitmal  procédé,  pafla 
un  expédient  de  condamnation 
par  un  acquiefeement  fur  le  bon 
plaifir  du  Roy  & de  la  Cour  , & 
fut  dit  par  l’Arreft  que  ledit  Pre- 
voft feroit  ofter  fecretement  du 
Pilory  le  poing  dudit  feu  Mahiet, 
éc  femblablement  le  corps  d’icc- 
luy  du  lieu  où  il  eftoit , & l’enfe- 
vclir  dans  une  biere  au  Cimetière 
à jour  certain  pris  & accepté  en- 
tre les  Parties  en  l’Eglife  Parroif- 
fiale  dudit  lieu  de  Goucs,  où  fe- 
ra par  ledit  Seigneur  Archevê- 
que , & reprefenrant  (à  perfonne 
le  Doyen  de  la  Chrétienté  dudit 
lieu  de  Provins,  ou  autre  par  luy 
commis , auquel  (èra  baillé  par 
ledit  Prevoft  une  image  en  forme 
d’homme  , reprefentant  le  corps 
dudit  Mahiet , en  difant  les  paro- 
les qui  s’enfuivent  : Monfeigneur  U 
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Oejen  oh  ledit  Commis  , voyez,  cy  par 
reprefentatioH  le  corps  de  feu^ean  Ma- 
hiet  , lequel  autrefois  pour  certain 
meurtre  qu’il  avoit  commis , ay  fait 
prendre  , & en  le  prenant  s'avoiia 
Clerc , & depuis  ce  l’ay  condamné  à 
mourir,  couper  le  poing,  dr  fait j>en- 
dre , dr  pour  ce  qu'il  a elié  trouve  que 
ledit  Mahiet  ejloit  Clerc , je  rends  à 
voue  , reprefentant  la  perfonne  de 
Monjètgneur  l"  Archevêque  de  Sons  , 
ledit  corps , par  cette  figure , en  figne 
de  reprefintation , telle  que  bonnement 
je  le  puis  faire , comme  à celuy  à qui 
appartenoit  la  conno  fiance  & puni- 
tion de  la  perfonne  dudit  Mahiet. 

Apres  laquelle  reftirution  ainfi 
faire  lcront  dires  quinze  Mcllès 
pour  le  n pos  dd’ame  dudit  Ma- 
hiet aux  dépens  dudit  Prevoft  avec 
lîx  ;livres  cfe  Cire  de  Luminaire  j 
& pour  le  furplus  de  tous  les  au- 
tres frais  & dépens  de  procedures 
ledit  Prevoft  s’en  rapporte  à la 
bonne  grâce  & niifcricorde  dudit 
Seigneur  Archevêque.  Ainfi  pajfé 
du  confentement  des  Parties  le  s.  Jan- 
vier 1447.. 

VI. 

Monlèigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  voulant  vendiquer  un  pri- 
fonnicr  qui  eftoit  dans  le  Chafte- 
lec  -de  Paris  acculé  de  meurtres , 
êc  autres  crimes  , comme  cftant 
Clerc  de  Ibn  Diocele,  & M.  le 
Procureur  General  foutenant  au 
contraire  que  ledit  prilbnrùer  aiant 
porté  les  armes,  elpoufc  une  fem- 
me veuve  , & obtenu  des  lettres 
de  rcmilfion  prefentées  au  Juge 
fltcuUer.  lans  avoir  allègue  la  Gk- 


î Clericature,  &c. 

• ricature  ny  demandé  Ton  renvoy, 
il  ne  pouvoir  jouir  du  privilège  de 
Clericature  j mais  qu’il  devoit  ê;, 
tre  jugé  par  ladite  Cour , il  fut' 
ordonne  par  un  ancien  Arreft  dd 
Parlement  du  z}.  Juin  1376.  con- 
tradiâuirement  rendu  entre  les 
parties  , que  l’Archevêque  de 
Rouen , ou  les  Officiers  de  fa  ju- 
rifdiftion  Ecclefiaftique  connoî- 
troient  fi  ledit  prifonnier  eftoit 
Clerc , Sc  devoir  jouir  dudit  pri*- 
vilcge  Clérical. 

U y a dans  les  Regiftres  du  Par- 
lement de  Paris  beaucoup  d’autres 
anciens  Arrefts , qui  ont  renvoyé- 
auJuged’Eglife  les  fimples  Clercs, 
fiu-  toute  forte  d’aceufations , mê- 
me de  crimes  capitaux. 

VII. 

Celuy  qui  eft  fimplement  ton- 
furé , quand  même  il  auroit  encor 
les  quatre  moindres  Ordres,il  ne 
peut  obtenir  de  Bénéfice  qu’il 
n’àit  atteint  l’âge  de  quatorze  ans,, 
ny  jouir  du  privilège  des  Clercs ,, 
qu’il  ne  poflede  un  Bénéfice  Ec- 
clefiaftiquc,  ou  ne  porte  l’habit 
Clérical , & ne  lcrve  dans  quel- 
que Eglile  par  l’ordre"  de  l’Evê* 
que  , ou  qu’il  ne  demeure  dans- 
quelque  Séminaire,  ou  dans  quel- 
que Ecole  ou  Üniverfité  par  la 
permiffion  de  l’Evêque  , pour  le-, 
difpolèr  aux  autres  Ordres. 

CoaciUdt-TrnuSef.  i},  eh.  t.  Dercforimt; 

VIII. 

Aucun  ne  pourra  jouir  du  Pri- 
vilège de  Clericature , foit  pour 
delailîemcnt  aux  Juges  d’Eglife 
ou  pour  autre  caulè , qu’il  nie  foiï. 
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conftituc  cz  Ordres  lierez  , & 
pour  le  moins  Soudiacrc , ou  Clerc 
actuellement  refidant , üc  lêrvanr 
aux  Offices  , Minifteres  & Béné- 
fices qu’ils  tient  en  l’Eglife. 

OrJoia,  itMfuliiiiitri,  40.  confirme  n nSidi 

HionJpUon  art.  ii. 

IX. 

Le  Roy  .tyant  egard  aux  re- 
montrances qui  luy  furent  faites 
lùr  ledit  article  40.  de  l’Ordon- 
nance de  Moulins , voulut  qu’en 
l’exception  d’iceluy  les  Ecoliers 
actuellement  eltudiants,  Sc  lans 
fraude,  comme  encor  tous  les 
Clercs  bénéficiez  y fulTcnt  com- 
pris. ■ • 

trtmitrt  Vttl.  fur  f Ordim,  de  Moulim 

X. 

Ceux  qui  fervent  actuellement 
d.  l’Eglife  jouiront  du  privilège  de 
Clencaturc&Tonfure,&  les  Prê- 
tres 8c  autres  promûs  aux  Ordres 
lierez , ne  feront  exécutez  de  cas 
de  crimes  8c  condemnation  de 
mort,  fans  dégradation. 

Edit  de  art.Ht 

XI. 

Un  Preltre  condamné  par  le 
premier  Juge  lins  avoir  demandé 
ibn  renvoy  pardevant  fon  Juge 
Ecclcfialtique , le  peut  demander 
& obtenir  du  Juge  d’appel , à la 
charge  du  cas  privilégié,  jlinfi 
jugé  far  Arrefi  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  J.  Septembre  lâop. 

DV  CAS  PRiriLECIE’ 

Touchant  les  cas  privilégiez  on 
peut  voir  la  fécondé  partie  du  trait 


^5» 

ré  de  la  jurifdiiftion  Ecclefiaftiquc 
qui  ell  inlêré  dans  les  mémoires 
du  Clergé  au  commencement  du 
Chapitre  9.  de  la  jurifdiclioiiEc- 
clefiallique  en  general  au  titre  fé- 
cond de  la  première  partie. 

Comme  encor  l’Edit  du  Roy 
Hetuy  fécond  , du  19.  Novem- 
bre IJ49.  quiellauChapitrei.de 
la  neuvième  partie. 

XII. 

Les  procès  introduits  dans  les 
Cours  de  Parlement  en  première 
inltance , lêront  inftruirs  8c  jugéz 
en  la  Grand’Chambre  fi  faire  fe 
peut , 8c  fi  les  parties  le  requièrent: 
autrement  8c  lâns  ladite  Rcquifi- 
rion , fe  pourront  inftruire  8c  juger 
à la  Tournelle, où lefditcsinllru- 
Aions  feront  renvoyées  par  la 
Grand'Chambre  , en  cas  que  par 
cmpelchemcns  8c  occupations  d’i- 
cclles,  lefdites  inftruAions  n’y  puif- 
fent  ellre  faites  promptement  8c 
commodément  coihme  telles  ma- 
tières le  requièrent,  8c  qu’en  tout 
cas  les  Prefidens  8c  Confeillcrs  de 
ladite  grand’Chambrc , ellant  du 
lêrvice  de  la  Tournelle,  affiftenc 
au  jugement  deldits  procéz  cri. 
minels. 

Et  quant  aux  procéz  inftruits  , 
ou  jugéz  pardevant  les  Juges  de  fa 
Majefté  en  première  inltance , 8c 
hors  defdites  Cours  , contre  les 
perfonnes  fufdites  ^ les  appella- 
tions interjettées  des  inftrudions 
fe  pourrontjugerenla  Tournelle, 
nonobftant  le  débat  des  parties  , 
8c  de  melme  les  appellations  des 
jugemens  dcffinitjfi,  filcsperfon. 
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nés  condamnées  ne  requièrent  cftre 
jugées  en  la  grand’Chambre, au- 
quel cas  il  y lèra  procédé  comme 
deflus. 

OhUh.  it  Moalim  Art.  |S, 

XIII. 

L’inftruâion  des  procéz  cri- 
minels contre  les  perfonnes  Ecclc- 
(iadiques,  pour  les  cas  privilegiéz, 
fera  faite  conjointement  tant  par 
les  Juges  Ecclelîaftiques  y que  par 
les  juges  Royaux , & en  ce  cas  lef- 
dits  Juges  Royaux  qui  feront  com- 
mis pour  cét  effet , feront  tenus 
d’aller  au  fiege  de  la  jurifdidion 
EccleflalHque. 

EJU  di  Milnn  Art.  ti. 

Par  le  procès  verbal  de  l’Af- 
fèmblée  generale  du  Clergé  tenue 
en  l'année  i58<.quiaellé  recueil- 
ly  par  le  fieur  du  Faix  , l’un  des 
députez  de  ladite  Aflcmblée  y 
part.  Z.  page  131.  Il  fc  voit  que  les 
Juges  des  cas  privilégiez  , vacans 
à Vinftruétion  des  procéz  crimi- 
nels, n’amenoient  point  leurs  Gref- 
ficn  , fie  qu’il  n’y  avoit  que  ceux 
des  Juges  d’Eglifc. 

XIV. 

Le  Parlement  de  Provence  ne 
pouvant  juger  un  Preftre  aceufé 
de  crimes  attroces,  auparavant  que 
le  Juge  d’Eglife  y eue  prononcé  , 
envoya  par  Meflieurs  les  gens  du 
Roy , le  procéz  à juger  d Monfei- 
gneur  l'Archcvéquc  d’Aix , lequel 
ayant  delaiffé  l’aceufé  au  brasfê- 
culier,  fie  le  Parlement  l’ayant  en- 
fuite  condamné  d mortjdcux  Con- 
fêiilcrs  de  ladite  Cour , alliltcz  de 
Meflieurs  les  gens  du  Roy , porte- 


Clericatu’re,&c. 
rent  derechef  le  procéz  par  l’ordre 
de  leur  Compagnie,  audit  fieur  Ar- 
chevêque, pour  juger  s’il  y écheoic 
dégradation. 

Pncét,  vtrM  Jndil  Jîeur  Arihtvtfjnt  du  il. 

M*rs 

XV. 

Il  eft  défendu  aux  Cours  de  Par- 
lement fie  i tous  autres  Juges  de 
troubler  les  Juges  Eccletîalliques 
en  leur  jurifdiclion  fie  connoillân- 
ce,  mais  il  leur  eft  enjoint  de  prê- 
ter ayde  fie  confort  , pour  l’exe- 
cution de  leurs  Sentences  Se  Ju- 
gemens  fans  en  prendre  aucune 
connoiflànce  , lâuf  aux  Parties  de 
le  pourvoir  p»«r  les  appellations 
comme  d’abus  e's  cas  portez  par 
les  Ordonnances , fie  confonné  - 
ment  à icelles  -.  il  leur  eft  aullî  dé- 
fendu de  prendre  aucune  connoifl 
fànce  des  aceufations  intentées 
contre  les  Ecclefîaftiqucs , tant 
Séculiers , que  Réguliers , confti- 
tuez  és  Ordres  de  Prêrrife , Dia- 
cre, Soûdiacrc,  Beneficiers,  ou 
qui  auront  fait  vœu  de  Religion  , 
finon  pour  les  cas  privilégiez,  fui. 
vant  les  Ordonnances. 

DttUrmnem du  mtit  dt  tivriir  Iffj,  trt.  u. 

XVI. 

Défenfes  à tous  Juges  deS.  M. 
d’inftniire  ity  juger  aucuns  pro- 
cez  contre  les  Eccicflaftiqiies  , fi- 
non pour  les  cas  privilégiez  por- 
tez'par  les  Ordonnances  fans  les 
étendre  à autre  cas,  8c  ce  confor-* 
mement  à l’article  iz.  de  l’Or- 
donnance de  Melun.  Et  afin  que 
lefdits  Juges  ne  faflent  aucune  dif- 
ficulté de  fe  tranlporter  vers  les 

Juges 
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Juges  Ecclefiaftiques  lorfqu'il  s'a- 
gira d’inftruire  un  procez  concur- 
remment , fous  pretexceouc  la  de- 
meure des  Juges  Ecclefialtiques  eft 
hors  de  la  jurifdiâion  des  Juges  de 
S.  M.  pour  cet  effet  toute  Cour  & 
Juriidiéhon  leur  eft  attribuée, mê- 
me hors  de  l’étendue  de  leur  ter- 
ritoire. 

liid.  art,  it. 

Les  Prefidiaux  & Prevoft  des 
Maréchaux  ne  pourront  connoî- 
tre  des  procez  criminels  des  Ec- 
cleHaftiqucs  en  aucun  cas  -,  nean- 
niouis  en  cas  Prefidiaux  & Prevô- 
taux  pourront  informer  feulement 
& faire  la  capture , in  flagranti  de- 
UHo , poureftreenfuite  les  procez 
inftruits  & jugez  conformément 
aux  Ordonnancesj&  en  cas  de  dé 
laillement  des  Ecclefiaftiques  aux 
Juges  d’Eglifc,  il  ne  fera  rien  pris 

f)our  le  làlaire  desjuges , foit  pour 
’inftruérion  ou  jugement  du  dé- 
laiffcment , à peine  de  coneuffion. 

IM. 

Les  Articles  15.' 8c  1 9.  de  la  Dé- 
claration du  mois  de  Mars  i6é6 
font  confomics  aux  deux  prece. 
dens. 


Chapithe  XVIII. 

jtf fellations  tenme  et  abus  , 
& frifes  4 fartie. 

ON  peut  voir  fur  cette  matière 
la  troifiéme  partie  du  Traire 
de  la  Jurildiftion  Ecclefiaftiquc  , 
ai  elt  inféré  dans  les  Mémoires 
U Clergé  au  commcnccment.du 
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Chapitre  de  la  Jurifdiétion  Eccle- 
fiaftique  en  general. 

Les  appellations  comme  d’a- 
bus interjetées  par  les  Prêtres  8c 
autres  pcrfbnnes  Ecclefiaftiques  es 
matières  de  difeipline  8c  corre- 
étion , ou  autres  pures  perfonnelles 
8c  non  dépendantes  de  réalité, 
n’auront  aucun  effet  fufpenfif  ; 
mais  fera  paflc  outre  par  les  Ju- 
ges d’Eglile  , nonobftant  lefdite$ 
appellations. 

Oritn,  Jt  ViOiirinitirtt$dt  tfjf,  art.  j 

Les  Appcllans  comme  d’abus 
qui  fe  départiront  en  jugement  de 
leurs  appellations  relevées , paye- 
ront l’amende  ordinaire  du  fol 
appel,  8c  hors  jugement  la  moitié 
de  ladite  amende , 8c  plus  gran- 
de, s’il  y écheoit  à l’arbitration 
des  Cours  Souveraines,  eu  égard 
i la  qualité  des  matières  8c  des 
Parties. 

* lUd.  an,  (. 

Et  en  amende  envers  la  Partie 
pour  leurs  fubterfuges  8c  delais, 
procez  retardé  5 fejavoir  de  zo. li- 
vres Parifis  enjugemenr,8cdeio. 
livres  Parifis  hors  jugement. 

liid,  art,  j. 

Et  quant  aufdites  appellations 
plaidées  8c  foûtenucs  par  lefdits 
Appellans,  ils  feront  condamnez 
outre  l’amende  ordinaire , en  une 
amende  extraordinaire  envers  le- 
Roy  8c la  Partie,  fuivant l’exigen- 
ce du  cas , fi  la  madere  y eft  dif- 
pofee. 

Jiid.  art.  t, 

y 
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Des  Appellations  comme  d’abus  &c. 
IL 


Lefdites  appellations  ne  lêronc 
receuës  qu’es  cas  des  Ordonnan- 
ces , & n’auront  aucun  effet  fuf- 
penfif  es  cas  de  correction  & dif- 
cipline  Ecclefiaftique,miis  dévo- 
lutif feulement. 

Edhit  ifjt.  an,  f. 

III. 

Defenfes  aux  Cours  de  Parle, 
mènes  de  recevoir  aucunes  appel- 
lations comme  d’abus  qu’es  cas 
des  Ordonnances , & aux  Gardes 
des  Sceaux  des  Chancelleries,  de 
bailler  Lettres  de  relief  d’icelles , 
ny  de  les  feeller , qu’elles  n’ayent 
ellé  rapportées  & lignées  du  Rap- 
porteur ou  Rcferen Jaire , & n’au- 
tont  lefdites  appellations  conunc 
d’abus  aucun  effet  fufpenfif  en  cas 
de  correction  & difciplinc  Eccle- 
fiaftique  , mais  dévolutif  feulc- 
menttlSc  ne  pourront  lefdites  Cours 
modérer  les  amendes  pour  quel- 
que occafion  que  ce  foit , ce  qui 
leur  elt  défendu  expreffément. 

Oféi,  Btêii  srt, 

Les  Appelions  comme  d’abus 
ne  pourront  dire  élargis  pendant 
l’appel  jufques  d ce  que  les  infor- 
mations veuës,cn  ait  ellé  ordonné. 

liU,  4rr.<o, 

IV. 

L’Edit  de  i(5o6.  art.  t.  dl  con- 
forme aux  Articles  cy-deffus,  & 
adjoûte  que  les  Cours  de  Parle- 
ment ne  pourront  mettre  les  Par- 
ties hors  de  Cour  & de  Procez 
fur  lefdites  appellations  comme 
d’abus  ) niais  prononceront  toû- 


jours  par  bien  ou  mal  2c  abulivev 
ment:  2c  condamneront  dl’àmen- 
|de  du  fol  appel  lâns  la  pouvoir  rcr 
mettre  ny  modérer  pour  quelle 
caufe  que  ce  luit. 

V. 

Les  Lettres  de  relief  d’appel  des 
appellations  comme  d’abus  ne  fe- 
ront prifes  au  grand  Sceau , en  cas 
qu’elles  ne  proviennent  de  la  plain- 
te qui  fera  faite  contre  les  Vifi- 
tadons  ou  Reglemens  d.*s  Arche- 
vêques ou  Evêques  és  choies  qui 
regardent  le  Service  Divin  , la 
Difcipline  Ecclclialbque , ou  cor- 
reélion  de  mœurs , ou  qu’il  y ait 
appel  comme  d’abus  de  quelques 
Articles  contenus  és  Conciles  Pro- 
vinciaux. Défenlès  pour  le  furplus 
de  prendre  aucuns  Reliefs  d’appel 
défaites  appellations  comme  d’a- 
bus dans  les  petites  Chancelleries, 
2c  aux  Cours  de  Parlement  d’y 
avoir  égard.  Par  l’Edit  de  /tf/®.  par 
lequel  S.  M.  confirme  tout  ce  qui 
a ‘ellé  dit  cy-dclTus  touchant  Icf- 
dites  appellations  comme  d'abus, 
à la  referve  de  ce  qui  eft  porté  par 
le  prefent'  Article. 

EMt  deiiia.  art,  y 

VI. 

Les  Reliefs  d’appel  comme  d’a- 
bus ne  feront  donnez  qu’en  cas 
d’abus  notoire  2c  manifelte  , dont 
les  moyens  feront  fpecifiez  dans 
lefdits  Reliefs  d’appel , 2c  lèronc 
attachez  fous  le  Contrefeel  defdits 
Reliefs  ,les  confultadons  faites  liir 
iceux  lignées  au  moins  de  deux 
Avocats,  2c  n’auront  aucun  effet- 
iufpenlif  iPcgaid  des  Ordomun^ 
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ces  Synodales , ny  en  matière  de 
vifite  , de  dilciplinc  , de  corre-. 
(ftion  , ou  autres  pures  .perlbnncl-  ; 
les  : confonncmcnc  à l’Arti^c  5.  | 
de  l’Ordonnance  de  1539.  à faute , 
de  quoy  leroiit  refuicz  au  Sceau, , 
& n’auront  aucun  cflèt , quand  ils  j 
feroient  l'ccllez.  1 

Dtclsr,  lin  mtit  tk  •rt.  16. . 

Ne  pourront  lelditcs  appella- 
tions comme  d’abus  élire  relevées 
aux  Cours  de  Parlement  fur  fim- , 
pie  Requellc,  que  les  AppellansI 
n’en  ayent  obtenu  Relief  au  Sceau,  | 
avec  les  conditions  cy-defliis , &: 
n’en  ayent  fait  apparoir. 

ihii. 

Ne  feront  donnez  aucuns  Ar-' 
relis  de  defenfes  contre  les  Sen-  ^ 
tenccs  & jugemens,  dcfqucls  fera 
appelle  comme  d’abus , linon  en , 
connoiflancc  de  caulê , & les  Par- 1 
tics  ouyes , ou  deuement  appellces,  i 
& quand  l’on  plaidera  la  caufc,| 
l’Avocat  plaidant  fera  alîîllé  de 
deux  autres  qui  auront  ligne  leur 
•confultation. 

nu. 

Aucunes  appellations  comme 
rd’abus  ne  fe  jugeront  en  la  Cham. 
bre  de  l’Edit  j & quant  à celles 
.incidemment  interjettées  aux  Pro- 
cez  pendants  aux  Enquelles , el- 
les fe  plaideront  & régleront  en 
la  grand’ Cham  bre , lâufcn  les  ré- 
glant à les  joindre  au  Procczprin- 
■cipal,  s’il  y cchct,  ou  s’il  ell  juge 
•necelTaire. 

nu. 

Les  appellations  comme  d’abus 
pendantes  en  la  grand’Chambre 
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fie  Tournelle  feront  appellces  les 
premières  à l’Audiance , & prom- 
ptement expédiées  en  ladite  Au- 
diance , s’il  cil  pcllible , lâns  les 
appointer  , fie  ne  pourront  dire 
appointées  que  le  tiers  des  Juges 
allillans  n’en  foit  d’avis  : & en  cas 
qu’elles  l'oient  jugées  à l’Audian- 
ce,  ou  fur  les  appointeraens,  ne 
pourra  dire  prononcé  par  hors  de 
Cour,  mais  par  bien  ou  mal , ôc 
abulivtmcnt , avec  la  condamna- 
tion de  l'amende,  fuivant  l’art,  z. 
de  l’Edit  de  1606. 

'ihidtm. 

Les  Reliefs  d’appel-conime  d’a- 
bus des  Ordonnances  Synodales 
des  Vilites,  du  Service  , Rcglc- 
mens,  Difeipline  Ecclcfiallique, 
fie  autres  graves  Sc  importantes 
rendues  parles  Archevêques  ScE- 
veques  lcront  fccllées  aux  Chan- 
celleries fur  la  confultation  de  deux 
Avocats , fie  le  rapport  fait  ; A fau- 
te de  quoy  il  ell  défendu  auxCours 
de  Parlement  d’y  avoir  égard , fie 
de  tenir  l’appel  pour  bien  fie  deuc- 
ment  relevé,  luivant  l'art.  3.  de 
l’Edit  de  1610. 

Les  Cours  de  Parlement  ju- 
geans  deffinitivement  les  appella- 
tions comme  d’abus  , en  cas  qu’ils 
trouvent  qu’il  y a eu  abus  , ren- 
voyeront  les  Panics  par  devant  le 
meme  Juge  dont  il  a elle'  ^pellc, 
pour  dire  néanmoins  l’affaire  ju- 
gée par  un  autre  Juge  qui  lera 
commis  à cet  effet  par  l’Evfique 
ordinaire  du  lieu.  ihid.  art.  tj, 

L*t  An,  U DttUr,  dtiffj, 

. fun  ît^ormn  à nax-^. 

y ij 
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VII. 

UES  P RISES  A PARTIE’ 
^ dt  U décharge  des  affignaiioas 
dtnnées  aux  Evêques',  & à leurs 
grands -Vie aire  s & officiaux  fur 
les  af fellations  comme  d'abta. 

Le  R.oy  Louis  XIII.  par  Ion 
Edit  du  mois  d’Oâobre  i6ij.  a 
déchargé  les  Evêques,leurs  grands 
Vicaires  & Officiaux,  &.  autres 
Juges  Ecclefiaftiques,  de  compa- 
roir aux  affignations  qui  leur  fe- 
ront doQnécs  fur  les  appellations 
. comme  d’abus  interjettees  de  leurs 
jugemens , avec  defenfes  de  les  in- 
timer en  leur  nom  , excepte  les 
Promoteurs  au  deffaut  de  Partie 
Civile,  lefqucls  ne  feront  toute- 
fois condamnez  ,ny  en  l’amende, 
ny  aux  dépens , finon  en  cas  de 
calomnie  manifefte. 

VIII. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Bourges  imt  déchargé  de  l’affi- 
gnation  qui  luy  avoitefté  donnée 
au  Parlement  de  Paris  , & d’un 
executoire  de  dépens  décerné 
contre  luy  par  ladite  Cour , fau- 
te d’avoir  comparu  à cette  affigna- 
tion.  Par  ArreH  du  Confeil  Privé  du 
p.  May  s6}6.  conformément  à l'Edit 
cy-dejfus. 

IX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Graf- 
fè  attendu  fa  qualité,  fut  déchar- 
gé de  l’affignation  perfonnelle  à 
luy  donnée  en  vertu  del’Arreftdu 
ai.  Aouft  de  la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Proven- 
ce 165S.  par  lequel  il  fut  flircis  au^ 


Decret  decemé  contre  Ces  dome- 
ftiques.  Par  Arreft  dudit  Parlement 
du  ip.  OÛohre  fuivant  lâ/S. 

• X. 

L’Official  deSarlat  ayant  efté 

[>ris  à partie , & convenu  au  Par- 
ement de  Bourdcaux  , n’ayant 
point  comparu , fut  condamné  en 
trente  livres  d’amende  Seaux  dé- 
pens , far  Arrejl  dudit  Parlement 
du  12.  May  ï6sp.  lequel  Arreft  fut 
callc  enfuite  par  celuy  du  Con- 
feil d’Etat  donné  i Toulouze  le 
II.  Avril  1660.  8c  ledit  Official 
déchargé  des  condamnations,  affi- 
gnations,  contraintes  8c  fai  fies  fur 
luy  faites  pour  raifon  de  l’appel 
comme  d’abus  interjetté  par  quel- 
ue?  Religicufes  de  fainte  Claire 
e Sarlat. 

Ledit  Arreft  porte  défenles  de 
‘ plus  intimer  ledit  Official  fur  de 
fèmblables  maderes  , que  celles 
dpnt  s’agit  dans  ledit  Arreft , à 
pciue  de  mil  livres  d’amende. 
XI. 

Le^  Evêques  , leurs  Grands- 
Vicairps  , Officiaux  , 8c  Promo- 
teurs, en  cas  d’appel  comme  d’a- 
bus , ne  peuvent  eftre  pris  à partie , 
ny  conclamnez  en  amende,nonob- 
fhint  tous  yfages  , à ce  contraires , 
quand  il  y a partie  qui  foûtienc 
l’appel  , ou  qui  a fait  les  rcquifi- 
tions.  Et  où  il  y auroit  autre  partie 
que  le  Promoteur,  les  Evêques  , 
leurs  Grands- Vicaires  8c  Offi- 
ciaux , ne  pourront  eftre  pris  à par- 
tie , ny  condamnez  à l’amende. 

Les  Promoteurs  pourront  nean- 
moins éftre  pris  à partie , nuis  non 
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condamnez  à l'amende , ny  es  dé- 
pens , fi  ce  n’eft  en  cas  de  calom- 
nie manifefte. 

DttUtMlUn  de  lin.  *7*  ^ ^ 
VetUriethn  de  liii.y  efi cenjferme. 


ques , & les  Evefqucs  ne  doivent 
accorder  lefdits  Monitoires  que 
Jour  des  cauiès  grandes  , ôc  impor- 
tances , 8c  bien  examinées. 

CtnciU  de  Trente.  Self.xt.  ehep.t. 


Chapitre  XIX. 

Des  Monitions , Cenfures  EceUfiafii- 
quts  dutrts  feints  Canoniques . 

I. 

Le  Concile  de  Bafle , reccu  & 
autorifé  par  la  Pragmatique 
Sandion  , parlant  des  interdits , 
ne  veut  pomt  que  l’on  les  jette  fur 
les  Citez  , Villes,  Bourgs  , Villa- 
ges , ny  fur  aucun  lieu  fans  une  jufte 
caufe  , provenant  de  la  faute  pu- 
blique des  Habitans  des  lieux , des 
SeigneurSjdes  Redcurs,ou  des  Of- 
ficiers , mais  particulièrement  il 
défend  d’interdire  aucun  lieu  pu- 
blic pour  une  caufe  particulière, 

A moins  que  la  perfonne  qui  cau- 
feroit  l’interdit  n’eut  efté  précé- 
demment excommuniée  , dénon- 
cée , 8c  publiée  telle  dans  l’Egli- 
fe  ,&c.  C’eft  dans  le  titre  zi.  Dein- 
ttrdiiiis  indifftrenter  non  fonendis. 

Il  y a un  autre  Decret  du  mefiiie 
Concile.  De  Exeommunicatis  non 
vitandis  , qui  a efté  pareillement 
accepté  par  la  Pragmatique  San- 
dion. Titre,  ii. 

II. 

Les  excommunications  qui  fui- 
vent  ordinairement  lcs*défauts  de 
révélations  dans  les  Monitoires 
qui  fe  donnent  pour  des  chofes 
perdues , ou  dérobées , ne  peuvent 
eftre  décernées  que  par  les  Evef- 


Lcs  Juges  Ecclefiaftiques  de 
quelle  dignité  , qu’ils  foient , ufe- 
ront  le  moins  que  faire  fe  pourra 
des  cenfiires  Ecclefiaftiques  , 8c 
des  interdits , dans  les  executions 
réelles  ou  perionnelles  de  leurs  ju- 
gemens , fentences  8c  procedures  -, 
s’en  pourront  neanmoins  fervir 
dans  les  caufes  civiles  de  leur  con- 
noiflance  , contre  les  Laïcs  , par 
des  amendes  pécuniaires  , em- 
ployées A œuvres  pies  fur  les  lieux , 
8c  par  toutes  voyes  deucs  8c  rai- 
fonnableSjC’eftAdire  parfaifie,em- 
prifonnemens , 8c  mefine  par  pri- 
vation de  bénéfices , 8cc. 

lUd. 

Lcfdits  Juges  Ecclefiaftiques , 
fe  peuvent  encor  fervir  defditcs 
cenfures  Ecclefiaftiques , quand  on 
ne  peut  faire  aucune  execution 
réelle  , ny  perlbnnelle  contre  les 
criminels , qui  fe  laifiènt  coutuma- 
cer  , 8c  mefme  contre  les  autres  j 
mais  lA  où  il  peut  y avoir  execution 
réelle , ou  perfonnellc , il  s’en  faut 
abftenir. 

ihu. 

Les  Juges  8c  Magiftrats  fcculiers* 
ne  peuvent  point  défendre  au  Juge 
d’Eglife  ny  exiger  de  luy  d’excom- 
munier quelqu’un , ny  de  lever  les 

Excommunications. 

Cemile  de  Trente,  Hid. 

Celuy  qui  fera  excommunié  & 
qui  après  avoir  efté  deuement  ad- 

. V iij 
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vcrty , ne  s’en  fera  pas  abfoudre , ■ 
ne  doit  aucunement  cftre  admis , 
aux  Sacremens , ny  d la  Commu- 
nion des  Fidelles  j & fi  par  un  en- 
•durcillbn^nt  de  cœur,  il  croupit 
pendant  une  année  dans  ladite  cx- 
eommunicacion  , l’on  pourra  pro- 
céder contre  luy  comme  contre  un 
iomme  foupçonné  d’herefie. 

dt  TTtni.  Ihtd, 

III. 

Les  Prélats , gens  d’Eglilè  & 
officiaux  , ne  peuvent  décerner 
monirions , ny  ul'er  de  cenfurc  Ec- 
clefiaftique  que  pour  crime  & 
Icandale  public. 

OtJta,  à’Orttnr.  ntt,  it,'mcdiftty-nprit. 

I V. 

Les  Prélats , Pafteurs , fie  Curez 
■pourront  ufer  des  monirions  , fie 
Cenfurcs  Ecclcfialliques  , es  cas 
qu’il  leur  eft  permis  par  les  faints 
Decrets , Sc  Conciles.  C'eftpdrl’E-, 
dit  de  1S7Ï.  art.  ri".  Ceqiii  fut  ainfi 
ordonné  pour  faire  cefler  les  diffi- 
cultez  portées  par  l’Ordonnance 
d’Orléans  cy-deflus. 

Cet  Article  fut  vérifié , d la  char- 
ge que  les  Ecclefiaftiques  ne  pour- 
roient  eftre  excommuniez  pour  ar- 
gent par  eux  deub  , fauf  d leurs 
Créanciers  , d procéder  par  voye 
d’execution  fur  leurs  biens. 

V. 

Les  Monitoires  fie  Cenfures  Ec- 
xlefiaftiques  ne  peuvent  eftre  ob- 
tenues , pour  les  droits  d’Aydes  & 
impofirions  foraines.  Ainfijngê^ar 
Arreft  de  U Gourdes  Aydes  de  Faùs 
d»  2S.  Novembre  i6oj. 


VL 

Monfeigneur  l’Eveque  d’Ange» 
ayant  prononcé  des  Cenfures 
contre  (on  Archidiacre , le  Parle- 
ment de  Pans  en  voulut  prendre 
connoillànce  : enfuite  de  quoy  le 
Roy  s’tftant  fait  prefenter  le  dif- 
ferent iiuervenu  entre  ledit  Sieur 
Eveque  fie  fon  Archidiacre , pour 
de  bonnes  fie  grandes  confidera- 
tions  s’en  referva  ledit  different  par 
Arreft  de  fon  Confeil  d’Etat  du  xi. 
Février  1614.  portant  dcfcnces  à 
tous  fes  Juges  de  connoiftre  des 
chofes  fpirituclles  , fie  purement 
Ecclefiaftiques  , conformement  à 
l'Edit  de  1610.  art.  4. 

VII. 

Enfuitte  duquel  Arreft,  Monlci- 
gneur  l’Evcquc  d’Angers  déclara 
abibus  fon  Archidiacre  dcfdites 
Cenfures , prononcées  fie  publiées 
contre  luy.  Far  Aile  du  23.  Fé- 
vrier 1624. 

VIII.  IX.  X.  XI. 
RELATION  DE  CE  .§VI  S’EST  ■ 
fajje  au  fujet  de  F interdit  mis  fur 
la  Ville  deMontre  'ùil  ,farM  onfeign. 
t Evèijue  d’ Amiensyirée  des  A clés, 
faits  enconfcquence  es  années  16)4. 
& 163s. 

Monfeigneur  l'Eveque  d’Amiens 
faifant  fa  vifite  dans  l’Eglife  de 
Montreuil  le  7.Juin  1634.  Les  Ha- 
bitans  de  la  Parroiffe  de  la  Rue  luy 

[irelèntcrent  Requefte  aux  fins  de 
cur  donner  quelque  partie  des  Re- 
liques de  faint\|p'’ulfi,qu^ls  avoient 
autrefois  mis  en  dépoli  dans  le  Mo- 
naftere  de  lâint  Sauve  audit  lieu  de 
Montreuil  : à quoy  les  Religieux 


s- 


« 


■V 


Tit.  Il  C 

confenrircnt  ; cnfiiite  de  quoy  il  en 
fcpara  quelques  pièces  pour  donner 
aux  Parroilîicns  de  la  Ruc.Lcs^Ha. 
bitaiu  dudic  Montreuil  s’émeu- 
rent  la  deflus  fous  pretexte  delà 
dévotion  qu’ils  difoient  avoir  à ce 
làint  dont  ils  ne  vouloient  pas  per- 
dre les  Reliques,  Ibnnerent  le  toef- 
cin  , vinrent  en  foule  , & tumul- 
tuairement  dans  l’Eglifc  armez  de 
diverfes  fortes  d’armes , & en  pre- 
fence  des  Majeurs  & Efehevins  , 
fe  jetterent  furluy  fortant  d’adm^ 
niftrer  le  Sacrement  de  Confirmé 
tion  à plus  de  deux  mille  perfon- 
nes , euant  encor  revêtu  de  Ro- 
chet,  Camail  & Etole  : & (ans  ref. 
peder  là  di^itc , le  jetterent  par 
terre  j le  fmperent  de  plufieurs 
coups,  & dedans  l’Eglifo,  & de- 
hors, ayantpû  à peine  fe  démefler 
des  mains  8c  de  la  rage  de  ce  peu- 
ple , d’où  dlant  cchapé  par  l’ayde 
du  Sieur  de  lâint  Maurice  , Com- 
mendant  de  la  garnifon  de  ladite 
Ville  J Enfin  il  fut  contraint  de  s’é- 
vader la  nuit  & en  vint  porter  la 
nouvelle  au  Roy. 

Sa  Majefte'  envoya  un  Commif- 
faire  fur  les  lieux  pour  en  informer , 
lequel  ayant  trouve  tout  le  conte- 
nu en  la  plainte  dudi*  Sieur  Evêque 
véritable , fit  le  procez  à quelques 
uns. 

Ledit  ScigneurEveque  le  15.  Juin 
fui vant, déclara  les  auteurs  de  cet- 
te (édition  excommuniez  : & mit  la 
ville  & fauxbourgs  dudit  Mon- 
creüil  en  interdit. 

Un  mois  après  deux  Habitans 
de  ladite  ville , vinrent  aunonide 
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ladite  ville  fuplier  tres-humble. 
ment  Monfeign.  l’Evêque  de  vou- 
loir (ufpendrcpour  quelque  temps 
fon  interdit , ce  qu'il  fit  pour  un 
mois  , lequel  cftant  près  à échoir, 
deux  autres  Habitans  le  fuplierenc 
encor  de  continuer  la  fulpenfion 
pour  Cx  mois , ce  qu’il  leur  accor- 
da encor. 

Cependant  les  Habitans  ne  té- 
moignoicnt  aucun  déplaifir  de  cet 
attentat , ôc  ne  (ê  mettoient  aucu- 
nement en  eftat  de  fatisfaire  à l’E- 
glifc.  Monfêigneurl’Evêq.  ne  laif- 
îa  pas  encor  de  continuer  de  fon 
propre  mouvement  cette  fulpen- 
fion pendant  deux  mois  , mais 
voyant  l’obllination  de  ce  peuple 
i reconnoiftre  fa  faute , il  fupplia 
l’Aflemblée  generale  du  Clergé 
de  luy  donner  avis  de  ce  qu’il  avoic 
à faire,  8c  de  pourvoira  la  répara- 
tion de  l’injure  faite  à l’Eglifo  en  (à 
perfonne , mettant  fes  interellsen. 
tre  les  mains  de  la  Compagnie, 
L’Aflcmbléc  eut  horreur  de  tant 
de  crimes  8c  facrilcges  qui  fe  ren- 
contrent en  cette  adion, 8c apre's 
avoir  loüé  la  prudence  de  Monfiri- 
gneur  d’Amiens  en  toute  fa  proce- 
dure , 8c  examine  8c  difeute  l’afiFai- 
re  long-temps  , trouva  l’attentat 
defdits  Habitans  de  Montreüil  , 
contre  ledit  Seigneuü  Evêque 
( eftant  en  habit  de  (à  dignité,  8c 
dans  les  fondions  de  fa  charge  ) 
un  facrilege  énonuc  , 8c  un  trop 
grand  mépris  de  la  Religion  j 8C 
pour  en  procurer  la  réparation  » 
8c  ramener  le  peuple  cndurcy  A la 
reconnoilTance  de  là  faute  , ladite 
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Aflbmblée  a pris  le  fait  & caufe 
duditSeigneur  Evêque  d’Amiens , 
& l’a  prie  de  n’y  plus  nen  faire  ny 
ordonner  que  par  les  avis  de  la 
Compagnie , comme  n’eftant  plus 
fon  affaire , mais  celle  de  tout  le 
Clergé.  Et  enjoint  aux  Promo- 
teurs de  la  pour  fui  vre  inceflàm- 
ment , & d’en  rendre  compte  à 
rAffemblce  de  temps  en  temps. 

Enfin  tout  le  peuple , en  la  per- 
fonnedesMagiftrats  & principaux 
Habitans  de  ladite  ville  de  Mon- 
trcüil  ayant  reprefente  par  une  rc- 
quefte  l’extreme  déplailîr  qu’avoir 
tout  le  peuple  , des  excez  ôcinju- 
res  attroces  commifes  contre  le- 
dit Seigneur  Evêque  Sc  autres  Ec. 
clefiaffiques  qui  l’alfiftoient , & le 
reflentiment  qu’ils  avoient  de  l’of- 
fence  que  Dieu  & l’Eglifc  en 
avoient  reçu,  defirans  entièrement 
en  eftre  aofous , & de  fatisfaire  de 
tout  leur  pouvoir  à Dieu  & à l’E- 
glifeêc  audit  Seign.  Evêque  qu'ils 
ont  offcncc  , 6c  qu’ils  fupplient 
très -humblement  leur  vouloir 
pardonner  6c  les  abfoudre,  fe  foû- 
mettant  â telle  penitence  6c  lâtis- 
faâion  qui  luy  plairoit  leur  ordon- 
ncr,6c  de  remettre  à fon  pouvoir  la 
Chaflè  de  faint\|p^ulfipoiu- en  or- 
donner , 6c  dilpofer  â la  volonté , 
que  touovle  peuple  cft  difpofé  6c 
prell  à toutes  les  foûmiffions  6c  pé- 
nitences qu’il  luy  plairoit  leur  or- 
donner , même  de  s’aller  prefenter 
d luy,nonobftant  les  ades  d’holh- 
lité  6c  courfes  ordinaires  que  font 
les  ennemis  de  l’Etat  , aux  envi- 
fou  de  ladite  ville  de  Montreüil 


Enfuitte  de  quoy  ledit  Seigneur 
Evêque  qui  ne  demandoit  que  la 
repentance  des  coupables , 6c  en 
voyant  tant  de  marques,  prit  l’a- 
vis des  Prélats  6c  autres  députez 
de  l’AlTemblée  generale  du  Cler- 
gé de  France  aufquels  il  avoir  re- 
mis tout  l’intereft  de  l’Eglife  6c  le 
fien  , lefquels  confiderans  le  mal- 
heiu-  de  la  Guerre , 6c  craignans 
d’engager  le  peuple  à fouffrir  des 
a des  d’hoftilité  des  ennemis  de 
^tat , s’ils  l’obligeoient  à des  fàtis- 
Rclions  convenables  , agréèrent 
queleditScigneur  Evêque  ufa  d’in- 
dulgcnce  extraordinaire  : ce  qn’il 
fit  en  levant  ledit  interdit , après 
avoir  obtenu  de  fa  Majefté  une  ab- 
lolution  pour  ceux  qui  avoient  cfté 
condamnez  en  des  peines  corpo- 
relles , 6c  ordonna  que  la  Chaflè 
de  S.  Wulfi  feroit  ouverte,  6c que 
les  portions  des  R.  cliques  ordonnées 
fcroient  tranfportées , partie  dans 
l’Eglifc  N.  Dame  de  Montrcüil , 
partie  dans  l’Eglife  Parroilfiale  de 
la  Rué,  8c  partie  dans  l’Eglifc  Ca- 
thédrale d’Amiens , dans  laquelle 
fera  fondée  une  MefTefolcmnellc, 
qui  fera  célébrée  tous  les  ans  le 
jour  Saint'Wulfi,quicft  le  7. Juin, 
pendant  laquelle  6c  pendant  tout 
leditjour  il  y aura  un  Cierge  de 
Cire  blancc  allumé  devant  ladite 
Relique  , pour  la  fondation  de  la- 
quelle fera  fait  fond  d’une  fomme 
de  fept,  cens  livres  , la  rente  def- 
quelles  fera  employée  à cet  eflEcf 
par  les  Magiffrats  dudit  Mon- 
treüil. 

Il  fut  déplus  ordonné  par  ladi- 
te 
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te  Sentence  du  lo.  Septembre 
1635. Interdit,  que  les 
Majeurs  fie  Efehevins  de  Mon. 
treuil  feroient  pofer  8c  mettre 
dans  ladite  Eglife  d’Amiens  une 
pierre  de  marbre  au  lieu  qui  fera 
ddîgné , dans  laquelle  feront  gra- 
vées les  Lettres  d’abolition  don- 
nées  par  S.  M.  à la  prière  dudit 
Seigneur  Evêque  en  faveur  des 
condamnez. 

Ce  fut  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque Coadjuteur  de  Tours  qui 
fut  commis  par  l’Aflcmblce  Ge- 
nerale du  Clergé , pour  recevoir 
les  foûmiffions  fie  fatisfaélions  des 
babitans  de  Montreuil , comme 
il  appert  par  fon  Proeez  Verbal 
du  18.  Septembre  1633. 

XII.  XIII. 

Ceux  qui  font  interdits  par  l’E- 
vêque Diocefain  de  prêcher  fie 
confefler  , doivent  s’en  abilenir 
pendant  l’appel  qu’ils  auront  in- 
terjette de  leur  interdidion.  jlinji 
juge  par  ArreH  du  ConfeiL  Privé  du 
j6.  Mars  1646. 

XIV. 

Le  Procureur  general  de  la 
Chambre  de  Juftice  ayant  obte- 
nu certain  Monitoire  de  l’Abbé 
de  Sainte  Geneviève  i Paris , pour 
le  faire  publier  en  plufieurs  en- 
droits du  Diocefe  du  Mans  , pré- 
voyant que  cette  publication  rc- 
cevroit  diâîcultc  , parce  que  dans 
l'ordre  il  ne  pouvoir  cftrc  décer- 
né aucun  Monitoire , que  par  l’E- 
vêque des  lieux,  les  Officiers , 8c 
à fon  refus  par  le  Métropolitain , 
fit  ordonner  par  ladite  Chambre 


qu'il  feroit  pallc  outre  toutes  ap- 
pellations oppofitions,  nyiem- 

fiêchemens  qudeonques  , fie-  que 
es  Curez  fie  'Vicaires  feroient  con- 
traints par  faifie  de  leur  temporel. 
Enfuite  dequoy  Monfeigneur  l’E- 
vêque du  Mans  s’eftant  pourvu  au 
Confcil  Privé  du  Roy , pour  fai- 
re déclarer  nul  fie  abunf  ledit  Mo. 
nitoire , ficc.  il  fut  défendu  à tous 
Curez  8c  Vicaires , de  publier  le- 
dit Monitoire  décerné  par  l’Abbé 
de  fainte  Geneviève,  avec  main- 
levée des  faifies  faites  fur  leur  tem- 
porel , faute  d’avoir  publié  ledit 
Monitoire. 

Par  ArreH  du  29,  lévrier  1664. 
XV.  XVI. 

DES  ABSOLVTIONS 
à CauteUe. 

Les  abfolutions  à Cautclle  ne 
doivent  eftre  oiîlroyécs  que  par 
les  formes  de  Droit , fie  non  à ceux 
qui  feront  excommuniez  pourof- 
fcnlèmanifcftc.  Et  les  Ecclefiafti- 
ues  ne  peuvent  eftre  obligez  i 
ecemer  Cenfures  fie  Monitoircs, 
lînon  pour  caulês  graves,  fie  ftii- 
vant  l'Ordonnance  d’Orléans. 
C’eft  la  reponfe  de  S.  M.  fur  l’Ar- 
ticle 4.  du  Cahier  prelêntc  par 
l’Aflcmblée  Generale  du  Clergé 
de  1636. 

L‘ Article  4i  de laBtclaration  de 
tSsj.  eît  cotifoi  me  en  tout.  Et  l'Ar- 
ticle s.  de  U Déclaration  de  t6S6.  de 
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ÇHA.PIT^E  XX. 

Dt  fimprejfion  dr  Ccnfnre  des  Li- 
vres ^ enftmble  des  Vniverjitez. 

■ Ecoles. 

I. 

T E Concile  de  Trente  parlant  de 
■^i’iniprelfion  & de  l’ula^e  des  li- 
vres lâcrez  , défend  de  les  impri- 
mer , ny  faire  ùnprimer , que  con- 
formenvîne  d l'ancienne  écriture , 
& vulgate , 8c  qu’iU  ne  foient  exa- 
minez ôc  aprouvez  par  les  Ordinai- 
res des  lieux  , comnne  aulTi  toute 
fortes  de  livres  rirez  defdites  écri- 
tures , Annotations , CommentaL 
res , 8cc.  Sur  les  peines  portées  par 
les  Canons- du  nouveau  Concile 
de  Latran , qui  eft  l’anateme  8c  l’a- 
mende pécuniaire.  . 

Il  ordonne  de  plus , que  les  Au- 
teius  y i-nettront  leurs  noms , 8c 
ue  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
es  livres  qui  ne  feront  point  ap. 
prouvez-  ny  examinez , 8c  fur  Icf- 
quels  le  nom  de  l’Auteur  ne  fera 
pus , en  feront  reputez  les  Auteurs. 
Les  Supérieurs  examineront  encor 
les  livres  de  leurs  Religieux  pour 
leurs  en  permettre  l’impceflîon  , 
:q>rés  que  icfdits  livres  auront  elle 
examinez  8c  aprouvez  pard’Ordi- 
naire  des  lieux. 

Les  permilEons  d’imprimer , 8c 
les  Approbations  des  livres  doi- 
vent  ellre  données  gratuitement 
par  ccrit,8c  mifes  au  commence- 
ment des  Volumes.  Concile  de 
Trente.  Sejf.  4.  de  Edidone  8c  ufu 
facrorum  librorum. 


IL 

Les  livres  faux , 8c  hcretimies  , 
qui  font  contre  la  Foy  Catholique, 
ne  doivent  dire  ny  creus,  ny  leus , 
mais  doivent  élire  brûlez , din  que 
le  peuple  n’en  foit  pas  deceu.  Capi- 
tnl.  de  ChArltmt^e , liv.  i.ctpit.  78. 

REGLEMENT  FAIT  EA  R 
Le  Parlement  de  Paris  ,U  /.  luil- 
let  1S42.  touchant  Cimpreffion  , 
examen  & Approbation  des  li- 
vres. 

Ladite  Cour,  fur  les requiûdons 
de  Monlieur  le  Procureur  gene- 
ral , ordonna  , que  ceux  8c  celles 
qui  auroient  le  livre  intitule , In- 
ftitutio  Relipionis  ebrifliana , untort 
Calvino-.  Et  en  langue  vulgaire, 
V inflitutinn  de  U Religion  Chrétien- 
ne, compofie  par 'Jean  Calvin.^  8c  pa- 
reillement tous  autres  livres  héré- 
tiques 8c  défendus , lesporteroient 
au  Greffe  criminel  de  ladite  Cour 
incellàmment  , 8c  qu'il  leroit  en- 
joint à fonde  Trompe,  8c  Cry  pu- 
blic , à tous  les  Manans  8c  Habi- 
tans  de  la  ville  8c  fauxbourgs  de 
Paris , pareillement  des  autres  Vil- 
les 8c  Bourgs  du  réfort  de  ladite 
Cour  , de  point  retenir , ny  avoir 
aucun dcfdits livres,  contenant do- 
élrine  improuvee  , erronée , blafl 
pheme  , hcrerique  8c  contre  la 
tradition  de  la  Foy , à peine  de  la 
hart , quant  aux  Laïcs,  8c  fur  peine 
de  banniffement  8c  conhfcadon 
de  biens  pour  IcsClcrcs  8c  gens  £c- 
cleGafliques , 8cc. 

Defenfes  à cous  Imprimeurs 
d’imprimer  aucun  livre  de  la  Do- 
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ûrine  Chrétienne  en  lieux  égarez, 
& particuliers,  ny  cachez , i moins 
qu’ils  ne  foicnc  Maiftres  Impri- 
meurs de  la  ville  de  Pans  , tenans 
maifons  & boutiques  ouvertes  , 
dans  lefquelles  & non  ailleurs  ils 
pourront  imprimer , & mettront  le 
nom  & la  marque  du  Maiftre  Im- 

tirimeur , à la  fin  de  chacun  defdits 
ivres , 6c  le  lieu  particulier  où  ils 
auront  ellé  imprimez  , & feront 
refponfables  de  leurs  Compagnons 
imprimeurs  qui  feront  leurs  im- 
preflîons. 

Les  Marchands  Imprimeurs  & 
Libraires  n’expoferont  aucuns  li- 
vres en  vente  dans  la  ville  de  Pa- 
ris ny  ailleurs , qu’ils  ne  les  ayent 
fait  vifiter,  particuliérement  ceux 
de  Paris , qui  feront  tenus  de  faire 
appeler  quatreLibraircs  Jurez  pour 
aflifter  à l’ouverture  des  baies  & 
quaifles,&  voiries  livres  qui  y fbnn 
& félon  la  qualité  & fcicnce  def- 
dits  livres  , avertiront  le  Rcdeiir 
de  l 'üuniverfîte  de  Paris  & les 
Docteurs  des  trois  autres  FacuL 
tez  d’icelles  , pour  voir  Sc  vifiter 
lefdits  livres. 

Deux  Maiftres  es  Arts  feront 
commis  par  le  Refteur  de  ladite 
Univerfité , pour  vifiter  les  Livres 
de  Cr.mmairt , Lo^ejue , Philofefhie 
& Lttttes  Humaines. 

La  Faculté  d’icelle  commettra 
deux  Doifteurs  notables  pour  les 
Livres  àcThielogie  & ReUgitn  Chré- 
tienne. 

La  Faculté  de  Droit  Canon  en 
députera  auffi  deux  pour  la  vifita- 
tion  des  livres  de  Droit  Csuicm 
& Droit  Civil. 


xè\ 

Et  de  même  la  Faculté  de  Me^* 
decine , quant  aux  Livres  de  Mé- 
decine. 

Lefquels  Députez  , s’ils  trou- 
vent en  aucuil  Livre  qdelque  appa. 
rence  ou  foupijon  notable  de  quel- 
que doélnne  fufpcéle  en  la  foy^ 
cri  communiqueront  aux  Députez 
de  la  Faculté  de  Théologie , 
qui  en  parleront  A ladite  Fa- 
culté , s’il  eft  befoin , pour  l’ap- 

{irobadon  defdits  Livres , afin  de 
es  pouvoir  expofer  en  vente.  Et 
fera  mis  par  lefdits  Députez  quel- 
que marque  ou  paraphe  à la  fin  de 
l’un  defdits  Livres  qu’ils  retien- 
dront vers  eux  , pour  lés  Livres 
concernans  la  Doéirine  Chré- 
tienne. 

Quant  aux  autres  Villes  , éf- 
quelles  il  y a Univerfité , comme 
Orléans , Poitiers  , Ângers , Bonr- 
ges.,  il  en  fera  nfe  de  même. 

it  pour  celle  où  iLn’y  a point 
d’üniverfité  la  vifiration  fera  fai- 
te parl’Offîcial  ou  Vicaire  de  l’E- 
vêque & Doûeurscn  Théologie, 
s’il  y en  a , affiflant  avec  eux  Pun 
des  Officiers  du  Roy  j & s’il  ri’y 
avoir  aucun  Doâeur  en  Théolo- 
gie ny  d’Official , ladite  vifiration 
feroit  faite  par  deux  notables  per- 
funnages  députez  par  les  Baillif, 
Scnccbal  ou  Prevoft  du  lieu , ou 
Iciu-s  Lieutenans. 

Defenfes  à tous  les  Imprimeurs 
de  la  Ville  de  Paris , de  mêler  cà 
Livres  de  Grammaire , Logique , 
Rcthorique,  Lettres  Humaines  ou 
autres  aucune  chofe  de  la  Doctrine 
Chrétienne , mais  feulement  d’uu- 
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primer  ce  qui  concerne  la  fcience 
donc  lefdits  Livres  font  compo- 
fez , &c, 

IV. 

Le  Roy  H.*nry  1 1. 
ir.  Décembre  iX-fj.  rit  dcfenfes 
à cous  les  Libraires  & Imprimeurs 
d’imprimer  ny  vendre  aucun  Li- 
vre couchant  la  fainte  Ecriture, 
mômement  ceux  qui  font  appor- 
tez de  Genève,  Allemagne  & au- 
tres lieux  etrangers,  qu’ils  n’ayenc 
cfté  premièrement  examinez  par 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
& que  le  nom  8c  furnom  de  l’Au- 
teur ne  foie  appofé  & exprime  au 
commencement  du  Livre;  com 
me  encore  celuy  de  l’Imprimeur 
avec  l’cnfeigne  de  fon  domicile. 

Que  lefdits  Imprimeurs  ne  tra. 
vailleronc  point  en  des  lieux  oc- 
cultes ny  cachez , mais  dans  leurs 
Imprimeries  publiques,  afin  qu’ils 
puillent  répondre  chacun  de  lepr 
fait.  Le  tout  à peine  de  confifea- 
rion  de  corps  &.  de  biens. 

ihii. 

V. 

Leilic  Seigneur  Roy  en  inter- 
prétant & ajoûtant  à l’Edit  cy- 
delTus  du  U.  Décembre  1S47.  dans 
tare.  7.  de  celuy  deChateanbriant  du 
37.^uin  ts  fs.  defend  d tous  Mar- 
chands , Imprimeurs  & Libraires, 
d’imprimer , vendre , ny  avoir  en 
leur  pofleflîon  aucuns  Livres  défen- 
dus , qui  ont  efté  ou-  feront  cen- 
furez  par  ladite  Faculté  de  Théo- 
logie. 

Lefdits  Maiflres  Imprimeurs  ne 
pourront  faire  l’exerçice  de  l’Im- 


/prellion  que  dans  les  bonnes  Vil- 
les , & dans  les  Maifbns  deftinées 
& afFeâées  pour  cet  effet , & non 
en  Üeux  fccrets  ; & lefdits  Maî- 
tres mettront  leur  nom , leur  do- 
micile 5c  leur  marque  , avec  le 
temps  de  l’Impredion  5c  le  nom 
de  l'Auchcur , 6c  feront  refponlà- 
bles  des  fautes  5c  erreurs  faites 
fous  leurs  noms  ou  par  leurs  or- 
dres. 

£Jit  <U  Chili tuiritnt  •it,  f . 

Ils  n’imprimeront  aucuns  Li- 
vres fous  le  nom  d’autruy,  d peine 
d’eftre  traitez  comme  des  fauflai- 
res. 

lUi.  , ». 

Ny  des  Livres  nouvellement 
traduits  du  vieux  5c  du  nouveau 
Teftament , ou  des  anciens  Do- 
ékeurs  de  l’Eglifè, qu’ils  n’ayentefté 
examinez  par  la  Faculté  de  Théo- 
logie d Paris, 

thii.  art.  lo. 

Aucuns  privilèges  ne  feront  ac- 
cordez dans  les  Chancelleries,  ny 
donnez  pour  imprimer  des  Livres, 
que  l’on  nejuftifiedes  Cerdficats 
des  Facultez  de  Théologie  , qui 
jugeront  lefdits  Livres  bons , ÔC 
comme  tels  les  approuveront  -,  lef- 
quels  Certificats  feront  mis  au. 
commencement  defdits  Livres  a- 
vec  ledit  Privilège. 

IhlJ.^urt,  II. 

Lefdits  Députez  retiendront 
pardevers  eux  la  Copie  des  Livres 
par  eux  approuvée,  lignée  de  la 
main  du  Libraire  requérant , afin 
que  ledit  Imprimeur  ne  puifTerieQ 
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changer  de  l’Impreffion , &c* 

liid,  art.  i). 
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Lyon  , pour  faifir  tous  les  livres 
Cenfurez  & fufpcds. 

lUJ.  art.  Vf. 


Ils  ne  prendront  rien  pour  les 
frais  de  leur  vüite. 

nu. 

Dans  les  Inventaires  ou  ventes 
publiques  les  Livres  liifpeds  &c  dé- 
fendus ne  (èronc  nus  en  vente  , 
qu’ils  n’ayent  elle  villtez  par  lef- 
dits  Députez , fans  que  la  mémoi- 
re des  défunts  en  puifTe  eltreac- 
eufée  ny  condamnée. 

nU.art.n. 

Lefdits  Libraires  , Imprimeurs 
& Vendeurs  de  Livres  ne  peuvent 
ouvrir  aucunes  Balles  de  Livres 
adreflees  i eux,  que  comme  il 
efl  dit  cy-defTus  au  Reglement  de 
la  Cour. 

Les  Boutiques  de  Libraires , 
Imprimeurs  & Marchands  ven- 
deurs de  Livres  , feront  vifitées 
deux  fois  l’année  dans  les  Villes 
oû  il  y a Univerfité  & Faculté  de 
Théologie,  & pourront  cftre  con- 
traints par  toutes  voyes  en  tel  cas 
requifes , à faire  ouverture  defdi- 
tes  Boutiques  , Officines  & au- 
tres lieux  où  il  y aura  des  Livres, 
pour  les  faifir,  s’il  y ccheoit. 

Edit  diChâteaithriantart.  i(. 

Dans  la  ville  de  Lyon  , ladite 
vifite  fera  faite  trois  fois  l’année 
dans  les  boutiques  officines  des 
Imprimeurs , des  Marchands  ven- 
dans  livres , par  deux  bonsperfon- 
nages  gens  d’Eglife  , l’un  député 
par  l’Archevêque  de  Lyonoufès 
Vicaires,  & l’autre  par  le  Chapi- 
tre de  l’Églife  dudit  lieu  ,&avec 
eux  le  Lieutenant  du  Sénéchal  de 


Défenfes  à toutes  perfonnesde 
faire , d’avoir , ou  de  garder  aucu- 
nes images  faites  contre  l’honneur 
du  très  faint  Sacrement  Sc  contre 
les  faintscanonifezparl'Eglife,  6c 
de  l’ordre  6c  dignité  Ecclefiafli- 
que,  comme  encorde  rompre, caf 
\er , ny  effacer  malicieufement  cel- 
les  qui  auront  eflé  faites  à leur  hon. 
neur. 

Itid.art.  II. 

Tous  Imprimeurs , Libraires  , 
Marchands  6c  vendeurs  de  livres , 
font  tenus  6c  contraints  d’avoir  un 
Catalogue , expofé  dans  leur  bou- 
tique en  lieu  évident , de  tous  les 
livres  reprouvez  par  la  Faculté 
de  Théologie , 6c  un  autre  de  tous 
les  livres  qu’ils  auront  en  leurfdi- 
tes  boutiques,  qu’ils  communique- 
ront aux  Vifîteurs,  6c  s’il  fê  trou- 
ve d’-autres  livres  que  ceux  qui 
font  contenus  au  fécond  Catalo- 
gue , feront  punis  de  telles  peines 
que  les  Juges  avifèronr. 

nu.  art.  10. 

Les  porte-paniers  venans  de  Ge- 
neve  6c  autres  lieux  mal  famez , 
ne  pourront  vendre  aucun  livre  ny 
grand  ny  petit , à peine  de  confif- 
caâon  de  toute  leur  marchandifè 
généralement , 6c  même  de  puni- 
tion à l’arbitrage  des  Juges. 

.Art.  U. 

Il  eft  permis  à tous  Libraires 
d’apporter  des  Livres  à la  fuite  de 
la  Cour , d’ouvrir  leur  boutiques  , 
où  elle  fera  féjour  , à la  charge 
X üj 
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qu’ils  auront  les  fufdits  deux  Cata- 
logues CS  lieux  les  plus  aparcns  de 
leurfditcs  boutiques,  l’un  des  livres 
reprouvez , & l’autre  de  ceux  qu’ils 
vendent , qui  font  fûjcts  à la  vifita- 
tion  du  grand  Aumônier  & Con- 
feflèur  de  fa  Majcftë,  Sc  autres  per- 
fbnnes  qu’il  luy  plaira  députer 
pour  cët  effet , le  tout  à peine  de 
confifeation , &c. 

Ei/it  dt  ChittaMirUiu, 

VI. 

Il  eft  dc'fendu  â tous  Imprimeurs 
& Libraires, i peine  deprifon  & 
d’amende  arbitraire , d’imprimer , 
ny  d’expolcr  en  vente , aucuns  Al- 
manachs ou  Prognoftications  , 
qu’ils  n’ayent  eftë  vifitez  par  l’Ar- 
chevêque ou  Evêque  dcsIieux,ou 
ceux  qu’ils  commettront,  & fera 
procédé'  contre  l’Auteur  dudit  Al- 
manach extraordinairement  & 
par  punition  coiporelle,  au  cas  que 
lefdits  Almanachs  & Prognoftica- 
tions paflènt  les  termes  de  l’A  Uro- 
logie ordinaire, 

Ordan,  / OtUam^  a,n, 

VII. 

Tous  Devins  & faifciirs  de  pro- 
gnoftications & Almanachs , excé- 
dant les  termes  de  l’Aftrologieli. 
dtc,  feront  punis  extraordinaire- 
ment & corporellement.  Dëfcnfes 
i tous  Imprimeurs  & Libraires  fur 
les  mcfmcs  peines , d’imprimer,  ny 
d’expolbr  en  vente  aucuns  Alma- 
nachs & livres  dePrognoftications, 
que  premièrement  ils  n'aycntcftë 
vifitez  p.ar l’Archevêque  , Evêque 
ou  IcursOfficiers  & certifiez  de  leur 
nrttin,  on  qu’Üs  n’ayent  permiffion 


de  fa  Majcftë  ou  de  fes  Juges. 

Ordta.dtSUis.art,  )< 

VIII. 

Il  eft  défendu  â toute  forte  de 
perfonnes , d’écrire , imprimer , ny 
expofer  en  vente  aucuns  livres , li- 
belles , ou  écrits  difiàmatoires  & 
convicieux  contre  l’honneur  & re- 
nommée de  perfonnes  fous  cjuelque 
prétexté  que  ce  foit , à peine  de 
punition  extraordinaire. 

Ord»n.  (U  vr<.  77. 

IX. 

Il  eft  de  plus  défendu  à routes 
perfonnes  d'imprimer  ou  faire  im- 
primer aucuns  livres  ou  traittez 
lans  pcmhllîon  8c  Lettres  de  Pri- 
vilège de  S.  M.  expédiées  au  grand 
fceau,  auquel  cas  enjoint  à l’Impri- 
meur d’y  mettre  8c  inférer  fon 
nom  8c  Ion  domicile , 8C  ledit  Pri- 
vilège , i peine  de  perdition  de 
biens  , 8c  punition  corporelle. 

JUJ,  an,  jt 

X. ' 

Par  fJrt.  to,  de  tEdit  de  ///i. 
il  eft  défendu  à peine  de  punition 
corporelle,  de  faire  des  libelles  , 
livres, placars,8c  portraits  diffama- 
toires, laquelle  punition  eft  tant 
contre  les  Auteurs , Compofitcurs 
8c  Imprimeurs  , que  contre  ceux 
ui  les  pubheront  d la  diffamarioa 
’autruy. 

On  ne  peut  en  ce  Royaume 
imprimer  de  nouveaux  livres , fans 
jjermiffion  8c  Lettres  du  grand 
Sceau  de  fa  Majcftë,  aufqueltes  fe- 
ra attaché  le  Certificat  de  vifite 
dudit  livre.  Et  les  Auteurs  8c  Im- 
primeurs iriroDt  aoaain»  i b. 


Ti^.  II. 

preimer  page  du  Livre. 

uu. 

XI. 

Dcfenfes  i tous  Libraires  , 
d’imprimer  ny  vendre  aucuns  li- 
vres concemans  la  Religion,  qu’ils 
B'ayent  efté  approuvez  par  l’Evê- 
que Dioceiain  ou  fon  (grand  Vicai- 
re , ou  par  les  Doâcurs  qui  (eront 
commis , nonobftant  tous  Privilè- 
ges accordez  aux  particuliers  ou 
Communautez  fcculieres  ou  régu- 
lières. 

DtcUr.Jt  iffj.trt.t). 

Les  Particuliers  defditcs  Cora- 
munautez  , ne  publieront  aucuns 
livres  (ans  la  permiffion  de  leurs 
Supérieurs , 8c  les  Privilèges  feront 
accordez  par  fa  Majeflé  fur  les  ap- 
probations des  ordinaires. 

liiJ,  DttUrmim.  de  ty 

Les  livres  vne  fois  Cenfurez  , 
ne  peuvent  plus  cftre  réimprimez  , 
rty  expofêz  en  vente , fans  qu’il  ap- 
paroillc  de  l’approbation  8c  acte- 
llarion  des  Evêques  que  lefdits  li- 
vres ont  efté  corrigez , conforme- 
ment à la  Cenfure  , 8c  ne  pour- 
ront les  Juges  empefeher  la  publi- 
cation des  livres  de  pieté  8c  dévo- 
tion imprimez  par  ordre  8c  appro- 
bation dcfdits  Evêques , pour  l’in- 
ftruiftion  de  leurs  Diocefâins. 

thd,an.ti-  l‘'»rr.t4deUDetUr»iümdm 
nets  de  Mers  if66,  e/l  cenferme, 

XII. 

Le  Pape  Paul  V.  ayant  efté  a- 
verty  que  l’on  avoir  imprimé  un  li- 
vre d Paris,  De  EccUfrifiicâ , ate/ae 
Pùliticâ  aatoritate  , lequel  eftoit 
pernicieux  8c  plein  d’erreurs, 8c  que 
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Meflèigneurs  les  Prélats  de  Fran- 
ce s’cftoientaflcmblcz  pour  ciire- 
connoiftre  les  erreurs , 8c  pour  le 
faire  fupprimer  , fa  Sainteté  leur 
envoya/3»  Bref  ia  a.  Mars 
lequel  il  loue  leur  pieté,  leur  zelc 
8c  les  invite  de  continuer  toujours 
la  défenfè  de  la  caufe  de  l’Eglife. 
X 1 1 1, 

La  Cenfure  du  livre  intitulé 
Admonitit  ad  Rego>*^  8c  encor  de 
celuy  intitulé,  Idyfleru  rolitica^f\xx. 
faite  far  tAfiembUe  generale  dn  CUr. 
gétenad  À Paris  en  Pan  1626.  & lef- 
dits  livres  condamne::, , &c. 

XIV. 

On  imprima  deux  autres  livres 
en  1631.  l’un  portant  pour  titre, 
Modefta  brevis  difcHjjio  al:t/ssarum 
ajfertionum  DoÛeris  Keüifoni  , ia 
traPiata  de  Ecdefiaflkà  Hierarchià  , 
fous  le  nom  de  N .Smitheus,  8c  l’au- 
tre, Apolâgia  pro  mode  frecedendi fats- 
Sla  fedis  Apofiolica  in  regendis  An- 
glia  Cathelicis  tetnpâre  perfecHtianify 
fous  le  nom  de  Daniel  à jefn.  Ce 
qui  obligea  les  Evêques  qui  fe 
trouvèrent  à Paris  de  s’aftcmbler 
pour  les  Cenfurer,  8c  d’en  donner 
avis  aux  autres  Evêques  de  Fran- 
ce ; ce  qu’ils  firent , par  une  Lettre 
da  10.  Février  ri}i. 

XV. 

LesPercsJefuites  dcfavoüerent 
les  deux  livres  cy-de(îus,avcc  quel- 
ques autres  aportez  d’Angleterre, 
8c  affinnerentpar  écrit  que  Icfoits 
livres  n’avoient  pas  efté  compoftz 
par  aucun  Religieux  de  leur  Corn-- 
pagnie,  8c  les  ont  défavottez  pour 
tels , Par  ASledn  2/,  Mars  tdj^e 
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XVI. 

Le  livre  intitulé  , Us  entretiens 
Cnrienx  d'ftermodore  , & du  VoyA- 
geur  inconnu  , furent  imprimez  fur. 
un  Privilège  obtenu  par  furprife, 
fous  le  nom  de  deux  Libraires,auf- 
quels  furent  faites  dcfenles  de  s’en 
(ervir , & à tous  autres  de  les  ven- 
dre ny  diftribiler , à peine  de  1500 
livres  d’ Amende.  Par  Arrefl  du  Cen- 
ftil  trivi  du24.A'vrili6}4. 

XVII. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  cenfura  deux  Livres  inti- 
tulez Le  Treforter  des  Prières  , fir 
le  Guidon  des  Prélats  , & Bouclier 
des  Payeurs,  & les  condamna  com- 
me Hérétiques  , Sebifmatiques , 
Impies , &c. 

XVUI. 

Laquelle  Cenfure  fut  confir- 
mée & lefdits  Livres  liiprimez, 
nonobllant  deux  Arrefts  donnez 
au. contraire  par  le  Parlement  de 
Rouen , qui  nirent  caliez  par  cc- 
luy  du  Confeil  Privé  du  premier 
Septembre  1634.  avec  defenfes  au- 
dit Parlement  d’en  prendre  à l’a- 
venir aucune  connoiflance  5 & aux 
Libraires  & Imprimeurs,  de  les 
imprimer  ny  mettre  en  vente , à 
peine  de  trois  mil  livres  d'amende. 
XI  X. 

Les  Evêques  qui  le  trouvèrent 
à Paris  au  mois  oe  Février  1639. 
s’eftans  aflemblez  pour  cenfurer 
deux  Livres  : l’un  portant  pour 
Titre  Traité  des  Droits  & Libériez, 
de  l’EgUfe  Gallicane  ; f>C  l’autre  : 
Preuves  des  Libertcx,de  t E^ifi  Gal- 
lifone^  en  donnèrent  avis  à cous 


ensubbdbsLiv.  &C. 
les  autres  Evêques  de  France  par 
leur  Lettre  du  9.  Février  1639. 
XX. 

Et  par  Arreft  du  Confeil  Privé 
du  lo.  Décembre  1638.  il  eftoit 
défendu  d’imprimer  ny  vendre  le- 
dit Livre  intitulé , Les  Libériez,  de 
tEglffi  Gallicane,  avec  Us  Preuv^ 
fur  icelUs. 

XXL 

L’AlIemblée  Generale  du  Cler- 
gé tenue  à Mante  en  l’année  164t. 
cenfura  des  Livres  traitans  des  cas 
de  confcience  en  langage  vulgai- 
re , & délibéra  de  faire  un  Recueil 
de  la  Théologie  morale  qui  feroic 
en  latin,  & approuve  des  Evêques 
de  France. 

XXII. 

Les  Commillàires  députez  pour 
examiner  les  trois  Livres  du  Pere 
fiauny  & ccluy  du  Pere  Celotje- 
l'uitcs , en  firent  leur  rapport  â l’AL 
fcmbléequi  les  cenfura,  U 12.  A- 
vril  164t. 

XXIII.  fXXlV. 

Les  Auteurs  des  4.  Livres  ap- 
portez d’Angleterre  ayansellé  re- 
connus par  leurs  véritables  noms, 
& même  pour  Jefuites  , par  un 
Livre  intitulé  Bibliotheca  Scripto- 
rum  Societatis  Je/ù  autore  Philippa 
Alegabâ  ex  eadem  Societate  Jejù,  im- 
primé i Aavers  apud  foann.  Me» 
vorfium  1643.  il  fut  trouve  à pro- 
pos par  l’Afièmbléc  des  Evêques 
trouvez  à Paris  le  19.  Novembre 
1643.  que  l’on  renvoyeroit  dans 
les  Provinces  la  Cenuire  defdics 
livres  fous  les  noms  de  leurs  vrais 
Auteurs  : ce  qui  fut  fait  avec  une 

Lettre 
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Lettre  Circulaire  de  ladite  AfTem-,  dits  Miniltres  ne  prendront  en  au- 


blce  à.  tous  les  autres  Evfiques  de 
France  datée  du  même  jour. 
XXV. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Bordeaux  ayant  cenfurc  les  Livres 
du  Pere  Bauny.Ceiot  & Ruhardeau  'Je- 
fuites  , le  Parlement  de  Bourdeàux 
donna  un  Arreft  le  12.  AohU  164s. 
contre  lia  Cenl'ure  dudit  Seigneur 
Archevêq.  Tcxecution  duquel  fut 
empêchée  jufques  à ce  que  e Pro- 
cureur General  dudit  Parlement 
eût  envoyé  au  Confeil  du  Roy 
les  motifs  dudit  Arreft  cependant 
defênfes  de  l'executer  jufques  à ce 
qu’autrement  fut  ordonné.  Arreît 
du  Confeil  Privé  du  sd.  Mars  1646. 

XXVI. 

Le  Livre  intitulé  , Marfeille  fans 
miracles  fait  par  Rolin  Mini  lire,  & 
approuvé  par  quatre  autres  Mi- 
nières , fut  brûlé  par  les  mains 
de  l’Executeurdela  haute  Juftice, 
far  ArrePi  du  Parlement  de  Greno- 
ble du  2S.  Juillet  1644.  portant  De- 
cret deprife  de  corps  contre  l’Au- 
teur & rimprimeur,  & ajourne- 
ment perfonnel  contre  les  Appro- 
bateurs. 

XXVII. 

Les  Miniftres  de  la  Religion  P. 
R.  ne  peuvent  donner  des  appro- 
bations aux  livres  que  ceux  de  la- 
dite Religion  auront  permiflion 
d’imprimer,  mais  feulement  de  fim- 
plcs  acteftations , qui  contiendront 
îêulement  que  le  livre  cft  confor- 
me .à  leur  doétrine.  Ainfi  réglé  far 
t Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
JP-  Février  16/1.  portant  que  lef- 


cuns  Aéles  d’autre  qualité  que  ccl. 
le  de  Minifre  de  la  Religion  Préten- 
due ^Reformée. 

XXVIII. 

Le  Libelle  intitulé.  De  Elo^u 
Aureliano  , Paulus  Romanus  Can- 
dido  Hefyehio  , fut  déclaré  impie, 
calomnieux  8c  injuriaix  contre 
l’ordre  Ecclcftaftique , 8c  comme 
tel  lacéré  par  l’Exccutcur  de  la 
haute  Jullice  , 8c  les  exemplaires 
fupprimez.  Par  Sentence  du  Prevojt 
de  Paris  du  24.  OÛohre  1646. 

XXIX. 

Et  par  autre  Sentence  dudit  Pre- 
voft  de  Paris  du  22.  Février  1647- 
L’Epiftre  dulibclle  intitulé,  Theo- 
logia  Pétri  , &c.  aurore  chrijîiano 
Catholieo  , fut  aulfi  lacéré  par  les 
mains  de  l’Executeur  de  la  haute 
Juftice  pour  le  même  fujet. 
XXX. 

L’Aflcmblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  és  années  1635. 
8c  1636.  aprouva  la  grande  Bible 
en  plufieurs  Langues  du  fleur  le 
Jay , 8c  en  fit  drell'er  un  aélc  infé- 
ré dans  le  Procez  verbal  ‘éu  //. 
Janvier  1636.  df  ^ui  a aujjl  éu  mit 
à U tefe  de  ladite  Bible. 

XXXI. 

Le  Roy  far  Arreft  de  fon  Con- 
feil d'Efat  du  27.  Mars  i6iç.  or- 
donna une  fomme  de  trois  mil  li- 
vres pour  retirer  les  matrices  Grc- 
ques , que  le  Roy  Frantjois  I.  a- 
voit  fait  faire  en  faveur  des  Lct. 
très , 8c  des  ünivcrfltez  du  Royau- 
me, 8c  que  Paul  Eftienne  avoir 
depuis  vendues  ou  engagées  à la: 

Ÿ 
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Seigneurie  de  Geneve  moyenant 
pareille  fomme , & ce  pour  s’en 
l'ervir  à l’iraprellion  des  Peres 
Grecs  , entreprife  par  le  Cl«rgê 
de  France. 

XXXII. 

Le  fieur  Vitré  ayant  par  ordre 
du  Roy,  & par  écrit  achepté  .à 
l’inventaire  de  feu  M.  de  Brèves, 
les  poinçons  & les  matrices  des 
Caradea*s  Arabes,  Turcs, Syria- 
ques , Perfans  & Arméniens  ,avcc 
cent  dix  Manulcripts  aux  L.angucs 
de  ces  Peuples, dont  il  eftoit  ûfi , 
il  arriva  que  l'on  tenta  la  fignatu- 
rc  d’un  Arrelt  pour  les  retirer  des 
mains  dudit  Vitré , auquel  Monfei- 
gneur  le  Chancelier  ne  voulut 
point  avoir  d’egari , dit  en  plein 
Confeil  qu’il  vouloir  les  achepter 
pour  en  faire  un  prefent  au  Roy  : 
Monfeigneur  de  Montpelier  eut 
ordre  de  l’Ademblée  de  remercier 
Monfeigneur  le  Chancelier,  de  le 

Eiricr  de  continuer  fa  bonne  vo- 
onté  , & de  luy  témoigner  que  la 
Compagnie  croyoit  qu’u  feroit  dif. 
cile  de  rendre  un  pareil  fervice  à 
l’Eglifqf  Par  deliberation  de  P Àjf.m- 
hlée  du  14.  OElobre.  i6s6~ 

XXXIII. 

L’imprimeur  du  Clergé  ne  fera 
déformais  aucune  imprellion  de 
livres  , par  ordre  dcsAflemblées 
particulières , fi  la  dépenfe  excede 
cinquante  livres  , & Meflîeursles 
Agens  tiendront  la  main  à ce  qu’il 
ne  foit  rien  imprimé  qui  ne  foit  ju- 
gé neceflàire  pour  le  bien  du  Cler- 
gé. Deliberation  de  l'Ajfemblée  du 
Qlerff  du  tj.  Avril  i6jj. 


XXXIV. 

Il  fut  défendu  à l’Imprimeur 
du  Clergé,  de  n’imprimer  à l’ave- 
nir que  par  l’ordre  de  l’ A fl’emblée 
pendant  le  temps  de  la  tenue , ou 
par  l’ordre  des  Agens  pendant  l’in- 
tervalle des  Afloublces , ôc  qu’ü 
ne  luy  feroit  plus  alloué  aucuns 
frais  s’il  ne  rapportoit  un  ordre  par 
écrit  dcfdits  Agens, par  delibera- 
tion de  l’Aircmblée  generale, te- 
nuiè  en  jdâf.  (y  riéà.  le  2t.  Avril. 


Des  V nivtrjitez,  , & do  leurs  Prà- 
vile^s. 

I. 

^ Eux  qui  enfeignent  dans  les 
Univcrfitez  public^uement , & 
ceux  qui  y étudient  , jouiront  de 
tous  les  Privilèges  , & pourront 
creevoir  les  fruits  de  leurs  Pre. 
endes , & bénéfices , pendant  leur 
abfencc  , & feront  tenus  pour  pre- 
fèns  , dans  les  Bénéfices  qui  de. 
mendent  refidcnce. 

Ceiuilt  lié  Trtntt.  Stjf.  f.dt  Rtfirm.eU.  i. 

On  peut  voirie  furplus  du  contenu 
audit  Decret  au  chap.  2.  du  i.  titre  de 
cette  première  Partie. 

II. 

Ceux  qui  ont  loin  de  veiller 
fur  les  Univerfitez , & qui  ont  droit 
de  les  vifitcr  , feront  obferver  les 
Decrets  du  Concile  &prefteronc 
ferment  tous  les  ans  aux  Maiftres 
CS  Arts  &.  Doébeurs  defd.  Üniver- 
fitez  : de  ne  rien  enlêigner , ny 
expliquer  de  contraire  d la  Foy 
Catholique. 

thid  StJ.tf,  th,  t,  iUSaftmUf 
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III. 

Les  Ecoliers  des  Univerfitez  ne 
peuvent  point  eftre  iàifis  ny  arrê- 
tez par  la  Jullice  fcculicre  pour 
crimes  ny  autrement,  mais  (élé- 
ment par  la  Juftice  Ecclefiaftique. 
Far  ^rdtnnance  du  Rej  Philippe 
AufuHe  de  Cannée  1200. 

IV. 

Les  Maiftres , Regents  & Eco- 
liers de  rUniverfité  de  Paris  ne 
pourront  eltre  convenus  hors  de  la 
Ville  de  Paris  pardevant  d’autres 
Juges  que  les  leurs,  pour  quelle 
action  que  ce  foit , pendant  qu'ils 
feront  dans^dite  üniverfite'  , 
cllans  fous  lH^rde  & protedion 
du  Roy.  Far  Lettres  Patentes  du 
Roy  Philippe  V I.  du  3t.  Décembre 
1340.  verifées  au  Parlement  le  21. 
May  I34S. 

Et  meme  quand  il  s’agit  d’in- 
jures ,'  opprcflîon , violences , fai- 
tes non  feulement  aux  perlbnnes 
&,  biens  dcfdics  Maiftres , Regents 
& Ecoliers  , mais  encore  à celles 
de  leurs  domelUques  8c  d leurs 
biens , pourveu  qu’il  n’y  ait  point 
de  fraude  5 aucuns  Juges  Royaux 
n’en  pourront  connoiftre  , non- 
obflant  tous  privilèges  donnez , 
ou  qui  pourroient  cltre  accordez 
cy-apres , mais  lèulement  leur  Ju- 
re conlcrvateur. 

* IM. 

V. 

Le  Roy  Charles  V.  par  fa  Dé- 
claration du  jS.Mars  attribue 
au  Juge  confervatcur  des  Privilè- 
ges de  l’Vniverfitc  de  Paris,  une 
ample  jurildiction  fur  tout  ce  qui 
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regarde  les  perfonnes  8c  biens  dcl- 
dits  Maiftres , Regens  8c  Ecoliers 
de  ladite  üniverfite , 8c  même  des 
droits  que  les  Officiers  de  S.  M. 
leur  vouloient  faire  payer,  8cc. 
VI. 

Et  par  une  autre  Déclaration  du 
3.  'Janvier  13S3.  le  Roy  Charles 
V I.  veut , 

Que  les  Maiftres  , Bacheliers 
8c  Ecoliers  lifans  8c  êrudians  dans 
ladite  üniverfite , 8c  les  (êrviteiirs 
8c  officiers  d’icelle  fans  fraude,  de 
quel  ëtatqu’ils  foienr,foient  francs, 
quittes  8c  exempts  déroute  impo- 
fition , 8c  autres  aydes  des  vins , 
8c  autres  biens  quelconques  , crûs 
en  leurs  héritages  8c  en  leurs  Be. 
nefices  , qui  font  ou  leront  par 
eux  vendus , même  des  Dîmes  ac- 
cordées à S.  M.  nar  le  S.  Siégé 
de  Rome  5 comme  aulfi  de  tous 
les  vins  8c  autres  biens  qui  fero«t 
achettez  par  eux  pour  leurs  nc- 
ceffitezen  l’étude:  8c  les  Officiers 
des  Aydes  de  S.  M.  ajouteront  foy 
au  Signet  du  Reéleur  8c  des  Suc- 
cefR-urs  Re<fteurs  fur  la  regence  8c 
fcholarité  defdits  Suppofts,  8c  aulîi 
dcfdics  Officiers. 

Et  pour  empêcher  toutes  frau- 
des des  Ecoliers  qui  voudront  fai- 
re entrer  des  vins  8c  autres  chofes 
pour  leurs  neccfîitcz  fans  payer  , 
ils  iront  en  perfonne  au  Redeur , 
8c  jureront  que  les  vins  8c  autres 
biens  font  crûs  8c  provenus  de 
leurs  héritages  ou  de  leurs  Bénéfi- 
ces, ou  achettez  pour  leur  nccef- 
fitc  : 8c  Icfdits  Maiftres  pourront 
aller  jurer  comme  Icfdits  Ecohers, 
Y ij 
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loing  que  de  quacre  journées. 

VIII. 

François  I.  confirma  tous  les 
privilèges  cy-deflus  accordez  par 
fes  predcceucurs  à rUniverficc  de 
Paris,  qu’il  appelle  fa  fille  premiè- 
re née,  & veut  que  par  une  plus 
ample  grâce  elle  , fes  Suppolb, 
Officiers  & ferviteurs  puiflène  ti- 
rer toutes  pcrl'onnes  de  ouelle qua- 
lité' & condition  qu’elles  foiehc , 
même  laïques  , pardcvanc  leur 
Confcrvatcur  Apoftolique  fi  bon 
leur  femble , pour  raifon  de  leurs 
droits  , fruits , revenus , dettes  , 
arrerages , tant  de  leurs  bénéfices, 
patrimoines,qu’autrcs  actions  quel- 
conques, pourveu  que  l’adion  foie 
perfonnelle,  &c. 

ïat  [Edii  itt  1.  Avril  t/if. 

IX. 

Henry  1 1.  en  fit  autant  , par 
fin  Edit  du  mois  de  Septembre.  IS47  » 
vérifié  en  Parlement  le  17  .Avril,tS4S . 
Et  en  la  Chambre  des  Comptes  le  4. 
May.  SS49- 

X. 

Les  Maiftres , Principaux  des 
Colleges,  Leéteurs  ordinaires  & 
les  Précepteurs  de  lUniverfité  de 
Paris,  aéluellement  refidens,  qui 
tiennent  en  leurs  Colleges  & mai- 
fons  desenfansSc  Ecoliers  cnpen- 
fion  , pourront  en  vertu  de  leurs 
PrivilcgesN,^  tirer  & faire  convenir 
à Paris  rouées  perfonnes  de  tous  les 
Parlemens  du  Royaume,  P.iïs  f- 
Terres  de  l’obéillancc  defaMajc- 
fte  , pardevant  les  Confervateurs 
des  Privilèges  Royaux  & Apofto- 
liques  de  ladite  Univerfité  , pour 
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avoir  payement  des  fommes  & de- 
niers deucs  pour  la  pcnlion, Cham- 
bre & autres  menues  neceffitez  par 
eux  fournies  aufdits  enfans,ô£  Èf- 
coliers  tant  feulement  : que  s’ils 
fournirent  aufdits  Ecoliers  par  des 
autres  caufes , ils  ne  pourront  le  fer- 
vir  dudit  Privilège. 

DteUr.  Ou  Rty  Henry  l /.  du  mth  dt  Mars 
i;f4.  Lfitii  XllL  liif.  nrt.  4t. 

XI. 

Charles  I X.  Par  fis  Lettres  Pa- 
tentes  du  i}.  Oélobre  ijâr.  a déclaré 
les  Recteurs , Dofteurs , Regens  , 
Ecoliers  & Suppoftsde  l’Univcrfi- 
té  de  Paris , demeurans  & refiSans 
aAucllcmenc  en  icelle,  exempts 
du  Guet  , & de  la  contribution 
pour  raifon  d'iceluy. 

XII. 

Il  fut  ordonné  qu’il  y auroic 
des  CommilTions  expédiées  à cer- 
tains perfonnages  qui  feroient  dé- 
putez dans  fix  mois  pour  vifiter 
tous  les  Privilèges  oétroyez  par  le 
Roy , des  Fondations  des  Colleges 
de  la  reformation  du  feu  Cardinal 
de  T outeville  : pour  enfuite  procé- 
der à l’entiere  reformation  dcfdi- 
tes  üniverfitez  & Colleges , non- 
obftant  toutes  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques.  Par  t Arts- 
ejue  loy.  de  l' Ordonnante  ^Orléans. 

XIII. 

L’Ordonnance  de  Blois  porte  la 
mefme  choie  en  mefmes  termes  , 
5c  en  attendant  pour  y donner 
quelque  Reglement,  il  futordon- 

c ce  qui  s’cnliiit. 

QVen  chacune  Ümvcrfité  tous 
les  ans  feront  faits  principes  Scle- 
Y iij 
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ftures  ordinaires  en  chacune  des 
Facultez  dont  elle  fera  fondée  , 
autrement  la  promotion  des  Dé- 
sirez fera  interdite , en  la  Faculté 
âe  laquelle  les  principes  n’auront 
dlé  faits  ,ny  les  ledures  ordinaires 
continuées. 

Oritti.  it  SUh  mrt,  (S. 

Que  les  Profeflêurs  8c  Lecteurs 
de  Lettres  8c  fcicnccs  divines  6c 
humaines  ne  liront  qu’en  public , 
8c  lêront  fùjets  au  Refteur,  Loix, 
Statuts  8c  Coutumes desUniverfi- 
tez  où  ils  liront. 

ihid.  ari,  70. 

Que  les  gens  mariez  , Sollici- 
teurs de  procez  8c  autres  perfonnes 
qui  n’étudicront  point  ne  doivent 
cftre  receus  p.ir  les  Principaux, à 
peine  de  cent  livres  pari  fis  d’amen- 
de, 8c  de  privation  de  leur  Princi- 
pauté, 

lUd.  art.  70. 

Que  les  Principaux  8c  Supe- 
rieuK  des  Collets  exerceront 
leurs  charges  en  peribnnes , 8c  ne 
lôuftriront  qu’aucun  Bourcicr  de- 
meure plus  long  temps  qu’il  cft 
porté  par  les  Statuts,  à peine  d’en 
réponarc. 

liU,  art,  71. 

Q^c  les  principaux  ne  pourront 
affermer  leurs  Principautez,  qu’ils 
pourvoiront  gratuitement  les  R,e- 
gents  des  ClaÎTes , félon  leurcapa- 
* cité,  à peine  d’eftre  privez  de  leurs 
charges  8c  de  leurs  privilèges. 

/W.  7^. 

Que  lefdits  Principaux  , Re- 
gents  8c  Pédagogues,  ne  fe  pour- 
ront mêler  de  lolliciter  des  procez, 
lut  les  mêmes  peines. 

jW.  art,  74. 


ËT  DE  LEURS  PrIVIL. 

Q^  les  Redeurs  apres  leur  c- 
i ledion  vifiteront  chacun  College 
une  fois  pendant  leur  Redomt, 
pour  en  voir  l’état,  entendre  les 
plaintes  , 8c  pour  faire  executer 
les  Statuts. 

HiJ,  Art,  7f. 

Que  les  éledions  feroient  fai- 
tes àT’avenir  fansbngues  8c  fans 
banquets,  ou  autres  chofes  ten- 
dantes à corniption  de  voix  ou  fuf- 
frage.oulèdition , à peine  contre 
les  contrevenans  d’eltre  déclarez 
incapables  de  routes  Dignitez  , 
Charges  8c  Offices,  8c  quarante 
ecus  d’amende  pour  les  pauvres. 

IbiJ,  art.  yf. 

Qu’aucune  perfonne  qui  fera 
pourveuc  d’un  Benchcc  .-l  charge 
d’ames , 8c  requérant  rcfidcnce , 
ne  pourra  eftre  rcceuc  en  aucu- 
ne Dignité , Charge  ny  Office  - 
que  fi  le  Bcncfice  arrive  après  l’in- 
llitution  de  la  charge , la  charge 
fera  vacante  8c  impetrable,  lans 
qu’elle  puifle  cftre  refignée  , à 
moins  que.  les  Bénéfices  ne  {oient 
dans  les  Villes  où  lent  les  Uni- 
verfitez , ou  à une  danye- journée 
d’icelles, 

HU,  art.  77. 

Que  les  Supérieurs,  Senieurs  , 
Principaux  6c  Bourders,  ne  pour- 
ront refigner  leurs  Charges  8c  Of- 
fices pendant  le  temps  introduit 
par  les  Statuts  pour  les  tenir , ny 
apres  ledit  temps  expiré  :c’eft  aux 
Patrons  8c  Collateurs  d’y  pour- 
voir , 8cc. 

Ihid,  art,  7S. 

Qiie  lefdits  Supérieurs, 8cc.  ne 
pourront  pafler  d’amodiation  »ny 
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Fermes  des  biens  & revenus  def. 
dits  Colleges  qu’en  public,  au  plus 
ofFranc  8c  dernier encherifl'eur, en 
obfervaor  pour  le  furplus  lesfor- 
nuliccr  portées  parled.  Article  79. 
8c  les  Baux  à Ferme  ne  pourront 
eftre  faits  pour  plus  de  temps  que 
pour  neuf  années  à peine  de  nul- 
lité. 

Ne  pourront  de  plus  vendre  , 
échanger , engager , ny  aliéner  Icf- 
dits  biens  fôns  autorité  de  juftice , 
8c  fans  obfcrvcr  les  foleinnitez  ac- 
coutiimces  en  aliénations  Ecclelia- 
Aiques  8c  Conununautez , à peine 
de  nullité. 

ri/rf.  *rf.79. 

Ne  permettront  aux  Ecoliers 
ny  autres  de  joüer  des  Farces,  T ra- 
gedies.  Comédies , Fables , Saty- 
res ,8tc.  en  Latin  ny  en  Franijois  , 
contre  les  bonnes  mœurs , à peine 
d’en  répondre. 

^ lUd.  au,  lo. 

Que  les  Reglemcns  fie  Statuts 
dcfdits  Colleges  feront  lus  publi- 
quement deux  fois  l’année  devant 
les  Ecoliers  8c  Supports  d’iceiuc  , 
f^avoir  le  premier  Saniedy  après 
Pâques,  fie  après  la  Fête  S.  De- 
nis , en  attendant  la  refomiation 
generale  fur  tout  le  Corps  de  l’U- 
niverfité. 

itid,  tt. 

Qu’aucuns  Mandements  ne  lè- 
iontdelivrez  par  les  Confervatcurs 
des  privilèges  Aportoliques  ou 
Royaux  , ny  parleurs  Greffiers, 
pour  les  Ecoliers,  ny  pour  les  au- 
Ue^  Officiers  de  rUniverfité , fans 
lettres  teftimonialcs  de  Régence  , 


Ch  A P XX.  17; 

étude,  Icâure  ou  fervice , lignez 
des  Doéteurs  aétiiellemcntRegcns, 
lifàns  ordinairement  , expédiées 
aux  prcfêns  feulement  qui  fouferi- 
ront  le  papier  du  Rcéleur. 

lUd.art. 

Que  tout  examen  fora  fait , 8c 
chacun  degré  parte  en  public , fé- 
lon les  anciennes  l'olcmnitcz  8c  ce- 
remonies, qui  feront  gardées  in- 
violablement , fans  faire  aucuns 
Iwnqucts  ny  fortins , à peine  de 
nullité. 

Ibid.  an.  84, 

Que  les  Degrez  ne  feront  con- 
férez qu’à  ceux  qui  auront  ertu- 
dié  pendant  le  temps  porté  par 
les  Ordonnances,  dont  iis  juftine- 
ronr  par  Certificat , fie  ^aport  de 
leurs  Regens  fie  Rccleurs. 

An,  *f, 

Qiund  il  y aura  Régence  va- 
cante en  Droit  Canon  ou  Civil , 
il  lera  procédé  conformément  à 
l’article  86.  de  l’Ordonnance  de 
Blois. 

Que  pour  pratiquer  en  méde- 
cine , il  faut  eftre  Doebeur  en  la- 
dite Faculté. 

Ibid,  art,  ty. 

Qu’il  ne  fera  parte  aucun  Chi- 
rurgien , ny  Apoticaire  dans  les 
Villes  où  il  y aura  Univerfité  , 
ue  les  Doûeurs  Regens  en  Mc- 
ecinc  nefoiem  pr  fensaux  Aébes, 
8c  Examens,  8c  ne  l’aient  éprouve, 
en  la  prefcnce  dcfquels  Doûeurs 
les  Boutiques  des  Apotiquaires  fe- 
ront vifitées  deux  fois  l’an  8cc. 

■ Ibid,  arf  ty. 

XIV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  far  fi» 
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Ordonnance  de  lâap.  art,  4}.  con- 
firme tout  ccqui  a elle  ordonne 
par  les  Rois  fes  predcccfleurs,  tou- 
chant les  Univerficez , & Ordon- 
nc,quc  les  gages  ou  appointements 
des  Lcâeurs  & autres , ne  feront 
payez  qu’à  ceux  qui  lifcnt  aûucl- 
lement , à peine  de  répétition  con- 
tre ceux  qui  les  auront  reccus , & 
contre  leurs  hcritiersj  toutes  vena- 
litez , furvivance  ou  refignation 
dcfd.  Charges  & Ledures  défen- 
dues 5 mais  il  y fera  pourvu  con- 
formement aux  fondations , fie  in- 
ftitution  d’icelles. 

XV. 

Il  faut  pour  avoir  les  degrez , 
avoir  ctuciic  trois  ans  dans  füni- 
Tcrfitc , 911  dans  une  autre  j lefd. 
trois  années  pouvant  eftre  em- 
ployées en  deux  diferenres  Uni- 
verfitez , mais  il  en  faut  juftifier 
fiiffifamment  , fie  avoir  répondu 
publiquement  ; fie  lefdites  Lettres 
ne  fe  peuvent  délivrer  qu’à  per- 
fonnes  prefentes , fie  qui  aient  fait 
«preuve  en  public  dans  ladite  Uni- 
vcrfitc. 

jUd.  art,  4< , 

Il  efl:  défendu  à toutes  fortes 
de  perfonnes  de  quelle  qualité  Se 
condition  qu’elles  foient  ,.4’<^n- 
voyer  étudier  leurs  enfans  hors  le 
Royaume , Payj  Se  Terres  de  l’b- 
beïflânce  de  S.  • M.  fins  fâ  per- 
mifilon. 

JUJ.  an.  47 

Les  perfonnes  qui  ont  droit  de 
joüir  du  Privilège  de  roniverfité 
de  Paris , pourront  plaider  en  pre 
nûere  inftance  pardevant  le  Pre- 
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vcft  de  Paris,  en  demandant  o» 
défendant , Se  y faire  évoquer  ou 
renvoyer  leurs  caufes  , pourvu  que 
ce  ne  ibit  caufe  politique , que  le 
Procureur  de  S.  M.  nefoit  par- 
tie , ou  que  lefdites  caules  ne 
foicnc  tirées  de  plus  loin  que  de 
quatre  journées  qui  le  pourront 
étendre  jufqu’à  60.  lieues , Sic. 

art.  4ti 

Tous  les  ans  fera  mis  auGreflPe 
de  la  confervation  au  Chafielet  de 
Paris  un  état  de  tous  les  Doébeurs,. 
Regents , Sec.  Sc  autres  qui  doi- 
vent jouyr  du  privilège  des  üni- 
verfitez , comme  exerceans  en  per~ 
fonne  fie  actuellement  5 duquel 
état  l’extrait  figné  du  Greffier,, 
fera  avec  la  teftimoniale  expédie* 
en  la  fonne  de  l’art.  85.  de  l’Or- 
donnance'de  Blois  attaché  aux 
Lettres  fie  Commiffions  qu’ils  fe- 
ront expcjlier  fur  ce. 

nu,  art.  4j. 

Pour  ceux  qui  en  doivent  jouir 
à raifon  de  leur  étude  , le  temps 
réglé  pour  chacun  eft  , fçavoir  j 

Four  les  Jrtiens,,  quatre  ans; 

Fout  les  Decretijles  cr  Legtîlts , 
fept  ans  : 

Four  Us  Médecins  , huit  ans  : 

Four  Us  Théologiens  , quatorze 
ans. 

Il  n’y  a point  de  temps  prefix 
pour  ceux  qui  régentent , en  de- 
vant jouyr  pendant  le  temps  de 
leur  Regence  Se  lorlqu’ils  ont  ré- 
genté lo.ans  continuels  , ils  peu- 
vent toujours  enfuite  jouyr  def- 
dits  privilèges  , pourveu  qu’ils  ic- 
fidcnc  actuellement  dans  lefdites 

üniver- 
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Univcrfîcez,  quoy  qu’ils  ne  régen- 
tent plus. 

Jlij.  MTt,  49. 

Tous  les  ccudians  efdits  Arts, 
Decret , Médecine  ou  Théologie 
feront  déclaration  de  leur  premiè- 
re année  de  chaque  étude  au 
Greffe  de  ladite  Confervation , 
dont  l’aAe  fetainfinué  & attaché 
aux  CommilTions,  & pareatis  qu’ils 
feront  expédier. 

nu.  MTi.fa, 

XVI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
Arrejl  le  li.'Juin  iss 4-  portant 
pludcurs  Rcglemcns  pour  la  rc- 
fbnnation  de  l’Univernté  de  Paris, 
& entr’autres  pour  la  Faculté  de 
Droit  Canon , où  le  nombre  des 
Doéicurs  Regents  pour  les  leélu- 
res  , les  maderes  &les  heures  font 
réglées  pour  toutes  les  faifons  ; 
comme  encore  ce  qu’il  faut  ob- 
ferver  pour  fc  faire  recevoir  Do- 
âcur,  Licentié  ou  Bachelier  en 
ladite  Faculté  5 éc  de  plus  le  temps 
qu’il  faut  avoir  étudié  pour  eftre 
receu  aufdits  degrez. 

Les  falaircs  & émolumens  des 
Doâcurs,  Regents , Bedeaux  qu’il 
faut  payer,  font  -,  fçavoir  , pour  les 
droits  de  Bachelerie  , lefdits  Do- 
fteurs  ne  peuvent  prendre  que 
Icpt  écus  d’or , ÔC  pour  le  degré 
de  Licence  , douze  écus  , mais 
feulement  des  perfonnes  de  qua- 
lité & des  Bénéficiers  riches. 

Pour  les  autres  ils  no  payeront 
que  4.écus  au  degré  dcBachclerie, 
au  degré  de  la  Licence,  huit  écus, 
pour  le  degré  de  Doélorcnc  flm- 
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pic  fans  régence,  lefdits  Doétcurs 
ne  prendront  autre  chofe  que 
chacun  un  bonnet  £c  une  réfe- 
ction qui  leur  fera  baillée  à un  con- 
vy  qui  n’cxcedera  la  fbmme  de 
quinze  écus  d’or. 

Et  lesDodeurs  qui  feront  Ré- 
gents auront  pour  la  peine  de 
leur  affiftance  deux  écus , & ne 
fera  pris  ny  donné  davantage, 
quand  il  feroit  libéralement  of- 
: ert , &c. 

XVII. 

DI  FERS  REGLE  MENS 
pour  U reformât  ion  de  Udite  Vni- 
verfiti  de  Paris , faits  par  le  Par- 
lement le  is.  Aoujl  IS7S. 

I.  La  Cour  enjoint  aux  Prin- 
cip.iux  de  Colleges  de  ladite  Üni- 
vcrfité  de  faire  dire  la  Meflè  aux 
jours  6c  heures  accoutumées , 8c 
d’y  faire  affifter  ceux  de  leurs  Col- 
leges 6c  domeftiques , 6c  lefdits 
Ecoliers  porteront  leurs  heures  6c 
matines  à la  McfTe,  à Vefpresôc 
autre  Service  les  Feltes  6c  vigiles 
de  Feftes. 

I I . Que  pour  les  le<{ons  ordi- 
naires , reront  lire  8c  interpréter 
de  bons  livres  6c  auteurs  dans  les 
Clafics,  {iiivant  les  anciennes  cou- 
tumes de  ladite  Uuiverfité. 

III.  Les  Regents  tant  Artiens 
que  Grammairiens  ne  pourront 
lire  ny  interpréter  aucuns  livres 
aux  heures  qu’on  appelle  de  répé- 
tition , qui  (ont  apres  dîner  6c  a- 
près  fouper , mais  ils  interrogeront 
leurs  diiciples  de  ce  qu'ils  auront 
appris  aux  levons  ordinaires , 6c 
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feront  foigneux  -de  Jes  bien  fon- 
der 8c  inftruirc  en  Grammaire. 

IV.  Les  Regents  ne  doivent 
quitter  les  Clallcs  avant  d’avoir 
achevé  leur  temps  , fur  peine  de 
n’avoir  jamais  déchargé  d’EcoIier 
en  l'Univerfité,  d’eftre  privez  des 
privilèges  , & d’une  amende  ap- 
plicable aux  pauvres. 

V.  Defenfes  à tous  Regents , 
Pédagogues , Ecoliers  8c  leurs  lêr- 
vitcurs , de  porter  épées , dagues, 
ny  autres  armes  couvertes  ny  ap- 
parentes , ofFcnfives  ny  defenfives 
par  rCJniverfité  ny  Fauxbourgsj 
comme  auflî  de  porter  dans  les 
Colleges  , chapeaux  , reitres  8c 
manteaiix  fans  manches , 8cc. 

V I.  Aucuns  étudians  , Dilci- 
ples,  Regents,  ny  Pédagogues  ne 
lcront  receus  dans  Icfdits  Colle- 
ges avec  reitres  ny  chapeaux,  8c 
les  Principaux  defdits  Colleges  ne 
pourront  avoir  de  chambrières, 
ny  l'ervantes  , ny  des  étables  à 
chevaux  , à peine  de  cent  livres 
parilîs  d'amende. 

VII.  Tous  Maiftres  d’eferime 
ne  pourront  tenir  Salle  d’eferime 
dans  l’Univerfité  ny  és  Fauxbourgs 
d’icelle , à peme  de  pnfon  8c  de 
cent  livres  Parifis  d’amende. 

VIII.  L'Art,  8.  ejl  conforme* 
l'Art,  ji.  de  t Ordonnance  de  Blois 
qui  efl  cy- devant. 

I X.  Et  [Art.  p.  4 rAri,  "}2,  dé 
ladite  Ordonnance. 

X.  La  façon  8c  coutume  de 
donner  des  Landys,  8c  apres  iceux 
donnez, de  mener  les  Ecoliers  aux 
champs  abolie,  8cc. 


XI.  L'Art,  a.  eü  conforme  a 
[Art.  73.  de  [Ordonnance  de  Blois 
cy-dejfus. 

XII.  Tous  Ecoliers  demeurans 
à la  Ville  payeront  â la  porte  du 
College  où  ils  iront  aux  leçons, 
tous  les  mois  deux  fols  pourl’Eco- 
lage. 

XIII.  Defenlès  à ceux  du  Col- 
lege de  Clermont  d’y  lailler  entrer 
aucuns  étudians  portans  chapeaux 
ou  reitres , à peine  de  cent  livres 
parifis  d’amende. 

XIV.  Les  Regents  porteront 
des  bonnets  ronds , des  robbes  à 
manches  8c  chaperons  âbourlct. 
Et  les  petits  Ecoliers  leurs  difei- 
plc*s  porteront  des  bomicts  ronds 
ou  roques. 

XV.  Cet  Article  eli  conforme  au 
74.  de  [ordonnance  de  Blois  cy- 
deffus. 

XVI  Et  le  fuivant  de  [art.  Sa. 
ainji  des  autres. 

XVIII. 

Le  meme  Parlement  amphfiant 
les  Reglemens  cy-deflus'  donnai» 
Arresl  le  to.  Septembre  fuivant  iS7S. 
contenant  ii.  articles , tous  tirez 
des  Reglemens  precedens , 8c  fpe- 
cialement  des  Ordonnances  d’Or- 
léans 8c  de  Blois , comme  l'on  peut 
voir  dans  l’Original. 

Il  n’y  a que  le  u.  articles  qui 
regardent  le  Reglement  des  Pen- 
fions  , par  lequel  le  Reéleur  de 
l’Univerfité  doit  faire  par  chacun 
an  le  15.  Septembre,  une  Aflcm- 
blée  en  la  Chambre  de  la  Police 
du  Chaftelet  de  Paris  en  prefen- 
ce  du  Prevoft  de  Paris  ou  de  fon 
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LicutetiAnt , Sc  du  Subftituc  du 
Procureur  General  du  Roy  audit 
Çhaftelec,  les  Doyens  de  Facul- 
té de  Théologie  , de  Decret  & 
Mcdecine,  les  Senicurs,  Supérieurs 
& Principaux  des  Colleges  où  il 
y a exercice  & Ecolier  payant  pen- 
fion , avec  deux  notables  Bour- 

Î;eois  Sc  Marchands,  qui  feront  par 
edit  Subfbtut  du  Procureur  du 
Roy  nommez  Sc  appeliez  pour 
mettre  prix  Sc  réglé  aux  penHons 
defd.  Ecoliers  pour  chacune  année 
félon  le  prix  commun  d’icelles  an- 
nées J le  payement  duquel  prix  ne 
pourra  eftre  exigé  ny  excédé , à 
peine  du  quadruple,  ôc  d’amende 
arbitraire. 

XIX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Mont- 
pellier elt  Chancelier  de  l’Univcr- 
fité  de  ladite  Ville , & tous  les  A. 
âes  publics  faits  en  icelle  doivent 
cftrc  autorifez  par  liiy  ou  fon  Vi- 
caire , tant  pour  la  Faculté  du 
Droit  Civil  &:  Canon,  que  pour 
la  Théologie,  Mcdecine , Philofo- 

{)hie&:  Lettres  Humaines.  Déplus 
e point  des  difputes  des  Chaires , 
Sc  le  jugement  du  mérité  & capa- 
cité de  ceux  qui  y prétendent  font 
donnez  par  ledit  Chancelier , & 
les  Lettres  des  Maillres  aux  Arts 
Sc  toutes  autres  Lettres  d’Huma- 
nité  de  même  que  des  Graduez 
aufdires  Facultcz  , doivent  dire 
expédiées  fous  fon  nom,  comme 
Chef  de  ladite  Univerfité:  il  a pou- 
voir de  regler  Sc  reformer  quand 
il  eft  neccflàire  ladite  Univerfité 
Sc  Colleges  , tant  en  l’ctabliflc- 
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ment  des  Profeflèurs , Principaux 
Sc  Regents  en  Philofophie,  Let- 
tres Humaines , qu’autres  affai- 
res , Scc,  lefquels  droits  Sc  prero, 
gatives  ont  eue  confirmez  parLet- 
très  Paternes  de  S.  M.  du  mais  d’A- 
vrit  lit},  vérifiées  au  Parlement  de 
Toulouz,e  le  16.  'juillet  16 is. 

XX. 

Il  y eut  oppofition  à la  vérifica- 
tion defdites  Lettres  Patentes  for- 
mée par  le  Syndic  des  Profefieurs 
de  la  faculté  de  Médecine , par  les 
Profefieurs  des  Arts  Liberaux  ,ôc 
par  les  Confiais  Sc  Echevinsde  la- 
dite Ville,  fur  Icfqucllcs  les  Par- 
ties furent  réglées  lur  plufieurs 
Chefs  conteficz  entr’elles,  que  l’on 
peut  voir  dans  l’Original. 

XXL  XXII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Va- 
lence a auffieftémaintciui  au  droit 
de  prefider , tant  aux  élections  Sc 
nominations  des  deux  premières 
Chaires  ou  Régences  de  la  Facul- 
té de  droit  de  lUniverfité  de  Va- 
lence , qu’aux  difputes  des  autres  j 
de  recueillir  les  opinions , Sc  que 
le  Jugement  (croit  foit  à la  plura- 
lité des  voix , de  bailler  les  provi- 
fions  à ceux'  qui  feront  éleus  Sc 
choifis , Sc  qu’il  en  (croit  ainfi  u(<f 
pour  les  Chaires  Sc  Régences  de 
Théologie  Sc  de  Mcdecine  par 
deux  Arrefts  du  Conlcil  Privé  des 
26.  Tuin , Sc  26.  Juillet 

XXIII.  XXIV. 

Ledit  Seigneur  Evêque  en  exe- 
cution defdits  Arrclb  , Sc  mefme 
de  plufieurs  autres  intervenus  de- 
puis , tranfigea  avec  les  Profcfièurs 
Z jj 
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de  ladite  Univerlîcc  le  14.  Septem- 
^«1641.  & convinrent  tous  des  18. 
Articles  contenus  fous  le  titre  de 
Rcc;lcmens  & Statuts  de  lad.  Uni- 
verritc , qui  font  obfervcz  prelcn- 
tement , ôc  que  l’on  peut  voir  tout 
au  long  dans  les  Mémoires  du 
Clergé, 

XXV. 

Les  gages  des  Dofteurs , Re- 
gens de  rUniverfité  de  Valence, 
ne  doivent  eftre  payez  que  par  l’or, 
dre  du  Chancelier  de  ladite  Uni- 
verfitc , il  a ainfi  efté  juge  ^par  Ar- 
refl  du  Confeil  d'Eliat  du  2.  Décem- 
bre 164s.  Conformement  aux  delibera- 
tions de  [ Ajfemblée  generale  du  Cler- 
gé du  mois  de  Novembre.  i6}S. 
XXVI. 

Le  principal  duCollcge  de  Pro- 
vins pour  le  revenu  de  la  Preben- 
de  Preceptoriale  qui  luy  eft  afFedc 
doit  jouir  de  tous  les  droits , dont 
jouïffent  les  Chanoines  de  faint 
Quiriace  , à la  referve  feulement 
des  diUributions  manuelles,  ainli 
jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  iS.  Février  i(fj4. 

XXVII. 

DBS  PETITES  ECOLES. 

L’Affemblcc  de  Melun  ordon- 
na que  l’on  inftitueroit  des  petites 
Ecoles  pour  l’inflruclion  clés  en- 
fans  , particulièrement  dans  les 
chofes  qui  regardent  la  Foy, con- 
formement au  Concile  de  Latran , 
que  les  ConduAeurs  d’icelles  au- 
roient  foin  de  faire  entendre  la 
Melle  aux  enfans  tous  les  jours,  6c 
lc$  Feftes  la  MclTe  ParoiHîalc  H 


faire  le  peut,  pour  eftreinftruitsà 
la  Foy  Catholique  par  les  Curez 
fuivant  le  Catechifme  de  Pie  V. 
Af  emblée  de  Melun  titre  3S.  Dc  lu- 
di  Magiftris. 

XXVIII. 

Et  par  [ Edit  de  1606.  art.  14.  les 
Regens  , Précepteurs  6c  Mailires 
d’Ecoles  des  petites  Villes  ou  Vil- 
lages , doivent  eftre  approuvez 
par  les  Curez  des  ParroilIcs,oupar 
les  Ecclefiaftiques  qui  on^  droit 
d’y  nommer. 

Et  les  Archevêques  8c  Evêques 
chacun  en  leur  Diocefe  pourvoi- 
ront aux  plaintes  dcldits  Moiftres 
d’Ecoles , Regens  ou  Précepteurs, 
fans  préjudice  des  anciens  Privi- 
lèges des  Univerlîtez. 

XXIX.  XXX. 

Les  Ecoles  de  garçons  lèront 
tenues  par  des  hommes , ôc  celles 
des  Hiles  feront  régies  par  des 
femmes  ou  des  filles  qui  feront 
examinez  par  l’Evêque  du  lieu  , 
fans  que  l’on  puille  recevoir  aucun 
garçon  dans  les  Ecoles  des  filles , 
ny  aucune  fille  dans  celles  des  gar- 
çons. Cét  ordre  fut  donné  à Mon- 
leigneur  l’Evêque  de  Poitiers  ,p4r 
la  Lettre  du  Roy  Louis  tj.  du  is.  Dé- 
cembre 1640.  en  execution  de  la- 
quelle il  donna  fon  Mandement 
pour  faire  oblcrver  dans  fon  Dio- 
cefe le  contenu  en  icelle  , lequel 
Mandement  eft</»7.  lan'mcr  1641. 
XXXI. 

Le  Lieutenant  general  dc  Poi- 
tiers pour  l’execution  defdites  Let- 
tres de  fa  Majefté  8c  Mandement 
dudit  Seigneur  Evêque,  donna  fon 
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Ordontunct  du  iç.  Février  / r .por- 
tant defenfes  à toutes  perfonnes 
tant  Catholiques  que  de  la  R. P. R. 
de  l’un  & l’autre  fexe  , de  tenir 
Ecoles  fans  la  permiinon  dudit 
Sieur  Evêque , laquelle  ils  cdmmu- 
niqueroient  au  Procureur  d^  Roy 
avant  que  de  pouvoir  faire  ny 
continuer  ledit  exercice , & au  bas 
de  ladite  Permilfion  feront  inferer 
ladite  communication  qui  en  aura 
elle  faiteà  peine  de  cent  livres  d’a- 
mende , ôcc. 

XXXII. 

La  connoiflancc  des  petites 
Ecoles  appartient  à l’Evcque  ou  à 
fbn  Official,  6c  la  Cour fouverai- 
ne  de  Salins  6c  le  Prefidial  de  la 
Rochelle  en  ayant  voulu  prendre 
connoifïànce,  il  leur  fut  défendu 
far  Arreft  du  Confeil  eFEtat  du  i6. 
Odohre  \6^\.  de  plus  connoiftre  de 
telles  matières  , Icfquclles  furent 
envoyées  à l’Evêque  de  Xaintes  ou 
fon  Official. 

XXXIII. 

■ Les  Regens , tant  des  Colleges 
que  des  petites  Ecoles,  mefine  dans 
les  Bourgs  6c  Villages  , doivent 
cftre  Catholiques , 6c  ne  peuvent 

• tenir  Ecole  qu’ils  nefoient  exami- 
nez par  l’Evêque  ou  par  fes  Vicai- 
res , 6c  qu’ils  n’ayent  fait  leur  pro- 
feffion  de  Foy  entre  leurs  mains  ; 
fans  préjudice,  neanmoins  des  Col- 

• leges  accordez  par  fa  Majefté  à 
ceux  de  la  R.  P.  R. 

TUtUtMta  du  mtit  4t  ’Ftvrier  liy}.  »rt,  ii 
. l'ArtifU  ix.J*  ctUt  d»  H6t , tfi  ctnfnmt, 

XXXIV. 

. Quand  on  voulut  établir  les  pc- 
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rites  Ecoles  dans  les  Diocefes  de 
Vienne  , Viviers  , Valence  6c  du 
Puy , les  Confuls  des  ParroilTcs 
defditsDiocefês  furent  condamnez 
far  Arreft  du  Ctnfeil  d'E^at  du  iS. 
Seftemhre  1665.  de  prefénter  aux 
Archevêques  6c  Evêques  defdits 
Diocefes  , des  Maiftres  d’Ecoles 
capables  , 5c  qu’.i  faute  d’y  faris- 
faire  dans  huitaine  après  la  lignifi- 
cation dudit  Arreft  , Icfdits  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  en  établi» 
roient  dans  les  lieux  où  il  fera  be- 
foin  que  lefdits  Confuls  6c  Habi- 
tans  deldites  ParroifIcs  feront  te- 
nus de  payer , 6c  pour  cét  effet  per- 
mis de  lever  fur  eux  jufqu’â  cent 
ou  fix  vinçt  livres  par  an. 

XXXV. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Châ- 
Ions,  receut  une  Lettre  de  fa  Majefté 
du  j6.  Ma^  1667.  conforme  i celle 
de  Monfeigneur  l’Evêque  de  Poi- 
riers dont  nous  avons  parlé  à l’Ar- 
ticle }o.  cy-deffus  , touchant  les 
petites  Ecoles , par  laquelle  fa  Ma- 
jefte  defire  que  les  Ecoles  de  gar- 
çons foient  diftinguées  les  unes  des 
autres , 6cc.  Pourlefurplus  fâ  Ma- 
jefté dit  que  fbn  intention  eft  que 
lesReglcmens  foient  executez  con- 
formement d fâdite  Lettre , qui 
n’ayant  point  d’autres  Chefs  que 
ceux  de  l’Article  50.  cy-deffus  il 
feroit  inutile  de  les  repeter. 
XXXVI. 

Ceux  qui  voudront  tenir  des  pe- 
tites Ecoles  pour  l’inftruébon  de 
la  jeuneflè  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe, 
font  tenus  de  prendre  la  perntif- 
fion  6c  l’approbation  par  écrit  de 
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l’Evcque  des  lieux  , 8c  d’obfcrver 
les  Reglemens  qu’il  leur  donnera. 
Ce  qui  fut  ainfi  ordonne  par  Arrefi 
du  Confia  d'Efiat  en  forme  de  Regle- 
ment pour  le  Diocefe  de  Cahors  , 
du  20.  Aou(l.iâ6S.3.vcc  défenfes  aux 
Officiers  de^  juftice  du  relTort  du 
Parlement  de  Toulouze  8c  de 
Bourdcaux  , 8c  mefme  aux  Parle- 
inens  de  connoiftre  des  Ordon- 
nances dcfdits  Evêques  fur  le  fait 
deldites  petites  Ecoles,  ficen’eft 
par  les  voyes  de  droit  à peine  de 
nullité. 

XXXVII. 

Le  mefineaefté  réglé  paryfrrr/? 
du  Confeil  d‘£t.u  du  tz.  Mars  i66p. 
pour  le  Diocefe  d’Autun,  avec  dé- 
îcnlês  aux  Parlemens  de  Paris  8c 
dé  Dijon  de  connoilire  des  Or- 
donnances dudit  Sieur  Evêque  fur 
le  fujet  dcfdites  petites  Ecoles. 

L’on  remarquera  que  le  nombre 
des  Articles  du  prelent  Chapitre 
n’en  pas  marqué  corredement 
dans  l’Original. 


Chapitre  XXI. 

Dr  Ia  punition  desjureurs , Elafphe- 
mnteurj , Sacrilèges  & autres  Pro- 
fanateurs des  chofis  Saintes. 

I. 

T E Parjure  ne  peut  fervir  de  té- 
^ moin  , n’y  s’approcher  de  l’Eu- 
charifbCjSc  fon  ferment  ne  luy  peut 
lèrvir  pour  fe  juftifier  dans  la  pro- 
pre caufe , ny  pour  confirmer  fon 
témoignage  en  Juftice.  fiemel 
ferjuratusfuerit.,  nec  teflis fit pofihxc^ 
mec  ad  Sacramentum  accedat  i nec  in 


fua  caufà , velalterius juratorexifiah 

Cjf'titl.  il  Charhm.  fjr  lU  Lcuii  U Dti 
Itv.  1,  <). 

Celuy  qui  blafphemera  contre 
Dieu , doit  eftrc  mis  en  prifon  par 
les  orflres  de  l’Evêque  ou  dujuge 
du  li(ÿ,  julquesà  ce  qu’il  ait  lacis - 
fait  par  une  penicence  publi- 
que , 8cc. 

Itii.U,  6,  Csf.  ter. 

Ceux  qui  feront  injure  à un  Evê- 
que ou  à quclqu’autre  Miniftrede 
l'Eglile  , feront  condamnez  à un 
Exil  perpétuel , 8c  ceux  qui  trou- 
bleront le  Service  Divin  à la 
mort , 8cc. 

Ihii.  esf.  117. 

Ceux  qui  commettront  Sacrilè- 
ge en  infultant  les  Preftres  8c  autres 
Miniftres  dans  les  Eglilês  8c  en  fai- 
lant  fcandale  ou  injure  au  Service 
Divin  feront  punis  de  peine  capi- 
tale , 8c  il  eft  permis  à toutes  fortes 
de  perfonnes  de  pourfuivre  publi- 
quement CCS  lôrtes  de  crimes  8c 
injures  faites  aufdits  Preftres  8c 
Miniftres  de  l’Eglife. 

lUd, 

II.  III. 

L’Ordonnance  de  faint  Loüis 
contre  lesBlafphcmatcurs  de  l’hon- 
neur  de  Dieu , de  la  Vierge  8c  des 
Saints , porte  qu'ils  feront  punis 
de  peine  corporelle  8c  pécuniaire 
s’il  y échoit,  qu’ils  feront  dénon- 
cez à Juftice  ,8c  que  les  Juges  qui 
négligeront  de  punir  un  tel  crime  , 
feront  auffi  dénoncez  8c  punis  de 
la  melme  peine  que  lefdits  Blaf. 
phcmaceurs  , 8c  il  eft  ordonné  à 
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tous  les  Seiencurs , 8c  Officiers  de 
Juftice  de  faire  exécuter  lefdites 
Ordonnances , 8c  de  les  fair<f  pu- 
blier par  coûta  peine  d’en  répon- 
dre, 8cc. 

IV. 

Philipe  de  Valois  en  rani}47. 
ordonna  que  ccluy  ou  celle  qui 
de  Dieu , ou  de  la  Vierge  Marie , 
ou  de  cous  Saints  ou  Saintes , dira 
nul  ou  jurera  le  vilain  ferment  , 
fera  mis  pour  la  première  fou  au 
Pilory  dés  l’heure  de  Prime  juf- 
ques  i l’heure  de  None,  8c  luy 
pourra-t’on  jetter  aux  yeux  une 
ou  autres  ordures  fans  pierre,  ou 
autre  chofe  qui  le  blcflê , 8c  apres 
ce,  demeurera  au  pain  8c  à l’eau 
fans  autre  choie.  Ce  font  Ut  fro- 
ftes  termes. 

La  fécondé  fois  fera  au  pilory 
au  jour  de  Marché  folemnci , 8c 
on  luy  fendra  la  levre  de  deflus 
d’im  fer  chaud  , 8c  que  les  dents 
luy  percent  J à la  troifiémc  fois, 
la  levre  de  dcUbus  j 8c  à la  qua- 
trième , toute  la  balevre. 

Et  II  par  mécheancc  il  luy  ar- 
rivoit  la  cinquième  fois  , on  luy 
coupera  la  langue  tout  outre. 

Il  e(f  déplus  porté  par  ladite 
Ordonnance  que  ceux  qui  enten- 
dront faire  lefdits  blafphêmcs , les 
dénonceront  à Jultice , à peine  de 
6o.  livres  d’amende,  s’ils  font  pau- 
vres , demeureront  en  prifon  au 
pain  8c  à l’eau , 8c  y feront  une 
penicence  convenable. 

V. 

Le  Roy  Charles  VII.  fit  auffi 

une  Ordonnance  contre  les  blaf- 

« 


phemateurs  , en  datte  du  14.  Olio- 
bre  1460.  vérifiée  au  Parlement  le 
y.  Janvier  1461.  laquelle  contient 
les  mêmes  chefs  que  la  precedente 
au  commencement,  8c  dans  la  fui- 
te , il  eft  dit , 

Q^e  ceux  qui  renieront , dépi- 
teront, maugréeront  ou  defavout- 
ront  Dieu, b.  Vierge  8c les Samts, 
feront  punis  pécuniairement  pour 
la  pftmiere  fois  à l’arbitrage  du 
Juge  , liir  laJurifdicUon  duquel  fe 
feront  lel'dits  reniemens  , 8cc.  fui- 
vant  la  qualité  8c  puillance  des 
delinquans. 

La  fécondé  fois  l’amende  fera 
doublée. 

La  troifiémc  fois  les  delinquans 
feront  mis  au  pilory  à jour  de  fefte, 
ou  de  marché. 

La  quatrième  fois  auront  la  lan- 
gue percée  d’un  fer  chaud  5 8c  s’ils 
retombent  plus  de  fois;  ils  feront 
punis  comme  blafphemateurs  du 
S.  nom  de  Dieu,  de  Noftre-Da- 
me  8c  des  Saints , 8c  ferviront  d’e- 
xemple aux  autres. 

Ceux  qui  feront  des  fermons 
ou  juremens  iiheites  de  Dieu , de 
N offre -Dame  ou  des  Saints  8c 
Saintes , comme  en  jurant  la  mort, 
le  fang  , le  ventre  , la  telle , les 
playes  8c  autres  fermens  illicites 
8c  reprouvez  , feront  condamnez 
en  amende  pécuniaire. 

La  première  fois  en  douze  de- 
niers tournois. 

La  fécondé  fois  au  double  en 
deux  fols  tournois. 

La  troifiémc  au  Quadruple  en 
4 fob  tournois. 
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La  quatrième  en  L'oâupic  , 
en  8.  fols  tournois. 

La  cinquième  fois , feront  mis 
en  prifon  au  pain  8cà  l’eau  à l’ar- 
bitrage du  Juge. 

Et  fi  pour  îcfdites  peines  ils  ne 
fe  peuvent  châtier , ils  feront  pilo- 
rifez  publiquement  àjourfoJem- 
nel  ou  jour  de  Marché  pour  l’e- 
xemple., 

VI.  * 

La  capture  des  Magiciens, En- 
chanteurs , Devins , Sorciers , &c. 
fera  faite  avec  diligence  par  les 
Juges  Royaux , & ceux  qui  feront 
de  la  JurifdicHon  Ecclefiaftique 
feront  renvoyez  dans  les  prifons 
des  Evêques  Diocefains,^4r/’0r- 
donn/ince  du  Roj  Charles  y II,  de 
l'an.  tugo. 

VII. 


DES  JUREURS  , &C. 

qui  les  entendront  jurer  Sc  blaf. 
phemer , à peine  de  foixante  fols 
parifis  d’amende , &c.  Le  g.  Mars 
1510.  VIII. 

Le  Roy  Henry  1 1.  fitauûî  une 
Ordonnance  contre  les  Blafphe- 
matturs,/r /.  Avril avant  Paf- 
ejuts , latjuelk  efl  conforme  a celle  de 
Louis  XII. 

IX. 

L’Ordonnance  et  Orléans  Artich 
I}.  commande  très  exprefièmenc 
aux  Juges , de  faire  garder  & ob- 
ferver  celles  de  làint  Lotiis  contre 
les  Blafphemateurs  , & celles  de 
tous  les  Roys  qui  luy  ont  fuccede. 
X,  te  XL 

Les  Ordonnances  de  Moulins  Arti' 
cle  S6.  & celle  de  Blois  article ly  en 
difent  de  mejme. 

XII. 


Louis  II.  ordonna  que  les  Blaf. 
phemateurs  du  làint  Nom  de 
Dieu  , lcroient  punis  par  amendes 
pécuniaires,  qui  doubleroient  de- 
puis la  première  fois,jufqu’â  la  cin- 
quième. La  cinquième  fois  feroient 
mis  au  Carcan  uîi  jour  de  Fefte  ou 
de  Marché  depuis  huit  heures  du 
matin  jufqu’à  une  heure  après  mi- 
dy,6c  condamnez  en  des  amendes. 
La  fixième  fois  lcroient  mis  au 
Pilory  , & là  auroient  la  Icvre  de 
dcfiais  coupée  d’un  fer  chaud , de 
forte  que  les  dents  leur  aperront. 
La  feptième  fois  auront  la  levre  de 
dclTus  coupée  audu  Pilory , après 
quoy  s’ils  contirriient  , auront  la 
Langue  coupée  toutjulle- 
Lefdits  Blalphcmatcurs  Icront 
dénoncez  dans  24.hcures^par  ceux 


Henry  III.  par  Ibn  Ordonnante 
contre  les  Blafphemateurs  , du  4. 
Décembre.  1581.  veut  qu’ils  foienc 
condamnez  en  50.  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  j pour  la  fé- 
condé , à tenir  prifon  fermée , huit 
jours  durant , te  en  cent  livres  d’a- 
mende } pour  la  troifiémefois  à y 
elbre  un  mois  durant  au  pain  fie  à 
l’eau  , fie  en  deux  cent  hvres  d’a- 
mende , fie  en  cas  de  récidivé  S.  M. 
le  referve  de  les  faire  punir  corpo- 
rellement, conformement  à l’enor- 
mité  des  paroles. 

Les  amendes  font  applicables  ^ 
la  tierce  partie  au  dénonciateur  ^ 
l’autre  à la  Fabrique  de  l’Eglile  du. 
lieu , fie  l’autre  au  Roy. 

XIIL 

• Henry  IV.  fans  répéter  les  pei- 

DCSi 
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nés  exprimées  par  les  Ordonnan- 
ces cy-dcfTus  , ordonne  p4r  fin 
Edit  de  t6$6.  art.  ç.  qu’elles  feront 
exécutées , lelon  leur  forme  & te- 
neur , à la  diligence  des  Pro- 
cureurs Generaux  : & pour  cet 
effet  qu’elles  feront  publiées  de 
flx  mois  en  llx  mois  dans  tous  les 
Auditoires  des  B;ulliages , Scnc- 
chauflces  Sc  autres  Jurildidions  du 
Royaume. 

Et  déplus , que  les  amendes  des 
condamnez  feront  adjugées  , la 
moitié  pour  les  réparations  des 
Eglifes  des  lieux  où  le  délit  aura 
cUé  commis  -,  éc  l’autre  pour  les 
dénonciateurs. 

XIV. 

L’Ordonnance  de  Louis  XIII. 
divife  Icfdites  amendes  en  trois  : 
la  première  partie  au  dénoncia- 
teur : la  fécondé  à la  Fabrique  de 
l'Eglife } la  troifiéme  au  Roy , & 
porte  que  les  condamnez  tiendront 
prifon  jufqucs  à entier  payement, 
bi  ceuxqui  n’auront  pas  les  moyens 
de  payer  feront  punis  fie  châtiez 
en  leurs  perfonnes  conformément 
aux  precedentes  Ordonn.  Peur 
lefirplm  ladite  Ordonnance  de  Louis 
XIII.  du  10.  Novembre  i6ij.  efl 
conforme  4 celle  d'Henry  III.  du  4.. 
Décembre  isSt. 

Le  meme  Roy  Louis  XIII.  fit 
encore  une  pareille  Ordonnance 
contre  les  jureurs  fie  blafphcma- 
teurs  du  7.  AeuH  1631.  ejui  fut  vé- 
rifiée au  Parlement  de  Paris  le  iS,  du 
même  mois. 


l8j  > 

XV. 

fiiyEL^ES  REGLEMENS 
faits  par  les  Parlcmens  en  execu- 
tion des  Ordonnances  cy  - deffus 
contre  les  blafphèmateurs , facri- 
leges  , autres  Profanateurs  des 
chofis  Saintes,  & qucltjues  Ar- 
reffs  notables  qui  font  voir  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ont  eH'e  con- 
vaincus de  ces  trimes. 

Le  Parl^cnt  de  Paris  fit  une 
Ordonnance  le  31.  Mars  iS44-  par 
laquelle  toutes  les  peines  ordon- 
nées contre  les  jureurs  fie  blafphê- 
mateurs  par  les  Roys  qui  avoient 
précédé , font  contenues , pour  les 
faire  exécuter  dans  le  rcfibrt  : ainli 
il  feroit  inutile  de  les  répéter. 

Guillaume  Saunier  ayant  pro- 
féré des  blal'phcmcs  contre  l’hon- 
neur de  Dieu  fie  du  S.  Sacrement 
fie  de  la  V ierge  fut  condamné  i la 
mort  par  Arreft  du  même  Parlement 
du  21.  Oéiobre  1546.  qui  cft  inféré 
dans  le  livre  intitulé  : Decijions 
Catholiques  imprimées  4 Poitiers  en 
1668.  par  ordre  du  Clerof, 

XVI.  XVII.  XVIII. 
Defenfes  à toutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  fie  condition  qu’el- 
les fbient,  de  jurer , blafphcmer, 
detefter  fie  remer  le  nom  de  Dieu, 
de  la  Vierge  , ou  des  Saints  ou 
Saintes  de  Paradis , fur  peine  d’a- 
mende arbitraire  pour  la  premiè- 
re fois  : pour  la  féconde  d’eftre 
attaché  au  Carcan  en  lieu  émi- 
nent fie  public  l’efpacc  de  lix  heu- 
res J fie  pour  la  troifiéme , d’avoir 
la  langue  ou  les  lèvres  percées,  fic^. 
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Far  Arreîl  du  Parlement  de  Paris  du 
20.  Décembre  1S72. 

il  y en  a encore  deux  autres  de 
même , l'un  du  s 2.  Janvier  ssyz.  & 
[autre  du  6.  Janvier  isçç. 

XIX. 

Un  nomme  Nicolas  le  Mefle 
ayant  proféré  des  blafphêmes  exé- 
crables contre  le  S.  nom  de  Dieu 
& de  la  Vierge  , fut  condamne 
far  Arrefi  du  Parlerait  de  Paris  du 
27.  Janvier  1599.  ^aire  amende 
honorable  devant  Nollre  ' Dame 
de  Paris  , tefte  & pieds  nuds  en 
chemife , ayant  la  corde  au  col , 
tenant  en  les  mains  une  torche  de 
deux  livres  de  cire  ardente , 8c  illec 
à genoux  , dire  8c  déclarer , que 
méchamment  & malicieu/iment  il  a 
dit  (f- proféré  des  bltffhimes  exécra- 
bles contre  le  S,  nom  de  Dieu  (S"  de 
la  Vierge  Marie , dont  il  fe  repent , 

demande  pardon  à Dieu,  au  Roy 
dr  à jufiiee.  Ce  fait  d’avoir  la 
langue  percée  d’un  fer  chaud , 8c 
les  deux  Jevres  fendues , 8c  apres 
banny.  du  Royaume  de  France  à 
perpétuité',  8cc. 

XX. 

Jean  Regnaut  ayant  efté  accu- 
fé  d’avoir  en  habit  de  fol,  8c dé- 
guifé  proféré  dans  l’Eglifcde  Bo- 
cé  en  Anjou,  le  i}.  Février  1600. 
pendant  la  célébration  de  la  lâin- 
te  Mefle,  des  b laiphémes  8c  paro. 
les  déshonnêtes  contre  l’honneur 
de  Dieu , 8c  avec  grand  fcandale, 
fut  condamné  par  ArreU  du  Parle- 
ment de  Paris  du  11.  Juin  fuivant , 
à faire  amende  honorable  tête  nue 
en  chemilê , la  corde  au  coi  devant 
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la  principale  porte  de  l’Eglilè  de 
Bocé , tenant  en  fes  mains  une  tor- 
che ardente  du  poids  de  deux  li- 
vres , 8c  illec  à genoux  dire  8c  dé- 
clarer , que  témérairement  8c  mé- 
chamment en  habit  de  foi  8c  dé* 
guifé  il  a dit  8c  proféré  dans  ladi- 
te Eglife  de  Bocé  , pendant  la  cé- 
lébration de  la  grande  Mefle  , des 
blalphêmes  8c  paroles  deshonnê- 
tes , 8c  commis  des  infolences  8c 
impietez  8c  deriflons  mentionnées 
audit  procez , dont  il  fe  repent  8c 
demande  mercy  8c  pardon  à Dieu, 
au  Roy  8c  àjuflice.  Ce  fait  pen- 
du 8c  étranglé  à une  potence,  qui 
à cet  effet  lera  plantée  au  princi- 
pal Carrefour  dudit  heu  de  Bocé, 
8c  après  Ion  corps  brûlé  8c  réduit 
en  cendres , 8cc, 

Monfeigneur  l'Evêquc  d’An- 
gers ordonna  à tous  les  Curez  8c 
Vicaires  de  Ton  Diocclc , de  lire  8c 
publier  tout  au  long  en  leurs  Prof, 
nés, par  trois  Dimanches  confecu- 
tifs , ledit  Arrcft  le  aS.jour  de  Jiiil- 
let  1600. 

XXL 

Ifaac  Régnault  de  Poitou  , 8C 
Jacques  du  Pain , Paulmicr  de  Sens 
en  Bourgogne , ayant  proféré  des 
exécrables  Blarphemes  contre  le 
làint  Nom  de  Dieu  8c  dclafacrée 
Vierge  Marie , furent  condamnez 
par  le  Bailly  de  Berry  à faire  amen, 
de  honorable  devant  le  Portail  de 
l’Eglife  Cathédrale  de  Bourges,8c 
illec  déclarer  que  témérairement 
8c  malicieufement  ils  ont  blafphe- 
mé  le  faint  Nom  de  Dieu  8c  de  la 
làcréc  Vierge  Marie , qu’ils  en  de- 
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mandent  pardon  àDicu,au  Roy  ôc 
à Jufticc.  Ce  fait  menez  & con. 
duits  en  la  Place  publique  de  Poi  - 
ricr,oùlcd.Rcgnaultauroitlà  Lan- 
gue  coupée  : Sc  en  fuite  lefditsac- 
eufez  pendus  & étranglez  à une 
Fourche  patibulaire, qui iera pour 
cct  effet  drelice  dans  ladite  Pla- 
ce, & fera  le  corps  dudit  Régnault 
brûlé  & mis  en  cendres  , avec  la 
minutte  du  Procez  , U/jutUe  Sen- 
tencefut  confirmée  par  t Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  du  sç.  Novembre 
tio).  & exécutée  fur  les  lieux. 

XXI  1. 

Charles  Vanier  U Olivier 
Maugefts  l’aifné,  habitans  de  Nan- 
terre,tous  deux  de  la  R.P.R.ayant 
efté  convaincus  d’avoir  blafphcmc 
le  làint  Nomde  Dieu, de  la  Vier 
ge  & des  Saints , & tâché  de  ledui. 
reauCuns  des  habitans  dudit  Nan- 
terre, furent  condamnez  à taire 
amende  honorable , par  lejuge  de 
Nanterre,  & au  banni flèment  de  la 
Prevofté  & Vicomte  de  Paris  pour 
cinq  ans,  U Sentence  duquel  fut  con- 
firmée par  Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  de  la  Chambre  de  £ Edit  du  6. 
Septembre  1640- 

XXIII. 

Eftienne  Maugells  auflî  habi. 
tant  de  Nanterre  & de  la  R.  P.  R. 
fut  encor  condamne  pour  (es  blaf- 
phêmes , à faire  amende  honorable 
dans  l'Auditoire  de  Nanterre, l’Au- 
dience tenant , & banny  pour  neuf 
années  de  la  Prévôté  & Vicomté 
de  Paris , la  Sentence  duquel  fut  aujfi 
confirmée  par  Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  de  la  Chambre  de  [Edit  du  tt. 
Map  1641. 
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H XXIV. 

Un  nomme  Rullot  dit  la  Fo- 
reft  , de  la  R.  P.  R-  ayant  eAc 

convaincu  d’avoir  frappe  fie  déchi- 
ré rim.ige  du  Crucifix  dans  la  ville 
de  Lufignan  fie  commis  des  impie- 
tez  fie  irrcverences  conformes , fut 
condamné  par  jugiment  fouverain 
rendu  par  [ intendaht  de  jufiiee  en 
Poitou  , avec  les  ofiiciers  du  Preft- 
dial  de  Poitiers,  du  20.  Mars  1646.  à 
fjjre  *ampy(e  honorable  nud  en 
chemilc  fie  la  cordeau  col , tenant 
une  torche  ardente  en  (a  main  de- 
vant la  porte  de  l’EgliièdeNoftre 

Dame  dudit  lieu,  fie  en  fuitte  pendu 
fie  étranglé , fie  fon  corps  brûle  fiC 
mis  en  cendres  fie  jettées  au  vent, 

ficc.  XXV. 

Pierre  Ballclicr  de  la  R.  P.  R. 
ayant  blafphemé  contre  l’honniur 
fie  pureté  de  la  Vierge  , fut  aufli 
condamné  à moTlpar  Arrefi  du  Par- 
Ument  de  Grenoble  du  y.Aoufi,  tôt}. 

XXVI. 

Pierre  Viger  sieur  delà  Blondc- 
licre  de  la  R.  P R.  ayant  aufli 
blafphemé  contre  l’honneur  fie  pu- 
reté de  la  fainte Vierge, fut  con- 
damné à faire  amende  honorable , 
fie  en  cinq  cent  livres  d’amende, 
par  Arrefi  de  U Chambre  de  £ Edit  de 
Rouen  du  2}.  fuin.  166 f. 

Plufieurs  habitans  de  la  ville 
d’Aymct  delà  R. P R furent aulïï 
condamnez  à la  mort  pour  avoir 
commis  plufieurs  impictcz  fie  pro- 
fanations en  derifion  de  la  fainte 
Mefle  fie  desCcrcmonies  del’Egü- 
Ife  par  Arrefi  du  Parlement  de  Beur- 
I deaux  du  Septembre. \66o. 


i88 


SECONDE  PARTIE 

des  BENEFICES. 


Titre  I. 

Des  ^ualitez,  retjuijês  four  efire pour- 
vu de  Bénéfices. 

I. 

T E s Etrangers  de  quelle  quali- 
té qu’ils  loient , ne  peuvent  te- 
nir de  Bénéfices  en  France,  par 
l'Edit  du  Roy  Charles  VU.  du  lo. 
Mars  1431.  publié  & régi  f ré  en  Par- 
lement le  8.  Avril  1431.  avant  Pa- 
rues. 

II. 

^ Aucun  ne  peut  eftre  pourvu 
d’Archevêchez,  Evéchezny  Ab- 
bayes de  Chefs  d’Ordre,  foit  par 
mort , refignation  ou  autrement , 
qu’il  ne  foit  originaire  François, 
nonobftant  quelque  difpenfe  ou 
claufe  dérogatoire  qu’il  puiflè  a- 
voir  de  S.  M.  à laquelle  on  n’aura 
point  d’égard. 

Onififi.  4e  ^Uis  ATt,  ^ 

Et  quant  aux  Etrangers  qui 
avoient  efté  pourvûs  de  Bencfi. 
ces  en  ce  Royaume  avant  ladite 
Ordonnance,  il  eft  porté  qu’ils  ne 
pourront  avoir  Vicaires  ny  Fer- 
miers en  leurfdits  Bénéfices,  autres 
que  naturels  François  , à peine  de 
laifie  de  leur  temporel  & de  perte 
^ de  /hiits  qui  feront  diftribuez  aux 
pauvres  des  lieux. 


On  ne  peut  faire  choix  d’une 


perfonne  pour  régir  & gouverner 
une  Eglife  Cathédrale  , qu’elle  ne 
foit  nce  d’un  légitimé  mariage, 
6c  qu’elle  n'ait  les  qualitcz  requi- 
fes  à cette  dignité , qui  font  l’âge, 
la  gravité  des  mœurs  6c  ladoâri- 
nc , fuivant  la  CenHitut'ion  £ Ale- 
xandre III,  qui  commence,  Cum 
in  cunilis , (fie. 

Ciucilt  dt  Trtnti.  Sijf.  7.  fh»f.  i. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  z. 
requiert  au  moins  xy.  ans  confor- 
mément au  Concordat  fa'tt  entre  le 
Pape  Leon  X.  (file  Roy  François  1. 

Les  autres  quaÜtcz  necelîàires 
aux  Evêques  font  au  commence- 
ment de  ce  Recueil,  part.  /.  ch.r. 

Il  faut  eflre  légitimé  pour  tou- 
te forte  de  Bénéfices , félon  les  Ca- 
nons 6c  l’ufàge  rcceu  en  France 
6c  ailleurs , fi  ce  n’eft  que  le  Pape 
difpenfe  expvekcment  ^ fuper  defe- 
Elu  nataltum. 

IV. 

Les  Bénéfices  Eeelefiaftiques 
6c  particulièrement  ceux  qui  ont 
charge  d’ames,  ne  feront  donne?, 
qu’à  des  perfonnes  dignes  6c  ca- 
pables, 6c-  qui  refident  aéluelle- 
ment,  fuivant  la  Conflitution  d’A- 
lexandre III,  au  Concile  de  La- 
tran , qui  commence , ^ia  non- 
nuüi , &c.  6c  celle  de  Grégoire  X. 
au  Concile  de  Lyon  , qui  com- 
mence, Licet  Canon. 

CuuUt  ii  Trtnlt  fiff.T,  th,  j. 
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Les  qualiccz  requifes  pour  les 
Bénéfices  font  déclarées  plus  au 
long  dans  la  première  partie  de  ce 
Recueil  au  commencement. 

V. 

Les  Abbez  & Prieurs  Conven- 
tuels qui  ont  atteint  l'âge  porté 
par  les  Conciles  , le  feront  pro- 
mouvoir  â l'Ordre  de  Prccrifedans 
un  an  après  leurs  provifions,  à 
moins  qu'ils  n’euflent  obtenu  dif- 
pcnlè  légitimé  pour  cet  effet,  & fi 
dans  deux  ans  lui  vans  ils  ne  fc  font 
promouvoir  audit  Ordre , les  Bé- 
néfices par  eux  tenus  feront  vacans 
& impetrables  , 6c  contraints  de 
reftituer  les  fruits  qu’ils  auron  t per- 
ceus  pour  eflre  diflribuez  â oeu- 
vres pi.'s. 

Oritn.il  tUii,  an,  f, 

V I. 

Le  grand  Confcil  donna  un 
reff  contradiitoire  U 27.  Mars  162s. 
portant  Reglement  conformé- 
ment audit  art.  9 de  l’Ordonnan- 
ce de  Blois,  6c  qui  en  confequen- 
ce  déclare , les  Abbayes,  & Prieu- 
rez  Conventuels  vacans  6c  impe- 
trables , à faute  par  ceux  qui  les 
polTedent  de  fè  faire  promouvoir 
à l’Ordre  de  Preftrife , dans  le 
temps  de  ladite  Ordonnance  avec 
rcfhtution  de  fruits  , qui  feront 
employez  à œuvres  pies. 

VII. 

Les  pourveus  aux  Bénéfices  qui 
ont  charge  d’ames  doivent  dans 
deux  mois  à commencer  depuis  le 
jour  de  la  pofTcflion,  faire  leur  pro- 
felDon  de  foy  entre  les  mains  de 
l’Evêque  ou  de  fon  grand  Vicaire, 
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ou  de  fon  Official , & jurer  de  de- 
meurer obeï  dans  à l’Eglifc  Catho. 
lique  Apoftolique  6c  Romaine. 

Cimüiii  TrinttSiJf.  14.  eh.  11,  Oetcfbimat. 

VIII. 

L’Ordonnance  de  Blois,  con- 
formément audit  Concile,  porte 
que  ceux  qui  feront  pourveus  d’au, 
cuns  Bénéfices  Ecclefiafliques  de 
quelle  qualité  qu’ils  foient  feront 
tenus  avant  quede  pouvoir  prendre 
poireffion,s’iis  font  prefens, de  faire 
profeffion  de  foy  entre  les  mains 
del’Evcqueou  fon  Vicaire  gene- 
ral , ou  de  fon  Official , dont  fera 
fait  regiftre  finon  deux  mois  après 
ladite  prifê  de  pollellion. 

Si  c’eft  une  Dignité  , un  Per- 
fonnat  , Office  ou  Prebende  d’E- 
glife  Cathédrale  ou  Collegiale,  le 
ourveu  fera  tenu  de  faire  fem- 
lable  profeffion  au  Chapitre  de 
ladite  Eghfé  avant  que  d’être  re- 
(|u  , à peine  de  perdre  les'  fruits 
defdits  Bénéfices,  après  ledit  temps 
paffé. 

OrJênt  de  B/#ii  mu,  to, 

La  profeffion  de  foy  fefcraauffi 
8c  continuera  par  tous  ceux  qui 
ont  entrée  dans  les  Conciles  Sy- 
nodaux , 6c  Provinciaux , 6c  par 
ceux  qui  fe  voudront  faire  pro- 
mouvoir aux  faints  Ordres. 

nu. 


Titre  I !• 

Des  Elelfiens  & Benefas  eleilifs. 

I. 

TES  Evêques  cfloient  ancien- 
^nement  éleus  par  le  Clergé, 
8c  par  le  peuple , comme  l’on  voit 
Aa  iij 
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dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne Liv.  I.  cap.  84.  Vt  Efif- 
(Ofi  fer  eUilionem  CUri  fopuli  , 
fecund'um  iUtutà  Canonum , de  pro- 
priâ  Diœcefi , remotk  perfinirum  ^ 
munerum  acceptione  , ob  vïtx  meri- 
tHm& fapientix  donum  eligintur,  dre. 

IL 

Saint  Louis  conferva  la  liberté 
des  Eleftions  par  fa  Pragmatique 
du  mois  de  Mars  1168.  art.  x.  en 
ces  termes  : Sutuimtu , cr  ordirnt 
mut , ut  Ecclefix  Cuthedrales , dr  alix 
Regni  nofiri , libéras  Eleliiones , & 
earum  effe^um  integraliter  hsheMt. 

III. 

Charles  V I.  en  fit  de  meme 
par  Ton  ordonnance  du  mois  d’ Avril 
1418. 

IV. 

La  Pragmatique  Sanûion  de  l’an 
1458.  tirée  des  Decrets  du  Con- 
cile de  Bafle  confirme  lefdites  Ele- 
vions dans  toutes  les  Eglifes  Mé- 
tropolitaines, Cathédrales,  Mo- 
nafteres , Eglilcs  Collegiales  pour 
les  Dignitez  ele Vives  d’icelles  va- 
cantes. 

V. 

Le  Concile  de  Trente  dans  la 
Séjf.  JS.  ch.  â.  de  reformat,  or- 
donne le  même  touchant  les  Ele- 
vions , & veut  qu’elles  foient  fai- 
tes fine  alla  fraude , & per  vota  fe- 
creta , ita  ut  fin^lorum  eligentium 
nomina  numquam  publieentur  , ce 
font  les  propres  termes. 

VI. 

L’Ordonnance  d’Orléans  art.  /. 
porte , que  les  Archevêques  fe- 
ront élus  par  les  Evêques  de  la 
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Province  êc  par  le  Chapitre  de 
l’Eglife  Ârchiepifcopale  5 les  Evê- 
ques par  l’Archevêque  & Evêques 
de  la  Province  , & Chanoines  de 
l’Eglife  Epifcopale,  appelez  avec 
eux  douze  Gentilhommes  qui  fe- 
ront élus  par  la  Noblelle  du  Dio. 
cefe,  5C  douze  Bourgeois  nota- 
bles élûs  en  l’Hôtel  de  la  Ville 
Archiepifcopale  ou  Epifcopale  j 
tous  lefquels  convoquez  â certain 
jour  par  le  Chapitre  du  Siege  va- 
cant &aflèmblé,  s’accorderont  de 
trois  perfonnages  de  fufiifànce  ôc 
qualité  requiles  par  les  Saints  De- 
creis  êc  Conales , aagez  au  moins 
de  trente  ans,  qu’ils  prelénteront 
à Sa  Majcfié  pour  être  par  Elle 
fait  cleVion  de  celuy  des  trois 
qu'Elle  voudra  nommer  d l’Ar- 
chevêché ou  Evêché  vacant. 

VIL 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  5. 
veut  que  vacation  advenant  des 
Abbayes  & Monafleres  qui  font 
Chefs  d’Ordre,  comme  Clugnj  ^ 
Cifieaux  , Premonflré  , Crammont , 
le  Val  des  Ecoliers , S.  Antoine  de 
Viennoû , la  Trinité  dite  des  Ma- 
thurins , le  Val  des  Choux , & ceux 
aufquels  ie  droit  6c  privilège  d'E- 
leVion  a efié  confervé , 6c  ^mbla- 
blement  çs  Abbayes  6c  Monade- 
res  de  S.  Edme , Pontigny , U Fer- 
té , Clervaux,  6c  Morimont,  appe- 
lées les  quatre  preniieres  filles  de 
Cifieaux , il  y foit  pourvû  par  ele- 
Vion  des  Religieux  Profez  defdits 
Monafleres  , fuivant  la  forme  des 
(àints  Decrets  6c  Conllitutions 
Canoniques.  ^ 


T I T.  II. 
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VIII. 

Laquelle  Ordonnance  a eftc 
confirmée  par  celle  de  Louis 
XIII.  de  1629.  art.  2. 

IX. 

Il  a eftc  juge  par  Arrejl  du  Par- 
lement de  Paru  du  iS.  Juillet  tôt 9. 
que  vacation  ad  venant  *de  l’Ab- 
baye de  Premonftré , il  fera  pro- 
cédé â l’Eleâion  d’un  Abbc  en 
icelle,  conformement  aux  Statuts 
de  l’Ordre  & fonne  ancienne  &c. 
Ledit  Arreft  contient  plufieurs  Re- 
glemens  pour  ledit  Ordre  de  Pre- 
monftrc. 

Les  Bénéfices  «ledifs  ne  peu- 
vent être  conférez  par  le  Pape  , 
au  préjudice  du  droit  d’Eledion. 
Ainfi  jugé  au  fujet  du  Doyenné 
de  l’Egluê  de  Meaux  qui  eft  elc- 
dif.  Par  ArrePt  du  Confcil  Privé  du 
9.  Janvier  iS39.  raporté  par  Cho- 
pin De  fiera  folitiâ  , liv.  i.  tit.  i. 

Pareil  Arreît  du  Parlement  de 
Paru  du  23.  Décembre  1563.  fur  un 
appel  comme  d’abus  interjetté  de 
l’obtention  & execution  des  Pro- 
vifions  de  Cour  de  Rome  pour  le 
Doyenné  de  S.  Marcel  lez  Paris, 
qui  eft  pareillement  eledif.  Ra- 
forté  far  le  même. 

Les  Eledions  ont  eftc  abolies 
avec  la  Pragmatique  Sandion  par 
le  Concordat  fût  entre  le  pape  Leon 
X.  tir  le  Roy  François  I.  en  l'année 
1517.  aufquclles  a fuccedé  la  no- 
mination du  Roy  , comme  au 
droit  de  confirmation  , les  Provi- 
fions  ou  Bulles  du  Pape  fur  la  no. 
mination  de  Sa  Majefté. 
Ncantmoins  le  droit  d’Eledion 


par  le  meme  Concordat  a efté 
conferve  aux  Eglifes  &.  Monafte- 
res,  qui  l’avoient  par  concellîon 
des  Papes,  & qui  en  feroient  la 
preuve  par  titres  autentiques  6c 
non  autrement. 

Mais  depuis  par  l’Ordonnance 
de  Blois , ce  droit  a eftc  reftraint 
aux  Abbayes  qui  font  Chefs  d’Or- 
dre,  comme  l’on  peut  voir  à l’ar- 
ticle 7.  cy-deflus. 

Le  Clergé  de  France  a fouvent 
demandé  le  reftablilRment  de  ces 
Eledions , par  les  remontrances 
qu’il  a fait  aux  Rois  & aux  Rei- 
nes, pendant  la  tenue  des  Ellats 
generaux,  & dans  les  Aflcmblées 
generales  des  années  1579.  & ij8o. 
& dans  celles  de  1605.  6c  1606.  6c 
autres  qui  ont  fuivy , comme  en- 
cor par  les  cahiers  qu’il  a prefen- 
té  aux  Rois  dans  les  memes  occa- 
fions,  8cc. 

X. 

De  C Eleétion  des  Ahbejfes  Prieu- 
res. 

L’Abbeflc  doit  être  élue  par 
toute  la  Communauté  comme  la 
plus  digne , 6c  les  Religiculès  doi- 
vent protefter  fur  les  laints  Evan- 
giles dans  le  temps  de  l’Eledion 
que  ce  n’eft  point  par  amini^,ny 
par  grâce  humaine  qu’eues  agil- 
iênt  ; mais  par  la  conâoiflancc 
qu’elles  ont  de  la  foy  IblId^Cde 
a vie  pure , 8c  de  la  capijjrfé  de 
celles  qu'elles  élifent,à  l’^mini- 
ilrarion  6c  gouvernement  dè  tout 
ce  qui  regarde  l’utile  du  Monafte- 
re.  Voicy  les  termes  des  Capitu- 
laires de  Charlemagne  liv.  y cap.  231, 
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quod  non  prepier  nmicitids  , w/  grj-  l" ég^rd  des  Abbefcs  , ny  des  PritH- 
t 'um  humsnam  , fed  feientes  eam  Ji-  us  d'aucuns  Prieures,, 
de  reitam , cf  vitâ  cajl.tm , cr  admi  ■ XIII. 


niHratione  dignam  ad  omnemque  fia- 
tum  Monajlcrii  utilem. 

XI. 

Le  Concile  de  Trente  veut 
que  l’AbbelIê  & la  Prieure , ou 
toute  autre  Supérieure , ne  puiiïè 
être  éluci  à moins  qu’elle  ne  l'oit 
aagee  de  40.  ans , & qu’elle  n’ait 
vécu  exemplairement  huit  ans  au 
. moins  depuis  fa  profelfion.  Que  s’il 
ne  s’en  trouve  point  de  cette  qua- 
lité dans  le  Monaftere  , on  en 
pourra  dire  une  d’un  autre  Mo-, 
nallere  du  même  Ordre. 

Neanmoins  le  Supérieur  qui 
prefide  à l’elcdion  , peut  par  le 
confentement  de  l’Evêque  ou  de 
quelqu’autre  Supérieur , dire  une 
Reli^ieufc  , pourveu  qu'elle  ait 
palTc  trente  ans,  ôc  qu’elle  ait  vé- 
cu làns  reproche  cinq  ans  depuis 
fa  profelfion. 

Cduy  qui  prefide  à l’eleebion  , 
foit  Eveque  ou  autre  Supérieur  ne 
doit  point  entrer  dans  les  Cloî- 
tres du  Monaftere,  mais  doit  re- 
cevoir les  voix  devant  la  feneftre 
de  la  grille. 


Les  Religiculès  ne  peuvent  eftrc 
pourveucs  a Abbayes  ny  dePrieu- 
rez  Conventuels  qu’elles  n’ayenc 
efté  dix  ans  auparavant  Profellcs, 
ou  exercé  un  office  Clauftralpen> 
dantfix  ans  entiers. 

Edit  dt  itot.  art.  4, 

XIV.  1^ 

Sur  le  diffèrent  arrivé  entre) 
Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Paris  & l’AbbclIc  de  Montniar- 
tre  pour  la  fuperiorité  du  Prieuré 
de  Noftre-Damc  de  Grâce  delà 
Ville- Levêque  lez  Paris  dépen- 
dant de  ladite  Abbaye  : le  Parle- 
ment de  Paris  far  Arrejl  centradi- 
Pltirt  du  Mars  1631.  ordonna 
que  l’eleébion  de  la  Prieure  dudit 
Prieuré  feroit  faite  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  les  Religieulès  de  ce 
Prieuré , capitulairement  aftem- 
blées  en  Chapitre  fie  non  ailleurs^ 
que  l’Aéte  d’eledion  feroit  com- 
muniqué à l’AbbclIè  de  Mont- 
Martre,  fie  l’eledion  confirmée 
par  ledit  fieur  Archevêque. 

Titre  III. 


CttuiU  dt  Trtmt,  ftjf.  ij.  th,  7 d»  rtftrm 

XII. 

Les  Abbcllcs  Se  Prieures  feront 
eleuSs  par  les  Religieufes  de  leurs 
Monafteres,  pour  eftre  tricnna. 
les  feulement,  fie  l’on  doit  procé- 
der continuellement  de  trois  ans 
en  trois  ans  il’élédion.  Par  l'Ordan- 
mmee  d’Orléans  art.  j. 

Cet  Art  'tcle  n'eli  fas  en  »fage  à 


Des  ProviJIons  de  Cour  de  Rome. 

Réglés  de  Chancellerie  du  Pape 
Innocent  VIII.  qui  font 
receucs  en  France. 

Réglé  XVIII. 

De  infrmis  rejignantibus. 

Item  volait  qaod  Ji  quis  in  injîr- 
mitate  conjlitutus  refignaverit  ali- 
qnod  Btnefic'nm^five Jimf  lutter  tfive 

ex  cdttfa 
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tx  câu/k  femutâtiems , é"  foJtu  in~ 
fr4  JO.  dits , 4 die  per  ipfxm  refi^tn- 
tem  fr/tflandi  confenjfus  eompxtân- 
dos  J de  ipfd  infirmiute  decejferit  : 
M ipfim  Benefiemm  conferatur  per 
refignjtionem fie  fdiam  , eolUtio  hu- 
jmfinodi  nttUa  fit  , ipfHtnejue  benefi- 
eixm  per  ohitum  vacare  cenfeatur. 

Réglé  XXXIV. 

De  publicandis  Rcfignationibiu, 

^Hseumque  Bénéficia  Eeclefiasfica 
five  in  Romanâ  Cttriâ  , five  extra 
eam  refig/tata , ni  fi  de  iUis  faÛx  re- 
Jignationes  ,fi  in  Romana  Curia  infra 
fex  menfes  , fi  extra  didam  Curiam 
fada  fint.,  inframenfem extunc  ubi 
dida  bénéficia  confifiunt,  ptéblicata , 
& pofièjfio  i/Urum  ab'eis  ejuos  idcon- 
tinfft.,petita  fuerit  ; firefignantesifia 
pod  modum , in  eorumdem  refigna- 
forum  pofieffione  decefièrint,  non  per 
refignationem , fed  per  obitum  hujuf 
modi  vacare  cenftantur-^  coUationes 
quo^ue  de  iUis  tanquam  per  refigna- 
tionem vacantibus  fada  inde  (è- 
cuta  nuUius  fint  roboris  vel  mo-^ 
menti. 

Réglé  XX.’ 

De  impetranribus  Bénéficia 
vivenrium. 

Si  quis  fupplicaverit fibi  de  Bcne- 
ficio  quocumque  tanquam  per  obitum 
alicujus  , Ucet  tune  viventis  , va- 
cante provideri , & pofica  per  obi- 
tum  ejus  vacet  : provifio  dido  fup- 
flicanti  per  obitum  hujufinodi  de  no- 
vo  facienda , nul/ius  fit  roboris  vel 
momenti. 


„ *93 

Réglé  XXVIII. 

De  verifiiiuli  noria  obitus. 

Item  Demi n tu  hofier  voluit , ^ 
ordinavit  quod  omnes  gratta  quas 
de  quibufvis  Beneficiis  Ecclefiadicis 
ettm  cura , vel  fine  cura  facularibus^ 
vel  Regularibtu , per  obitum  quarum- 
cumq-, perfonarum  vacantibus  in  antea 
fecerit , nuUius  roboris  vel  momenti 
fint , nifi poli  obitum , dr  ante  datam 
gratiarum  hujufinodi  tantum  tempus 
effluxerit.jqHod  intérim  vacationesipfa 
de  locis  in  quibus perfona  pradita  de- 
cefièrint,ad  notifia  cjufdemDomini  no-> 
(Iri  verifitmiliter potuerint  pervenifie. 

Le  Roy  Henry  l /.  voyant  les 
abus  qui  fe  commettoient  aux  impé- 
trations de  Cour  de  Rome  , fit  un 
Edit  au  mois  de  Juin  de  tan  isjo. 
qui  eft  en  ufige. 

I.  Cet  Edic  contient  19.  Ar- 
ticles , le  premier  defquels  porte 
que  les  Juges  en  jugeant  lepoflêf- 
loire  des  Bénéfices  contentieux, 
n’ajoureront  point  defoy  .luxprol 
curations  pour  rclîgner,  ny  révo- 
cations d’icelles , prifes  de  poiref- 
fion , ny  autres  Aftes  paflez  par 
Notaires  Apoftoliques  , s’ils  ne 
font  receus  par  les  Archevêques 
&i  Evêques  dans  les  formes  de 
Droit,  &c.  & que  leurs  Lettres 
ne  /oient  enregiftrees  dans  les 
Greffes  de  leurs Jurifdi(fhons,&c. 

I I.  Que  les  Archevêques  &E- 
ycques  réduiront  lefdits  Notaires 
à un  certain  nombre,  le/quclsne 
pourront  exercer  leldirs  Notariats 
qu’en  un  Diocc/c , à peine  de  faux 

Bb 
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8c  de  nullité  de  Contrats. 

III.  Que  lefdits  Notaires  dans 
leurs  inftrumcns  feront  mention 
de  leur  qualité^  du  lieu  où  ils  au- 
ront elle  enregillrez  & de  leur  de- 
meurance , 8c  (ê  (erviront  de  deux 
témoins  pour  le  moins  domiciliez, 
8c  connus  , de  la  qualité  requife , 
qui  fijçneront  leurs  procurations 
eu  la  ïchede  8c  notre  d’icelle , au 
cas  que  le  Rcfignant  ne  foit  pas 
en  état  de  pouvoir  figner,  dont 
ilsiferont  mention,  êcae la raifon 
pourquoy  ledit  Refignant  n’aura 
pù  figner. 

I V.  Que  lefdits  Notaires  tien- 
dront bon  8c  loyal  Rcgiftre , tant 
defdites  procurations  que  du  temps 

u’ils  les  auront  dclivrées,combien 
e fois , 8c  â quelles  perfonnesi  8c 
que  tous  les  ans  ils  mettront  un 
Extrait  de  leurl'dits  Regiftres  aux 
Greffes  des  ArcbevÊchcz  ou  Evê- 
chez  aufquels  ils  auront  inftru- 
menté , 8cc. 

V.  Que  les  Banquiers  8c  au- 
très  Exp^tionaires  en  Cour  de 
Rome  , 8c  à la  leganon  prêteront 
fennent  pardevant  les  juges  des 
lieux  de  leurs  demeurances  de  fù 
dellcment  exercer  ledit  état , faire 
loyal  Rcgiftre , 8c  qu’incontinent 
qu’ils  I auront  receu  les  procura- 
tions pour  faire  expédier  , pren- 
dront la  datte  d’icelles , 8cc. 

VI.  Que  lefdits  Banquiers  dé- 
livrans  les  expéditions  par  eux  fai- 
tes , y écriront  leurs  noms  Ôc  de- 
meurances , d peine  de  privation 
de  leurdit  état  de  Banquier,  8cc. 

VII.  Que  lefdics  Banquiers  qui 


auront  failly  en  leur  charge, ouRe- 
gilhe , feront  exécutez  par  empri» 
(onnement  de  leurs  perfonnes  juf- 
ques  à pleine  fànsfaéîion  des  dom- 
mages 8c  interefts  des  parties  8c  de 
punition  corporelle,  s’il  y échec  : 
8c  ileft  défendu  à toutes  perfon- 
nes Ecclcfiaftiques  de  s’entremet- 
tre audit  état  de  Banquier  8c  Ex- 
pédition de  Cour  dcRomeouIci- 
gation , 8c  lefdits  Banquiers  doi. 
vent  donner  caution  de  mille  écus 
pour  le  moins  pardevant  les  Juges 
Prefidiaux  avant  que  d’exercer. 

VIII.  Que  fi  pendanr  les  pro- 
cez  d’aucuns  Bénéfices  les  parties 
font  reformer  aucunes  Bulles,  def- 
quclles  ils  fè  fcroienc  auparavant 
aydez  aufdits  procez , prétendant 
que  les  premières  par  eux  produi- 
tes ne  font  expédiées  conformé- 
ment à leurs  fignatures  , que  cc- 
luy  qui  fe  voudra  ayder  defdites 
Bulles  ainfi  faites , aportera  l’Ex- 
trait de  fa  fignature  faite,  par/e  vff. 
C4/J , pour  voir  la  vérité  8c  la  te- 
neur de  ladite  fignature.  Que  les 
Juges  ne  pourront  toutefois  difte- 
rer  le  Jugement  de  la  recreance, 
nuis  auront  égard  aux  premières 
Bulles  produites  par  les  parties , 
nonobftant  le  delay  extraordinai- 
re qu’ils  pourront  oailler  pour  le 
recouvrement  dudit  Extrait  de  fi- 
gnature. 

I X.  Que  lefdits  Banquiers  cn- 
regiftreront  les  jour  8c  heure  que 
les  Courriers  partiront  pour  faire 
expéditions  i Rome , ou  à la  léga- 
tion . 

X.  Q^elesjugcs  n’auront  point 


Titre 

d’égard  en  jugeant  le  pofTcflbire 
d’un  Bénéfice  aux  piœ^ions  ex- 
pédiées fur  procurâtes  i'uran- 
nées  ,>  Se  fur  procurations  genera- 
les & non  fpeciales  & particuliè- 
res pour  les  Bénéfices  efenommez 
cfdites  provifions. 

XI.  Que  les  Pourvus  feront 
aj^aroir  de  leur  procuration  deuë- 
ment  extraite  duRegiftre  du  Ban- 
quier , contenant  ledit  Extrait  le 
temps  que  ladite  procuration  aura 
elle  envoyée,  & larcponccquele 


III.  19; 

n’ait  ellé  prile  dans  la  forme  des 
Ordonnances  & Règles  de  Chan- 
cellerie , en  ce  qu’elles  fout  rc- 
ccucs  pour  ce  regard.  La  poflef. 
fion  des  Bénéfices  des  Eglilês  Ca- 
thédrales, Collegiales  6c  Conven- 
tuelles, le  fait  Sc  rédigé  par  écrit 
par  le  Greffier  & Notaire  defditcs 
Eglifes  à la  forme  & maniett  ac- 
coutumée, &c, 

XIV.  Que  la  prife  de  poflef- 
fion  des  Cures,  Pricurez,  & au- 
tres Bénéfices  ( dont  la  réception 


Banquier  aura  receuc  de  fon  fol-  n’apparrient  aux  Chapitres  & Col 
licitcur  en  Cour  de  Rome,  con-j  Icges  ) fe  doit  faire  pai  devant  No- 
tenant  le  jour  & datte  de  larece-i  taire  & témoins , Si  la  publication 
ption  d'icelle,  5c  par  qui  ellcluy  d’icelle  au  Prône  del’Eglilc  Par- 

roillîale  dcfdits  Bénéfices  ( fiiivant 
la  réglé  de  Chancellerie  De  fubli- 
undts  ) ou  aux  places  ordinaires 
où  font  leurs  Jurifdidions, ou  aux 


rece- 


pnon 

aura  elté  baillée  -,  laquelle 
ption  lefdits  Banquiers  enrcgiftre- 
ront  fidellemcnt  incononent  qu’ils 
auront  receu  la  répontè,  ou  à tout 
le  moins  quand  ils  recevront  les 
fignatures  Sc  Bulles  deldites  pro- 
vffions  , autrement  ne  fera  aucu- 
ne foy  ajoutée  à icelles  , meme 
quand  A la  recreancc,  Scc. 

XII.  Que  les  procurations  pour 
refigner  lèront  envoyées  en  Cour 
de  Rome  ou  à la  légation  par  les 
Banquiers  qui  fe  chargeront  def- 
dites  expéditions  dedans  le  temps. 


Sièges  Royaux  Si  Prcfidiaux,ou 
aux  jours  de  marché  où  il  y aura 
affluence  de  peuple  , 5cc. 

X V.  Q^e  les  pourveus  par  dé- 
volues fondez  fur  incapacité  des 
poflellèurs  , ne  s’efforceront  de 
fait  d’entreren  la  jouyllànce  des 
Bénéfices,  à peine  d’eftre  décheu» 
de  leur  droit  de  pollcffion , 5c  fur 
lefditcs  provifions  ne  fera  adjugé 
5c  félon *qu’il  fera  pareux  accordé,  aucun  fcqueftrcj  mais  ceux  Cir  lef- 


aux  pcmes  portées  par  ledit  arti- 
cle. 

XIII.  Que  les  Juges  n’auront 
aucun  égard  en  adjugeant  le 
poffeflbire  d’auciui  Bénéfice  aux 
provifions  dudit  Bénéfice  con- 
tentieux pardevant  eux  faites  par 
refignatioD , finon  qu’en  vertu 
d’iceille  pofieffion  'folemnelie 


quels  auront  efté  impetrez  lefdit» 
Bénéfices  par  dévolus,  en  jouyront 
jufques  i ce  qu^il  y ait  Jugement 
au  contraire  de  rccrcance  au  prin- 
cipal. 

XVI.  Q^c  tous  ceux  qui  com- 
mettront des  faullètez  au  Eut  des  ■ 
Bénéfices,  de  quelle maniev  que 
ce  fiiit , foit  dans  les  collations, 
Bb  ij 
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impccrations  , procurations , in- 
ftruments,  rcquifitions , temps  d’é- 
tude , Lettres  de  degré , M in- 
dats,  nominations  ou  autres  Aâes 
& inftruments  , tant  judiciaires , 
qu’extrajudiciaircs  en  Cour  de  Ro- 
me ou  des  autres  collations , &c, 
s'ils  font  Clercs,  feront  privez  de 
leurs*pretcntions  fur  Icfdits  Béné- 
fices , & punis  de  telle  peine  que 
les  Juges  verront  pour  le  cas  pri- 
vilégié , & renvoyez  i leurs  Pré- 
lats Cejuges  ordinaires, pour  pro- 
céder contre  eux  par  déclaration 
d’inhabilité  perpeptuelle  de  tenir 
de  Bénéfice  en  ce  Royaume,  & au- 
tres félon  la  qualité  du  fait. 

XVII.  Que  les  Laïques  feront 
punis  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. 

XVIII.  Que  d.ans  les  expédi- 
tions faites  par  refignation  ou  au- 
trement , au  nom  de  deux  freres 
ou  parents  de  meme  nom  & fur- 
nom  fera  exprimé  , lequel  dcfdits 
freres  ou  parent  , le  majeur  ou 
mineur,  fils  aîné,  ou  fécond,  ou  frè- 
re de  tel  frerejenforre  quel’on  puif- 
fe  connoiflre  clairement  celuy  qui 
eft  pourveu  du  Bénéfice. 

XIX.  Que  qu-and  ceux  qui  au- 
ront obtenu  en  Cour  de  Rome  ou 
légation  , les  provifions  fufditcs 
par  refignation , & auront  fur  ce 

{iroduit  en  jugement  leurs  Bulles, 
CS  pourveus  par  les  Ordonnances 
& autres  contendans  pourront 
impugner  lefdites  provifions  par 
les  moyens  fuTdits  , & faute  oa- 
voir  ojjfcrvé  le  contenu  aux  prCr 
cedens  articles , &c.  v 


DE  Cour  de  Rome 

II. 

Les  ^iditions  aufquelles  le 
Parlemente  Paris  nerifa  l'Edit  cy- 
dejfus  le  24.  Juillet  lifo.  font  que 
les  Notaires  des  Chapitres  , Col- 
leges fie  Monafteres  qui  ont  accou- 
tumé d’eftre  par  eux  choifis,  pour- 
ront inftnimenter  comme  à l’ac- 
coûtuméc  , meme  dans  les  Âiècs 
que  font  Icfdits  Chapitres,  Col- 
leges fie  Monafteres , fe  furplus  ne 
regarde  que  la  qualité  des  témoins 
qui  doivent  cftre  appeliez  dans 
Icfdits  Actes. 

III. 

Le  Parlement  de  Bretagne  verifa 
le  meme  Edit  le  2.  OÛohre  rjso.  aux 
mêmes  charges. 

IV. 

Le  même  Roy  Henry  1 1.  yar 
fa  Déclaration  du  sp.  Avril  tssi.fur 
l'art.  10.  du  precedent  Edit  voulut 
qu’il  eufl  lieu  pour  les  Provifions 
expédiées  auparavant  ledit  Edit, 
en  vertu  des  procurations  furan- 
nées  lefqucllcs  feront  réputées 
milles. 

V. 

Ceux  qui  auront  impetré  en 
Cour  de  Rome  des  Provifions  de 
Bénéfices  en  la  forme  qu’on  ap- 
pelle, in  forma  dignum  , ne  pour- 
ront prendre  pofléflîon  defdits 
Bénéfices , ny  en  jouir,  fans  être 
préalablement  prefentez  4 l’Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocefàin  fie 
Ordinaire  , fie  en  leur  abfence  4 
leurs  Vicaires  Generaux , afin  de 
fubir  l'examen  , fie  obtenir  leur 
Fijk  , qui  ne  pourra  être  baillé 
fans  examen , donc  fera  fait  men- 


T I T. 

non  exprefle  j pour  l’expedirion 
duquel  ne  fera  pris  qu'un  écu , 
tant  pour  la  Lettre  que  fceel  d'i- 
celle. 

Otdtn.  Jt  suit  »rt,  it, 

V I. 

L'Edit  de  Melun  art.  14.  dit  U 
mime  chofe  en  memes  termes. 

VII. 

On  peut  valablement  prendre 
pofleflîon  des  Bénéfices  quand  on 
en  eft  pourvû  par  fignatures  in 
forma  que  l’on  appelle  gratiosâ  fans 
faire  vérifier  pardevant  lesOfficiers 
de  S.  M.  les  fignatures  defdites 
Provifions. 

Etiit  ii  i;St.  •rt,  f, 

VIII. 

DefFenfes  à tous  Jug«s  d’avoir 
égard  aux  Provifions  en  firme  gra- 
tieufe  , fi  l’impétrant  n'a  aupara- 
vant informé  de  fa  vie  & mœurs, 
& religion  pardevant  le  Diocefain 
des  lieux,  & fubi  l’examen  par- 
devant  luy  même , dont  fera  fait 
mention  dans  lefdites  Provifions  : 
comme  encor  à tous  Prélats  & 
autres  que  lefdits  Ordinaires  des 
lieux  d’en  prendre  connoïfiânce  , 
& à tous  les  fujets  de  Sa  Majefié 
de  s'addrcllcr  ailleurs , à peine  de 

Erivation  des  Bénéfices  impetrez. 

es  Juges  ne  pourront  avoir  egard 
aux  Provifions  obtenuës  contre 
cette  Ordonnance. 

Zaïiii  XI  ti.  H19.  un.  11. 

I X.  X. 

Les  pourveus  en  Cour  de  Ro- 
me en  forme  graticul'e , de  Cures 
ou  autres  Bénéfices  ayant  charge 
d’ames , ne  pourront  prendre  pof- 
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feffion  en  vertu  d’icelles , qu’apres 
qu’il  aiua  efte  informe  de  leur  vie, 
mœurs  5c  Religion  , ôc  qu’ils  au- 
ront fubi  l’examen  pardevant  le 
Diocefain , à faute  de  quoy  les  Ju- 
ges  n’auront  aucun  égard  aufditcs 
Provifions. 

Dtciar,  dm  Rcy  dm  ‘ImilUt  1646.  vtrifiti  tm 
fsrUmeot  U t$.  Juin  1647  • 

XI. 

DefFenfes  furent  faites  au  nom- 
me Hebrard  fe  difant  Curé  de  la 
Cure  de  Vivics  de  s’ingérer  en 
l’adminillration  des  fonctions  Cu- 
riales de  ladite  Cure , julques  à ce 
cju'il  eufl  obtenu  \cfirma  dignum 
de  l’Evêque  Diocefain , 5c  à fbn 
refus  de  Ion  Supérieur  5cc.  par  Ar- 
reft  contradiiîloire  du  Parlement 
de  Touloufè  obtenu  par  le  Pro- 
moteur de  l’Evêque  de  Lavaur  le 
lo. 'Juillet  i66}. 

XII. 

Une  Abbefle  ayant  refigné  fon 
Abbaye  en  Cour  de  Rome  en  fa- 
veur de  fà  fœur  avec  referve  de 
tous  les  fruits,  6c  de  la  Juiifdidion 
8c  à la  charge  du  regrez  au  cas 
que  la  refignatairc  vint  à quiter  ou 
à deceder  ; les  Religieufes  ayant 
fait  élection  d’une  tierce  perfon- 
ne  pour  Abbeflè,  leurditc  élection 
fut  confirmée, 8c  la  nouvelle  Ab- 
befle maintenue  par  un  ancien  Ar- 
rejl  du  Parlement  de  Touloufè  rendu 
contradilioirement  en  l'an  la 

veille  de  la  Purification.  * 

XIII. 

Le  Curé  des  tnnocens  de  la 
Ville  de  Paris  citant  en  extrémité 
de  maladie  refigna  fes  Bénéfices 
B b iij 
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qui  ciloietic  la  Cure  derdics  Inno. 
cens , 8c  celle  de  Pouilly  au  Dio- 
ccfe  de  Sens , à un  fien  lcrviceur 
& Vicaire  en  ladite  Cure  des  In- 
nocens , au  mois  d’Aouft  de  l’an 
ijj6.  par  importunité  8c  perfuafion 
de  fondit  Vicaire,  qui  luy  promit 
qu’au  cas  qu’il  revint  en  conva- 
Icfccnce , il  luy  rellitueroit  8c  re- 
mcttroit  Icfdits  Bénéfices , ce  qu’il 

f*romit,  8c  manqua  àlapromefle, 
edit  Cure'  cftant  guéry , fc  voiant 
rcfiifé  8c  trompé  Ye  pourveut  au 
Confcil  Privé  du  Roy  où  fut  don- 
né un  Arrefl  en  forme  de  Reglement 
four  tout  Le  Roy.tume  le  tg.  Avril 
issS.pjr  lequel  le  Roy  ordonne,  J^e 
le  Curé  des  Innocent  de  U Ville  de 
Parù  rentrera  dans  les  Benefees  far 
luy  refilez,  à fou  Vicaire , en  extré- 
mité de  maladie  , cf  que  ledit  Ficaire 
fera  contraint  par  corps  à les  luy  ren- 
dre avec  les  fruits , ^ ledit  Vicaire 
fondamné  aux  dépens. 

XIV. 

Au  mois  de  Février  de  Pan  162g. 
le  Parlement  de  Paris  danna  an  Ar- 
ref  contraditioitt  portant  Reglement 
entre  les  Banquiers  5c  les  Notai- 
res ApoftoiiqHcs  , tant  pour  leur 
réception,  que  pour  les  cxpedicions 
de  Cour  de  Rome,  lequel  Regle- 
ment eflantabfolumcnt  conforme 
à l’Edit  d’Henrv  1 1.  cy-delTus  art 
I.  ü lêroit  inutile  d’en  répéter  les 
termes. 

# XV. 

Le  même  Parlement  par  un  au- 
tre Arrefi  du  n.  Aaufi  i66r.  confir- 
mant le  precedent  déclare  toutes 
pcovi&oBS  Si  autres  expeditioBS, 


de  Rome  qui  ne  fe  trouuvcronc 
cottées  d’aucun  Banquier  de  Fran. 
ce , 8c  du  Numéro  de  fon  Regiftre, 
nulles;  défenfeaux  parties  de  s’en 
fervir , aux  Banquier  de  les  véri- 
fier , 5c  d tous  Iblliciteurs  expédi- 
tionnaires refidans  à Rome , Fran- 
<;ois , ou  ayant  corrcfpondance  en 
France,de  recevoir  les  commiHions 
defd.  Notaires  ApoRoliques  , à 
peine  de  mille  livres  d’amande. 

Sans  neannioins  que  ceux  qui  en- 
voycront  exprès  en  Cour  de  Ro- 
me,ou  qui  employcront  leurs  amis , 
autres  que  les  défendeurs , 8c  au- 
tres que  Notaires  Apoftoliques, 
en  puilTent  cftrc  empêchez  , pour- 
vu que  les  Procurations  ad  reji- 
mandum  foient  regiftrées  aux  Gref- 
fes des  Infinuations , 8c  que  les  fi- 
gnaturcs  ApoRoIiqucs  par  eux  ob- 
tenues (oient  après  vérifiées  8c  re- 
connuës  par  Banquiers  ou  autres 
perfonnes  dignes  de  foy-,  d ce 
connoiiïàns , devant  un  Juge  Ro- 
yal , 8c  aulfi  regiftrées  aufdits  Re- 
giftres  des  Banquien. 

Titre  IV. 

T>es  Wïfa.  qui  donnent  les  Ordinaires 
fur  Us  Signatures  de  Cour  de  Ro- 
me-,  des  Pronsifions  qu‘ils  donnent 
de  leur  chef  : & de  leurs  Cotta- 
tious  fur  U prefentation  des  Pa- 
trons. 

I. 

TES  Eglifes  bâties  en  divers 
lieux,  8c  même  celles  que  l’on 
bâtit  tous  les  jours,  font  en  la 
puiflànce  de  l’Évêquc  fur  le  ter- 
ritoire duquel  clics  font  feituées. 


T 1 J. 

Omnei  BtJUicd  per  diverfi  leca 
eenFhrulfx  fine  , vel  tjuetidie  ce/i‘ 
JtruuntmTf  in  Epifcopi  potefiate  con- 
fifiunt,  in  cmjut  territerie  pojiu  Jmnt. 
Decret  du  Concile  d’Orléans  ra 
porte  au  Decret,  caulc  i6.  quell 
7.  Canon  7, 

II. 

Les  Prélats  des  Eglilès , les  pa- 
trons & les  CoUatcurs  ordinaires 
des  BencHccs  doivent  avoir,Sc  jouir 
pleinement  de  leurs  droits,  &êcre 
maintenus  dans  lair  jurifdicbon. 
EceUfiarum  Rtgni  neflri  PrjUti,  Pa- 
treni,  eè"  BentficUrum  ColUtores  or- 
dinarti^jm  fumn  plenarium  hoieant, 
& nnicmt]itefintji$rifdi£Ho  fervetnr. 

trspnai.ii S.LtMÎ!  »u  nuit  it Mtn  iii%, 

III. 

Les  Archevêques  & Evêques 
font  exhortez  , & même  leur  cft 
enjoint  de  pourvoir  aux  Cures  de 
perfonnes  c^ables,  jugées  telles 
après  un  fumlànt  examen  ; 8c  en 
cas  que  plufîcurs  fe  prefentent  à 
la  dilpure , ils  doivent  préférer  le 
plus  capable,  8c  celuy  du  Dioce 
le  8c  natif  du  lieu  à l’cltranger  en 
cas  de  concurrence  de  capacité  8c 
fuffifànce,  prellippolànt  aux  uns  8c 
aux  autres  les  bonnes  mœurs  8c 
la  bonne  vie  qui  avec  une  médiocre 
8c  /îifElântedoélrinCjCfl  préférable 
i la  dodrine  eminente,  qui  n'eft 
pas  toûjours  accompagnée  de  fi 
bonnes  mœurs  8c  de  telle  dévo- 
tion. 

Ltnii  II. 

IV. 

Les  Juges  de  Sa^Majefté  ne 
pourront  contraindre  les  Prélats 
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ny  les  Collateurs  des  Bénéfices  de 
bailler  aux  parties  la  collation  des 
Bénéfices  qu’ils  pourroient  pré- 
tendre ; mais  les  renvoycront  aux 
Supérieurs  ^defdits  Prélats  pour 
leur  pourvoir  fur  leur  refus , par 
les  voyes  de  Droit. 

Edit  i4  if7i.  an.  ti. 

V. 

DefFenlcs  aux  Cours  de  Parle- 
ment 8c  à tous  Juges  de  contrain- 
dre les  Prélats  8c  Collateurs  or- 
dinaires, de  bailler  provifion  de 
Bénéfices  dépendans  de  leurs  col- 
lations, ains  de  renvoyer  les  par- 
ues pardevant  les  Supérieurs  def- 
dits  Prélats,  8c  Collateurs  pour 
fe  pourvoir  pardevant  eux  par  les 
voyes  de  Droit  , 8c  en  cas  d’em- 
pêchement pourront  avoir  recoiu^ 
au  Supérieur  Ecclefiadiquc. 

Ori,  dt  Blait  art.  <4. 

VI. 

Et  fi  lelUits  impetrans  font  trou- 
vez infiifHlàns  8c  incapables  , le 
Supericurauquel  iis  auront  recours 
ne  leur  pourra  pourvoir  fans  s’ê- 
tre informé  des  caufes  du  refus, 
lefqucllcsil  cette  fin  les  (binaires 
font  tenus  d’exprimer  8c  inièrer 
aux  ades  de  leur  refus. 

Jhid.art,  I). 

Vart,  jf,  dé  Ttiit  dé  Milun  ferle  la  mime  ehefl. 

V4I. 

Les  Pricurez  fimplcs  ne  feront 
conférez  qu’à  peribnnes  Ecclefia- 
fliques  de  Donne  vie,  8c  lufiîlànte 
doœrine , qui  feront  temu  de  pren- 
dre Fif*  des  Evêques  Diocclâins. 

Lmit  I)  an.  ii. 

VIII. 

En  cas  de  refus  (ait  par  lefdits 
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Ordinnires  de  bailler  des  Provi- 


XI. 


lions  des  Bénéfices  qui  font  de  leur 
collation , ou  d’ocflroyer  Vi/i  fur 
celles  qui  auront  cfté  obtenues 
en  Cour  de  Rome.  Les  Cours 
Souveraines  n’ulêront  de  contrain- 
te contre  les  Collateurs  j mais  ren- 
voyeront  les  parties  aux  Supé- 
rieurs pour  y être  pourvu. 

Ibid,  an.  II, 

■ IX. 

Monfeigneur  l’Evcque  de  Sées 
fiit  dccliargé  de  l’alfignation  à luy 
donnée  au  Parlement  de  Rouen, 
pour  avoir  refufe  de  pourvoir  M. 
Jaques  Hcc  de  la  Cure  de  Sou- 
mons  lur  la  nomination  de  l’Ab- 
belTc  de  Villars , Arrefidu  Con- 
ffil  Privé  du  juilietiâjo.  portant 

dcfFenlcs  audit  Parlement  oe  pren- 
dre connoiflancc  des  refiis  faits  par 
les  Ordinaires , & d’ordonner  que 
leurs  Arrclls  vaudront  provifion, 
lâuf  à (e  pourvoir  pardevant  les 
Juges  Ecclefiaftiques. 

X. 

Le  meme  Conlcil  donna  un  au- 
tre Arreft  l’année  fuivante  te  der- 
nitrjumet  1631.  qui  ordonnant  l’c- 
xccution  du  precedent  Arreft  or- 
donne que  ledit  Hec  lcra  renvoyé 
Mrdevant  les  Supérieurs  Ecclefia- 
ftiques  pour  coi^oître  dudit  re- 
fus, & que  cependant  ledit  Sei- 
gneur Evêque  pourra  commettre 
d ladite  Cure  oc  Soumons  , juf- 
ques  à ce  que  ledit  Hec  foit  pur- 
gé des  Decrets  contre  luy  décer- 
nez par  les  Officiaux  dudit  Sei~ 
gneur' Evêque. 


Repentent  fait  par  l'AftrrAUe 
titrait  du  Clergé  de  France  tenue  à 
Paris  és  années  163s.  dr  1636.  teu. 
chant  le  Vilâ , pour  empêcher  que 
les  Evêques  n’entreprennent  rien  tu» 
fur  C autre. 

I.  Ne  feront  faites  aucunes  in- 
formations ny  atteflations  de  vie 
& mœurs  , données  pour  obten- 
tion de  Bénéfices , que  pour  les 
Bénéfices  qui  font  véritablement 
feiruez  dans  l’étendue  de  leurs 
Dioedes. 

I I.  Pour  quelque  caufe  ou  pré- 
texte que  ce  foit  le  Vifa  ny  loi  pro- 
vifions  ne  feront  données  fur  le 
refus  d’un  autre  Evêque  ou  de  fon 
Grand  Vicaire,  fi  l’ordre  etably 
dans  l’Eglife  ne  leur  donne  la  fu- 
periorité  ordinaire. 

III.  N’abfoudront  des  Jugç- 
,mcns  & Cenfures  decemées  par 
un  autre  Evêque  ou  fes  Grands- 
Vicaires  , fi  le  même  ordre  Eccle- 
fiaflique  ne  leur  donne  puiflànce 
de  connoiftre  du  bien  ou  mal  ju- 
gé du  Jugement  : ce  qu’ils  feront 
luivant  les  formes  de  Droit  avant 
de  donner  un  Jugement  deffinitif 
d’abfolution. 

IV.  Ne  donneront  les  ordres 
à ceux  qui  ne  font  pas  de  leurs 
Diocelcs  fans  lettres  dcmifibires, 
en  deue  forme , de  l’Evêque  du 
lieu  d’où  feront  ceux  qui  délire- 
ront dire  pourveus  aux  autres  Or- 
dres. 

V.  Et  Icfdits  Seigneurs  Evêque* 
ne  feront  généralement  aucunes 

fon. 


Tl  T.  IV. 


toi 


fonéHons  Epîfcopales  hors  de  l’c- 
cenduë  de  leurs  Diocclês, fansJa 
permiffion  de  l’Evcque , où  fe  de- 
vront faire  telles  fondions,  ou  en 
fbn  abfcnce  de  fes  Grands- Vicai- 
res , à peine  de  contravention , 
&c,  XII. 

Ledit  Reglement  a cfté  con- 
firme far  Arreft  du  Confcil  Privé 
du  lâ.  Mars  1646.  qui  defend  i tous 
Juges  d'avoir  égard  aux  Provi- 
fions  données  au  préjudice  dudit 
Reglement. 

XIII. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  donné  un  ArreH  contraire 
audit  Reglement  le  zt.  Juillet  i6s6. 
Sa  Majcfté  jpar  l’Arreft  de  fon 
Coniêil  prive  contradidoirement 
rendu  U 16.  Avril  i(6i,  cafa  ledit 
Arrejl  dudit  Parlement , & ordonna 
que  P Arrejl  du  16.  Mars  1646.  fe- 
rait exécuté. 

XIV. 

L’Âfièmblée  de  1660.  par  de- 
liberation prife  par  les  Provinces 
confirma  & renouvella  ledit  Re- 
glement de  KS35.  & ordonna  que 
Ton  joindroit  une  Lettre  circu- 
laire fur  ce  fiijet  qui  feroit  envoyée 
dans  cous  les  Diocefes. 

XV. 

Le  Vicaire  general  de  Mon-  ' 
ftigneur  l’Evêque  de  Mirepoix 
ayant  contrevenu  aux  précédons 
Reg^lemens  , & donné  un  Vifa  à 
un  Ecclefiaftique  , qui  avoit  efté 
refufe  pour  Ion  incapacité  par 
Monfeigneur  l’Evcque  d’AIetfon 
Diocefàin.  L’AlIcmblce  confor- 
mement â la  deliberation  qu’elle  I 


avoit  prife  cy-devant,declaraled. 
Vicaire  general  incapable  de  pou- 
voir jamais  encrer  en  aucunes  Af. 
Icmblées  , tant  Provinciales  que 

Generales , pour  avoir  contreve- 
nu aufdits  Rfglcmens. 

XVI. 

Le  Reglement  fait  far  P Affemblie 
de  s66s.  four  em ficher  les  entre fri- 
fis  des  Evêques  les  uns  fur  les  autres^ 
outre  ce  qui  ejl  contenu  dans  celuj 
de  i6ss.  qui  ejl  renouvelle , forte 

I.  Que  les  Evêques  fur  lelquels 
on  fera  des  entreprifes , en  donne- 
ront avisau  Métropolitain  de l’E- 
véque  qui  les  aura  faites  , & le 
conjureront  de  vouloir  avertir  Ibn 
Suffragant  de  reparer  inccllàm- 
ment  ïc  tort  qu’il  aura  fait  à l’E- 
glife  par  lès  entreprifes. 

I I.  Et  en  ce  cas  que  le  Métro- 
politain ne  puillè  obliger  fon  Suf- 
riragant  i une  fi  julle  réparation , 
on  exhortera  tous  les  Evêques  de 
la  Province  à tenir  la  main  audit 
Reglement  de  1636. 

III.  Et  de  plus  tous  les  Evê- 
ques du  Royaume  feront  avertis 
& priez  par  l’Evêque  contre  lequel 
on  aura  entrepris  , d’excepter  de 
leurs  Dimiflbires  l’Evêque  qui  au- 
ra contrevenu  audit  Reglement, 
Sc  de  le  priver  même  de  toute 
communion  Epifcopale. 

IV.  Les  Evêques  de  la  Provin. 
ce  auront  le  même  pouvoir  ,à  l'ê- 
gard  de  l’Archevêque , en  cas  qu’il 
donne  des  Fija  & des  abfoludons 
à Cautelle  hors  du  reflbrt  de  lâju- 
rifdiéUon,ou  s'il  ordonne  des  Clers, 

Ce 


lot  Des  Provisions  db  Cour  db  Romb 

qui  ne  font  pas  de  Ton  Diocefc.  adives  &pallîves  aux  Âilèmbléet 


V,  Que  le  Chancelier  de  l’E- 
glifc  de  Notre-Dame,  ôc  del’U- 
niverdcc  de  Paris , & tous  autres 
Ecclenalliqucs  , ne  donneront 
plus  de  collations  fur  des  fignatu- 
rcs  de  Cour  de  Rome  , des  abfo- 
lurions , ny  de  F'ijà  , ny  aucunes 
prefentations  des  Patrons , & per- 
mutations mêmes  lùr  les  Arreils 
du  Parlement  j Que  s'ils  conti- 
nuent l’Evcque  du  Clerc  à qui  ils 
en  auront  donne,  en  fera  plainte 
à l’Evêque  Diocefàin,  afin  qu’il 
les  puifle  châtier  félon  la  rigueur 
des  Canons  j 8c  que  cependant  il 
les  prive  de  la  Communion  & fon- 
ûion  facerdotale  dans  l’ctenduc 
de  fon  Diocelê. 

V I.  Que  fi  leur  Evêque  Dio- 
cefain  ne  travailloit  â leur  corre- 
dion  diligemment  & avec  fuccez, 
ledit  Evêque  bleflc  de  cette  entre 
prife  donnera  avis  de  la  conduite 
dudit  Chancelier , ou  autres  Ec 
clefiafiiques  à tous  les  Evêques  du 
Royaume,  8c  les  exhortera  par  une 
Lettre  circulaire  de  faire)  oblêrvcr 
ledit  Reglement , 8c  les  priver  de 
la  même  Communion  dans  leurs 
Diocefes. 

V 1 1.  Et  à l’cgard  des  Grands 
Vicaires,  qui  commettent  de  pa- 
reilles entreprifes , les  Evêques  fc. 
ront  priez  cie  les  priver  de  leurs 
Charges , outre  les  peines  portées 

f»ar  lès  Reglemens  , qui  font  les 
iifpenfions  , cenfures  , 8c  autres 

{leines  des  contrevenans  fuivant 
es  Conciles  8c  Canons  j 8c  d’eftre 
déclarez  incapables  de  toutes  voix 


provincu  es  8c  generales. 

VIII.  Qv^e  les  Evêques  donc 
es  Clercs  auront  efté  ordonnez 
làns  leurs  Dimiflbires,  ou  Âbfous, 
ou  pourvus  par  ledit  Chancelier, 
ou  cous  autres  qui  ne  lêronc  point 
leurs  Supérieurs  légitimés , les  luf- 
pendront  de  leurs  Ordres  autant 
de  temps  qu’ils  jugeront  i proposj 
8c  tous  les  Evêques  feront  priez 
de  ne  les  admettre  à aucunes  fon- 
dions dans  leurs  Diocezes. 

£xtrji/ du  Pfêcex.  vtrtfMi  dt  rAJfimhtit 
du  M*rs 

XVII. 

Defenfes  furent  faites  à Maître 
Leonard  Baullânc  de  s^gercr  en 
l’adminiflration  d’une  Cure  du 
Diocefe  de  Limoges,fur  ce  que  l’E- 
vêque Diocefàin , 8c  enfuite  le  Mé- 
tropolitain luy  ayant  refufe  des 
Pro’âfions  de  cette  Cure  (i  laquel- 
le il  avoit  efté  prefencé  par  le  Pa- 
tron ) il  en  avoir  pris  pofTeffion  en 
vertu  d’un  Arreft  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  14.  Février  i666. 
Pdf  ArreÜ  du  Conjiil  Privé  du  2j. 
‘Jdnvier  1667.  qui  confrme  UJUitts 
defenfes  dejd  faites  far  un  autre  Ar- 
reft freceaent. 

Lequel  Arreft  porte  aufli  que 
deux  Ordonnances  dudit  Seigneur 
Evêque  , contenant  pareilles  de- 
fenfes audit  Bauflànc  de  s’ingérer 
és  fondions  Curiales,  i peine  de 
fufpcnfion  iffo  fa£ie,  feront  exécu- 
tées par  Provifion. 

XVIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Li- 
moges ayant  refiifé  des  Provifîons 


T I T. 

d’une  Cure  de  fon  Diocefe,  fur 
la  prcfentation  du  Patron  d Pierre 
Mauple  Prêtre  , le  Parlement  de 
Bordeaux  ordonna  par  fon  Ar- 
reft  du  17.  Mars  1663.  que  ledit 
Mauple  le  pourvoiroit  pardevant 
le  premier  Evêque  du  RclTort  , 
pour  luy  donner  des  Provifions, 
Icfquelles  vaudroient  comme  fi 
elles  eftoient  de  l’Evêque  Dioce- 
fain  5 mais  enfuite  Par  Arrcjl  du  Con- 
feil  Privé  rendu  contradiSioirement 
uvec  Us  Agens  Generaux  du  CUrgé 
de  France  U 4-  Février  1667.  led. 
Arreft  du  parlement  de  Bor- 
deaux fut  cafle , 8c  les  Provifiôns 
obtenues  par  ledit  Mauple  du 
Grand-Vicaire  d’Agen  en  confe- 
quence  de  l’Arreft  dudit  Parle- 
ment déclarées  nulles  comme  con- 
traires aux  Ordonnances  8c  Re- 
glemens  du  Clergé , 8c  au  Regle- 
ment du  Conlèil  duré.  Mars  1646. 
lequel  lêra  exécuté. 

XIX. 

L’Arreft  du  Parlement  de  Bor- 
deaux du  ts.  Novemb,  téâp.  ayant  or- 
donné,du  le  refus  du  Seign. 
Evêque  de  Sarlat , 8c  du  Métro- 
politain, un  nommé  Valette  pour- 
vû  d’une  Cure  au  Diocele  de 
Sarlat,  le  pourvoiroit  pardevant 
le  premier  Prêtre  conllitué  en 
dignité  pour  obtenir  Ibn  Vifa , 8c 
cependant  permis  de  prendre  pof- 
lêilîon  de  ladite  Cure  j fut  callc 
far  Arreft  du  Confeil  Privé  du  //. 
Mars  tôy».  8c  tout  ce  qui  avoit 
efté  fait  en  conlêquence , 8c  ledit 
Valette  renvoyé  pardevant  le  Mé- 
tropolitain. 


XX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Sar- 
lat 8c  fon  Metropolitam , ayant 
encore  refufé  de  donner  un  Vifa 
fur  les  Provifions  de  Cour  de  Ro- 
me , d’une  Cure  dudit  Diocefe  de 
Sarlat  , le  même  Parlement  de 
Bordeaux  ayant  renvoyé  la  par- 
tie pardevant  le  premier  Prêtre 
conftitué  en  dignité , le  Roy  par 
Arrefl  de  fon  Confeil  Privé  du  //, 
Juiâet  1670.  caflant  l’Arreft  dudit 
Parlement  de  Bordeaux  du  13. 
Février  même  année , 8c  tout  ce 
qui  avoit  efté  fait  en  confequen- 
ce, renvoyé  en  Cour  de  Rome, 
celuy  qui  avoit  efté  refufé , pour 
luy  eftre  pourvu  ainfi  qu’il  ap.ir- 
tiendra. 

XXI. 

Il  eft  défendu  aux  Cours  de 
Parlemcns  8c  à tous  autres  J âges , 
de  contraindre  les  Prélats  ny  au- 
tres collateurs  ordinaires  de  bail- 
ler Provifion  de  Bénéfices  de  leurs 
collation, ny  d’ordonner  que  les 
particuliers  fe  pourvoiront  parde- 
vant autres  que  le  Collateur  or- 
dinaire , ou  à fon  refiis  pardevant 
fon  Supérieur  par  les  voyes  de 
Droit  ) 8c  lorfque  quelqu’un  aura 
efté  refufiS  trois  fois  confecutives 
des  Collateurs  ordinaires,  8c  de 
leurs  Supérieurs  dans  l’ordre  de 
la  Jurifdiélion  , il  ne  pourra  plus 
effre  receu  i faire  pourfuite  dud. 
Bénéfice  ; neanmoins  les  Colla- 
teurs ordinaires  8c  Superieiu^  ex- 
primeront dans  leurs  Aâes  les  cau- 
fes  de  refus. 

Déclaration  dn  mets  de  Février 
Ce  ij 
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i6s7  . art.  /.  Cart.  6.  de  la  DecU- 
ration  dnmois  du  Mars  iô66.  eflxtn- 
forme. 

XXII. 

Il  eft  de  plus  défendu  i tous 
Juges  d’avoir  égard  aux  Provi- 
fions  en  forme  graticulê,  fi  l’im- 
pecrant  n’a  informé  de  les  vies, 
mœurs  & religion  pardevanc  l’E- 
vêque Diocelain  des  lieux  où  le 
BcneHce  cft  fitué,  & fubi  l’exa- 
men pardevant  luy,  dont  fera  fait 
mention  cfdites  Provifions  , & que 
depuis  l’obtention  d’icelles  il  n’ait 
obtenu  le  Vifa  dudit  Evêque  ou 
de  fon  Vicaire  general. 

litiJ,  mrt,  it> 

XXIII. 

Pluficiirsperfonnes  allans  trou- 
ver les  Archevêques  & Evêques, 
même  lorfqu’ils  font  hors  de  leurs 
Diocefes  pour  leur  demander  Vi- 
fi  ou  Provifions  de  Bénéfices,  & 
eftant  renvoyez  pardevant  leurs 
Grands  Vicaires  ou  autres  perfon. 
nés  Ecclefiaftiques  par  eux  com- 
mifes  fur  les  lieux  pour  faire  les 
examens,  prennent  lefdits  renvoys 
pour  refus,  & fouvent  fe  pour- 
voyent  fur  iceux  : c'eft  pourquoy 
il  cil  défendu  à toutes  perlbnnes 
de  prendre  telles  réponles  ou  ren- 
voys pour  refus,  & à tous  Notai- 
res & autres  perfonnes  publiques 
d’en  délivrer  aucuns  acfhes,  à pei- 
ne d’intcrdiélion , & aux  Juges  d’y 
avoir  égard  , ny  à tout  ce  qui  en 
efl  enfuivy. 

Dulsr.  Ou  irrnt  ù Mars  tif(.  art,  S. 


SONT  EN  PaTAONAGB 


Titre  V. 

Des  Benefees  qui  font  en 
Patrona^, 

I. 

pOur  obtenir  le  droit  de  Pa- 
* tronage  d’une  Eglife  , d'un  Bé- 
néfice ou  d’une  Clmpelle,  il  faut 
l’avoir  bâti,  fondé  & dotté  fuffi- 
iâmment  de  fes  propres  biens , tc 
l’inftitution  en  appartient  à l’E- 
vêque , & non  alteri  inferiori  Ce 
font  les  termes  du  Concile  de  Tren~ 
te  Jejf.  14-  ch.  II.  de  reformat. 

Le  Patron  a droit  de  prefenter- 
au  Bénéfice  , mais  les  provifions 
ou  l’inftitution  appartient  légiti- 
mement d l’Evêque  Diocelain. 

Ihid.  ehaf.  ij. 

II. 

L’on  peut  voir  la  maniéré  de 
procéder  pour  des  Patrons  dans 
l’exercice  de  leur  droit  au  ch.  9. 
de  reformat.  fclT.  13.  du  même  Con- 
cile : & la  maniéré  d’en  jullifier , 
quand  il  ne  fe  trouve  plus  de  Ti- 
tres : on  y verra  de  plus , 

Que  les  Evêques  peuvent  rc- 
jetter  ceux-  qui  leur  font  prelèn- 
tez  , quand  ils  n’ont  pas  les  qua- 
litez  requilès. 

Que  les  Patrons  ne  le  doivent 
point  immifeer  ny  ingerer  aucu- 
nement à ce  qui  regarde  les  fruits 
& revenus  des  Bénéfices  qu’ils  ont 
fondez  & dottez;  qu’ils  ne  peu- 
vent vendre  ny  transférer  leur 
droit  à d’autres  contre  les  làtnts 
Decrets , d peine  d’excommuni- 
cation , êc  de  perdre  leurdic  droit 


T I 

de  Patronage,  &c. 

III. 

La  Rÿgle  40.  de  Chancelle- 
rie du  Pape  Innocent  VIII.  re- 
ceuë  en  France  , porte  que  les 
Lettres  de  Provilions  de  Bénéfi- 
ce en  Patronage  laïque,  ne  feront 
point  expédiées  que  l’on  n’y  ex- 
prime le  temps  julleque  le  Béné- 
fice a vaqué,  & que  la  collation 
d’iccluy  ell  dévolue  légitimement 
au  S.  Siégé , par  le  conlèntement 
même  des  Patrons. 

Sufer  tjuovis  Ecclefiajlico  Bentjî- 
fio  de  jure  Patronat ûs  Laicerum  non 
expediantur  Littera  , nifi  ponatur 
exprefi} , quod  taie  Beneficium  tanto 
tempore  vacaverit , qitod  ejits  collatio 
efi  ad  Sedem  Apo^oUcam  Ultime  de- 
voluta^  velad  id  Patronorum  accedat 
affenfuitti-fi peripfum  juri  Patronatus 
hujujfnodi  aérogare  contigerit , ^ jm 
hujujmodi  odaliquemRegem,  Ducem, 
Marchionem  , vel  alium  Principem 
pertineat , dr  de  hoc  in  Litteris  pro- 
vifionis  vel  mandat t de  providendo 
de  di£to  Beneficio , mentio  fa£ta  non 
fuerit  ^ non  cenfetttur Juri  hnjttjmodi 
fore  quomodoUbet  derogatum.  C’cfl 
ladite  Réglé  au  long. 

IV. 

Les  Seigneurs  des  Terres  ayans 
droit  de  Patronage  laïque  ne  peu- 
vent ufer  de  ce  droit  en  l’Eglife , 
ny  prelbnter  aux  Bénéfices  pen- 
dant qu’ils  font  profelfion  de  la 
Religion  prétendue  Reformée. 
Ainjt  jugé  par  Arrefl  contradiPloire 
du  Parlement  de  Paris  du  6.  Février 
rif4S.  i l’Audiance  de  la  grand’- 
Chambre  contre  les  Seigneurs  de 
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la  Terre  de  Bafbche  en  Dunois' 
qui  font  profeHion  de  ladite  Re- 
ligion. 

V. 

Les  Seigneurs  failàns  profelfion 
de  la  Religion  prétendue  Refor- 
mée ne  peuvent  ufèr  d’aucuns 
droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes,  de  fcpulture  , bancs , litrres  , 
tant  dehors  que  dedans  les  Egli- 
lês  ,&  Patronages  , ieldits  droits 
demeurans  en  lurl'eance  tant  qu’ils 
feront  profelfion  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  Reformée:  & pour 
le  Patronage  l’Evêque  conférera 
de  plein  droit  pendant  ledit  temps 
feulement , fans  préjudice  du  droit 
de  la  Terre  après  l’empêchement 
celTé. 

DtcUraiito  Ju  Riy  dn  li,  Decimi.  ttfO.  art,  f, 

VI. 

Le  Marquis  de  Vieil  vigne  de 
la  Religion  P.  R.  Patron  Laïque 
d’une  Prebende  de  S.  Maurice  de 
Montaigu  ayant  pafle  procura- 
tion & donné  pouvoir  à Jaques 
Savary  fon  Procureur  de  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique  & 
Romaine  d’y  nommer , lequel  au- 
roit  nommé  Charles  Payncau 
Clerc  à ladite  Prebende  au  pré- 
judice de  Pierre  Thibaudeau,pour- 
vû  de  ladite  Prebende  fur  Signa- 
ture de  Cour  de  Rome  j les  Par- 
ties s’eftans  pourveuës  au  Conlcil 
Privé  du  Roy  , intervint  Arrcft 
contradiâoire , par  lequel  fans  su 
voir  egard  à la  nomination  faite 
par  ledit  Savary  Procureur  Ca- 
tholique dudit  fleur  Marquis  de 
Vieil  vigne,  ledit  Thibaudeau  fut 
Ce  iij 
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maintenu  en  ladite  Prebende , 
fans  préjudice  au  Patron  de  fon 
droit  de  Patronage , quand  il  fera 
en  état  d’en  ufer.  Ledit  Arreft  du 
U.  'juilUt  t6s9. 

VII. 

II  arriva  la  même  chofe  dans 
le  Diocelè  d’Avranches  pour  une 
Cure  à laquelle  le  Procureur  Ca- 
tholique d’un  Patron  de  la  Reli- 
gion P.  R.  avoit  nomme , 6c  tAr- 
reHdu  Ctufcil  Privé  eSt  du  J).  Olfo- 
brt  t66}. 

VIII. 

L’ouverture  en  regale  n’empê- 
che le  Patron  Laïque  d’ulèr  de 
lès  quatre  mois  qu’il  a pour  pre- 
fenter  au  Regalifte.  Ainfi  jugé  par 
A rte  fi  du  Parlement  de  Paru  du  der- 
nier'Juin  1642. 

IX. 

Le  poflèflbire  d’une  Cure , en 
cas  de  litige  entre  deux  Patrons 
qui  y ont  chacun  prefentc , doit 
eftre  jugé  félon  le  dernier  état  d’i- 
celle, même  en  la  Coutume  de 
Normandie  , où  la  prefeription 
n’eft  pas  conHderable  pour  le  droit 
de  Patronage.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
refi  du  Parlement  de  Paris  du  24. 
advril  i6st. 

Une  Cure  qui  eft  en  patronage 
Laïque,  eftant  reiîgnée  en  Cour 
de  Rome  fans  le  conlcntcment  du 
Patron , vaque  par  la  nullité  de  la 
refignadon , 6c  il  n’y  ^oint  de  lieu 
de  Regrets  pour  le  rehgnant.  Ainfi 
jugé  parle  mémeArrefi  du\t4.  Avril 

léft. 

PluGeurs  autres  ArreRs  ont  ju- 
gé que  l’on  ne  pouvoir  reGgner 


un  Bénéfice  en  Patronage  Lay,' 
même  pour  caufe  de  permutation 
jpreto  Patrono  La'co.  Boi^hel  en 
la  Somme  Beneficiale,  fous  le  mot, 
de  Patronage  , en  rapporte  un 
donné  en  l’Audiance  du  > Parle- 
ment le  II.  Février  i6oi. 


Titile  VI. 

De  la  Regale  & du  Serment 
de  fidelité. 

I. 

Le  difeours  que  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Lodeve  fit  lùr  la 
Regale  dans  rAflemblcc  de  1655, 
porte, 

Q^e  de  toute  ancienneté  les  E- 
gliles  Cathédrales  ont  jouy  de  leurs 
libertez , fans  que  les  Rois  eulfent 
aucune  jouyllàncc  des  fruits  des 
Evcchez  vacans,  ny  collarion  des 
Bénéfices  j mais  que  fur  le  déclin 
de  la  fécondé  race  de  nos  Rois 
dans  les  delbrdres  des  guerres  6c 
dans  la  licence  extraordinaire  de 
la  puifiance  des  Seigneurs  tem- 
porels les  Eglifes  vacantes  eftans 
expofées  à leur  ufurpation  6c  à leur 
violence  j 6c  même  les  Officiers 
des  Rois,  des  Ducs,  des  Comtes, 
fe  faifillàns  des  fruits  des  terres  des 
Evêchez  fous  pretexte  qu’il  y en 
avoit  de  féodales  qui  relevoienc 
d’eux , ou  fous  couleur  de  la  pro- 
teâion  6c  ofEenfè  qu’ils  font  obli- 
gez de  donner  d l’Eglife  en  qua- 
üté  de  Rois,  quelques  particu- 
lières Eglifes  s’aviferent  de  choiGr 
en  quelques  endroits  les  Rois  pour 
defenfeurs  ^ 6c  en  d’autres  Ueux 
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les  Ducs , les  Comtes , &c.  Et 
cette  defenfe  qui  n’eftoit  fimple- 
ment  que  la  garde  5c  la  coniêrva- 
non  des  biens,  fut  changée  en  fai- 
lie  5c  jouy dance  des  fruits  : 5c  par- 
ce que  ce  droit  de  proteéhon  5c 
de  defcnfe(parlant  généralement) 
eft  Royal , 5c  que  les  Rois  l’ont 
acquis  en  quelques  Eglifes  par  des 
fondations  qu’ils  y ont  faites , il  a 
efte  appelle  Regale , ou  RegdU , 
que  les  Rois  ont  reüny  à la  Cou- 
ronne , y rcüniflant  les  Ouebez  5c 
Corntez. 

II. 

Monfeigneur  de  Marca  Arche- 
vêque deTouIoul'e  ayant  elle  prie 
par  rAlIèmblcc  de  165^.  en  la- 
quelle il  eftoit  députe, de drefler 
un  Mémoire  pour  lèrvir  au  Juge- 
ment de  rinftance  generale  de  la 
Rcgale  pendante  au  Confeil  ,s’en 
acquita  dignement  : ce  Mémoire 
contient  tout  ce  que  l’on  peut  dé- 
lirer pour  l’cclairciflèmcnt  de  cet- 
te matière , en  faifant  voir  i’origi 
ne  5c  la  maniéré  donc  elle  a efte 
craittee  dans  tous  les  liecles  : ce 
qu’il  judifie  par  les  Conciles , par 
les  Ordonnances  des  Rois,  parles 
Arrefts  5c  par  plufieurs  Titres  au. 
clienciques , où  je  renvoyé  le  Le- 
deur  pour  ne  pas  ex  céder  les  Ré- 
glés de  l’Abrcgc. 

Il  dit  dans  un  endroit  que  le 
plus  ancien  Titre  qui  fade  men- 
tion de  ce  droit  de  Regale  en  Fran- 
ce, eft  celuy  de  Louys  le  Jeune 
de  l’an  1161.  parlant  de  l’Evcchc 
de  Paris  ; Efijeofitus  Regdc  in 
m4num  ntfiram  venir. 
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Il  en  eft  auffi  fait  mention  auT e- 
ftamenc  du  Roy , Philippe  Augu- 
fte , de  l’an  Si  Frdeneùt  vm- 
Cdverit  ^nando  Regdlia  , in  manu 
nojlrd  vtnient.  Les  anciennes  Or- 
donnances employoient  le  mot , 
Regdlid  féminin , pour  exprimer  ce 
droit  : mais  on  voit  par  les  termes 
dudit  Teftamenc  , qu’il  vient  du 
mot  neutre , Regalia  j 5c  par  les 
vieux  A des,  qui  portent  que  le 
Roy  reflituit  Regdlis , c'eft  à dire, 
a levé  la  laide  des  defs. 

III. 

Ceux  qui  ufurpent  le  droit  de 
Rcgale  font  excommuniez  par  le 
Concile  General  de  Lyon  tenu 
fous  le  Pape  Grégoire  X. 

IV. 

Philippe  le  Bel  par  Ibn^  Or- 
donnance de  t}02.  veut  que  les 
biens  des  Bcncdccs  vacansen  Rc- 
gale  foienc  bien  gouvernez  avec 
loin,  5c  confervez , 5c  comme  les 
dens  propres  , dc  fi  nofira  freprid 
forent),  Ce  Ibnt  ces  termes  ; de  plus 
UC  les  bois  ne  foient  coupez  que 
ans  leur  propre  temps  , 5c  que 
les  arbres  qui  n’ont  jamais  efté 
coupez  ny  vendus  , ne  foienc  ny 
coupez  ny  vendus  en  aucune  ma- 
niéré : que  les  Etangs  5c  Relèr- 
voirs  dc  poiflbn  ne  foienc  non  plus 
pefehez  J 5c  qu’endn  il  ne  le  com- 
mette aucun  abus  dans  les  biens 
defdits  Bcncdccs  pendant  la  va- 
cance. 

V. 

Le  droit  de  Rcgale  ayant  elle 
mis  en  doute  pendant  le  régné  de 
Philipes  de  Valois,  il  fit  cette  Or- 
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donnancc  que  l’on  appelle  Phi- 
liff  int , par  laquelle  le  tenant  fuf- 
fïlamnicnt  ôc  deuement  informe 
que  fes  devanciers  Rois  de  Fran- 
ce pour  caufe  de  Regale  &dela 
Noblelle  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce ont  elle  en  poflcflîon  fc  faifinc 
de  donner  les  Prebendes  , Digni- 
tez , & Bénéfices  vacans  de  droit 
ôc  de  fait,  ou  de  droit  tant  feule- 
ment, il  veut  & entend  d’en  joüir 
& ufer  de  même  comme  de  fon 
Droit  Royal.  Ct  fut  au  Bois  de 
Vincennes  en  Oitohre  i}}^. 

VI. 

La  Régale  où  le  Roy  eft  en 
poflcflîon , eft  ouverte  par  la  morr 
de  l'Evêque , & dure  jufqu’au  fer- 
ment de  fidelité  , deuement  enre- 

{riftréenla  Chambre  des  Comptes 
aquelle  en  confequence  dudit  en. 
regiftrement  ceffè  , comme  il  fe 
voit  par  l’Ordonnance  enregiftree 
en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  , raportée  par  Monfieur  Je 
Prefident  le  Maiftre. 

VII. 

Le  droit  de  R égalé  ne  s’étend 
pas  fur  tous  les  E vêchez  du  Royau- 
me , ainfi  qu’tl  fe  voit  par  les  Re- 
giftres  de  la  Chambre  des  Com- 
ptes , lefqucls  fàifànt  mention  des 
Provinces  8c  Diocefes  dans  lef- 
quels  S.  M.  auoit  droit  de  Re- 
gale , il  nomme  feulement  les  Pro- 
vinces fuivantes: 

La  Province  de  Sens  & les  Dio- 
celcs  desSufFraganSjà  l’exception' 
de  celuy  d’Âuxerre/ff  quaBecanus 
& Cdf  itulttm  dicuntur  fecijft  ftrmu- 
Utiçnm  cum  Rege  » comme  il  eft 


porté  par  les  mêmes  Regiftres. 

La  Province  de  Reims , le  Dio. 
cefe  de  Cambray  excepté. 

La  Province  de  Bourges , ex- 
ceptez les  Dioceles  de  Limoges , 
Calîors , Rhodez,  Alby,  8c  Mande. 

La  Province  de  Tours,  à l’ex- 
ception de  S.  Malo,  Treguier  , 
8cc. 

La  Province  de  Bordeaux  , 
où  il  dit  que  l’on  avoit  compté 
en  la  Chambre  de  la  Régale  de 
Poidiers  l’an  306. 

Toute  la  Normandie. 

Et  le  dernier  article  porte  que 
In  Provincia  Auxitanenji , & Arc- 
latenji,(y  per  cenfiquens  in  totâ  Oc- 
cttank  lingui  nihil  habetDominusRex 

VIII. 

L'Archevêque  de  Bourges  fut 
déclaré  exempt  de  la  Regale  par 
un  ancien  Arreftdu  Parlement  rend» 
en  la  Pelle  de  l'Epiphanie  Pan  «77. 
tiré  des  Regiftres  dudit  Parlement, 
qui  commence  par  cemot. Olim , 
?ol.  j7. 

IX. 

Le  Roy  Philippe  le  Bel  en  l’an 
1303.  accorda  beaucoup  de  Privi* 
leges , 8c  d’Exemptions  aux  Eccle- 
flaftiques  de  la  Province  de  Nar- 
bonne,  8c  entr’autres  l’Exemption 
du  Droit  de  Regale. 

Il  eft  â remarquer  que  dans  les 
Lettres  Patentes  qui  portent  ces 
Exemptions , on  a trouvé  que 
dans  routes  les'  impreflîons  depuis 
l'an  1380.  jufques  en  1649.  qui  en 
ont  efté  faites , l'on  avoit  mis  le 
mot  de  volsmus  pour  nolumust  8c 
dans  le  dernier  Procez  de  la  Re- 
gale 
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gale  de  Languedoc  , l’ Ade  ayant 
efté  produit  en  original,  on  a dé- 
couvert cette  erreur  , dont  on  fc 
fervoit  contre  le  Clergé  fâifant  un 
fens  tout  contraire.  • 

X. 

Henry  W.farfen  Edit  de  1606.  art. 
27.  déclare  qu'il  n’entendoir  joüir 
du  Droit  de  Régale  qu’en  la  même 
forme  que  fes  Predect- fleurs  & 
luy  avoicntfâit  fans  l’ctendrcplus 
avant  au  préjudice  des  Eglifes  qui 
en  font  exemptes. 

XI. 

Tous  les  Procez  qui  avoient 
efté  évoquez  au  Confeil , & qui 
y eftoient  pendans  8c  indécis  pour 
raifon  de  la  Rcgale,  furent  mis  en 
furfcance  pour  un  an  , en  atten- 
dant la  vérification  pure,  8c  fini, 
pie  dudit  Editée  1606.  par  Lettres 
Patentes  du  26.  Olfeh.  i6op, 

XII. 

Il  fut  ordonné  aux  Prélats  qui 
fe  prétendent  exempts  du  Droit 
de  Regale , d’envoyer  au  Grefiè 
du  Confeil  dans  trois  mois , les  ti- 
tres fur  lefquels  ils  fondent  leurs 
immunitez  & Exemptions  par  Ar- 
refl du  Confeil  d’Eitat  du  ç.  'Juin  lâjS. 
8c  que  cependant  la  furfcance  por. 
tee  par  C ArreH  du  16.  Ottobre  1637. 
tiendroir. 

XIII. 

Les  Procez  meus , 8c  à mouvoir 
dans  la  Province  de  Languedoc 
pour  raifon  de  la  Rcgale  , furent 
mis  en  furlèance parl’Arrefidu  Con- 
feil Privé  du  7.  Juin  1619.  avec 
defenicsauz  Parlemens  d’en  pren- 
dre connoiflànce  , jufqu’â  ce  que 
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par  Sa  M.  en  fut  autrement  or- 
donne. 

XIV. 

Dominique  Larrieu  ayant  eAc 
pourvu  en  Cour  de  Rome  d’une 
Chanoinie  de  l’Eglifc  de  Lombez 
de  la  Province  de  Languedoc , 8c 
enfiiite  trouble  par  Claude  Colo. 
mcz  Clerc  tonfuré  qui  pretendoit 
que  la  Chanoinie  avoit  vaqué#n 
Régale,  leditLarrieu  obtint  main, 
levée  des  fruits  de  ladite  Preben- 
de  contre  ledit  Rcgalifte,prfr  l'Ar‘ 
rejf  du  Confeil  Privé  du  2p.  Nov. 
1639 

XV. 

Les  Prélats  de  Languedoc,  Pro- 
vence, fie  Dauphiné  8c  autres  qui 
fc  prétendent  exempts  du  Droit 
de  Regale,  raporteront  dans  fix 
mois  les  titres  dont  ils  entendent 
fe  fervir  pour  juflîficr  leurExcm- 
tion, 8c  cependant  fans  préjudice 
du  Droit  des  parties  au  principal  ) 
defenfc  de  troubler  ceux  qui  font 
en  pofleflîon , jufqucs  à ce  qu’au, 
trement  en  ait  eflé  ordonné. 

Arttfi  3m  Ctnjiil  iEiat  3u 
II.  Avril  i6ft, 

XVI. 

Il  fut  ordonné  aux  Syndics  du 
Clergé  des  Dioccles  de  France, 
de  farisfaire  audit  Aircll  du  11. 
Avril  dans  les  fix  mois  y mention- 
nez , par  ArrtH  du  Conjetl privé  du 
2.  Juin  i6p.Sc  cependant  furcean- 
ce  du  jugement  desinllances  par- 
ticulières de  Rcgale , tant  au  Con- 
(èil  qu'au  Parlement  de  Paris. 

XVIL 

Et  rArreft  du  Confeil  d'Etat  du 
Dd 
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x(.  Avril  1653.  porte  que  dans  fix 
mois  i’Iadance  generale  de  R.ega* 
le  pendante  au  Confeil  fera  jugée 
en  prefence  de  S.  M.  & que  ce- 
pendant  toutes  les  Inftances  par. 
ticulieresfurlêoiront  tantaud.Con» 
fcil  qu’au  Parlement  de  Paris. 
XVIII. 

Celuy  du  Conlèil  Privé  du  6. 
Javier  1654.  porte  qu’il  fera  incef. 
ûmnoent  procédé  au  jugement  de 
l’Inftance  generale  de  la  Regale 
làns  nouveau  delay , 8c  cependant 
Curlîs  au  jugement  des  Inflances 
particulières  tant  pour  le  princi. 
pal  que  pour  la  Recreance. 

Les  menKÛres  donc  il  ell  fait 
mention  à l’art.  1.  cy  deflus  , fu. 
leoc  drelTez  pour  fervir  au  juge- 
ment de  ladite  Inftance. 

XIX. 

Le  Roy  deA>ra  fâr  l'Arrefi  an 
CênfiU  d’£t4t  du  iz,.  Avril  \6yi. 
que  Ton  intention  n’ell  point  ae 
jouir  de  la  collation  des  Preben. 
des  8c  autres  Bénéfices  (Impies  en 
Regale , (Inon  aux  Eglifes  où  les 
Rois  fes  Predeceffeurs  en  joüif- 
foienc  au  temps  àe  T Edit  de  1606. 
8c  conformement  à iceluy  ordon- 
na que  ceux  qui  en  feraient  pour- 
vûs  par  les  Collateurs  ordinaires , 
ne  feront  point  troublez  par  les 
pourvus  en  Regale  , jufques  au 
jugement  definitif  de  kufice  In- 
Aance. 

XX. 

Suivant  lequel  Arreft  le  Roy 
adjugea  la  Provifiou  (func  Pre- 
bende  de  Toulouze  , au  pourvû 
parl’OrdinMc  aa  paejudiaciiid. 


Regalifle  fsr  Arreft  du  Ctnfeil  Pri. 
vi  du  J.  oUohre  léyy. 

XXI. 

Il  fut  encore  dit  fur  Arreft  dm 
Confia  d'Ettt  du  11.  juillet  i666. 
qu'il  feroit  inccflàmmeotc  proce- 
déau  jugement  des  Infbinces  par- 
ticulières de  la  Regale  pendantes 
au  Confeil , après  que  les  gens  du 
Roy  du  Parlement  de  Paris  en 
auroienc  pris  communication, pour 
donner  leur  avis  fur  icelles  dans  (îx 
femaines , pafTé  lequel  temps  feroit 
paflé  outre  au  jugement  des  In-  ' 
fiances  particulières  de  Regale 
pendantes  audit  Parlement. 

XXII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’ Au- 
cun 8c  fes  Succefl'eurs  furent  main- 
tenus en  la  difpojicion  du  fpiricuel 
8c  temporel  , fruits  8c  collations 
de  l’Archevêchc  de  Lion  pendant 
la  vacance  dudit  Archevêché , 
Arreft  coittradiffoire  du  Parlement 
de  Paris  du  ii.  May  1630. 

XXIII. 

El  Monfeigneur  l’Archevêque 
de  Lion  a eflè  maintenu  au  Droit 
de  conférer  les  Bénéfices  ellant  i 
la  collation  de*rEvêquc  d’Aututt, 
pendant  la  vacance  du  Siégé  Epi. 
fcopal  d’ Aucun,  for  ArreU emtra- 
di flaire  du  Parlement  du  i.  Aomft 
i66i- 

XXIV. 

Les  Prebendes  de  l’Eglifc  de 
Cfaaalons en  Champagne,  8c  tous 
les  autres  Bénéfices  qui  fonc  i la 
collation  8c  dirpoficion  do  Cba- 
pitre  , ont  eflé  déclarez  non  fbjeli 
i la  Rcgale  y far  An^  emetradUlmn 
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4MdU  P4fÜpuKt  rtadu  à P À udiaace 
4*  4»  GrtUid  Ckand/rt  le  »S.  Avril 

1^41- 

La  ir«me  cbofe  a eflë  jugée 
pour  une  Prebende  de  Religieux 
f4r  Arnjl  (pnt  rodai  tire  dud.  Parle- 
ment  rend»  en  Robes  rouges , pro- 
noneé  par  MenJieHr  le  PreJiUent  de 
Thon  U 23.  Dece»-bre  1564. 

Il  y adans  les  RcgiUrcs  dumê 
me  Parlement  unaneien  ArreH  de 
Pan  1165.  rendu  aux  Fêtes  de  la 
Pentecofte,  portant  que  l’argent 
provenant  des  biens  de  l'Eveche 
de  Thcroüanne,  dcpuisnransfcrc 
à Boulogne  , lequel  apartient  i 
l’Evêque  futur.fcra  gardé  conjoin 
tementpar  le  Roy , 6c  par  le  Cha- 
pitre , jufqu’à  ce  qu'il  y ait  un  E- 
vêque. 

XXV. 

Le  Parlement  de  Paris  far  Ton 
Arrefl  ContradUleire jugea  le  à.juil 
let  i6i8  qu’il  n’y  avoit  eu  ouver- 
ture de  Regale  en  l’Evêché  d'An- 
gers par  la  Tranflation  de  l’Eve- 
que  dudit  lieu , à l’Archevêché  de 
Lion  , jufqu’au  jour  du  Serment 
de  Fidelité  prefte  pourraifon  du- 
dit Archevêché, 

XXVI.  6c  XXVII. 

Le  don  qui  avoit  eflé  fait  à la 
faiote  Chapelle  de  paris  du  reve 
ou  des  Evêchez  vacaos  en  Rega- 
le, fut  révoqué  far  Lettres  Faten- 
Us  de  Sa  Majeffé  du  mois  de  De- 
ttmbre  1641.  6c  ledit  revenu  refer- 
vé  aux  futurs  Succcûeurs , 6c  ce 
moicnnant  l’Union  de  l'Abbaye 
de  S.  Nicaife  de  Reims  à ladite 
iàiiue  Chapelle.  Lefdites  Lettres 
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furent  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  jy.  Février  1641. 

XXVIII. 

Le  Clergé  ayant  remontré  au 
Roy  que  quelques  Parlemens  8c 
Chambres  des  Comptes  failôienc 
laiilr  les  fruits  des  Evêchez  vacaiu 
pour  les  employer  aux  réparations 
6c  fortific.itions  des  Villes;  S.  M. 
déclara  qu’elle  n'enteisdoit  que 
Icfdits  fruits  fuflèm  employez  i 
autre  ufage  qu’à  celuy  porté  par 
les  fàints  Decrets,  Edits  8c  Or- 
donnances des  Rois  lès  prcdeccL 
feurs  6c  des  Hens;  defènlès  à tou. 
ces  Cours  6c  Juges  d’y  contreve* 
nir. 

Edit  J»  iSilun  art,  xo. 

XXIX. 

Lejuge  8c  le  Procureur  du  Roy 
de  Digne  s’eftans  cranlportcz  à 
Riez  apres  le  dccez  de  l’Evêque 
du  lieu,  fous  prétexte  de  laiEr 
6c  d’y  conferver  les  droits  du 
Roy , 8c  qui  pour  cet  effet  avoient 
confommé  une  notable  Ibmme 
d’urgent  en  vacations , furent  con- 
damnez à rendre  les  deux  tiers  de 
leurs  taxes.  Far  Arrofidu  Parlement 
de  Provence  du  i6,  N ovembre i6yi. 
XXX 

Le  Roy  Henry  1 V.  voulant 
faire  cellcr  les  abus  8c  defor- 
dres  qui  eftoient  caufez  par  les 
vacations  en  Régale  , ordonna 
que  les  Titulaires  qui  avoient  cfté 
pourvus  Canoniquement,  6cjouy 
pailîblcmcnt  trois  ans  entiers  6c 
confecutifs  defdits  Bénéfices , ne 
pouroient  plus  eftre  inquiétez  foui 
prétexté  des  Provilîons  en  Rega- 


iir  De  la  Régalé  et 

le,  Icfqaelles  il  déclara  nalles  & 
de  nul  effet  en  ce  cas. 

SJit  )Ui(o6.  »Tt,xi, 

XXXI. 

Louis  XIII. />Jr /S»  Ordonnance 
de  idip.  art.  lé.  déclara  qu’il  en- 
cendoic  jouyr  du  droit  de  R.egale, 
coin  ne  par  le  palTé , neanmoins 
qu’il  vouloit  que  celuy  qui  auroit 
efté  pourvu  a’un  Benehcc  par  le 
Collateur  ordinaire  , & jouy  d’ice. 
luy  paifiblcment  l’d'pace  de  trois 
ans  du  jour  de  la  prife  de  poircf- 
fion , ne  puilfe  ellre  trouble  , iiy 
inquiété  en  vertu  de  fa  collation, 
le  tout  fuivant  l’Edit  cy  - dcllus 
cité. 

XXXII. 

Le  Roy  eft  oblige  aux  charges 
des  Evcchez  pendant  la  Régalé  : 
Ce  qui  lé  voit  f.tr  un  ancien  Ar- 
rejl  de  la  Chambre  des  Comptes  du  s. 
Décembre  i}4s. 

L’inftancc  generale  de  Lan- 
guedoc, dont  it  a efté  fait  men- 
tion cy-defllis , cfl:  encore  pen- 
dante fie  indecifè  au  Confcil  Pri- 
vé du  Roy , fie  l’on  en  attend  tous 
les  jours  le  jugement. 

XXXIII. 

DV  SERMENT  DE  FIDELITE’ 

des  Evèifues  & de  ta  clôture 
de  la  Regale. 

L’Eveque  du  Mans  ayant  pour- 
vu divers  particuliers  de  Bénéfi- 
ces dans  Ton  Diocefe  ; bien  qu’il 
n’euft  pas  encore  prêté  le  ferment 
de  fidelité , à caufe  des  empêchc- 
mens  que  la  guerre  des  Anglois 
en  France  y avoir  apportez  j 8c 
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que  cependant  d’autres  perfonnes 
euiTent  obtenu  Provifions  des  mê- 
mes Bénéfices  comme  vacans  en 
Regale,  faute  d'avoir  prêté  ledit 
lcrment.  Le  Roy  Charles  VII.  far 
fes  Lettres  Patentes  du  2g.  Novem- 
bre 1447.  vérifiées  au  Parlement  le 
8.  Avril  1448.  apres  Pafques , 
maintient  lefdits  particuliers  pour- 
vus par  ledit  Seigneur  Evêque  en 
pofleflion  delcumiits  Bénéfices. 

XXXIV. 

L’Evêque  deChartreiayantfait 
fes  diligences  pour  prêter  le  fer- 
ment de*fidelitc  au  Roy  pour  rai- 
fon  du  temporel  de  fbn  Evêché, 
8c  n’y  ayant  pu  parvenir,  /4  Cour  de 
Parlement  far  fin  Arrcfl  du  16.  Fé- 
vrier\\^y  à la  rcquefte  du  Procu- 
reur du  Roy  donna  main  - levée 
dudit  temporel  audit  Evêque,  à 
la  charge  de  faire  le  ferment  de 
fidelité  toutes  Sc  qualités  fois  qu’il 
plairoit  au  Roy  le  recevoir. 

XXXV. 

^E  LES  EFE.^ES  DOIFENT 
faire  enregijirer  leur  ferment  de  fi- 
delité en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris. 

Le  18.  Avril  i<ji4.  il  fut  jugé  par 
le  parlement  de  Paris  pour  une 
Ch.inoinic  8c  Prebende  de  S.  Paul 
de  Leon  en  Bretagne , que  l’ouver- 
ture en  Rcgale  dure  toujours  juf- . 
ques  à c;  que  le  ferment  de  fideli- 
té prêté  au  Roy  par  le  nouvel  E-, 
vêque , ait  efté  prefènté  8c  regi- 
ftré  en  la  Chambre  des  Comptes, 
de  Paris , à laquelle  feule  par  pri- 
! vilcge  paiticulicr  fondé  par  Let- 
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très  Patentes  du  Roy  Henry  II. 
appartient  de  les  recevoir  & enre- 
gillrer,  & d’en  expédier  les  Arrells 
demain-levce.  Et  nonobUant  <^ue 
le  nouvel  Evêque  ait  prelênté  Ion 
ferment  de  fidelité  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nantes  en 
Bretagne  qui  luy  avoit  fait  cnre- 
giftrer  fie  expédier  l’Arrcft  de  main 
levée  : la  Prebende  qui  avoit  va- 
qué fut  jugée  avoir  toujours  va- 
qué en  Regale  , fie  adjugée  au 
Regalifte  par  ledit  Arrelt. 

XXXVI. 

La  Chambre  des  Comptes  ayant 
fait  refus  d’enregillrer  les  Lettres 
de  lêrmcnt  de  hdclitc  prêté  par 
l’Evêque  d’Autun,  faute  d’avoi* 
rendu  la  foy  fie  hommage , aveu 
fie  denombrementjil  fut  dit parAr- 
rejl  da  Confeil  Privé  du  2^.  Deccm. 
tre  i6^i.  que  le  Procureur  general 
de  lad.  Chambre  envoycroit  dans 
trois  jours  au  Greffe  du  Confeil 
les  motifs  de  refus , fie  cependant 
main-levée  *,  fie  la  Régale  tenue 
pour,  clolc. 


Titre  VIL 

Des  Benefees  ConJJsioruux  qui  font 
à U nomindtion  du  Roy. 


•jyRdgmatique  Sanciion  fitite  ti. 
rte  des  Deaets  du  Concile  de  BÛ 


le  par  le  Clergé  de  France  ajfemble 
pour  ce  fujet  à Bourges , & autori 
fée  par  le  Roy  Charles  y II.  & rédi- 
gée en  forme  d Ordonnance  generale 
pour  le  rétahlifemcnt  de  la  Difcipli 
ne  Ecclefiallique  dans  tout  le  Royau- 
me., le  y.  'Juillet  publiée  &en- 
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regiîirée  au  Parlement  le  ij.  Juillet 
t4}9- 

Les  Titres  des  Matières  conte- 
nues dans  la  Pragmatique  Sanélion 
font  inférés  en  cet  endroit,  parce 
qu’elle  fert  à l’intelligence  du  Con- 
cordât  dont  fera  faite  mention  cy- 
aprés , qui  eftle  fondement  de  la 
nomination  du  Roy  aux  Bcnc^es 
concilloriaux  , fie  qui  fuppofe  cet- 
te Pragmatique  , fie  y ell  relatif  • 
comme  l’ayant  révoquée  , fie  luy 
ayant  fuccedé. 

Elle  contient  14.  Decrets. 

Le  premier  traire  De  Autorita- 
tc  PoteSlate  Sacrorum  generalium 
ConciUorum , ttrnporibufque  & modis 
eadem  convocanai. 

I.  Z)e  Autoritate  & Pote  fia  te  Con- 
cilii  generalts  BafiUenfis. 

3.  De  Eleliionibus. 

4.  De  Refervationibuf. 

5.  De  Collatione  Benfficiorunt. 

6.  De  Caufs.  ^ 

7.  De  frivolis  appellationibus. 

8.  De  pacificü  -Pejftfjiribut. 

9.  De  numéro  & qualitate  Car- 
dinalium. 

10.  DeAnnatù. 

II.  De  Celebratione  divini  ojicii. 

11.  De  tempore  quo  quifque  d:~ 
beat  ejfe  in  Choro. 

13.  De  dicendis  ftorù  Canonicü. 

14.  Contra  vagantes  tempore  Dt~ 
vifli  ojicii. 

15.  De  T abula  pendente  in  Choro. 

16.  Contra  illos  qui  non  complent 
Credo , vel  contant  Cantilenns  in 
Mifa. 

17.  De  Pignorantibus  cultumDi- 
vinum.  j 
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i8.  De  JpeüoiHlù  in  EccUJii  non 
fâciendü. 

ao.  De  Concubin, triis. 

U.  De  Excommunicattt  non  vi- 
undis. 

11.  De  InterdiSiu  indiffertnter 
non  ponendù. 

13.  De  (ùbUtione  Clementinn  lif- 
ter», de  frobationibui. 

24.  De  Conctujîone  Ecclefix  Câl- 
liconjt. 

Ceux  qui  fe  voudront  inflrui- 
re  plus  prccifcment  des  matières 
contenues  dans  lefdits  Decrets 
peuvent  avoir  recours  àl’ori^na', 

CO  N CO  RDAT  ^AJT  ENTRE 
le  Pape  Leon  X.  Ô'I  le  Roy  Pran- 
çeû  I.  •vérifié  en  Parlement  le 
ta.  Mars 

Ce  Concordat  contient  treize 
Titres. 

Titre  I. 

*De  Re^ti  ad  Pralaturns  nominatione 
faciendâ. 

Le  Pape  dans  ce  premier  Titre 
par  le  confeil  & Tunanime  con. 
îéntcmcnt  de  fes  frétés  les  Cardi- 
naux, ordonne  que  dans  les  temps 
perpétuellement  avenir  la  Prag- 
matique Sanâion  fera  abolie,  & 
tous  les  Chapitres  y contenus  con- 
cernans  lescleâions  desDignitez 
dans  toutes  les  Eglilcs  Cathédra- 
les & Métropolitaines  de  France, 
même  celles  qui  lèront  refignées 
entre  les  mains  des  Papes  les  Suc- 
ccdèurs,  &:  qu’à  l’avenir  les  Cha- 
pitres 8c  Chanoines  ne  pourront 
plus  procéder  à l’eleétion  8c  no- 


CIïTORI  AUX,  &C. 
mination  d’aucune  pcrlonne  pour 
remplir  ny  la  Chaire , ny  les  DI- 
goitez  8c  Prebendes  de  leur  £gii- 
le , mais  que  celles  qui  feront  va- 
cantes à l’avenir  le  Roy  de  Fran- 
ce qui  régnera  pour  lors  nomme- 
ra telles  perfonnes  qu’il  luy  plaira, 
avec  les  quaütez  requifes  -,  lefqueL 
les  ellant  prefentccs  au  Pape  8c  à 
fes  fuccclTcurs  feront  pourveuës 
defdits  Bénéfices  par  le  S.  Siégé  : 
Sc* * n’ayant  pas  lefdites  qualitez-rc- 
quües  pourront  eftre  rtfufces. 

Quancaux  qualitez  <^ue  doit  avoir 
celuyquicll  prefentc  par  le  I^oy, 
c’eft  d’eftre  ücentic  en  Théolo- 
gie, ou  Doâcur  dans  l’un  ou  Fau- 
ve Droit , ou  Liccntic  dans  une 
Univerfitc  fameulê , apres  les  exa- 
mens rigoureux  , l’âge  de  27.  ans 
au  moins , 8c  d’eftre  nomme  dans 
les  lix  mois  delà  vacance. 

Quand  le  Roy  a nommé  une 
perfonne  quife  trouve  incapable, 
il  a encore  trois  autres  mois  peur 
en  nommer  une  autre, paJÛTc  le- 
quel temps  le  Pape  peut  nommer. 

Le  furplus  dudit  Titre  traite  de  la 
maniéré  de  nommer  aux  autres  Bé- 
néfices des  Monafteres , Abbayes 
8c  Prieurez  Conventuels  qui  é- 
toient  eleûifs , 8c  Sa  Sainteté  dé- 
claré à la  fin  dudit  Titre , qu’El- 
le  ne  prétend  pas  prtjudicier  aux 
Chapitres  des  Eglifes  8c  Convents, 
Monafteres  8c  Prieurez  qui  ont 
pouvoir  8c  privilège  du  S.  Siège 
d’elire  leurs  Prieurs  ou  Abbez, 
8cc. 
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Titre  II. 

I>e  refervatienibtts  tam  gentralihm 
fuhUtit. 

T Es  referves  gcticrales  & fpe- 
•*-'daIes  fur  les  i5enefices  qui  va- 
queront ne  feront  plus  accordées 
ny  aucunes  grâces  cxpcélatives 
pour  cet  effet  par  le  Pape  ny  par 
lès  fucceffeurs,  & celles  qui  pour- 
roient  eftre  (ûrprifès  par  importu- 
niré  ou  autrement  font  déclarées 
nulles. 

Neanmoins  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales, Métropolitaines  & Col- 
legiales , dans  le  Statut  dcfquclles 
il  fera  porté  exprelTémcnt  qu’au- 
cune  perfonne  ne  puiflè  obtenir 
dignité  ,perfonac , adminiftration 
■ ou  office , S’il  n’eff  Chanoine  a- 
âuellement  refidant  en  icelle  : l’on 
pourra  Cfeér  des  Chanoines  ad 
effeihtfn , pour  ajjtcnir  dans  ladite 
Eglife  lefdites  dignitez , perfonat, 
adminiftration  ou  office  , & non 
pour  avoir  la  première  Prebende 
vacante. 

— 

Tit.  fil. 

Bc  CoiUtitnihas 

^E  titre  commence  par  ce  qui 
^^a  efté  ditey-devant  dans  Part. 
15.  do  ch.  2.  tit.  I.  delà  1.  partie, 
touchant  les  Théologales  qui  doi- 
vent être  établies  dans  chaque  E- 
glifè  Cathédrale  j 8c  continue,  en 
ordormant  aux  Cdlatettrs  ordinai- 
res , & Patrons  Ecclefiaftiques  de 
quelle  qualité  qu'ils  fôicnt,dc  coa- 
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ferer  la  troifléme  partie  des  bénéfi- 
ces qui  font  à leur  Collation,  Pro- 
vifion,  Nomination,  Prefentation, 
à des  gens  de  lettres,  Graduez  dans 
les  Univerfitez  : ce  qu’ils  pourront 
commencer  de  faire  le  premier 
mois  après  la  publication  & acce- 
ptation du  Concordat^  fie  les.deux 
autres  mois  fuivans  font  laiflèz  â 
la  difpofition  du  Droit  commun  . 
ou  des  Collateurs  ordinaires  ^ le 
quatrième  mois  eft  encore  affvélé 
aufdits  Graduez  qui  auront  deuc- 
ment  infinué  les  Lettres  de  leurs 
degrez  ,avec  le  temps  de  leurs  étu- 
des.Le  {.fie  le  6.  font  encore laiffcz 
.au  Droit  Commun;  le  7.  aufdits 
Graduez  ; le  8,  fie  le  9.  aü  Droit 
Commun; le  10,  aufdits  Graduez 
nommez; le  11.  fie  le  11.  aufdits 
Collateurs  ordinaires  ; fie  les  Col- 
lateurs fie  Patrons  qui  contrevien- 
dront aud.  decret,  leurs  Collations 
Nominations , Prefentations , &c. 
font  déclarées  nulles. 

Pour  eftre  dans  la  qualité  requi- 
fe  de  Gradue  , il  faut  avoir  étu- 
dié dans  une  Univerfité  dix  ans , 
lequel  temps  eft  neceflaire  pour 
eftre  Maître,  Licentié  , ou  Bâ- 
chclier  en  Théologie;  pour  dire 
Dofteuf  ouLicentiéen  Droit C.t- 
non  ,au  Droit  Civil , ou  Cn  Mé- 
decine, il  faut  avoir  cftudié  fepC 
ans.  ficc. 

Le  furplus  concerne  toujours 
lefdits  Collateurs  fie  la  maniéré 
dont  ils  doivent  procéder. 

Æt  les  Univerfitez  du  Royaume 
font  averties  de  ne  nommer  aufl 
dits  Collateers  ou  Patrons  Ecclé- 
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lîaftiques,  qi;c  des  perfonnes  qui 
ayent  étudie  ledit  temps , 6c  la- 
tisfâit  aux  llatutsdefdites  Univer- 
fitez , fur  peine  de  perdre  tous  les 
Privilèges  qui  leur  ont  cfté  accor- 
dez par  le  S.  Siégé , Scc. 

Titre  IV. 

De  Maud-uis  A^oflolicis. 

T L eft  porté  par  ce  titre  , que 

chaque  Pape  pendant  fon  Pon. 
tiheat  pourra  une  fois  tant  Icule- 
inent  donner  des  Lettres  de  Man- 
•dat, comme  elles  font  exprimées 
cy  après , par  IcTquelIes  il  pourra 
difpofer  d’un  Bénéfice  des  Col 
latcurs , qui  en  anront  dix  à leur 
Collation , 6c  de  deux  de  ceux  qui 
en  auront  cinquante  6c  plusj  en 
forte  que  dans  la  même  Eglife 
Cathédrale  ou  Collegiale , le  m£. 
me  Droit  ne  puiflê  pas  eftre  ap. 
pliqué  fur  deux  Prebendesau  pré- 
judice d’un  Collatcur. 

Le  Pape  dans  le  même  endroit 
déclare  que  ceux  qui  pourfuivront 
l’execution  dcfdits  Mandats  , fe- 
ront préférez  à tous  autres  nom- 
mez par  les  Collateurs  ordinaires , 
Graduez , fimples  6c  nommez , 6c 
qu’il  aura  la  prévention  pour  con- 
férer lefdits  Bénéfices  feculicrsôc 
réguliers  de  quelle  qualité  , 6c  en 
quel  temps  que  ce  foit , c’eft  à dire 
dans  les  mois  des  Graduez  6c  au- 
tres, 6cc. 

Il  efl  ordonné  i la  fin  de  ce 
titre  d’exprimer  dans  les  Provi- 
fions  des  Bénéfices  leurjufte  va- 
leur 6c  revenu  annuel  parnorins  ou 
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ducats  d'or  de  la  Chambre  pa’^ 
livres  tournois,  ou  autre  monnoye» 
à peine  de  nullité. 


Titre  V. 

De  Cdufts. 

A N s'icdit  Royaume  de  Fran- 
gée il  y aura  des  Juges  commis 
in  partib,  qui  termineront  toutes 
les  caufes  dont  la  connoilTance  leur 
ell  accordée  de  Droit,  ou  par  coû- 
tume , ou  par  Privilège.  Omnes  & 
finguljt  cdupty  exceptis  mjjoribui  in 
jure  exprepè  denominatis  ,apudillos 
udices  in  partibus  , ijui  de  jure  aut 
confueiudine  prdjcripti  , vel  privi- 
legto , illarum  cognitionem  habent  ter^ 
minari  (jr  Jîniri  debeant.  Ce  font 
les  termes  dudit  titre. 


Titre  VI. 

De  frivclis  ap^pellationibus. 

/^Eux  qui  ne  feront  pas  contens 
du  Jugement  de  leur  premier 
Juge  peuvent  fc  pourvoir  par  ap- 
pel au  Juge  fuperieur  immédiat  j 
mais  non  â un  autre,  pas  même 
au  S.  Siégé  , ommifo  medie,  hors 
que  la  partie  ne  fut  gravée  en  un 
point  que  fon  grief  ne  pût  eftre 
réparé  en  deffinitive. 

Ceux  qui  feront  immédiate- 
ment fujets  au  S.  Siège , 6c  qui 
s’y  pourvoyront  , leur  caulc  fera 
renvoyée  pardevant  des  Juges  in 
partibus  par  un  referit , jufques  i 
la  fin  du  procez,  c’eft  à dire  Juf- 
qu’à  la  troifiéme  fentence  confor- 
me inclufivcment  3 que  fi  après  iis 
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Ce  pourvoient  encore  par  appel, 

( à.  moins  qu’il  n’y  cull  un  deny 
de  Juftice  , ou  une  jufle  crainte, 
auquel  cas  on  pourroit  commet- 
tre des  autres  Juges  iHPartihusco»' 
vidfttSy  avec  exprclUon  de  cau- 
fe  ) lefdits  appcllans  doivent  eftre 
condamnez  a tous  les  dépens , 
dommagC|  Scinterefts. 

Les  Cardinaux  & les  Officiers 
du  S 
en  Cour 

ptez.  1 vent  les  en 


ne  pourra  plus  eftre  moleftc  fous 
quelque  prétexté  que  ce  (bit , à 
moins  qu’il  n’y  ait  prétexté  d'ho- 
ftilitc , ou  des  proteftations  faites 
pour  des  légitimés  empcchemens. 

Les  Ordinaires  doivent  fbigncu- 
fement  s’enquérir  fi  quelqu’un 
poflede  des  Bénéfices  fans  Titre, 
& s'ils  en  rencontrent , leur  dé- 
clarer que  les  Bénéfices  ne  leur 


. Siégé  aftuellement  refidans  appartiennent  pas  de  Droit , non- 
lour  de  Rome  en  (ont  exce-  ooftant  tous  laps  de 


temps,  8c  peu- 
pourvoir  ( fi  bon  leur 


Titre  VIII, 
De  publiai  Concubinariis. 


Les  Juges  in  partihue  termine-  femblc  ) ou  bien  qiielqu’autre  qui 
ront  toutes  les  caufes  pendantes  en  foit  capable,  pourveu  qu’il  ne 
pardevant  eux  , infra  hiennium  , foit  pas  vicieux , ny  intrus,  ny  in- 
dans  deux  années , à peine  d’ex-  digne, 
communication  8c  d’eftre  privez 
de  leurs  Bénéfices , 8c  mulcîeront 
avec  rigueur  les  Parties  qui  vou 
dront  prolonger  leurs  Inftances, 

8c  empecher  l expédition  ,jufques 
i les  priver  de  leur  drdit  preten 
du , s’ils  le  trouvent  à propos. 

La  féconde  Sentence  doit  eftre 
conforme  â la  première , 8c  la  troi- 
ficme  auffi  conforme  à toutes  les 
deux  : 8c  ainfi  doivent  eftre  exé- 
cutées inceflamment,  nonobftant 
toutes  oppofitions. 


Titre  VII. 

De  pacifeù  pojfejferibus . 

'T'Oute  perfonne  , qui  fans  vio-  I ils  feront  privez  de  tous  leurs  Be- 


'T’Ous  Ecclefiaftiques  de  quelle 
qualité  8c  condition  qu’ils 
foient , qui  feront  reconnus  pour 
Concubinaires  publics  , apres  la 
publication  du  Concordat,  feront 
privez  des  revenus  de  leurs  Béné- 
fices pendant  trois  mois,  applique?, 
à l’Eglifé.  « 

Seront  avertis  par  leurs  Supé- 
rieurs de  quitter  leur  Concubine 
dans  un  temps  modique  j apres  le- 
quel , s’ils  ne  farisfont , ou  fi  après 
l’avoir  chaflee  ils  la  reprennent , 


lence,  ayant  un  'Titre  coloré 
8c  qui  a jouy  en  paix  8c  fans  pro. 


nefices , & feront  déclarez  indi- 

fnes  8c  inhabiles  A toutes  fortes 
, _ ^ , ’honneurs , dignitez , bénéfices  8c 


fonnat,  adminiftration  , office,  ou 
de  quel  Bénéfice  Ecclefiaftiquc 


offices. 

Les  Supérieurs  qui  négligeront 


que  ce  foit  pendant  trois  années,  | de  les  coniger  8c  punir  feront  auffi 

E e 
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punis  de  leur  négligence  dans  les 
Conciles  Nationaux  & Synodaux. 

Les  Eccldlalliques  qui  auront 
des  enfans  de  leurs  Concubines 
ne  les  pourront  tenir  avec  eux. 

Les  Laïques  mariez  & non  ma- 
riez font  encore  invitez  de  s'ab- 
Itcnir  de  tels  commerces , & de  ne 
point  tenir  de  Concubines , tfuifi- 
lutus  tfl  ,fi  cmtinere  nelit , uxorem 
ducat,  fuivant  le  conlèil  de  l'A- 
pôtre j mais  tiimis  refrthenjibilü  tft 
qui  uxorem  habet , & ad  aliam  uxo- 
rem accedit. 

Titre  IX. 

De  Excommunicatù  non  vitandù. 

T E Pape  dans  ce  Titre  fans  pre- 
■^tendre  de  favorifer  ceux  qui 
font  excommuniez , fufpens,  ou  en 
interdit , ordonne  que  pour  en  c- 
viter  le  fcandale  & beaucoup  de 
péril  pour  les  âmes,  & même  pour 
fubvenir  aux  confciences  timorc'es, 
que  perfonne  ne  s’abftiennc  de  la 
communication  d’aucune  perfon- 
ne dans  la  réception  ou  admini- 
ftration  des  S jeremens,  ny  en  d’au- 
tres occafions  fous  pretexte  de 
quelque  Sentence  ou  CcnfurcEc- 
clefiaftique,  de  fufpenlîon  , pro- 
hibition, &c.  à moins  que  ladite 
Sentence  ou  Cenfure  ne  foit  con« 
tre  un  College , Communauté  ou 
Univeriîté  , Eglifo  ou  un  lieu 
certain,  ou  contre  une  perfonne,qui 
foit  dénommée  & publiée  fpeciale- 
ment  & expreflement , ou  qu’il  ne 
confie  évidemment  de.  l’excom- 
municaüou  encourue^  8c  qu’elle  ne 
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puilTe  eftre  cachée  ny  exeufte. 

Titre  X. 

De  interdiSlis  non  leviter  fonendis . 

A ücuneVille  , Cité,  Bourg, 
Château , Village  , ny  lieu  ne 
pourront  eftre  mis  en  interdit  Ec- 
clenaftique,  par  aucune  autorité 
ordinaire  ou  deleguée  ,*  fans  une 
jufte  caufe  , comme  par  la  faute 
generale  des  habitans  des  lieux  ou 
des  Seigneurs,  ou  des  Officiers  8c 
Magiftrats , mais  non  pour  la  fau- 
te d’une  perfonne  particulière , à 
moins  que  cette  perfonne  eftant 
excommuniée , dénoncée  I 8c  pu- 
bliée dans  l’Eglife , les  Seigneurs, 
les  Reâeurs  ou  Officiers , après 
avoir  efté  requis  de  la  rejetter  de 
ladite  Eglifc , n'y  ayent  pas  làtis- 
fait  dans  deux  ans. 


Titre  XI. 

De  fuhlatione  Clemintina , Litterù  » 
Jie  probationibus. 

r Es  Lettres  Apoftoliques  8c 
^toutes  autres  ne  peuvent  fervir 
de  preuves  pour  faire  voir  que 
quelqu’un  a renoncé  à fa  Dignité 
ou  Bénéfice , ou  fait  quelque  cho- 
fe  qui  le  prive  de  fon  propre  droit, 
quoy  qu’il  apparoiffe  de  foncon. 
féntement , 8c  que  ce  foit  fon  in- 
tention. Ces  fortes  de  preuves  ain- 
fi  faites  ne  peuvent  nuire  â un  tiers, 
ny  luy  porter  aucun  préjudice, 
8c  ne  fe  peuvent  faire  que  par  té- 
moins 8c  par  d’autres  documens 
publics , authentiques  8c  légitimés^ 


Titre  VII. 


c’eft  le  fens  de  ladite  Clémentine 
qui  faifoit  le  13.  Titre  de  la  Prag. 
manque  Sanûion , 6c  qui  a efté 
renouvellée  enfuite , pour  établir 
plus  Iblidement  les  Conventions 
du  Concordat,  8c pour ofter  tout 
pouvoir  aux  fucceffeurs  du  Pape 
d'y  pouvoir  déroger , ainfi  qu’il  cft 
porté  par  ledit  Titre  , 6c  par'  di- 
verics  claufcs  des  deux  fuivans. 

Titre  XII.. 

De  ferma  mandaté  JfoiJolici. 

CE  Titre  ne  contient  que  la 
forme  des  Mandats  Apoftoli- 
^ques  exprimez  par  la  Bulle  du  Pa- 
pe Leon  X. 

Titre  XIII.  6c  dernier. 
Ferma  Litterarum  executorialium 
Mandaté  ApoHoléct. 

”0  T celuy-cy  qui  eft  le  dernier 
"^ne  contient  que  la  forme  des 
Lettres  executoires  dudit  Mandat 
Apoftoliquc  que  l’on  peut  voir 
dans  l’Orignal , il  ell  datte  du  ly. 
des  Kal.  de  Septembre  iji6. 

Il  y eut  de  grandes  oppofirions 
à la  publication  8c  cnrcgiftrement 
dudit  Concordat,  faites  parle  Par- 
lement  de  Paris  que  l’on  peut  voir 
par  la  relation  qui  fut  faite  de  ce 
qui  s’y  pafTaés  années  1516,1517. 
laquelle  contient  les  raifons  du 
Parlement,  pour  empêcher  cette 
^lublication  8c  fês  proteftations  fur 
ce  fujet. 

Monfieur  de  la  Trimoüille  pre- 
mier Chambellan  du  Roy  Fran- 


ZI9 

<jois  I.  eut  ordre  exprès  deS.M. 
de  fe  tranfporter  au  Parlement  de 
Paris  , pour  faire  enregiftrer  ledit 
Concordat  : ce  qui  fut  exécuté  en- 
fuite  de  divers  ordres , reïterez  le 
22.  Mars  SS17. 

Le  Roy  déclara  6c  nomma  le 
mois  d’Avnl  pour  le  premier  mois 
qui  feroit  aflfeclépour  les  Graduez 
fimples  8c  qui  commenceroit  l’or- 
dre 8c  la  fuite  des  autres  qui  feront 
à l’avenir  aufli  afFcélcz  aufd.  Gra- 
duez fimples  8c  nommez  enfuite 
du  pouvoir  à luy  donné  par  Let- 
tres Apolfoliques , dit  17.  des  Kal. 
de  fuéllet  tsii-  fondé  fur  la  publi- 
cation du  Concordat  qui  avoiteflé 
faite  au  mois  de  Mars  au  Parle- 
ment. 

Led.  Roy  par  fis  Lettres  Patentes 
données  à Amboéfi  le  J2.  Avril  ifiS. 
ordonna  aux  Parlemens  de  véri- 
fier les  deux  Bulles  ou  Referirs  du 
Pape  Leon  X.  inférées  en  icelles, 
touchant  l’expreffion  de  la  vraye 
valeur  des  Bénéfices  dans  les  Pro- 
vi  fions  qui  s’en  oboennent  en 
Cour  de  Rome  en  vertu  du  Con- 
cordat. 

Il  fut  déclaré  Proteéleur  dudit 
Concordat  par  le  S.  Siégé,  8c  en- 
fuite  des  Lettres  Apoftoliques  par 
luy  obtenues  le  17.  des  Kal.  de  Juil- 
let 1518.  il  ordonna  aux  Cours  de 
Parlemens  de  Paris , de  Touloufe, 
Bordeaux , Roüen , Dijon  , Gre- 
noble, 6c  à tous  les  autres  Juges, 
de  faire  executer  ledit  Concordac 
8c  de  punir  les  contrevenans  con- 
fomiément  à iceluy , 6c  de  le  fai- 
re publier  ÔC  eiu-cgiltrer  inceffam- 
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ment , ptir  fis  Lettres  dis  15.  OSfo- 
bre  IJ18. 

L’Univerfitc  de  Paris  interjetta 
appel  au  premier  Concile  Icgiri- 
me  au  mois  de  Mars  1517.  avant 
Pâques,  de  l’abolition  qui  avoit 
clic  faite  de  la  Pragmatique  San- 
dion , & des  dédions  par  le  Con- 
cordat J cnfemble  de  la  publica- 
tion du  même  Concordat,  & de 
tout  ce  qui  s’en  eftoit  enfuivi. 

Le  Clergé  de  France  ayant 
toûjours  fait  difficulté  d’approu- 
ver ledit  Concordat , & l’Induit 
de  Mdfieurs  du  Parlement  , lel- 
quels  fb  trouvent  imprimez  dans 
le  Recueil  general  des  Mémoires 
du  Clergé , afin  que  l’on  ne  puille 
luy  induire  une  approbation  tacite, 
il  a cflé  déclaré  & protefté  par 
deliberation  de  l’AlIemblée  Ge- 
nerale dudit  Clergé  tenue  i Paris 
és  années  & 1636.  que  lefdits 
Concordat  & Induit  ne  font  mis 
dans  les  Livres  du  Clergé  , q^ue 

Sour  la  commodité  des  Èccleua- 
:iqucs  qui^  en  peuvent  avoir  be- 
foin  , & non  pour  plus  grande 
approbation. 
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fàints  Decrets,  Conciles  & Cotv 
cordats  , & que  les  nommez  ob- 
tiendront leurs  Provifions  Apofto- 
liques  dans  le  temps  prefu  de 
Droit. 

IL 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  i, 
dit  la  même  chofe , & ajoute  que 
la  nomination  ne  fe  fera  qu’un 
mois  apres  la  vacance,  & que  les 
nommez  feront  envoyez  à l’Evê- 
que Diocefain  , où  ils  auront  de- 
meuré les  derniers  cinq  ans , pour 
cllre  faite  information  de  leur  vie, 
mœurs  8c  religion  en  bonne  forme. 

Q^e  ceux  qui  feront  nommez 
feront  âgez  de  17.  ans  au  moins, 
8c  examinez  fur  leur  capacité  8c 
doélrine  aux  faintes  Lettres , par 
un  Archevêque  ou  Evêque  8c 
deux  Doéleurs  en  Théologie,  fur 
le  certificat  delquels  les  Lettres 
de  nomination  de  S.  M.  feront 
expédiées. 

lUd.art.  t. 

Que  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
pas  capables  feront  rejettez , 8c 
qu’il  fera  procédé  â une  nouvelle 
nomination  comme  cy-defTus. 

Ibii. 


DIVERS  REGLEMENS 
touchant  U nomination  du  Roy 
aux  Bénéfices  Confiftoriaux. 

I. 

Par  l’Edit  de  isji.  donné  furies 
Remontrances  du  Clergé  art.  t.  il  ell 
dit  que  l’intention  de  Sa  Majellé 
e’il  de  nommer  aux  Archevêchez, 
Evôchez  8c  autres  Bénéfices  qui 
font  â fà  nomination  des  perfonnes 
capables  8c  qualifiées,  fuivantles 


Les  Procureurs  Generaux  de 
S.  M.  fe  pourront  porter  pourap. 
pellans  comme  d’abus  de  l’execu- 
tion des  Provifions  autrement  ob- 
tenues \ pour  les  faire  déclarée 
nulles  8c  abufives. 

Aid. 

III. 

Lefdits  nommez  aux  Bénéfices 
font  obhgez  dans  neuf  mois  aptes 
la  de'ii  vrance  des  Lettres  de  no- 
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jninâdon  de  S.  M.  d’obtenir  les 
Bulles  & Provifions , ou  juftifier 
de  leurs  diligences  pardevanc  l’E- 
vêque Diocdàin  j à faute  de  quoy 
feront  dc'cheus  de  leur  nomina- 
tion. 

OrJ,  it  suis  tsrt.  j. 

Par  l’art.  7.  toutes  les  referves 
d*Archevcchez,  Evêchez  , Ab- 
bayes Sc  autres  Bénéfices  à la  no- 
mination de  S.  M.  ont  elle  révo- 
quez pour  le  pafle , & déclarées 
nuUcs  pour  l’avenir , avec  dëfen. 
(es  d’en  obtenir. 

IV. 

Les  Oeconomats  établis  en  ti- 
tre d’Officc^urent  révoquez  par 
tEdit  de  Melun  art.  12.  & l'art,  j. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  cy  • defus 
confit  mi. 

V. 

L'Article  2.  de  tEdit  de  iGio.efi 
conforme  à H article  7.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Blois  cy-dejfUs,  <jr  le  confrme. 

• V I. 

Le  Roy  Louis  XIII.  ayant  efté 
averti  que  plufieursdcceux  quia- 
voient  efté  nommez  par  le  Roy 
Henry  IV.  & par  luy  depuis  fon 
âvenementà  la  Couronne  , pour 
eftre  pourvûs  de  Bénéfices,  a- 
voient  négligé  de  fe  faire  pour- 
voir en  Cour  de  Rome  dans  les 
neuf  mois  , comme  il  eft  porté 
cy-defllis  art.  3.  & avoient  cepen- 
dant jouy  des  fruits  d’iceux,  corn- 
me  Oeconomes  ou  autrement , 
làns  avoir  juftifié  de  Iciu-s  diligen- 
ces à l’Evêque  Diocefain,  par  fa 
Déclaration  du  4.  Juin  1619.  ordon- 
na qu’ils  fatisferoient  aux  Ordon- 
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nances  cy-deflîis  incellàmmcnt , i 
peine  d’eftre  leurs  Bénéfices  dé- 
clarez vacans  êc  impetrablesj  com- 
me aufli  à tous  ceux  qui  feroient 
nommez  à l’avenir,  fur  les  mêmes 
peines; 

VIL 

Les  informations  de  vie  & mœurs 
de  ceux  qui  feront  à l’avenir  nom- 
mez par  le  Roy  aux  Archevêchez, 
Evêchez,  Abbayes,  Prieurez  & 
autres  Bénéfices  feront  faites  par 
les  Evêques  Diocelàins  des  lieux, 
où  ils  auront  refidé  les  cinq  an- 
nées dernieres , & non  par  autres: 
ainfi  ordonné  par  le  Parlement  de 
Paris  en  forme  de  Reglement, 

Arrefi  du  11.  Décembre  \Gt,<).  fur  Is 
rcijuiftio%  de  Monfeur  le  Procureur 
General. 

VIII.  • 

La  Cour  de  Rome  ayant  refu- 
fé  d'expedier  des  Bulles  fur  une 
permutation  d’Abbayes , la  pof- 
lêflion  prilê  en  vertu  d’un  Arreft 
du  grand;  Conlêil  fut  déclarée  va- 
lable, même  pour  la  Collation  des 
Bénéfices  qui  en  dépendent.  Ainfi 
\ugé  par  ArreRdu  Parlement  de  Pa- 
ris du  II.  May  1646. 

IX. 

Le  II.  Décembre  16^4.]  le  Pa- 
pe Alexandre  VIL  accorda  an 
Roy  Louis  XIV.  unBrefpourla 
nomination  aux  Evêchez  de  Metz, 
Toul  6c  Verdun , pendant  la  vie 
de  S.  M.  Vérifié  au  grand  Confeil 
le  ij.  Janvier  1670. 

X.  XL 

Et  Clement  I X.  par  fon  Bref 
dn  2j.  Mars  i66t.  portant  amplia- 
Ec  iij 
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tion  au  P recèdent,  donna  pouvoir 
au  Roy  & à fes  iucccllèurs  de  nom- 
mer aufdits  Evêchez  de  Metz  , 
Toul  & Verdun,  & autres  Béné- 
fices Confiftoriaux  fituez  dans  l’e- 
rendue  defdits  Evêchez.  Enregi- 
ftré  audit  grand  Conjiil  ledit  jour 
2 J.  'Janvier  1670. 

XII. 

Sa  Majeftéparfes  Lettres  d’at- 
tache furlddits  B.'-efs  les  a acce- 
ptez , approuvez  & confirmez  au 
mois  de  Novembre  1669.  lefquclles 
Lettres  furent  enR'gillrêes  audit 
grand  Confcil  Icfdits  an  Sejour. 

XIII. 

Le  même  Pape  Cicment  IX. 
accorda  un  autre  Bref  ou  Induit  au 
Roy  cr  à fis  fuccejfiurs  dm  g.  Avril 
t66Z.  pour  la  nomination  de  l’E- 
•vêchc  d’Elne  & autres  Bénéfices 
Confiftoriaux  fituez  dans  le  Rouf 
fiJlon,  Confl.ans  Se  Comte  de  Ccr- 
dagne.  Enregifiré  au  grand  Conjiil 
U II.  Juin  1670 

XIV. 

Autre  Induit  pour  l’Evcchc 
d’Arras  de  même  datte. 

XV. 

Autre  Induit  du  même  jour  pour 
la  nomination  à plufieurs  Bénéfi- 
ces Conciftori.tux  Sc  autres  fituez 
dans  l’ctenduë  des  Pays-bas  foù- 
misà  l’obcïfiance  de  S.  M.  Enre- 
gifiré  és  Regijlres  du  grand  Conjiil 
le  II.  'Juillet  1670. 

XVI. 

Autre  \nA\x\t  du  27.  AeuJ}\6C%, 
pour  la  nomination  à d'autres  Be- 
n .fiées  dans  l’êrenduc  defdits  Païs- 
bas , fournis  à l’obcïfTance  de  Sa 
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Majeftc  , comme  ceux  qui  fe  ren- 
contrent dans  les  Villes  6c  Ban- 
lieue d’Arras , Bapaume  , Bethu- 
ne.  Lifte,  Lents  & autres  y dé- 
nommez , &c.  Enregiltri  les  mi. 
me  jour  & an  nue  les  trecedens. 

XVII. 

Autre  pour  l’Evêché  dcTour- 
nay  de  même  datte. 

Sa  Majefté  fit  expédier  des  Let- 
tres d'attache  fur  les  cinq  Induits 
cy-dcftlis  de  la  même  maniéré  que 
les  précédons. 


Titre  VIII. 

Des  Benefiees  que  lé^Roy  confère 
a.  cauji  de  fon  joyeux  avenement 
4 la  Couronne. 

I. 

r E s Prebendes  des  Eglifès  Col- 
^legiales  ne  font  fujettes  au  droit 
de  joyeux  avenement,  far  Décla- 
ration du  Roy  Louis  XIII.  du  22. 
OSlobre  i6ii.  • 

IL 

Et  far  l Ordonnance  de  i6x^.art. 
17.  Sa  Majeftc  ne  veut  qu'aucu- 
nes perfonnes  foient  nommées  à 
caufe  de  fbn  joyeux  avenement , 
que  fur  les  Eglifcs  Cathédrales  feu- 
lement , Sc  que  telles  nominations 
ne  feront  que  pour  gratifier  les 
Ecclefiaftiques  fèrvans  aâuelle- 
ment  prés  fa  Perfonne  qui  en  fe- 
ront dignes , 6c  qui  ne  pourront 
coder  leur  droit  â un  autre  qui  ne 
fera  pas  de  cette  qualité,  â peine 
de  nullité. 

III,  IV,  V. 

Tous  les  Brevets  qui  aroienc 
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efté  expédiez  fur  les  Prebendes 
des  Eglilcs  Collegiales,  & furies 
Di  gnicez  des  Eglifes  Cathédrales 
en  Faveur  du  joyeux  avenement, 
furent  révoquez  far  Betlaration  dn 
R»y  du  15.  Mars\6^6,  enregiftree 
au  grand  Confcil  aux  charges  por- 
tees  far  l'ArrtH  du  2.  May  1646. 
enfuite  duquel  Sa  Majefté  donna 
fis  LtUrts  de  juffion  du  4.  Février 
1647.  qui  déclarent  que  ledit  Ar- 
reft  n’aura  lieu  J^ui  ordonne  au- 
dit grand  CoeM^ le  procéder  in- 
cellSnment  à la  vérification  fie  en- 
regiftrement  purement  & Ample- 
ment, fans  attendre  plus  précis 
commandement. 

Titre  IX. 

De  l'Induit  de  Meffieurs  les  Chan- 
celier de  France , Prefidens,  Con- 
fie Hier  s , & autres  officiers  du  Par- 
lement de  Paris. 

I. 

pAul  III.  à la  priere  du  Roy 
^François  I.  accorda  un  Induit 
à Meffieurs  les  Chancelier,  Pre- 
fidens fie  Gonfèillers  fie  Officiers 
du  Parlement  de  Paris  en  confe- 
quence  de  celuy  qui  avoit  aupa- 
ravant efté  oélroyé  par  le  Pape 
Eugene  I V.  à la  priere  du  Roy 
Charles  VII. 

II. 

Signatures  de  Cour  de  Rome 
fur  ce  fujet, 

III. 

Confirmées  far  la  Bulle  du  mhne 
Pâfe  Paul  III.  du  19.  'juin  1538. 
Meffieurs  les  Maiftres  des  Re- 
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ueftes  eftans  du  corps  de  la  Cour 
e Parlement , font  compris  tn  la- 
dite Bulle  cy-dell'us  , quoy  qu’ils 
n’y  foient  ny  compris  ny  nommez, 
fie  ils  ne  lailTent  de  jouyr  du  Bé- 
néfice de  l’Induit  mentionne  par 
icelle. 

IV. 

REGLEMENT  DES 
Indultaires. 

Le  Roy  Henry  IV.  far  fies 
Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit  du 
!>.  Décembre  1606.  orâionaz  les  cho- 
ies fuivantes . 

I.  Que  les  Prefidens , Maiftres 
des  Requeftes,  fie  Confeillers  de 
la  Cour,  fie  autres  qui  ont  droit 
de  nomination , ayans  mis  aucuns 
en  leur  lieu  en  vertu  des  Lettres 
obtenues  de  S.  M.  ne  pourront 
apres  la  fignification  defdites  Let- 
tres faites  aux  Patrons  fie  Colla- 
teurs , changer  leur  nomination , 
mais  leurs  nommez  feront  tenus 
d’attendre  la  vacance  par  mort  du 
premier  Bénéfice  de  la  qualité  por- 
tée par  ledit  Induit. 

II.  Que  lefHirs  Indultaires  fe- 
ront leurs  requifitions  des  Béné- 
fices vacans  aufdits  Patrons  fie 
Collateurs  ordinaires  dans  les  fix 
moisdu  jour  de  la  vacance  des  Bé- 
néfices , après  lefquels  ne  feront 
recevables  à faire  ladite  requifi- 
tion. 

III.  Ne  pourront  lefdits  Indul- 
taires, ny  ceux  au  heu  dcfquelsils 
feront  nommez  , compofer  , ac- 
corder , ny  tranfiger  pour  lefdits 
Induits } fie  au  cas  qu’ils  accordent 
ou  compofcntjtcl  accord leur  tien' 


ri4  De  l’Indult  des 
dra  lieu  de  rcpletion. 

IV.  Q^ceux  qui  feront  nom. 
mer,  au  heu  des  Prefidens , Maî- 
tres de*  Ilequeflcs,  Confciilcrs& 
autres , feront  infînuer  leurs  Let 
très  de  nomination  au  GrclFe  des 
Infinuacions  Ecclefiaftiques  du 
Dioccle  où  ell  fituc  le  Bcnehcc 
fur  lequel  on  s'eft  nommé  dam 
deux  mois  apres  la  lignification 
defdires  Lettres,  & le  prefente- 
ront  à l'Ordinaire  du  Diocefeoù 
cil  fituc  ledit  Bénéfice , fur  lequel 
on  > cft  nommé  pour eftre  exami- 
nez , & rapporter  certificat  de  leur 
capacité. 

V.  Lesindultairesayanscn  ver. 
tu  de  leur  Induit  obtenu  provilion 
des  Dignitez,  Prebendes  ou  Cu- 
res , feront  tenus  de  refider  fans 
fè  pouvoir  difpcnlèr  de  la  refiden- 
ce,  en  vertu defdits  Induits. 

VI.  Et  les  Lettres  de  nomina- 
tion obtenues  de  S.  M.  enregi- 
Urées  au  Greffe  de  la  Cour  de 
Parlement,  pour  y avoir  recours 
au  befoin. 

V. 

Le  Roy  Louis  XIII.  fin 
OrdennAnce  de  1629,  art.  20.  confir- 
me les  paragr.tj>hes  3.  (fi  4,  de  l'Art, 
frecedent , Ce  ajoute  qu’il  n’entend 
pas  que  les  Doyennczeleûifs  ,ou 
Bénéfices  ayant  charge  d’ames, 
ibient  affvélez  audit  Induit  j mais 
les  en  a déchargez  , &c. 

VI. 

Monlëigneur  l’Evêque  de  Ba- 
zas  ayant  offert  â un  Indultaire 
nne  Cure  de  deux  cens  livres  de 
revenu,  fes  offres  furent  déclarées 


Chancelier,  &c. 

bonnes  8c  valables.  PAr  Arrellcon- 
tradi£loire  du  grnnd  Confitl  du  4. 
Décembre  lâsj.  <fi  en  confiquence 
fut  déchArgé  de  t Induit. 

VII. 

Les  Ââes  de  lignification  de 
Lettres  d’Indiilt,  de  révocations , 
nominations  8c  rcquifitions  des 
Bénéfices  par  les  nommez  feront 
inlinuez  dans  le  mois , du  jour  que 
leidits  Actes  auront  cfté  faits,  i 
peine  de  nullitc.^^/? jugé  pur  Ar- 
reh  du  grand  cWjtll  rendu  en  for- 
me de  Reglement  du  31.  Mars  1662. 
fur  les  Conclulions  de  Monfieur 
le  Procure’jr  General 
VIII.  «c  IX. 

Clément  IX.  accorda  un  nou*- 
vel  Induit  À Mejfieurs  du  Parlement 
de  Paris  du  17.  Mars  i66i.  portant 
entr’autres  choies  que  les  Indul- 
taires  pourront  tenir  en  commen- 
dc  les  Bénéfices  Réguliers  qui  leur 
feront  conférez  en  vertu  dudit  In- 
duit, fans  qu’il  foitnecellàirc  d’en 
pourvoir  de  Regulicn,  pourvû  que 
ce  ne  foient  des  Pricurez  Conven- 
tuels, Offices  Claullraux,ou  au- 
tres Bénéfices  eleélifs;8c  fixant  la 
rcpletion  dudit  Induit  à lix  cens 
livres.  Vérifié  & enregfiré  au  grand 
Confitl  le  tâ.  Novembre  166S.  en- 
fuite  des  Lettres  d'attache  de  Sa 
Majefté  fur  ledit  Induit. 

X- 

Les  Bénéfices  dont  les  Cardi- 
naux font  pourvûs  , ont  effé  dé- 
clarez non  lujets  d l’Indulc  dudit 
Parlement  pour  l’avenir  ^parArreJl 
du  Confitl  d’Ejlat  du  //.  Janvier 
1671.  tnre^Hré  au  Grand  Cenfeil 


Tit 

le  22.  Février  fuivant. 

XL 

Et  confirme  far  Déclaration  de 
S.  M.  donnée  en  faveur  des  Car- 
dinaux le  2ç.  Janvier  1672.  enregi- 
ftrie  audit  grand  Confeil  ledit  jour 
22,  Février  1672. 


Titre  X. 

Des  Graduez,  fimfles  ou  nommez. 

Le  fondement  de  rafFcftarion 
des  Bénéfices  aux  Graduez  a 
efté  aflèz  explique  avec  le  Con- 
cordat: U refte  i fçavoir  de  quel- 
le maniéré  les  Univerfitez  doivent 
faire  leurs  nominations. 

I. 

Les  nominations  qui  fe  feront 
par  les  Supports  des  Univerfitez  fe 
feront  fiiivant  les  formes  de  la  Pra- 
gmatique lantrtion , tant  pour  le 
temps  de  l'étude  des  Ecoliers , que 
pour  les  degrez  cum  rigere  exami- 
nis  & autres  chofes  y contenues, 
d peine  de  fufpenfion  fie  privation 

de  tous  leurs  privilèges. 

z*«)i  xn.  149).  *• 

Les  Graduez  Amples  ou  nom- 
mez doivent  ertre  de  la  qualité  re- 
quife  fuivant  ladite  Pragmatique, 
& avoir  étudié  le  temps  lufiifantj 
fçavoir,  les  Mairtres,  Liccnricz 
ou  Bacheliers  formez  en  Theolo- 
gic,dix  ans. 

Les  Doûeurs  ou  Licentiez  en 
Droit  Canon  ou  Civil  ou  en  Mé- 
decine, fept  ans. 

Les  Mairtres  ou  Licentiez  es 
ArtSj  avec  rigueur  d’examen,  cinq 
ans  , 4 Logicalihnt  exclujive , ou  en 
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autre  plui  haute  & fuperieure  Fa- 
culté. 

Les  Bacheliers  fimples  en  Théo- 
logie, fix  ans. 

Les  Bacheliers  en  Droit  Canon 
ou  Civil , cinq  ans  : d moins  qu’ils 
ne  fulTent  nobles  ex  utrotjue faren~ 
te , & d’ancienne  maifon , auquel 
cas  il  fuffira  qu’ils  ayeht  étudié 
trois  ans  , lefquelles  chofes  feront 
jurtifiées  par  lelHirs  Graduez  par- 
devant  les  Collateurs. 

lUd.art,  f. 

Les  Graduez  qui  voudront 
avoir  les  Eglilès  Parroiflîales  qui 
font  dans  les  Villes  murées,  doi- 
vent avoir  ledit  temps  d’étude,ou 
à tout  le  moins  avoir  étudié  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canon  ou 
Civil , trois  ans , ou  ertre  Mairtres 
és  Arts  dans  une  Univerfité  fa- 
meufe  fie  privilégiée. 

lUd.  art,  t. 

Les  Gr^uez , pourj  ertre  nom- 
mez par  les  Univerfitez,  il  faut 
u’ils  foient  aâuelement  refi- 
ens  en  icelles , fie  fans  fraude , fie 
lefd.  Univerfitez  déclareront  les 
degreZjfie  le  nombre  fie  qualité  des 
Bénéfices  de  leurfdits  nommez. 

Itid,  »n.  7, 

Ils  infinueront  leurs  dégrez 
fie  nominations  chacun  an  au 
temps  de  Carême  ’aufdits  Ptelats, 
Collateurs  ou  A leurs  Vicaires,  i 
peine  d’ertre  déchus  de  leur  droit, 
fie  de  nullité  des  collations. 

Uid.  art.  t. 

Defenlês  aux  Juges  d’avoir  é- 
gard  aux  droits  des  Graduez  qui 
n’auront  pas  infinué  lefdits  degrez 
Ff 
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2c  nominations  audit  temps. 

ItU.  ar$,  f, 

Lefdits  Graduez  Hmples  ou 
graduez  nommez  , qui  calom- 
nieuTemenc  intenteront  proccz 
pour  raifon  des  BeneHces  èc  mal  à 
propos , feront  privez  de  leurs  pri- 
vilèges d'avoir  6c  d’obtenir  Béné- 
fice pendant  fix  ans  pour  la  pre- 
mière fois  , 6c-  â perpétuité  pour 
la  fécondé. 

ItU,  art,  le. 

Le  Roy  Louis  XII.  ordon- 
na les  8.  Articles  precedens  par 
maniéré  de  Proviüon  jufques  i 
ce  que  l’Eglife  Gallicane  en  eut 
ordonné  autrement  , laquelle  il 
pretendoit  exhorter  de  s’aflèmbler 
pour  cet  effet. 

II. 

Et  par  fa  Déclaration  Je  xsu.  il 
confirme  6c  répété  les  Articles  cy- 
delTus , 6c  y ajoute  que  l’on  tién- 
dra  fidelle  R^iftre  du  temps  def- 
dites  études  lâns  fraucte , 6c  que 
les  Mailircs,  Doéteurs  6c  Regens 
en  prêteront  ferment  folemnel  j 
que  la  noblelTe  feraatteHée  ou  af- 
firmée par  trois  ou  quatre  perfon- 
nes  dignes  de  foy , 6c  par  Icrment 
fait  devant  le  Juge  ordinaire  ou 
l’un  d’eux , 6c  le  tooit  cmegiftré 
deuement. 

Q^e  les  Graduez  fimples  6c 
nommez  infinueront  par  eux  ou 
leurs  Procureurs  par  cucun  an  au 
temps  de  Carême  leurs  noms  6c 
fumoms  aufdits  Collateun  nomi> 
nateurs,  6cc. 

Lefdits  degrez  , nominations  , 
Scc.eftans  une  fois  iniinuez.  Une 


fera  plus  necelTaire  de  les  infinu*.'.- 
aux  fuccellèurs  defdits  Collateurs 
ou  Patrons , ny  â leurs  Vicaires. 

Et  les  Graduez  non  infinuez  ne 

E)ourront  point  dire  gratifiez  par 
efdits  Collateurs  ou  Patrons  te- 
clefiafliqucs  au  préjudice  des  Gra- 
duez qui  ont  deuement  infinué. 
III. 

Les  Prélats  examineront  ceux 
qui  fe  prefenteront  pour  en  quali- 
té de  Graduez  obtenir  quelques 
Bénéfices,  6c  drdlèront  aéle  de 
leur  fufiifance,  pour  en  jugeant  le 
pofiêlToire  des  Bénéfices,  y avoir 
tel  égard  que  de  raifon. 

OrdtH,  it  MauUmt  it  ta»  i{M.  art,  jf, 

IV.  • 

Les  premières  Dignitez  des  E- 
glifes , unt  Cathédrales  ,quc  Col- 
legiales , Pcnitcncieres,  Prebendes 
Théologales  8c  preceptoriales , 
dans  lefquelles  la  qualité  6c  capa- 
cité de  la  perfonne  dl  requife , ne 
feront  dorénavant  fiijettes  ny  affè- 
élées  aux  Graduez  nommez , ny 
autres  grâces  cxpeclatives  j 6c  les 
Collateurs  ne  pourront  dire  pré- 
venus en  Cour  de  Rome  , mais 
procéderont  aux  dédions  6c  pro- 
vifions  defdites  Dignitez  6c  Pre- 
bendes dans  les  fix  mois  qui  leur 
font  donnez  par  les  Conflicucions 
Canoniques. 

Edit  dt  Roj/ Httry  jy,  daiisiii 
dt  Uiy  tff6,  art,  x. 

Les  Archevêques , Evêques  ou 
leurs  Grands  - Vicaires  examine- 
ront les  Graduez  de  leur  fuffifàn- 
ce  6c  capadté , 6c  en  feront  men- 
‘ tion  en  la  proviflon  ou  ade  de 
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refus  par  eux  pris. 

itU,  *r».  ). 

Les  Doûeurs , Bacheliers  fie  iLi- 
centiez  en  Théologie  6c  Droit 
Canon , nommez  pas  les  üniver- 
iîtezdu  Royaume  qui  auront  pen- 
dant trois  ans  fait  la  leAure  pu- 
blique en  l’une  d’icelles  Facultez , 
ou  prêché  autant  de  temps  es  Egli- 
Ics  fituces  dans  les  Villes  mure'cs, 
feront  préférez  aux  Bénéfices  va- 
cans  cs^oîs  de  Janvier  6c  Juillet 
à tous  autres  Graduez  plus]anciens 
nommez  pour  eftre  maintenus  en 
la  poBèlEon  ’defdits  Bénéfices. 

Ibii,  an.  4. 

Les  MaiAres  és  Arts  nommez 
par  les  Univerfitez  qui  ont  fait  un 
cours  en  Philolbphiejpendant  trois 
ans  , ou  regente  l’efpace  de  cinq 
ans  en  l’une  des  premières  ClaAés 
és  Colleges  des  Univerfitez  fâ- 
rtieufes jouyront  du  même  privi- 
lège 6c  préférence  j 6c  en  cas  de 
concurrence  defdits  DolUurs , Sa. 
theUers  en  Théologie  , Licentiez.  & 
Maiflres  és  Arts , les  Dodeurs  fe- 
ront préférez  aux  Bacheliers , les 
Bacheliers  en  Théologie  aux  Li- 
centicz  en  Droit  Canon,  6c  les 
Licentiez  en  Droit  Canon  aux  Ba- 
chelien  en  Droit  Canon',  6c  Maî- 
tre CS  Arts. 

nu,  att,  f, 

* V. 

Les  Graduez  pourvus  de  Bé- 
néfices en  vertu  de  leurs  degrez  j 
f^voir  les  Séculiers  j de  400.  li- 
vres de  rente,  6c  revenu  annuel  j 
6c  les  Réguliers  de  Bénéfice  de 
Quelque  revenu  que  ce  foit,  ne 
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pourront  après  requérir  aucun  Bé- 
néfice en  vertu  de  leurs  degrez, 
à moins  qu’ils  ne  montrent  qu’ils 
en  ont  elté  évincez  par  Jugement 
connadidoire  fans  fraude  ny  col. 
lufion. 

EMt  dt  iSoS,  art,  )o. 

Que  fi  pour  raifon  defdits  Be- 
iiefices  les  Graduez  avoient  com. 
pofe  6c  receu  quelque  recompen- 
fe,  elle  leur  tiendra  lieudereple- 
tion  fans  confiderer  la  valeur  6c 
le  revenu  dudit  Bénéfice. 

nu. 

VI. 

L’Ordonnance  de  i6zç.  art.  to.  a- 
prés  avoir  parle  de  l’examen  des 
Graduez  par  les  Prélats , comme 
cy-deflTus  és  art.  3.  6c  4.  ne  veut 
pas  que  les  Graduez  puiAent  pré- 
tendre en  vertu  de  leurs  degrez 
les  Bénéfices  refignez  és  mains  de 
l’Ordinaire  fans  fraude. 

VII. 

Un  Ordre  n’eA  point  tenu  de 
nourrir  de  la  manfe  commune  un 
Religieux  pourvû  d’un  Bénéfice 
dépendant  de  fon  Ordre  i»  vim 
gradue , pour  retrancher  aux  Rc- 
ugieux  roccafion  de  thefaurifér 
du  revenu  de  leurs  Bénéfices  : il  luy 
fut  neanmoins  permis  de  vivre 
dans  le  Convent , en  contribuant 
à proportion  fur  le  revenu  de  fbn 
Bénéfice.  Par  Arrefidu  Parlement 
de  Paris  du  zs.  ^uin  1(47, 

VIII. 

Un  Gradué  rempli  de  400.  li- 
vres de  rente  dont  il,nejouyt  à 
caufe  de  la  guerre , ne  laifie  pas 
d’cAré  fuilîfaranicnr  rempli.  Ain^ 
Ff  ij 
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jugé  par  Arreîi  du  même  Farlement 
du  //.  'Juin  i6sâ. 

IX. 

Les  Aéles  de  notification  & 
réitération  qui  fe  doivent  faire  par 
les  Graduez  fuivant  le  Concor- 
dat, feront  in  finucz  dans  le  mois  au 
Greffe  des  Infinuations  des  lieux 
où  feront  faites  lefdites  notifica- 
tions 8c  réitérations  ; d peine  de 
nullité.  AinJijugi par  Arrtjl  contra, 
dilfoire  du  grand  Confeil  donné  en 
forme  de  Reglement  fur  les  Con- 
clufions  de  Monfieur  le  Procureur 
General  le  6.  Mars  lâôa- 


Tit.  XI. 

Des  autres  grâces  expeltatives  (ÿ* 
des  refervesdt  Bénéfices  au  Pape. 

I. 

T E Concile  de  Trente  par  fia 
^fiejfi  2^.  abroge  toutes  les  grâ- 
ces expedatives, 

II 

Les  refèrves  des  Bénéfices  que 
le  Pape  Boniface  VIII.  faifoit  fu- 
rent révoquées  par  la  Bulle  de 
Benoift  XI.  fon  îlicceflcur accor- 
dée au  Roy  Philippes  le  Bel, 8c  que 
les  Ordinaires  uferoient librement 
de  leurs  droits,  comme  aupara- 
vant defdites  refèrves. 

III. 

Louis  XI.  «nfuite  des  Remon- 
trances de  fon  Procureur  General 
fit  defenfès  d’envoyer  foit  par  Bul- 
les , Lettres  de  change , ou  autres 
moyens,  quérir  8c  obtenir  en  Cour 
de  Rome  des  grâces  expedativesj 
ny  d’autres  Lettres  fous  couleur 


de  refervations  generales  ou  fpe- 
ciales  fur  les  Bénéfices  de  ibn 
Royaume.  Par  fin  Ordonnance  du 
10.  Septembre  14Ô4. 

Il  elk  parlé  dans  cette  Ordonnan- 
ce  des  Anteferri  8c  autres  claufès 
8c  prérogatives  que  l’on  mettoic 
dans  les  grâces  expedatives  : ce 
qui  donne  lieu  à Rebuff.  de  di- 
re. IJac  claufiula  ( Anteferri  ) vix 
recipitur  in  Francia.  C’eft  d^  fà 
Pratiq.  pag.  170.  8cc. 

IV. 

Il  eft  défendu  d tous  Juges,  en 
jugeant  le  poflèflbirc  des  Bénéfi- 
ces , d’avoir  aucun  égard  aux  pro- 
vifions  obtenues  par  prévention 
en  forme  de  Regrez , grâces  ex- 
pedatives  8c  autres  fèmblables, 
ny  aux  difpenfcs  odroyées  contre 
les  Saints  Decrets  8c  Conciles  ,à 
peine  de  privation  de  leurs  Offices. 

Oritn.  iCOrltMin,  un.  u. 


Titre  XII. 

Des  Portions  congrues  des  Curez , 
OH  vicaires  perpétuels. 

I Es  Curez  dont  les  Bénéfices 
^valloient  lix  vingt  livres  dere. 
venu  annuel, toutes  cTiarges  payées, 
nepouvoient  demander  autre  por- 
tion congrue  , par  l'Edit  de  tS7t. 
art.  ç. 

Quant  aux  autres  Benefices'de 
moindre  valeur , les  Juges  d’Eglife 
y dévoient  pourvoir , 8c  defeofes  i 
tous  Juges  d’en  prendre  connoif- 
fance. 

Üià, 


T 1 t: 

II. 

Le  difFerent  d’entre  le  Prieur 
Commendacaire  & le  Vicaire  per- 
pétuel de  faint  Fromont  pour  une 
portion  congrue , fut  renvoyé  par. 
devant  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Coudance,  ou  (bn  Official.  Pér 
Arrefl  du  Pdrlanent  de  Paris  du  li. 
Décembre  i6j6. 

III. 

Les  Portions  congrues  furent 
réglées  à trois  cent  livres  de  reve- 
nu pour  toutes  chofes , par  l'Or- 
donnance de  162 f.  art.ij.  qui  ordon. 
ne  à tous  les  Decimateurs , de  les 
payer  aux  Curez  fur  ce  pied  U. 

IV. 

Louis  XIII.  par  fa  Déclaration 
du  //.  AouH  16 j2.  réglé  lefdites 
Portions  congrues  liquidées  à la 
fomme  de  crois  cent  livres  par  l’arc, 
cy-deiïus  j & les  réduit  i deux  cent 
livres  pour  les  Diocezes  de  Bre- 
tagne , & les  Provinces  au  delà  de 
la  Rivière  de  Loire  ; & pour  celles 
qui  font  an  de^à , à trois  cent  liv. 

V.  & VI. 

Ladite  Déclaration  enregijlrée  au 
grand  Confeil  le  2j.  Mars  t6tj.  en- 
fiite  des  Lettres  de  fujjton  de  S.  M. 
pour  la  vérifier  purement  fimple- 
ment. 

VII. 

Le  Parlement  de  Toulouze 
ayant  donné  un  Arrell  au  préju- 
dice de  lafuldice  Déclaration,  led. 
Arreft  fut  calle  par  un  Arrefidu  Con- 
feil Prive  du  24..  Mars  1(34.  qui 
ordonne  l’execution  de  ladite  Dé- 
claration , & fait  defenfes  aux  Par- 
lements , êc  autres  Juges  de  juger 


au  contraire  : & à tous  Curez  te 
Vicaires  perpétuels  de  faire  au- 
cune demande  pour  leurs  Portions 
congrues  contre  les  termes  de  la. 
dite  Déclaration. 

VIII. 

Lefdites  Portions  congrues  fu- 
rent enfuice  modérées  à deux  cenc 
livres  pour  les  Curez  au  deçà  de 
la  Riviere  de  Loire  qui  n’ont  point 
de  Vicaires  ,&  à trois  cent  livres 
pour  ceux  qui  en  ont  eu  cy.de- 
vant , te  qui  font  encore  obligez 
d'en  avoir , dont  le  jugement  eft 
remis  aux  Evêques  Diocefains, 
par  l'Arreüdu  Conjiil  Privé  du  30. 
May  1634. 

IX. 

Le  Parlenfenc  de  Toulouze 
ayant  donné  un  autre  Arreft  con- 
tre & au  préjudice  de  ladite  Dé- 
claration de  1631.  ledit  Arreft  fut 
aujfi  cafté  par  celuy  du  Confeil  Privé 
du  it.  Aouft  1634.  defenfes  audit 
Parlement , aux  Curez  & Vicai- 
res perpétuels  de  faire  aucune 
pourluite  au  préjudice  d’icelle, 
â peine  de  nullité,  & d’être  ref- 
ponfâbles  en  leurs  propres  &pri. 
vez  noms , de  tous  dépens , doma- 
ges  & ioterefts  des  parties. 

X. 

Le  Curé  de  Bardigues  ayant 
receu  pour  fà  Portion  congruë  , 
outre  ôc  pardefTus  ce  qui  eft  porté 
par  ladite  Déclaration  de  i£}i.  Sc 
par  l’ancien  partage  , le  Roy  par 
Arrefidu  Confeil  Privé  du  i.  Septem- 
bre 1634.  cafTant  les  Arrefts  du 
Parlement  de  Toulouze  condam- 
na ledit  Cure  â reftituer  à l’Ab- 
Ffüj 
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beiïc  de  Provilian  ce  qu’il  avoic 
reccu  de  trop , avec  deffènfès  de 
£iire  demande  ny  pourfuictes  au 
préjudice  des  anciens  parcages  j 6c 
audit  Parlement  de  juger  au  con. 
traire. 

XI. 

Le  grand  Confêil  ayant  don- 
ne un  Arreft  U >.  Aoull  1634.  au 
préjudice  de  l’Arreft  du  Confcil 
du  }o.  May  audit  an , qui  avoit 
réglé  les  portions  congrués  j le- 
dit Arred  du  grand  Confeil  fut 
caflé  far  ctluy  du  Confeil  Privé  du 
If.  Stfumhre  1634.  qui  ordonna  que 
l’Arreft  du  30.  May  lèroic  exécute , 
defènfes  de  juger  au  contraire. 
XII.  6c  XIII. 

Les  Portions  congrues  des  Cu- 
rez  6c  Vicaires  perpétuels  qui  font 
au  deçà  de  la  Rivière  de  Loire  , 
furent  encore  modérées  à deux 
cent  liv.  pour  les  Curez  qui  n’ont 

f Joint  de  Vicaires , 8c  à trois  cent 
ivres  pour  ceux  qui  en  ont  eu  cy- 
devanc  8c  qui  ibnc  encore  obligez 
d’en  avoir , far  Dclaration  du  Roy 
Loiiis  XIII.  du  iS.  Décembre  1634, 
qui  en  remet  le  jugement  aux  Ev6 
ques  Diocefains  ; mais  danslefdices 
fommes  le  cafuel  des  Cures  n'eft 
pas  compris.  Cette  Déclaration  fut 
verifiée  au  grand  Confiil  le  n.  Jan- 
vier 163s. 

XIV. 

Une  Portion  congrue  ayant  efté 
adjugée  à raifon  de  troiscentliv- 
en  vertu  de  l’Ordonnance  de 
fut  réduite  à deux  cent  livres  en 
execution  de  ladite  Déclaration 
du  iS.  Décembre  1634.  f*r  Arrejl  du 


grand  Confeil  du  if.  Oélobre  163s.  6c 
fur  U demande  faite  pour  la  Por- 
tion d’un  Vicaire  , les  parties  fu- 
rent renvoyées  pardevanc  l’Eveque 
Diocefain. 

XV. 

La  Portion  congrue  fut  décla- 
rée exempte  de  toutes  charges  mê- 
me des  Décimés , far  Arrelt  contra.^ 
diéfoire  du  grand  Confeil  du  3.  Fé- 
vrier 1645.  8c  fur  la  demande  d’une 
penfton  pour  un  Vicaire , les  par- 
ties furent  renvoyées  pardevanc 
l’Eveque  Dioceiàin. 

XVI.  8c  XVII. 

Il  y eut  deux  Arrefts  rendus  au 
Prive  Confeil  l'un  du  11.  Décembre 
1633.  dr  C autre  du  2.  Juin  i<]4.par 
le  premier  defquels  fiir  une  deman- 
de  en  augmentation  de  Portion 
congrue  pour  avoir  des  Vicaires, 
pourluivieau  Parlement  de  Rouen 
le  Roy  envoya  les  parties  parde- 
vanc l’Archevêque  tle  Rouen  pour 
juger  de  la  necelTicé  des  Vicaires. 

Et  par  le  fécond , fur  le  juge- 
ment rendu  par  ledit  Seigneur  Ar- 
chevêque , qu’il  n’y  avoir  aucune 
neceflitc , les  demandeurs  font  dé- 
boutez de  leurs  demandes  , avec 
defenlès  de  fe  plus  pourvoir  audit 
Parlement  de  Roüen  pour  raifon 
de  ce , à peine  de  deux  cent  livrés 
d'amande. 

XVIII. 

La  Déclaration  du  Roy  du  30. 
Mars  1666.  confirme  celle  du  i S.  Dé- 
cembre 1634.  dr  inter  frété  l’art.  30. 
de  t Ordonnance  de  idap.  fur  les  Por- 
tions congrues  des  Curez  8c  Vi- 
caires perpétuels  : modérant  pour 
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cet  effet  les  Portions  congrues  à 
deux  ccnt'Iivres  pour  les  Vicaires 
perpétuels , & les  Curez  qui  n’ont 
point  de  Vicaires , deçà  la  Riviere 
de  Loire, & àtroii  cent  livres  pour 
ceux  qui  en  onteu  cy-devanc,ôc 
font  encore  obligez  d'en  avoir, 
dont  S.  M.  remet  le  jugement  aux 
Evêques  Diocefains. 

XIX. 

Ludite  VecUrdtion  fut  vérifié  & 
enregtflrie  au  Greffe  chtgrMd  Confeil 
k il.  Avril 

XX. 

Le  Chapitre  de  Chartres  ic  le 
Curd  de  la  ParoilTc  de  Theuville 
ayant  Procez  touchant  la  Portion 
congruë  , les  parties  furent  ren  - 
voyces  au  grand  Confeil  pour  y 
procéder furla  demande  en  portion 
congrue  faite  par  ledit  Curé  ,/>dr 
Arreîletntradiittire  du  Confeil  Privé 
du  IJ.  Aoufttiôj. 

XXI. 

Les  Decimateurs  furent  con- 
damnez au  payement  de  la  Por- 
tion congrue  chacun  â proportion 
de  ce  qu’il  perçoit  de  la  Dixme,no- 
nobftant  que  la  fb lidité  fut  deman- 
dée , far  Arre/ldu  i}.  oHohrei(,6%. 

XXII. 

Les  Curez  ont  efté  renvoyez 
au  grand  Con/èil  pour  les  por- 
tions congrues,  par  Arrelldu  Con- 
fia d’Etat  du  i6.  février  i6ji.  6c 
defenles  de  Cg  pourvoir  ailleurs  i. 
peine  de  nullité. 

XXIII. 

Et  far  un  Arref  eontradilfoire  dudit 
Confia  Prive  du  j.Septemère  léja. 
fur  luw  demande  de  Portion  con- 


XIII. 
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;rue, pareil  renvoy  fut  ordonné 
au  grand  Confeil. 


Titre  XIII. 

Det  Penfons  fur  les  Bénéfices. 

I. 

r E Concile  de  Trente  ne  per» 
^met  pas  les  Penfions , ny  qu’il 
y ait  aucunes  referves  de  fruits, 
lùrlesEglifes  Cathédrales  dont  le 
revenu  n’excede  pas  mille  ducats , 
& les  Paroilfiales  la  fomme  de  cent 
ducats.  Omnes  Cathédrales  Ecclefia 
quorum  redditus  fummam  ducatorum 
mille  , Cr  Parochiales  qu.t  fumrrsam 
ducatorum  centurn  ficnndum  verum 
annuum  valorem  , non  excedunt  ; 
uullis  fenfionibus  , aut  refirvationi- 
busfruiluum  graventur.  C’eft  \ la 
felT.  14.  ch.  13.  de  reform. 

II. 

L’Affcmblcc  du  Clergé  tenuC 
en  l’an  159g.  pour  s’oppofer  à la 
création  des  Penfions  que  l’on  vou- 
loir faire  fur  les  Bénéfices  au  pro- 
fit  des  perfonnes  laïques , comme 
tendantes  à la  ruine  de  l’Etat  & à 
authorÜèr  les  confidences , fit  dref- 
fer  des  mémoires  qu’elle  fit  envoyer 
aux  Provinces  , lefquels  contien- 
nent une  deduûion  de  l’employ 
qui  doit  eftre  fait  des  biens  Ec- 
clefialtiques , & les  grands  doraa- 
ges  que  recevroit  le  Clergé,  fi  l’on 
établifibit  des  nouveautez  fi  per- 
nicieufes:  on  peut  voir  lefdits  mé- 
moires dans  l'original. 

III. 

La  même  Allèmbléc/r  sj.  juil- 
let de  ladite  année  tjpt.  agita  l’af- 
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faire  defdites  pcniions  , Meflei- 
gneufs  les  Cardinaux  dejoyeufc 
êcdeGondy  furent  priez  d’écrire 
à Sa  Sainteté  fie  à Monfeigneur  le 
Cardinal  vice-proteAeur , pour  en 
empêcher  l’introduAion,  ficMon- 
feigneur  l'Archevêque  de  Bour. 
ges  d’en  faire  'très  - humbles  Re- 
montrances au  Roy  en  prclêntant 
le  cahier  du  Cierge  à Sa  Majeftc: 
le  meme  Clergé  en  fit  les  Remon- 
trances à Monceaux  le  z8.  Septem- 
bre  1598.  par  Melfire  François  de 
Guefle  Archevêque  de  Tours  au 
Roy  Henry  IV. 

Et  le  13.  Novembre  16^6.  pareil- 
les Remontrances  furent  faites  au 
Roy  par  Melfire  François  de  Bof. 
quet  Evêque  de  Montpellier. 

Monfieur  l’Abbé  Fiot  député 
de  l’AlIèmblée  Generale  de  i6éj. 
fit  un  difeours  fur  le  même  liijet 
que  l’on  pourvoir,  fie  qui  eft  au 
Procez  Verbal  de  ladite  Allêm- 
blée  du  }.  Avril  i66â. 

IV. 

Les  ArchevêcheZjEvêchez,  Cu- 
res fie  Hôpitaux  ne  lcront  à l’a- 
venir chargez  d’aucunes  penfions} 
fie  les  Abbayes  fie  autres  Bénéfi- 
ces cllans  à la  nomination  de  Sa 
Majclté  ne  le  lcront  pareillement, 
iinon  pour  grande  confideration, 
fie  en  faveur  de  perfonnes  Eccle- 
lialbqucs  feulement.  Ainfi  règle far 
l Ordonnance  de  i6zp.  art.  r/. 

V.  . 

Les  Curez  de  l'Archevêché  de 
Bordeaux  ont  cfté  abftraints  à 
une  refidence  aAuelle,  fur  peine, 
dé  perte  des  fruits , à moins  qu’ils 


SUR  LES  BeNEF. 
n’aycnt  difpenlè  par  écrit  de  l’Ar- 
chevêque ou  de  les  Grands-Vicai- 
res. Par  Arrefldu  Confeil  et  Etat  du 
12.  Décembre  i6}ç.  qui  en  outre  dé- 
fend les  referves  de  penfions  fur 
les  Cures,  linon  en  cas  d’infirmi- 
té notable  , ou  après  vingt  ans  de 
lèrvicej  aufquels  cas  la  penfion 
ne  pourra  exceder  le  tiers  des 
fruits. 

VI. 

Les  Curez  du  Diocefe  de  Noyon 
ont  aulfi  cfté  abftraints  à la  réli- 
dence  aAuelle  dans  leurs  Bénéfi- 
ces, fie  déclarez  ne  pouvoir  s’en  dif. 
penlèrfans  le  congé  par  écritde  leur 
Evêque  j ny  rcfigner  leurs  Cures 
à penfion , finon  en  cas  d’infirmi- 
tê,  ou  après  vingt  ans  de  refiden- 
ce aAuelle , fie  que  la  penfion  ne 
pourra  exceder  le  tiers  des  fruits^ 
enforte  que  ledit  tiers  monte  â trois 
cent  livres , toutes  charges  faites. 
Par  Arrefl  du  Confeil  Privé  du  it. 
Septembre  1643. 

VIL 

Défenlcs  à tous  Chanoines  fie 
autres  ayans  Bénéfices  incompa- 
tibles qui  refigneront  des  Cures  , 
de  retenir  penfion  fur  icelles , fi- 
non après  les  avoir  deflervies  dix 
ans  : auquel  cas  la  penfion  ne 
pourra  excéder  .le  tiers  du  revenu, 
fie  même  qu’elle  ne  .pourra  mon- 
ter jufques  au  tiers , à moins  qu’il^ 
ne  relie  au  Titulaire  trois  cent  li- 
vres de  rente  outre  le  Cafuel.  Par 
Arreît  du  Parlement  de  Paris  du  16. 
Juin  1664.  rendu  fur  les  Conclu- 
fions  de  Monfieur  le  Procureur 
General , qui  déclaré  en  outre  les 

Cures 
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Cures  dont  les  Titulaires  feront 
penfion  au  préjudice  du  prefent 
Reglement , vacances  bi  in^etra- 
bles  J & encore  avec  defenfes  fous 
mêmes  peines  , de  promettre  de 
fournir  un  Bénéfice  de  certaine 
valeur  , & cependant  payer  pen- 
fion de  pareille  fomme. 

V I IL 

Les  penfions  déjà  accordées  fur 
les  Cures  en  faveur  des  Refignans 
qui  n’ont  dclfervi  l’efpacc  de  vingt 
ans , ou  qui  ne  font  tombez  en 
quelque  notable  infirmité,  demeu- 
reront dorénavant  nullcs  & com- 
me non  avenues , & les  Titulai- 
res jouiront  de  la  fomme  de  trois 
cent  livres,  franche  ’&C  quitte  j 
quand  même  les  penfions  fèroicnt 
légitimés,  jii/ijî  jugé  par  Arrelt  du 
Conftil  d'Etàt  du  s.  Février 

IX. 

Les  penfions  créées  fur  les  Cu- 
res & Prebendes  Théologales  du 
Diocelë  d’Alet , ont  efté  décla- 
rées nullcs,  fi  ce  n’cft  en  faveur 
de  ceux  qui  auroicnc  dellcrvilef- 
dites  Cures  l’elpacc  de  vingt  ans , 
ou  qui  feroient  tombez  en  infir- 
mité notable , ou  que  les  penfions 
ayent  efté  créées  pour  caufe  de 
permuurion  j pourveu  toutesfois 
u’il  refte  aux  Titulaires  la  fomme 
e trois  cent  livres  , franche  & 
quitte  de  toutes  charges.  Par  Ar. 
teft  du  Cenfeil  d'Etat  du  20,  Juillet 

tâU. 

X. 

Le  Conlèil  Privé  doutta  un  Ar- 
rtllle  J.  Mars  1667.  par  lequel  lans 
s’arrêter  i l’Axfcft , du  Parlement 


de  Paris  donné  à la  requefte  de 
M.  Jean  Hinlclin  Prieur  de  Vand- 
mun,  M.  Nicolas  Baral,nonob- 
ftantcct  Arreft  du  15.  Novembre 
1666.  conformément  aux  Arrefls 
du  Confeil  ty-dejpu  des  s-  Février 
& 2o,Jiillet  iddâ.  perd  la  penfion 
de  cent  livres  fur  la  Cure  cle  Ville- 
neuve  ^ avec  reftitution  des  cho- 
ies Gtifies  en  confcqucnce  dudit 
Arreft  du  Parlement. 

‘ XI. 

Les  penfions  créées  fiirles  Cu- 
res & Prebendes  du  Diocefe  de 
Rieux  qui  ne  vaudront  pas  au 
moms  trois  cent  livres  de  revenu 
franc  & quitte  par  les  Titulaires 
dcfdites  Cures  , (ans  y compren- 
dre le  cafuel,  & furies  mêmesPre- 
bendes  qui  ne  vaudroient  pas  au 
moins  deux  cent  livres  de  revenu 
pareillement  quitte , fuivant  l’efti- 
mation  du  revenu  defdits  Bénéfi- 
ces qui  aura  efté  faite  par  l’Evê- 
que dans  fes  vifites , ou  fur  fon  cer. 
tificat^:  ont  auffi  efté  déclarées 
milles,  Arrejl  du  Confeil  d'Etat 
donné  en  forme  de  Reglement  le  2), 
Septembre  1667, 

XII. 

Même  Reglement  a efté  fait 
our  les  Cures  du  Diocefe  de  Ca- 
ors , dans  les  mêmes  termes.  Far 
Arrejl  du  Confeil  i Etat  du  si.  Majf 
tdSS. 

XIII. 

Les  penfions  créées  fur  la  Cu- 
re de  Lignol  furent  déclarées  nulr 
les,  tant  pour  la  modicité  durer 
venu  d’icelle,  que  parce  qu’elle 
n’a  voit  pas  efté  deJlervie  l’cfpacc 
Gg 


1 


z34  Des  Pensions  sur  les  Benee. 


de  dix  ans  par  ceux  au  profit  de 
<^ui  lefdices  penfions  avoient  cftc 
créées.  Far  Àrrefi  du  Parlement  de 
Paris  dm  21.  'Juin  itKfg. 

XIV. 

Le  Confeil  Prive  far  fin  Arreft 
du  fremier  Février  lôâp.  renvoya 
aux  Requeftes  du  Palais  du  Parle- 
ment de  Paris,  & par  appel  audit 
Parlement,  les  differents  meus  en- 
tre le  Refignant  & le  Refignatai- 
re  d’une  Cure  au  Diocefe  de  Char, 
très,  pour  raifon  d’une  penfion 
crcce  fur  ladite  Cure  au  profit 
dudit  Refignant , pour  efttejugcé 
conformement  aux  Arrefts  du 
Confeil  cy-dellusj  & que  cepen- 
dant le  Refignataire  jouïroit  par 
pro Villon  fur  les  revenus  de  ladite 
Cure  de  trois  cent  livres  franches 
& quittes  de  foutes  charges. 


XV. 


Le  grand  Confeil  donna  un  Ar- 
tth  centradiihire  en  forme  de  Re- 
glement  le  6.  Février  1670.  confor- 
me aux  Articles  cy-deflusy,  8,  & 
ÿ.  touchant  une  peniion  fur  une 
Cure. 


XVI. 

Le  Roy  Louis  XIV  ./4T  fa  Dé- 
claration du  mois  dejuin  1671.  rc^\a 
les  penfions  fur  les  Canonicats  & 
fur  les  Cures,  St  ordonna  que  les 
Titulaires  pourvus  de  Cures  ou 
de  Prebendes  ordinaires  ou  Théo- 
logales dans  les  Eglifes  Cathedra, 
les  ou  Collegiales  ne  pourront  les 
refigner  avec  referve  de  penfions, 

au'aprés  les  avoir  aftuellement 
cfTervies  pendant  quinze  années 
entières,  n ce n’eft  pour  caufe  de 


maladie  ou  infirmité  connuë  Sc 
approuvée  de  l’Ordinaire  [qui  les 
mené  hors  d’état  de  pouvoir  fer- 
vir  leurs  Bénéfices  le  relie  de  leurs 
jours. 

Que  les  penfions  que  les  Refi- 
gnans  retiendront  ne  pourront  ex- 
céder le  tiers  du  revenu  defdites 
Cures  St  Prebendes , le  tout  fans 
diminution  ny  retranchement  de 
la  fomme  de  trois  cent  livres  qui 
demeurera  aux  Titulaires  pour  leur 
fubfifiance  par  chacun  an  franche 
St  quitte  de  toutes  charges  , fans 
comprendre  le  cafuel  St  le  creux 
de  l’Eglifc  qui  appartiendra  aux 
Curez  , comme  les  diliri  butions  ' 
manuelles  aux  Chanoines. 

Et  les  penfions  créées  cy-devant 
fur  lefdits  Bénéfices  ont  eflé  ré- 
duites au  tiers  auffi  fans  diminu- 
tion defdites  trois  cent  livres  ex- 
primées cydeflûs. 

Laquelle  Déclaration  a eîlè  enre- 
pftrie  au  grand  Ctnfiil  le  p 'juillet 
1671.  dr  au  Parlem.  le  ip.  dnd.mois. 

XVII. 

Une  penfion  créée  fur  un  Bene- 
ficcen  faveur  d’un  Clerc,  eft  étein- 
te  par  le  mariage  qu’il  auroit  de- 
puis contraâé  ; quoyqu’avant  de 
fè  marier  il  eut  efté  f^t  Chevalier 
de  Noftre-Dame  de  Mont-Car- 
mcl  St  de  S.  Lazare , nonobflanc 
les  Privilèges  des  Chevaliers  de  cet 
Ordre  de  pouvoir  tenir  des  pen- 
fions fur  les  Bénéfices  eltans  ma. 
riez.  Ainji jugé  far  Arreft  centra- 
diéteire  dm  grand  Confeil  rendu  i 
l'Audiance  le  is.  Février  167}.  en- 
tre Mvnfitgtettr  l'Evêqm  de  JA»»- 
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de  & U Sieitr  Uerigot. 

XV  III. 

Les  Pcnfionnaires  fur  les  Béné- 
fices contribueront  aux  dons  gra- 
tuits accordez  au  Roy  par  le  Cler- 
gé , juCques  à la  concurrence  du 
cinquième  de  leurs  penfions , à la 
décharge  des  Titulaires  confor- 
mément aux  Contrats  paflez  en- 
tre S.  M.  & le  Clergé  le  i6.  Avril 
& 1}.  Novembre  1670.  Ain- 
fi  Confeil  d'Etat 

du  26.  OÛebre  i6yt. 


Titre  XIV. 

De  U Reftdtnct. 

I. 

T Es  Patriarches , Primats, Mc- 
•^tropolitains , Archevêques  , E- 
vêques,  &c.  font  invitez  par  le 
Concile  deTrente,  de  veiller  foi- 
gneuiement  à leurs  Egliles , Sc  d’e- 
tre  attachez  à leurs  troupeaux. 
MiniHerium  fuum  impleant  , dit 
l’Apôtre,  6c  qu’ils  fçichent  qu’ils 
n’auront  point  d’exculês.  Non  ad- 
mit titur  Pajloris  txeufatio , fi  lupus 
cnjts  (omcdit,tfi ntfiitfitS.  6.  chap. 
1.  de  reformat. 

Tous  Beneficiers  qui  pollède- 
ront  des  Bénéfices  Ecclefiaftiques 
qui  demandent  refidence , y refi- 
deront,&  n’en  pourront  point  eftre 
difpenfez  pour  toujours  par  les 
Ordinaires  des  lieux , non  plus  que 
de  la  perception  des  fruits  d’iceux 
pendant  leur  abiênce.  Nullis  privi. 
Ugia  perpétua  de  non  refidende , aut 
de  fruilibus  in  ahftntik  percipten- 
dit  tfi^ragentnr.  Ibid.  ch.  i.  Voyex. 


XIV.  JLJj 

le  ch.  de  la  fejf.  7.  de  reform. 

Le  même  Concile  oblige  lef- 
dits  patriarches , Primats  , Mé- 
tropolitains , Archevêques , Evê- 
ques , même  les  Cardinaux  qui  au- 
ront des  Eglilês  Cathédrales  à 
gouverner,  d’y  refider  aduellc- 
ment , à moins  d’avoir  un  pouvoir 
par  écrit  ou  une  exeufe  légitimé 
connue  du  Supérieur  Ecclefiaiti- 
que  : & leurs  abfepces  ne  doivent 
point  excederdeux  ou  trois  mois 
par  année , continus  ou  interrom- 
pus , ny  porter  préjudice  i leur 
troupeau  en  aucune  maniéré,  mais 
fur  tout  ne  fe  doivent  point abfen- 
ter  les  jours  [des  Dimanches  de 
rAdvent,dela  Quadragefime,  de 
la  Nativité  du  Seigneur , de  la  Re- 
furreûion , de  la  Pentecofte  & du 
Corpus  Chrifii , hors  qu’ils  ne  foient 
occupez  ailleurs  dans  deur  Dio- 
cefe  au  minillere  de  leurs  char- 
ges, &c. 

Stjf.  1).  csf,  I,  it  Ttftrmat, 

1 I. 

Ceux  q^ui  pollcdent  des  Digni- 
tez  dans  les  Eglifts  Cathédrales 
&:  Collegiales , ne  peuvent  point 
s’abfcntcr  defd.  Eglifcs  pafl'c  trois 
mois  par  an  ^ fans  préjudice  tou- 
tesfois'des  Statuts  & Conftitu- 
tions  defdites  Eglifes  qui  exigent 
un  plus  long  temps  de  fervice  j & 
ceux  qui  y manqueront  feront  pour 
la  première  fois  privez  de  la  moi- 
tié des  fruits  de  leurs  Prebendesj 
& la  féconde  fois  de  tous  ; fie  s’ils 
perlHlent,  feront  punis  fuivant  les 
Conlbtut.  des  Saints  Canons,  ficc. 

Cffuih  dt  Tnitt.ftf,  14,  c*t.  11.  lU  nftrmat’ 

Gg  ij 


De  LA  R: 

III. 

Les  difpenfes  Je  non  rejidendo , 
& de  percevoir  les  firuits  des  Bé- 
néfices pour  caul'c  d’etude  , ne 
font  point  valables  fans  le  con- 
ientement  des  Ordinaires.  F*r 
TieeUratien  de  fie  IV.  du  24.  Na. 
vcmhre 1S64. 

IV. 

Le  même  P^pe  par  fa  Bulle  du  4. 
Septembre  tftfo,  ordonne  la  refi- 
dence  aux  Evêques  fous  de  gran- 
des peines. 

V. 

Le  revenu  des  Bénéfices  non 
deffervis  doit  eftrefaifi  & régi  fous 
laj  main  de  Juftice  par  les  Juges  fc 
Procureurs  de  S.  M.  qui  drdlc- 
rontdes  Procez  Verbaux  desrui- 
nés  fie  démolitions , qu’ils  envoyè- 
rent à l’Archevêque  ou  Evêque 
Dioceiâin. 

OrtUm.  À'OrltMHs  art . ti. 

VI. 

Les  Officiers  de  S.  M.  nepour- 
ront  Elire  procéder  par  faine  du 
temporel  des  B-ncficcs  par  faute 
de  non  rcfidence,  qu’apres  avoir 
averti  le  Diocefain  ou  le  Vicaire 
du  Bénéficier  Titulaire , auquel  il 
baillera  delay  competent , pour 
luy  faire  entendre  la  licence  légi- 
timé de  non  rcfidence. 

Edit  dt  ijyt, 

VII. 

Les  Archevêques  fie  Evêques 
doivent  faire  refidcnce  dans  leurs 
Eglifes  8c  Diocefes,  fie  ne  pour- 
ront eftre  excufcz  que  par  des 
caufes  légitimes  fie  raifonnablcs 
cercifices  par  le  Métropolitain  ou 


ESIDBNCB 

plus  ancien  Evêque  de  la  Provin- 
ce J à faute  de  quoy  outre  les  pei- 
nes portées  par  les  Conciles  feront 
privez  des  fruits  qui  ccheoirbnt 
pendant  leur  abfèncc , fie  qui  fe- 
ront lâifis  fous  main  de  Juflice , 
fie  employez  aux  réparations  des 
Eglifes  minces  , fie  aux  pauvres 
des  lieux. 

OrdarniMMct  dt  BUii  art,  14 

I.  Les  Prélats  fe  trouveront 
en  leurs  Eglifes  au  temps  de  l’Ad- 
vent,  Carême,  Pelles  de  Noël, 
Pâques,  Pentecofte , fie  jour  de  la 
Fête-Dieu. 

ihid. 

I I.  Les  Curez  fie  tous  au- 
tres ayans  charge  d’ames , refide- 
ront  dans  leurs  Bénéfices  fous  les 
mêmes  peines,  fie  ne  pourront  s'ab- 
fenter  fans  caufe  légitime , qui  fera. 
connue  de  l'Evêque  Diocefain  , 
duquel  ifs  obtiendront  licence  fie 
congé  par  écrit , qui  leur  fera  ac- 
cordée gratuitement , fie  ne  pourra 
ladite  licence,  fans  grande  occa- 
fion,  exceder  le  temps  de  deux 
mois. 

tUd. 

VIII. 

L'art.  ly.  de  ladite  Ordonnance 
ef  conforme  à Part.  6.  cy-defus. 

Defenfes  aux  hauts  Jiifliciers  , 
fie  à leurs  Officiers  de  faire  fiiifîr 
les  Revenus  defdits  Ecclefiafti- 
ques  fous  prétexté  de  la  non  re- 
fidcncc , ou  des  réparations  A faire: 
lefdites  fhifies  ne  pouvant  élire 
faites  que  par  les  Officiers  de  S. 
M.  aufquels  il  efl  neanmoins  dé- 
fendu de  faire  lefdites  failîcs  fans 
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nüfon,&  apparence. 

OrtlênnMncidt  Mléh  Mrr,  itf. 

Les  art.  4.  & /.  de  l'Edit  de  Me- 
Un  font  confirmes  aux  deux  frece- 
dens  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

IX. 

Les  Chantres  de  la  Chapelle  du 
Roy  apres  avoir  fêrvi  leurs  quar- 
tiers , iront  defervir  en  perlonnc 
les  Prebendes  & autres'  Bénéfices 
fujets  i refidence , dont  ils  auront 
elle  pourveus , à peine  d’eftre  pri- 
vez des  fruits  defdites  Prebendes. 

Edit  it  Mtlun  »rt.  7. 

X- 

Les  Conlèillers  Clercs  , & les 
Officiers  de  la  Chapelle  du  Roy 
pourveus  de  Canonicats  font  te- 
nus d'y  reftder  hors  le  temps  de 
l’exercice  de  leurs  Charges.  Ainfi 
jugé  far  Arrejl  contradiiloire  du 
Confèil  Privé  du  i<).  fuin\^%^. 

Et  afin  que  les  Eglifes  Cathé- 
drales ne  loient  furchargées  de 
privilégiez , S.  M.  veut  qu’ez  Egli- 
fes Cathédrales  & Collegiales  qui 
ne  font  à fa  Collation , il  ne  puifle 
y avoir  plus  de  deux  privilégiez 
des  Chapelles  de  leurs  Majcitezj 
& dans  les  Eglifes  Collegiales  qui 
font  à fâ  Cotlarion  , il  n’y  puillê 
avoir  plus  de  quatre  privilégiez. 
Et  fi  le  nombre  eft  de  40.  Chanoi- 
nes 8c  plus  , il  y en  puifle  avoir 
jufques  à fix  , gaignant  les  fruits 
de  leurs  Prebendes , fans  Icsdiftri- 
butions  manuelles  qui  ne  feront 
afleâées  qu’aux  prefens. 

tMT  Uilii  Airijl, 

XI. 

- Les  fruits  appartenans  à la  di- 


gnité de  Chancelier  de  l’Eglifè  de 
Meaux , furent  déclarez  acquis  au 
Chapitre  de  ladite  Eglife  pour  le 
temps  de  l’abfence  8c  non  refi- 
dence du  Chancelier  , far  Arreîl 
contradiétoire  du  Parlement  de  Paris 
du  6.  Février  1606.  qui  ordonne 
neanmoins  que  les  deux  Chanoi- 
nes qui  feroient  d la  fuite  de  l’E- 
veque,  feroient  reputez  prefens, 
pour  les  fruits  de  leurs  Prebendes 
de  même  que  les  autres  privilc- 

xn. 

Il  ne  pourra  avoir  plus  de  qua- 
tre Chanoines  en  chaque  Eglife , 
difpenlèz  de  refidence  en  faveur 
des  etudes  j 8c  ceux  qui  feront  Lc- 
éleurs  aux  Univerfitez  ne  jouiront 
d’aucuns  fruits  dc.lcurs  Prebendes 
qu’ils  n’en  ayent  pris  pofTeflion  en 
perfonne.  Ainji  jugé  far  ArrePt  du 
Parlement  de  Paris  du  4.  Mars 
1614. 

XIII. 

Jean  Martineau  Archidiacre  8c 
Curé  de  'Villc-l’Evêque  au  Dio- 
cefe  d’Angers  , ayant  interjetté 
appel  comme  d’ A bus  des  Ordon- 
nances 8c  Monitions  du  Seigneur 
Evêque  d’Angers,  par  Icfquelles 
il  avoit  oblige  tous  les  Curez  de 
fon  Diocefe,  ( 8c  pamculicrcmcnt 
ledit  Martineau  ) à refider  en  per- 
fonne dans  leurs  Cures , ou  à fe  dé- 
faire des  Bénéfices  qu’ils  ne  vou- 
loicnt  conjointement  deflervir , 8c 
le  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédra- 
le d'Angers  eftant  intervenu  j far 
l' Arrejl  celthte  du  Parlement  de  Pu- 
ris  rendu  contradiéloirement  à tAu- 
Gg  iij 
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dUnce  de  la  grand'  Chambre  en  for- 
me de  Reglement  le  p.  '{uin  i6s4.  >1 
fut  cücquc  fans  avoir  égard  à l’in- 
tervention dudit  Chapitre,  ledit 
Martineau  eftoit  déclaré  non  re- 
cevable en  l’appel  comme  d'abus 
par  luy  interjetté  defdites  Ordon- 
nances dudit  Seigneur  Evêque, 
& que  les  Curez  font  obligez  de 
refider  en  perfonne  dans  leurs 
Cures. 

On  pourvoir  dans  l’onginal  les 
Plaidoyez  des  Avocats  des  parties, 
& ccluy  de  Monficur  l’Avocat 
general  Bignon,où  l’on  verra  tout 
ce  qui  fe  peut  dire  d’elTenticl  fur 
cette  mauere. 

XIV. 

Il  fut  ordonné  audit  Martineau 
far  un  autre  Arftfl  dudit  Parlement 
rendu  en  execution  du  frteedent  , le 
II.  fuin  i6s4.  de  fàtisfaire  audit 
Arrefl  dans  fix  mois  , & de  lè  dé- 
mettre de  /à  Cure , ou  delbn  Ar- 
chidiaconc  ,&  Prebende. 

XV. 

VArreftdu  Parlement  de  Paris  dn 
//.  Olfoire  tisS.  portant  injonction 
aux  Chanoines  ae  l’Eglife  Cathé- 
drale du  Mans  qui  eftoient  Curez 
de  reCdcr  d leurs  Cures , autre- 
ment qu’ils  feroient  décheus  des 
/ruits  defdites  Cures , 6c  iceux  ap- 
pliquez d l’Hôpital  general  du 
Mans, n’ayant  pas  ette  exécuté, 
l’execution  en  fut  ordonnée  ,yir 
la  Re^uefle  de  Monjleur  le  Procureur 
general , far  un  autre  Arrefl  dudit 
Parlement  du  7.  May  tôsp. 

XVI. 

Un  Chanoine  de  Creil  fut  con- 


damné'de  refider  en  per(bnne,8c 
d’aflifter  à l’Eglifej  autrement  qu’il 
dcmeurcroit  déchcii  des  fruits  6C 
revenus  de  là  Prebende,  far  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  du  10.  juillet 
1Ô60. 

XVII. 

Lorfqu’une  même  perfonne  fe- 
ra pourveuë  de  pluileurs  Cures  , 
foit  qu’il  y"  ait  Procez , ou  qu’elle 
les  pollède  paifiblcment , le  pour» 
vû  ne  jouira  que  des  fruits  du  Bé- 
néfice auquel  il  relidera  acluellc- 
ment , 6c  fera  le  fcrvice  en  per- 
fonne 5 6:  les  fruits  de  l’autre  Bé- 
néfice, ou  de  tous  les  deux,s’il  n’a 
refîdé  5c  fait  en  perfonne  le  Ser- 
vice en  aucun  , feront  employez 
au  payement  du  Vicaire,  ou  des 
Vicaires  qui  auront  fait  le  Service, 
aux  réparations  , ornemens  , 6c 
profit  de  l’Eglife  dudit  Bénéfice* 
par  l’Ordonnance  de  l’Evêque,qui 
fera  executée  par  Provifion  non» 
oblbnt  toutes  appellations  même 
comme  d’abus, 6c tous  autres em- 
pêchemens.  Ainji  re^é  four  le  Dtt- 
cefe  de  Cahors  far  Arrefl  du  Confeit 
d'Etat  duii.  May  1668. 


Titre  XV. 

De  Cincomfatihilité  des  Benefees- 
I. 

A Ucun  Ecclefiaftique  de  quelle 
^qualité  , dignité  ou  préémi- 
nence qu’il  foit , ne  peut  poflè- 
der  deux  Archeveefaez  ny  Evê- 
vêchez  , en  titre,  en  commande, 
ny  autrement  fuivans  les  fàints 
Canons  , 6cfuivant  le  Concile  de 
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Trente,  7.  ch.  2.  it  Rtfcrm. 

Ny  eftrc  nommé  en  deux  Egli- 
fês  différentes , quand  même  lefd. 
Ecclefiaffiques  feroientCardinaux, 
mais  peuvent  feulement  être  pour- 
veus  d'un  Bénéfice  Ecclefiaffique, 
lequel  n'effanc  pas  fuffifant  pour 
leur  entretien  , en  pourront  tenir 
un  autre  fimple  , pourveu  qu’ils 
n’obligent  pas  l’un  & l’autre  à re- 
fldence  : ce  qui  fè  doit  entendre 
de  tous  les  Bénéfices  tant  fecu- 
liers  que  réguliers  : &c.  ihid.  Stjf. 
X4.  ch.  IJ.  de  Reftrm. 

II. 

Nul  ne  pourra  dorénavant  te- 
nir deux  Archevêchez , Evêchez, 
ou  Cures  és  Eglifes  ParroilTiales 
quelque  difpenlc  que  l’on  pour- 
roic  oDtenir  cy- après , nonobllant 
lefquelles , les  Bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront , feront  décla- 
rez vacans  6c  impetrables  fuivant 
les  fàints  Decrets. 

Ord.  diBUitatt.  ii. 

III. 

Les  Charges  de  Promoteur , 6c 
de  Penitencier , ont  efté  déclarées 
incompatibles  en  une  même  per. 
tonne  : Par  Arreft  du  Farlemtnt  de 
Farts  a»  is.  Mars  i6it. 

IV. 

Les  Chanoines  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ne  peuvent  tenir  des  Cu- 
res , en  y commettant  des  Vicai- 
res, nonobftantl’ufage  contraire. 
Ainfi jugé  far  Arrelt  du  Parlement 
de  Paris  du  2j.  ‘fativier  1632. 

V. 

Il  y £ut  un  Reglement  fait  pour 
tous  les  Diocetès  du  Royaume , 


Par  t Arrelt  du  Confeil  Privé  du  iS. 
Mars  1644"  donné  en  faveur  de 
Monlcigneur  l’Evêque  de  Limo- 
ges : par  lequel  il  eft  ordonné , 
Que  tous  les  Chanoines  qui  tien- 
nent des  Cures,  ou  autres  Bénéfi- 
ces ayans  charges  d'ames , opte- 
ront dans  trois  mois  j à faute  de 
quoy  lefdites  Cures  font  déclarées 
vacantes  6c  impetrables. 

VI. 

Lorfqu’un  Bcnchce  aura  effé 
impetré  par  incompatibilité , ce- 
luy  fur  lequel  l’impetratiou  aura 
cité  faite , ne  joüira  que  des  fruits 
du  Bénéfice  auquel  il  refidera , 6c 
fera  le  Service  ; 6c  les  fruits  de 
l’autre, ou  des  deux  Bénéfices  , fi 
aucun  des  contendans  n’ont  refi- 
dé  ny  fait  le  Service , feront  em- 
ployez aux  réparations , ornemens 
6c  profit  de  l’Eglifê  où  font  les 
Bénéfices  , par  l’Ordonnance  de 
l’Archevêque  ou  Evêque  ordinai- 
re, qui  fera  executée  nonobffant 
toutes  Appellations  , même  com- 
me d’abus  , 6c  tous  autres  empô- 
chemens. 

Dadaratitn  da  mais  dt  ftvriir  U57,  art.  17. 

VII. 

Les  Chanoinies  6c  les  Cures 
ont  encore  efté  déclarées  incom- 
patibles. Par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  24.  Juillet  1 660.  fur  la 
Retfaefle  de  Moufieurle  Procureur  ge- 
neral. 

VIII. 

Les  Chanoines  de  Laon  furent 
aftraints  6c  obligez  d'afliffer  aux 
grandes  heures  , à peine  d’eftre 
privez  des  (Hüri^tions  ^ftir 
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du  même  Parlement  dtt  20.  Decenth. 
j66o.  par  lequel  les  Chanoinies  & 
les  Cures  furent  encore  déclarées 
incompatibles , Sc  que  Icfdics  Cha- 
noines de  Laon  qui  eltoient  Curez 
opteroient  dans  (îx  mois  , à faute 
dequoy  lefdites  Cures  font  décla- 
rées vacantes  & impetrablcs. 

IX. 

L’incompatibilité  des  Cures  avec 
les  Prebendes  fut  encore  jugée /f 
7.  Février  i6st.  à l' Audiame  de  la 
granef  chambre  dudit  Parlement. 

X. 

Et  le  tf.  Mars  lâti.  far  Arreît 
dudit  Parlement , portant  Regle- 
ment pour  les  Chanoines  de  Cler- 
mont en  Auvergne , conforme  aux 
cy-deflTus. 

XL 

Elle  fut  encore  jugée  lej.JuiL 
letsôes.  à tAudiance  delaCranet- 
chambre  dudit  Parlement. 

XII. 

Le  Chapitre  de  Langres  pre-, 
tendant  pouvoir  donner  commif- 
lîon  de  trois  ans  en  trois  ans  iun 
Chanoine,  pour  delTervir  la  Cure 
de  S.  Pierre  ôc  de  S.  Paul  unie  i la 
Manfe  dudit  Chapitre  , 'en  fut 
deboMc far  Arrejl  du  Parlement  du 
2j.  Février  lââ^.  rendu  en  forme 
de  Reglement , qui  ordonne  tant 
au  Chapitre  de  Langres , qu’A  tous 
les  autres  Chapitres  & Commu- 
nautez  du  reflort  dudit  Parlement, 
qui  ont  des  Cures  unies  à leur 
Manfe , qu'ils  nommeront  & pre- 
fenteront  incellàmment  aux  Evê- 
quesDiocelâins  des  perfonncs,pour 
eltre-  pourveucs  defdites  Cures  j 


autrement  qu’il  y fera  pourvû  par 
lefdits  Evêques. 

XIII. 

Ladite  incompatibilité'  des  Ca- 
nonicats  & des  Cures  fut  encore 
confimiéc , far  L'Arrefl  dud.  Par- 
lement du  is.  Mars  tôôjf. 

XIV. 

Plufieurs  Canonicats  font  in- 
compatibles dans  une  même  per- 
fonne.  Ainfi  jugé  far  Arrefl  du  Par- 
lement de  Paris  du  te.  Février  1667. 
qui  enjoint  â ceux  qui  en  polTedenc 
plus  d’un  en  meme  temps,  d’opter, 
ftns  qu’ils  puiflent  charger  de  pen- 
fion  ceux  qu’ils  auront  opte  de 
quitter  , avec  defenfes  d’en  tenir 
plus  d’un  d l’avenir. 

XV. 

L’incompatibihté  de  pluheurs 
Prebendes  dans  une  même  per- 
fonne,  quoyque  dans  une  meme 
Ville,  aefté  confirmée  far  un  au- 
tre ArreH  dudit  Parlement  du  16. 
Février  1671.  qui  maintient  pour 
cet  effet  un  dévolutaire  , & qui 
ordonne  que  les  Arrefts  & Regle- 
mens  pôur  l’incompatibilté  des 
Cures  avec  les  Prebendes  feront 
de  nouveau  publiez  dans  tous  les 
Bailliages  £c  Scnefchauûees  du 
relfort  avec  Arrcft, 


Titre  XVI. 

De  la  Simonie  é"  Confdenct. 

I. 

T £ s EccleflalHques  qui  fe  font 
^nommer  aux  Dignitez  ou  aux 
Benehees  de  l’Eglifè  par  le  moyen 
de  l’argent,  doivent cftre  rejetiez 

defdites 
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defclites  DH»oÎDez  Sc  Bcncficcs,  & 
mcmc  de  fa  communion  , auflî 
bien  que  ceux  qui  y ont  contribue, 
par  le  Concile  de  Calcédoine  rap- 
porté au  liv.  I.  chap,  19.  des  Ca- 
pitulaires de  Charlemagne, ce  qu'il 
appelle  une  herefie,laquelle,dit-il, 
prinetps  Apofioltrum  in  Si- 
mone  Maga  ttrribiitter  damaavit. 

Charlemagne  le  plaignant  des 
Evêques  de  Lombardie  qui  pre- 
noient  de  l’argent  fie  des  prelêns 
de  ceux  qu’ils  adinettoient  aux  Or- 
dres fie  aux  Bénéfices , fie  même  de 
ceux  à qui  ils  adminiftroient  les 
Sacrcmens,  Icurfit  defenfes  de  plus 
procéder  ainfi  à l’avenir,  fur  les  pei- 
nes portées  par  les  Saints  Canons. 

Ibii.ttf.  97. 

II. 

Saint  Louis  parlant  de  la  Simo- 
nie dans  l’art.  }.  de  là  Pragmati- 
que, témoigna  combien  elle  luy 
cBoit  odieulê  en  ces  termes  : Si- 
tntnin  crimtn  ptUifirum^  Ecclefiam 
lâhcftltans , à Régna  noflro  penit'us 
tliminandnmvolHmus,  &iuhemus. 

III. 

Le  Pape  Pie  IV.  donna  une 
Bulle  contre  les  Confidenciers , le 
4.  Deeembre  1S64.  les  déclarant  ex- 
communiez. 

IV. 

Et  le  Pape  Pie  V.  en  donna 
une  autre /r  /.  fuin  ifâp.  lur  le  mô- 
me lujet  des  Confidenciers,  qui 
ks  déclaré  de  même. 

V. 

Le  Pape  Sixte  V.  confirma  les 
deux  Bulles  precedentes  par  la 
ficnne  du  j.MuJl  1587.  qu’il  donna 
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particulièrement  pour  le  Royafi- 
rac  de  France. 

VI. 

L’Aflembléc  Generale  du  Cler- 
gé de  l’année  1585.  fupplia  S.  M.  de 
trouver  bon  que  cette  Bulle  con- 
tre les  Simoniaques  fie  Confiden- 
ciers fut  receuc  fie  publiée  pour 
procéder  contre  eux  félon  icelle, 
fie  Sa  Majefté  remit  à y avilèr  plus 
particulièrement  , fie  cepen^nt 
exhorta  lefdits  Ecclefialtiques  de 
procéder  contre  lefdits  Simonia- 
ques fie  Confidcnciersi  Ce  que  fit 
ladite  Aflemblée  exhortant  le^r- 
chevêques  fie  Evêques  fie  alm-es 
Supérieurs  Ecclefialtiques , de  ne 
reconnoillre  dorénavant  ny  rece- 
voir aux  Eglifes  , Aflêmblées , ny 
Communautez  du  Clergé,  des 
perfonnes  diffamées  ou  tachées  de 
fimonie  ou  confidence , fie  de  faire 
informer  contre  elles  par  leurs  Of- 
ficiaux , Promoteurs  fie  autres  Of- 
ficiers Ecclefiaftiques , faire  leur 
procez  fie  les  juger  fuivant  ladite 
Bulle  fie  loix  Canoniques , fie  faire 
toutes  publications  pour  cet  effet 
dont  les  Provinces  furent  averties. 

VII. 

Les  Prélats  ne  peuvent  en  quel- 
le maniéré  que  ce  foit , bailler  à 
ferme  le  fpirituel  de  leurs  Bénéfi- 
ces , ny  leurs  Vicariats  à leurs  Fer- 
miers, aufquels  Vicariats  ou  Fer. 
miers  les  Juges  n’auront  aucun 
égard. 

Orilcn,  tOrltnat  »rt.  il. 

VIII. 

Il  futenjointaux  Archevêques 
fie  Evêques,  Baillifsôc Sénéchaux 
Hh 
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leurs  Lieutenants , & aux  Pro- 
*-ureurs  deSaMajcfté  d’envoyer  i 
Wonlêigncur  le  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  dans  crois  mois 
le  nombre  des  Abbayes  ou  Pneu- 
rcz  qui  font  dans  leurs  Diocefes, 
Scncchauflëes  & Bailliages,  &le 
nom  Sc  qualité  des  Titulaires , ou 
qui  les  poflêdent  par  Oeconomar, 
ou  d’informer  diligemment  fi,pour 
obtenir  les  nominations  ou  pfovi. 
fions , il  a elle  commis  aucune  fi- 
monie,  6c  envoyer  les  informa- 
tions clofes  6c  feellées  pour  y pour- 
vu^ ôcc.  Pâr  l'art.  6.  de  l'Ordon. 
de  Wois. 

IX. 

Lcfdits  Archevêques  & Evê- 
ques procéderont  foigneufemenc 
& feverement  6c  fans  di/Timulacion 
ny  exception  de  perfonnes , con- 
tre les  perfonnes  Ecclefiaftiques 
qui  auront  commis  le  crime  de  fi- 
mônie,par  les  peines  indices  6c 
portées  par  les  faints  Decrets  6c 
Conflitutions  Canoniques  j les  Of- 
ficiers de  S.  M.  procéderont  de 
même  contre  les  Laïques  coupa- 
bles 6c  participans  du  même  cri- 
me , pour  duquel  avoir  révélation 
pourront  fane  pubher  des  Moni- 
toircs. 

Ikii.Mtt.il, 

X & XI. 

L’Afiemblce  Generale  du  Cler- 
gé de  France  tenue  à Melun  le 
II.  Décembre  1579.  6c  jj8o.  dc- 
tefte  les  confidences  6c  lîmonies, 
ôc  reconnoilt  ceux  qui  en  font 
coupables  excommuniez  fuivant 
les  Conftitutions  de  Pie  IV.  6c  de 


Pie  V . 6c  pour  en  empêcher  le 
cours  ordonne  qu’à  l’avenir  tous 
ceux  qui  feront  pourvus  de  Di- 
gnitez  6c  Bénéfices  feront  obligez 
de  jurer  en  leur  réception  à leurs 
charges  qu'ilsn’y  font  parvenus  par 
fimonie  ny  confidence , fans  qu’ils 
y puillênt  autrement  elkre  receus , 
ils  s’en  infonneront  pareillement 
en  informant  de  leur  vie  6c  mœurs, 
ôc  que  lorfqu’ils  en  rencontreront, 
ils  les  déféreront  au  Synode  Pro- 
vincial prochain,  6c en  toutes  les 
Allcmblécs  du  Cierge',  afin  que 
les  coupables  foient  châtiez  lêlon 
leurs  crimes,  ce  tjui  fut  co^rm( 
par  L'Ajfcmhlée  de  isS6.  le  iç.  'Juin: 

XII. 

Si  quelqu’un  déformais  eftj  con- 
vaincu en  Juftice  d’avoir  commis 
fimonie , ou  de  tenir  des  Bénéfices 
en  confidence  , il  fera,  pourvu  auf- 
dits  Bénéfices  comme  vacans  in- 
continent après  le  Jugement  don- 
ne par  les  Juges  aufquels  la  con- 
noillànce  en  appartient,  foit  par 
S.  M.  s’ils  font  de  ceux  aufquels 
Elle  adroit  j foit  par  les  Collateurs 
ordinaires , s’ils  dépendent  de  leur 
collation. 

dt  iSio,  art.  t.. 

XIII. 

L'Ordennance  de  162p.  art.  tS.  ef 
conforme  audit  art.  (jr  au  21.  de  t Or- 
donnance de  Blois. 

XIV. 

Le  Parlement  de  Paris  le  /.r . May 
162s.  rendit  un  Arrejl  centraâiiieire 
contre  Jean  Sapinault  Sieur  de 
Fayolles  6cfon  Gendre  nommé  la 
Forclk  6c  piufieurs  autres  qui  jouïf- 
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foiènc  par  confidence  du  Prieure 
Cure  de  S.  Saniol  en  Poitou  de- 
puis long  temps  , duquel  cftoit 
pourvûNocl  Perax  Preftre,  avec 
prifè  de  corps  contre  Icfdits  Sapi- 
nault  6c  la  Foreft  ôc  autres:  6c  com- 
me cette  affaire  effoit  caufée  par 
les  Sentences  de  maintenues  que 
les  Procureurs  des  Parties  avoienc 
paffees  entr’eux  fans  procurations 
ipecialcs  de  leurs  Parties,  ladite 
, Cour  maintenant  ledit  Perax  en 
poffcflîon  de  ladite  Cure , fit  dé- 
fenles  aux  Procureurs  de  plus  paf- 
1èr  entr’eux  aucunes  Sentences  de 
maintenues  fans  procurations  fpe- 
ciales  de  leurs  Parties , ou  qu’elles 
fuffènt  prefentes. 

XV. 

Un  Dévolutaire  s’eftant  fait 
pourvoir  en  Cour  de  Rome  par 
devolut  d’un  Prieure  dépendant 
de  Clugny  pour  l’incapacité  6c  in- 
dignité de  celuy  qui  en  effoit  pour- 
vu , & pour  fimoniepar  luy  com- 
mife,  fut  déclaré  recevable  à vé- 
rifier par  témoins  la  fimonie , y 
ayant  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit.  Par  Arrcll  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  à t Audiance  de 
la  grand' chambre  le  s p.  Mars  lâJp. 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur 
Talon  Avocat  General , qui  dit 
que  la  Cour  l’avoit  toujours  ainfi 
juge  par  les  Arrefts , même  en  ma- 
tière de  confidence  , laquelle  ré- 
gulièrement ne  fe  vérifié  que  par 
écrit. 

XVI. 

La  confidence  6c  la  fimonie  ne 
fe  peuvent  couvrir’  par  le  temps  , 


8c  un  Dévolutaire  fur  la  même 
confidence , bien  que  perfide  au 
confidentiairc , eff  préféré  à fon 
Refignataire. 

Le  Sieur  de  Prefles  en  Brie  ayant 
fait  refigner  la  Cure  dudit  lieu  de 
Prefles  par  Claude  Picart  Titulai- 
re d’icclle  en  faveur  de  Louis  .de 
la  Mothe,  tira  de  luy  le  même  jour 
un  écrit  de  fa  main , portant  qu’il 
l’a  refigneroit  toutesfois  6c  quan- 
tes  qu’il  luy  plairoit  à perfonne 
idoine  6c  capable  : il  le  laide  nean- 
moins jouyr  paifiblcmcnt  11.  an- 
nées , au  bout  dcfquelles  un  nom. 
mé  Montrouge  s’en  fait  pourvoir 
en  Cour  de  Rome , 6c  en  prend 
poffclTion  J à laquelle  la  Mothe  s’é- 
tant oppofe,  donna  charge  à l’An- 
gevin d’aller  à Paris  pourfuivre  Ibn 
oppofition  , n’y  pouvant  aller  à 
caufe  de  fon  âge , lequel  Angevin 
eftoit  fon  Vicaire  8c  bon  anni  qui 
il  confia  tout  le  fecret , 6c  ce  qui 
concernoit  le  billet  baillé  au  fieur 
de  Prefles,  à la  charge  de  luy  gar. 
der  fidelité  , ce  qu’il  promit. 

Neanmoins  prenant  avantage 
de  ce  fecret,  6c  au  préjudice  de  la 
foy  qu’il  avoit  engagée  , fe  fait 
auffi  pourvoir  par  devolut  de  cette 
même  Cure  j dequoy  la  Mothe 
ne  fçaehant  rien , il  la  refigna  en 
Cour  de  Rome  à Jean  Du  val  qui 
en  prend  aufli  pofl'eifion  6c  forme 
complainte  pour  railbn  d’icellc 
contre  l’ Angevin  qui  effoit  lors  icul 
en  caulc  : Montrouge  s’effant  dé- 
parti de  fon  Inftance  par  une  in- 
commodité à luy  furvenuë , qui  le 
rendoit  incapable  de  deflèrvir^U 
Hh  ij 
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Cour  maintient  l’Angevin  Dévo- 
lutaire en  la  poflcflîon  & jouïflàn- 
cc  de  ladite  Cure.  P4r  Arrt^dmij. 
Février  tôss. 


Titre  XVII. 

De  Id  gerde  & recellement  des  ter ps 
des  Senefeiers  decedez,. 

I. 

T E s Chapitres,  Colleges, Mo- 
•■-^afteres  & Curez  feront  Regi- 
ftre  de  la  fepulturc  des  perfonnes 
tenans  Bénéfices  , qui  fera  foy 
pour  la  preuve  du  temps  de  la 
mort  , lequel  temps  fwa  expri- 
mé dans  lefdits  Regiftres  , pour 
fèrvir  au  Jugement  des  procez  où 
il  feroit  quelkon  de  prouver  ledit 
temps  de  la  mort,  à tout  le  moins 
quant  d larccreance. 

Iramftis  l,  tfjy.  mrt,  à ritimniimti. 

Après  le  decez  defdits  bénéfi- 
ciers ledit  decez  fJra  publié  incon- 
tinent parles  domefliqucsdu  décé- 
dé qui  le  viendront  déclarer  aux 
Egides  où  fc  doivent  faire  lefdites 
fepulturcs  & regillres , 8c  rappor- 
teront au  vray  Te  temps  dudit  de- 
cez , à peine  de  punition  corpo- 
relle ou  arbitraire. 

ïbid,  mrt,  ^4. 

Avant  que  de  faire  lefdites  fe- 
pultures  inquifition  fommairefêra 
faite  8c  rapport  au  vray  du  temps 
dudit  decez  , pour  eftre  fidelle- 
ment  8c  incefTamment  enregiftré. 

lUd.  an,  fj, 

Dcfênfes  de  garder  lefdits  corps 
decedez  avant  ladite  révélation , 
à peine  contre  les  Laïques  de  con* 


R E C B LL  EM  E NT,  &C. 

fifeadon  de  corps  2c  de  bien»,  & 
contre  les  Eeelefiaftiques  de  pri- 
vadon  de  tout  droit  poflefloire 
qu'ils  pourroient  prétendre,  és  Bé- 
néfices ainfi  vacans,  8c  de  l’amen- 
de arbitraire. 

Hid.art.ff. 

1 1. 

Les  Evêques , leurs  Vicaires  ge- 
neraux petrvent  faire  procéder  i 
la  recherche  des  corps  morts  des 
Beneficiers  dans  les  Eglifes  8c  Ci-, 
medercs , exemps  6c  non  exemps 
8c  dans  les  maifons  , 8c  autres 
lieux  feculicrs.  Fer  DecUratiese 
de  S.  M,  du  p.  Février  i6jy.  éjui 
cenjirme  les  Orden/Mnees  de  Frenteis 
/.  cy-dejfus. 

III. 

LaJ  uhfdiction  pour  connoilhe 
du  fait  de  la  garde  8c  recellement 
des  corps  des  Beneficiers , fut  at- 
tribuée au  grand  Confcil  pâ.r  Let. 
très  de  furMHétion&d'ddrejfedeS. 
M.  a»  grand  Cenfeil  peur  vérifier  U 
Declaratien  cy  dcjfns , leJèjneUes  ftnt 
dn  II.  Février  1661. 

IV. 

Lc/dites  Lettres  furent  vérifiés 
avec  U fufdite  DeUrttien , far  Arreft 
du  grand  Confeil  du  je.  Mars  1661. 
V. 

Pluficurs  pardeuliers  compUces 
de  la  garde  du  corps  d’un  Béné- 
ficier mrent  condamnez  au  ban- 
niflement  far  Arrefl  centradicteire 
du  grand  Cenfeil  du  13.  Septembre 
1670. 

Les  nommez  Bonnet,  Ballard, 
de  Villiers  , 8c  autres,  furent  auflî 
bannis  pour  trois  ans  de  la  Pxo- 
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vinced’AuTergoe,  de  I*  Vülc,Pre- 
voftë  ic  Vicomté  de  Paris  , & 
lirite  du  grand  Conlcil  , fie  con- 
damnez (olidairement  en  trois  cent 
livres  d'amande  , envers  le  Roy , 
trois  cent  liv.  au  pain  des  Prifon- 
niers  du  Forl’Evêque , trois  cent 
liv.  en  oeuvres  pies,  fie  aux  dépens , 
pour  avoir  recelé  fie  gwdé  le  corps 
d’un  Chanoine  de  l'EgliTe  de  faint 
Gerault  d’Orilhac , par  Arrtft  du 
grand  Confeildni.  MarjiG6<), 


Titre  XVIIl. 

Des  Dtvoluts. 

I-  . 

/^Eluy  qui  prétend  qu’un  Bene. 
'^fice  Ecclelîaftique , qui  a elle 
pollèdé  paiHblement  pendant  un' 
an  immédiatement  precedent , cR 
vacant  certo  modo , , fie  qujenfuitte 
il  obtienne  ledit  Bénéfice , il  doit 
exprimer  dans  Ton  impétration , 
le  nom , le  degré , la  qualité  , fie 
NoblclTe  du  poflèflèur  ; le  temps 
qu’il  a poflèdé  ledit  Bénéfice  ; la 
railbn  & caufe  déterminée  par  la- 
quelle il  puiRe  montrer  clairement 
qu’il  n’y  a aucun  droit  , fie  dans 
les  Hx  mois  faire  appeller  en  Ju- 
Itice  ledit  poRcircur , fie  faire  juger 
l’Inftancejufqu’à  Sentence  defini- 
rive  dans  l’année , A faute  de  quoy 
l’impétrant  fera  decheu  de  fa  pré- 
tention , fie  condamné  en  tous  les 
dépens, dommages , fie  intereftij 
fie  s’il  y a de  la  vexation  contre 
ledit  poilèilèur  fie  que  l'on  l’ait 
pourwvy  mal  i propos , en  cin- 


xvin. 

quante  florins  d’or  d la  Chambre 
Apoflolique,ô:c.  - 

C’eft  la  réglé  30.  de  Cliancel- 
lerie  d’innocent  VIII.  receufi  eu 
France  , De  annalipefefi'ore. 

II. 

Le  Bénéficier  bien  pourveu , qiu 
a poflêdc  Ibn  Bénéfice  pendant 
trois  ans  fans  trouble , fie  en  paix , 
ne  peut  plus  cftre  molefté  fur  la 
pofleflîon  d’iceluy.  Par  la  Règle 
33.  De  triennali  peffe^one. 

III. 

Tous  ceux  qui  feront  pourveu* 
par  Devoluts  fondez  fur  l’inca- 
pacitc  des  pofrefTcurs,ne  s’effor- 
ceront de  fait  d’entrer  en  la  joüif- 
fànccdes  Bénéfices , fur  peine  de 
la  decheance  de  leur  droit  de  pof- 
feffion  , fie  fur  lefditcs  Provifions 
ne  fera  adjugé  aucun  fequeftrc , 
mais  jouiront  defdits  Bénéfices 
ceux  fur  lefqucls  ils  auront  efte 
impetrez  par  dévolues  ,jufqu’à  ce 
u’il  y ait  jugement  au  contraire 
c recreance , ou  principal. 

Htntj  11 , f*r  fin  Edit  du  mtit 
dtjmin  ij^.  nri.if. 

IV. 

Tous  Dévolutaires  de  quelle 
qualité  qu’ils  foient,  fie  de  quel- 
que Bénéfice  que  ce  foit  qu’il  foie 
queftion , avant  que  d’eftre  receus 
aux  aérions  intentées  , ou  qu’ils 
voudront  intenter  ou  pourfuivre 
contre  les  Titulaires  fie  poflcffeurs 
defdits  Bénéfices, feront  tenus  d’é- 
lire domicile  pardevant  le  Juge  où 
ils  feront  en  caufe , fie  de  demner 
bonne  fie  fuffifante  caution  de 
payer  le  jugé  fuivant  la  forme  de 
H h iij 
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droit , à faute  de  quoy  feront  dc- 
cheusde  leur  droit. 

BiHifUinrj  II.dHmtisiUJ*»viirtffy, 

V. 

Le  Parlement  Je  Paris  le  /.  May 
t s si.  vérifia  ledit  Edit  fur  les  mo- 
difications fui  vantes , fçavoir , Q^c 
la  Cour  n’entend  y comprendre 
les  Graduez  nommez, Indultaires, 
& autres  fcmblablcs  impetrans  de 
Devoluts  par  vertu  de  leurs  de- 
grez , Nominations  & Induits, au 
refus  des  Prélats  ou  Collateurs  or- 
dinaires,  pour  le  regard  defquels 
impetrans , l’effet  dudit  Edit  aura 
lieujmais  feulement  des  dévolutai- 
res qui  auront  obtenu  leurs  Devo- 
luts  à l’encontre  des  paifibles  pof- 
felleurs  par  an  &jour,qui  en  ce  cas 
donneront  caution  conformement 
audit  Edit , & nommeront  le  lieu 
de  leur  nativité  & demeurance  en 
perfonne , ou  par  Procureurs  fpe- 
cialement  fondez  : & avant  con- 
teftation  encaufe  les  jugesprote- 
deront  fouverainement  4 la  réce- 
ption des  cautions  ; après  quoy 
pourront  paffer  outre  au  principal 
de  la  matière, nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelcon- 
ques , & fans  préjudice  d’icelles. 

VI. 

Il  eft  enjoint  à tous  Prélats, 
Patrons  fie  Collateurs  ordinaires , 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  Eccle- 
fiaftiques,  même  aux  Cures,  fie  au- 
tres ayans  charge  d’ames , de  per- 
fonne de  bonne  vie,  fie  littérature , 
fie  ne  bailler  aucuns  Devoluts, 
avant  que  le  pourvu  par  l’Ordi- 
paiiy  ait  cfté  déclaré  incapable. 


E V O L U T S 

Defenfes  à cous  Juges  d’avoir  in- 
cun  égard  aux  Provifions  par  De- 
voluts ,foit  Apolloliques  ou  antres 
quelconques  auparavant  la  Dé- 
claration d’incapacité. 

Otimnatiet  i OtUani  nt.  4, 

VU- 

Tous  Dévolutaires  ayans  obte- 
nu Provifions  fondéesfur  vacation 
de  droit,  feront  receus  à en  faire 
la  pourfuite  encore  qu'il  n’y  ait 
aucune  déclaration  precedente , 
nonobftant  le  contenu  en  l’Or- 
donnance d’Orléans , .a  la  charge 
de  donner  caution , d’elife  domi- 
cile , fie  de  contefter  en  caufe  dans 
trois  mois  i compter  du  jour  de 
leur  prife  depollèlfion  ,fic  de  met- 
tre les  Procez  en  eftacd’cftre  ju- 
gez dans  deux  ans  au  plus  tard  { 

’ autrement  defenfes  aux  Juges 
d’avoir,  égard  aufdits  Devoluts. 

Ont.  dt  Situ  art.  4<- 

Defenfes  aux  Dévolutaires  de 
s’immifeer  en  la  joüiflânce  des 
fhiits  defdits  Bénéfices,  avant  que 
d’avoir  obtenu  Sentence  de  Pro- 
vifion,ou  definitive  à leur  profit, 
donnée  avec  celuy  qui  jouit  & pof- 
fcde,ficfur  lequel  Je  Dévolue  eft: 
iinpetré  , à peine  d’tftre  decheus 
du  droit  depojTclIüirepar  eux  pré- 
tendu,tantpar  led. Dévolue  qu’au- 
trement. 

Md, 

VIII. 

Le  Roy  comprend  es  peines 
de  l’Edit , ceux  qui  fous  couleur 
d’un  titre  de  Dévolue  diredemenc 
ou  indiredemcnc  ufurperont  la 
pofreinondefd.Bcncfices  contreks 
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pollèflcurs  d’iceux  , jufqu’i  ce  que 
par  Sente  nce  des  Juges  , partie 
oüie  ou  ?ppellée,  ils  aient  en  ver- 
tu defclits  Devoluts , obtenu  juge- 
ment de  recrcancc  au  principal 
du  poflèffbire  defdits  Bénéfices, 
conformement  aux  Ordonnan- 
ces. 

IX. 

L'Edit  de  Mtlmn  *rt.  //.  eil  con- 
firme à l'art.  46.  de  ^Ordonnance 
de  Blois  cy  deffus  art.  j. 

X. 

Si  aucun  eft  pourvu  d’un  Béné- 
fice pour  caufede  Devolut , l’Au- 
diance  luy  fera  déniée  jüfqu’à  ce 
qu’il  ait  donné  bonne  & fufiiran- 
te  caution  de  la  fomme  de  cinq 
cent  livres  , 6c  qu’il  l’ait  fait  rece- 
voir en  la  forme  ordinaire  ; 6c  à 
faute  de  bailler  caution  dans  le 
delay  qui  luy  aura  efté  preferit  eu 
égard  à la  diftance  du  lieu  où  le 
Bénéfice  eft  dellèrvy  , 6c  du  do- 
micile du  Dévolutaire , il  demeu- 
rera decheu  de  Ibn  droit  fans  qu'il 
puiûc  eftre  reccu  à purger  la  de- 
meure. 

£#*/i  Xiy.  i«7.  tit.  14.  art.  i). 


Titre  XIX. 

De  tVfirfotion  des  Bénéfices  , des 
lieux  & l>iens  qui  en  dépendent 

I. 

T Es  Ecclcfiaftiques  ou  Laïques 
•^de  quelle  dignité  , qualité , 6c 
condition  qu’ils  fbienr,mêmes  Em- 
pereurs, Roys,  Princes,qui  retien- 
dront des  biens  apartenans  àl’E- 
glife  ,par  leur  authoricc , par  vio- 
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lence  en  imprimant  la  crainte,  6c 
par  toutes  autres  voyes  indircéles, 
Ibnt  déclarez  Anathèmes  par  le 
Concile  de  Trente.  S’ils  font 
Patrons , feront  en  outre  privez 
de  leur  Patronage  ; 6c  les  Clercs 
qui  lè  trouveront  favorifer  6c  con- 
fentir  aux  injuftes  ufurpations  def- 
dits  biens  d’Eglifè , feront  de  mê- 
me fournis  aux  mêmes  peines,  6C 
déclarez  inhabiles  a aucuns  Béné- 
fices , 6c  même  pourront  eftre  in- 
terdits par  les  Ordinaires , s’ils  le 
trouvent  d propos. 

Cancilt  dt  Trtntt.  ftff.  ii.raf,  it.dt  Rtfrrm, 

II. 

Charlemagne  dans  Tes  Capitulai, 
res  liv.  6.  cap.  89.  defend  aux  Laï- 
ques de  rien  prendre  ny  même  de 
rien  defirer  de  ce  qui  apartiencaux 
Evêques  8c  aux  Eglifes  que  par 
leur  confentement.  Vt  nullus  Lai- 
corum  ex  pradiis  Epifeoporum  quid- 
quam  amhiat ,concupifcat , dr  acetpiat. 

III. 

Si  les  prefèns  6c  offrandes  fai- 
tes aux  Eglifes  font  prifes  par  qu  1- 
qu’un , retenues  ou  luppriméc  s , fi 
apresavoir  elle  avertis  par  Ls  Prê  • 
très  de  les  reftituer  il  n’y  fatisfait 
pas , cette  perfonne  doit  eftre  re- 
jettée  6c  piivée  de  la  communion 
dei’Eglife  Catholique.  lUd.  cap. 
J} 2.  de  rébus  EccUju  ablatis  am fiau- 
fiatis , vel  retentis. 

IV. 

Si  quelqu’un  veut  ufurper  une 
place  ou  un  lieu  qui  ne  luy  appar- 
tienne pas , qu’il foii  dedaïc  faeri- 
Icge.  Ibid.  cap.  2ço.  de  eo  qui  fibi 
locHtn  indebitum  ufiirpaverit.  ' 
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’ V. 

Ceux  qui  dérobent  les  cbofes 
de  l’Eglife  ou  qui  les  a.licnentm- 
Juftcmenc  font  des  larrons  facrilc- 
ges , furts  fdcriUp  , fures  Dtmini- 
corum  lûCMlormn  & frcrtrxm , com- 
me les  appelle  S.  Auguftin,  par- 
lant de  Judas  ; dujuid  de  Eccie- 
Jîà  dufert  vtl  furdtur  judd  frodittri 
(pmparatur. 

Ihid.  tdf,  )0ï. 


VI. 


Tout  ce  qui  eft  offert  i Dieu, 
ôc  qui  luy  elt  conlàcrc  , foit  un 
homme,  ou  un  animal , ou  un  fond, 
cft  facrc,  &e(ldela  junfdiftion 
6c  droit  des  Prêtresrc’eftpourquoy 
qui  dct  ruJt , qui  enleve  ou  qui  s*ap- 
propric  ce  qui  appartient  à Dieu 
& à l’Eglife  , cil  non  feulement 
un  facrilege  , mais  un  larron  fa- 
crilege,  fur  fàcrilegus. 


IM,  ctf.  . 


VI I. 

Ceux  qui  feront  injure  à l'Egli- 
fe  ou  aux  Minillres  d’icelle  , ou 
quifèront  convaincus  d’avoir  trou- 
blé le  lervice  Divin  avec  fcanda- 
Ic,  lèront  punis  capitalemcnt , & 
il  cft  permis  à toute  Ibite  de  per- 
fonncs  de  pourfuivre  en  Jufticc  de 
tels  attentats. 

VIII. 

Ceux  qui  prétendent  droit  & ti- 
tre és  Bénéfices  Ecclefiaftiques, 
n’y  commettront  aucune  force  ny 
violence  publique  , ny  és  chofes 
qui  en  dépendent , i peine  d’eftre 
pnvez  du  droit  polïêflbire  qu’ils 
^oivr-oicnt  y prétendre. 

4»  IJJ9.  srt,  *9, 


IX. 

Les  Gentils  hommes  & autres 
qui  le  font  emparez  , qui  ont 
joüy  ôcjoliiirent  encore  de  plu- 
lieurs  Bénéfices,  6c  qu’ils  occupent 
par  force , fous  des  prétextés  fi- 
mulez  ,6c  fous  des  provifions  obu 
tenues  fous  les  noms  de  leurs  do- 
meftiques  8c  Icrviteurs  ou  autres 
empruntez  au  grand  fcandale  du 
peuple, 6c  mépris  de  la  Religion, 
dclailTeront  incontinent  la  jotlif- 
làncc  6c  poflellion  dcldits  Béné- 
fices aux  Titulaires  dans  trois  mois 
apres  la  publication  , 6c  tous  ks, 
fruits  d’iceux  j à peine  d’eftre pro- 
cédé  contr’eux  extraordinaire- 
ment par  les  Cours  de  Parlement , 
6c  d’eftre  punis  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances. 

Ziitdeifji.  art,  19, 

X. 

Le  Roy  Charles  I X.  ordonna 
à fes  Procureurs  Generaux  de  ùd- 
re  la  recherche  des  ufiirpatcurs  6c 
injuftes  detempteurs  des  Bénéfices, 
maifons , rentes  6c  autres  biens  qui 
en  dépendent , 6c  exhorta  Içs  Pré- 
lats de  recevoir  les  plaintes  des 
Bénéficiées  fpolxez  6c  de  les  dé- 
noncer aufdits  Procureurs  Gene- 
raux , 6c  Juges  des  lieux.  Par 
Lettres  Patentes  du  if.  Becembrt 
ISJT.  fublues  & enregïftrits  an  Par- 
lement le  i.  Janvier  lâja. 

XI. 

Les  terres  des  Seigneurs  ufur- 
pateurs  des  biens  d’Eglilès  feront 
confifquécs  au  Roy  6c  â ceux  à qui 
il- appartiendra  ; 6c  s’ils  ne  font 
Seigneurs  du  lieu  où.  le  Bénéfice^ 

fe 
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le  trouve aflîs , lèronc  punis  exem- 
plairement, à diferetion  dejufti- 
ce  : ellant  pour  cet  effet  enjoint 
i tous  les  Procureurs  de  S.  M.  de 
procéder  contre  les  coupables , & 
d’avertir  de  fix  mois  en  fix  mois 
Mondeurle  Procureur  General  de 
leurs  diligences. 

£ii/  iCAmktifi  If/i.  7, 

XII. 

L’Ordonnantt  de  Blois  ars.  47.  & 
tart.  JO.  de  l'Edit  de  Melun  font 
conformes  4 l'Edit  d'Amboifi. 

XIII. 

Defenfes  à toutes  perfonnes 
nurices,  femmes,  enfans , foldats 
& autres , de  refider  dans  les  Mo- 
nafteres  tant  d’hommes  que  de 
femmes  , fur  peine  de  cinq  cens 
écus  d’amende  applicable  aux  pau- 
vres des  lieux , & d’informer  des 
ufurparions  par  aix  faites , tranf- 
port  de  meubles  & ornemens , à 
peine  d’eltre  tenus  en  leufiproprc 
&C.  privé  nom  de  payer  ladite  a- 
raende. 
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Sa  Majellc  fur  les  lieux  une  lifte 
defdits  violents  ufurpateurs  , afin 
de  procéder  contr’eux  luivant  la 
ngueur  des  Ordonnances , & d’en 
donner  avis  au  Conlêil , à peine 
de  privation  de  leurs  Offices , & 
d’eltre  eux-memes  contraints  aux 
payemens  des  Décimés  en  cas  de 
connivence. 

XIV. 

Les  Ecclefiaftiques  Ipoliez  fe- 
ront remis  en  poüèffion  des  mai- 
fons  & biens  qui  leur  appartien- 
nent , fans  que  par  Iddits  ufurpa- 
teurs  (fous  prétexté  de  réparations, 
meliorations  & autres  ) ils  en  puil- 
fent  eftre  cntpêchez , far  l’Edit  de 
ugf.  art.  tj.  & pour  le  regard  des 
biens  fituez  Ben  cam  & Royaume 
de  Navarre  appartenans  aux  Evê- 
qucs&  Chapitres  d’Acqsgc  Bayon- 
ne , Tarbe  , Ayre , & autres  Be- 
neficiers  defdits  Dioccfes.pleine  & 
entière  main  - levée  en  fera  don- 
née. 

XV. 


EJit  4t  art,  t. 

L’Art.  2.  porte  que  le  47.  de 
l’Ordonnance  de  Blois  fera  publié 
en  toutesjurifdiftions  contre  ceux 
qui  prennent  & lèvent  les  fruits 
des  Bénéfices,  contraignent  les  Be- 
neficiers  de  leur  affermer  par  vio- 
lence , Ce  que  les  Procureurs  du 
Roy  fur  les  lieux  avertiront  S.  M. 
de  la  publication  qui  en  auraefté 
faire,  & d’envoyer  au  Confeillcs 
informations  faites  fur  ce  fujet. 

L’Art.  3.  ordonne  que  les  Re- 
ceveurs des  Décimes  donneront 
chaque  année  aux  Procureurs  de 


Le  Roy  Louis  XIII.  exhorte  les 
Evêques  de  fon  Royaume  de  fai- 
re une  exa<fte  recherche  de  ceux 
qui  jouyffent  indeuement  des  Bé- 
néfices ^ comme  aulfi  des  Bcncfi- 
ciers  qui  ne  vivent , & qui  ne  s’ha- 
billent pas  comme  Ecclefiaftiques- 
Par  Lettres  Patentes  de  S.  M.  dtt 
dernier  AouPt  s6tç. 

XVI. 

Divers  particuliers  ayans  ufiirpé' 
le  Bénéfice  Cure  de  Gamaches  au 
Diocefe  de  Rouen,  & qui  s’y  vou- 
loient  maintenir  par  force,  en  fit- 
renc  déboutez  & condamnez  en' 
li 


ijo  Des  Procedures 

de  groflos  amende>.  Par  Arre/l du 
Parltment  de  Paris  du  2.  Novembre 
1639.  par  lequel  defenfes  leurs  fonc 
faites  de  continuer  leurs  violen- 
ces , à peine  de  punition  corpo- 
relle, £cc. 

XVII. 

La  Cour  des  grands  Jours  de 
Poitiers  donna  un  Arrejl  le  26.  A- 
vril  i6}4.  portant  injonéUon  à 
cous  Baillifs  & Scnefduux  , Pre- 
vofts  Sc  Maréchaux  & Subftituts 
de  Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral dans  le  rclTort  de  ladite  Cour, 
d’informer  de  toutes  violences  , 
ufurpations  & occupations  de  Ga- 
res, Prieurez,  Chapelles,  Hôpi- 
uux  Sc  Maladcries. 


Titre  XX. 

Des  procedures  & inflruPlion  des 
Procès  en  matière  Benefeiale. 

I. 

■p  S matières  poireflbircs  & be- 
•*^neficiales  l’on  communiquera 
les  Titres  des  le  commencement 
de  la  caufb , pour  l’effet  dequoy 
le  Juge  baillera  un  fcul  delay  com- 
petent tel  qu’il  verra  eftre  à faire, 
félon  la  diltance  des  lieux,  & par 
faute  d’exhiber,  fc  fera  adjudica- 
tion de  rccreancc  ou  maintenue 
furies  titres  & capacitez  de  celuy 
qui  aura  fourni , qui  fera  executee 
nonobftant  l’appel,  quand  elle  fe- 
ra donnée  par  les  Juges  reflbrtif- 
fàns  fansmoyen  ennofditesCours 
Souveraines.  Ordonnance  de  tsiç. 
de  ViUierscêtterets  pour  l’abréviation 
des  procez,. 


ET  INSTRUCTION,  &C. 

II. 

Après  que  les  Parties  auront 
contefté  &.  efté  appointées  en 
droit  J leur  fera  donné  un  fcul  brief 
delay  pour  écrire  & produire,  qui 
ne  pourra  eftre  prorogé  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit. 

Et  auront  communication  de 
leurs  produftions  dans  trois  jours, 
Sc  de  huitaine  en  huitaine,  après 
pourront  bailler  contredits  & fal- 
vations , autrement  n’y  feront  plus 
receus,  mais  fera  le  procez  Jugé 
en  l’état,  fans  autre  forclufion  , 
ny  lignification  de  Requefte,  & 
fans  cfperance  d’autre  delay  par 
Lettres  de  Reliefs  ou  autrement. 

IbtJ,  art,  4t. 

Après  le  poffelToire  intenté  on 
matière  Bcneficialc , ne  fe  pourra 
faire  pourfuitc  pardevant  le  Juge 
d’Eglifc  fur  le  petitoire , jufques  d 
ce  qu^e  poflèflbire  ait  •efté  en- 
tièrement vuidè  par  le  Jugement 
de  pleine  maintenue,  & querles 
Parties  y ayent  fadsfait  & fourni 
tant  pour  le  principal  que  pour  les 
fruits,  dommages  6c  interefts. 

tbid.  art. 

Q^nd  il  n’y  aura  lieu  de  faire 
aucune  adjudication  de  maintenuë 
à l’une  ou  à l’autre  des  Parties  , 
au  lieu  d’ordonner  que  lefdits  Bé- 
néfices demeureront  féqueftrez; 
fera  donné  Jugement  abfolutoire 
au  profit  dudit  défendeur  6c  pof- 
féfleur , contre  lequel  a efté  inten- 
tèe  ladite  Inftancc  de  poflclToire, 

les  autres  Parties  fèronc  débou- 
tas de  leurs  prétendons  & oppo- 
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fidons , &c.  fans  renvoyer  parde- 
yanc  lejuge  d’Eglilefur  le  petitoi- 
re  , fur  lequel  les  parues  fe  pour, 
ront  pourvoir  fans  y cftre  altrain- 
res  par  renvoy , fi  elles  le  trouvent 
à propos. 

Defenfès  à tous  Juges  de  faire 
deux  Infiances  fcparces  fur  la  re 
creance  , & maintenue  des  matiè- 
res pofieiToires  : mais  feront  con- 
duites par  un  lèul  Procez  & 
moyen  , conformement  aux  an- 
ciennes Ordonnances. 

L'art.  6».  de  ladite  Ordonnance  ejl 
conforme  à l’art'  //.  de  l’Edit  de  isjt. 
çj-devant. 

Il  ne  fera  receu  aucune  com- 
plainte après  l’an,  tant  en  matiè- 
res profimes  que  bénéficiâtes  , le 
defendeur  même  n’ayant  titre  ap- 
parent fur  la  pofielfion. 

tiii.  (i. 

Les  Sentences  de  Recreance, 
8c  reintegrande  en  toutes  matiè- 
res , 8c  de  garnifon  feront  execu- 
toires nonobfiant  l’appel , 8c  fans 
préjudice  d’iceiuy,en  Aillant  cau- 
tion, pourvû  qu’elles  Ibient  don- 
nées par  les  Juges  reûbrtilTans  fans 
rooyeo,a(fi(lans  avec  eux  jufqu’au 
nombre  de  fix  Confeillers  du  Siégé 
qui  figneront  le  diâon  avec  le 
loge , dont  fera  fait  mention  au 
oas  de  la  Sentence. 

JW.  il. 

Toutes  infiances  pofiefioires  de 
complainte  ou  reintegrande  feront 
vuidées  fommairement  , les  preu- 
ves fûtes  tant  par  Lettres  que  par 


témoins  par  un  fcul  delay,  arbitre 
au  jour  de  la  contefiation  , 8c  fans 
plus  y retourner  par  relief,  ny  au- 
trement. 

Ibid,  if. 

Si  pendant  un  Procez  en  matiè- 
re bencficiale , l’un  des  litigans  re. 
figne  fon  droit  il  fera  comparoir 
en  caufe  celuy  auquel  il  a refigné  ) 
autrement  fera  procédé  i l’encon- 
tre du  refignant , toutainfi  que  s'il 
n’avoit  relîgné  , £c  le  jugement 
qui  fera  donné  contre  luy  , fera 
executoire  contre  fon  refigna- 
taire. 

JW.  0ti, 

III. 

Les  Procez  meus  oui  mouvoir 
pour  le  pofiefibire  d’aucuns  Béné- 
fices, dont  les  Collations  auront 
efté  expédiées  feufement  en  vertu 
d’un  fimple  compullbire  des  Juges 
nonobftant  le  refus  fait  par  les  Or- 
dinaires fondez  fur  l’incapacité , 
fcandale  ou  autre  caufe  légitimé  : 
les  Juges  n’y  auront  aucun  égard^ 
Et  lur  lefdites  Provifions  ne  pour- 
ra efire  donné  jugement  de  feque<i 
Are , recreance , ou  maintenue  que 
la  vérité  defd.  caufe  8c refus  n’aient 
c fié  connues , 8c  enquiies  diligem- 
ment. 

Edit  dt  MtUm  4M,  iS, 

IV. 

Les  parties  fc  pourront  pour- 
voir pardevant  le  Juge  d’Eglfj 
fe  fur  le  petitoire  en  matière  be- 
ncficiale: apés  que  le  poflèfibi- 
re  fera  fimplement  vuidé  par  le 
jugement  de  pleine  maintenus , 8c 
que  les  panies  y auront  pleine- 
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ment  fatisfaic  , tant  pour  le  prin- 
cipal , que  pour  les  fruits , dom- 
mages fie  ioterefts. 

DnUr.  tUiiff.nl.to 

V. 

Apres  que  le  poflèflbire  fera 
fimplemeutvuidépar  le  jugement 
de  pleine  maintenue  , & que  les 
parties  y auront  pleinement  fatis- 
fait , tant  pour  le  principal  que 
pour  les  fruits , dommages  fie  in. 
tercllsjles  Ordonnances  de  S.  M. 
feront  exécutées  fur  le  petitoire. 

DtcUr,  il  i6£S . urt.  i ), 

VI. 

Procedures  furie  pofleffoire  des 
Bénéfices  fie  fur  les  Régales  tirées 
de  l’Ordonnance  de  1667.  tit.  ij. 

E's  matières  de  complaintes  pour 
le  pollcffoirc  des  Bénéfices  les  ex- 
ploits de  demandes  feront  faits  , 
fie  les  Afllgiiations  données  en  la 
forme  fie  dans  les  delais  preferits 
dans  ladite  Ordonnance  pour  les 
afiàires  civiles. 

lAUn  XIV.  ](i7.  «rt.  I, 

I I.  Le  demandeur  fera  tenu 
d’exprimer  dans  l’exploit  le  titre 
de  là  Provifion,fie  le  genre  de  la  va- 
cance fur  laquelle  il  aefté  pourvû, 
fie  bailler  au  defendeur  des  copies 
figneesde  luy,du  Sergent , fie  des 
Recors  , de  lés  titres  fie  capacitez. 

III.  L'Exploit d’alTignation fera 
donne  à la  perfonne , ou  au  domi- 
cile du  defendeur  qui  eft  en  pof- 
fefilan  aâuclle  du  Bénéfice. 

IV.  Les  complaintes  pour  Bé- 
néfices feront  pourfuivies  parde- 
vant  nos  Juges,  aufquels  la  con- 
noillànce  en  appartient  privât! ve- 


ment  auxjuges  d’Eglife , fie  à ceux 
des  Seigneurs,  encore  que  les  Bé- 
néfices foient  de  la  fondation  des 
Seigneurs, ou  de  leurs  autheurs , 
fie  qu'ils  en  aient  la  prefentation 
ou  collation. 

V.  Ne  feront  dorénavant  don- 
nez aucuns  apointemens  à com- 
muniquer titres , ny  à écrire  par 
mémoire, 

VI.  Le  defendeur  en  complain- 
te fera  tenu  dans  les  delais  cy-de- 
vant  accordez  aux  defendeurs  , 
fournir  fes  defcnles,  dans  lefquelles 
feront  auffi  expliquez  le  titre  de  fa 
Provifion , fic  le  genre  de  la  vacan- 
ce fur  laquelle  il  a eilè  pourvâ  : fie 
de  bailler  au  Procureur  du  deman- 
deur , des  copies  fig'nées  de  fon 
Procureur  tant  des  defenlès  que 
de  lès  titres  fie  capacitez. 

VII.  Trois  jours  après  la  caufe 
fera  portée  à l’Audiance  fur  un 
fimplc  aébe  lignifié  d la  Requefte 
du  Procureur  plus  diligent , pour 
ellre  prononce  fur  le  champ,  lî 
faire  le  j)cur  , fur  la  pleine  main- 
tenue, fur  la  recreance,  ou  fur  le 
lèquellre  s'il  y échcr. 

VIII.  Il  ne  fera adjoûté  foyaux 
fignatures  fie  expéditions  de  Cour 
de  Rome , fi  elles  ne  font  vérifiées, 
fie  fera  la  vérification  faite  par  un 
fimplc  Certificat  de  deux  Ban- 
quiers fie  Expéditionnaires , écrit 
fur  l’original  des  fignatures  fie  ex- 
péditions , fans  autres  formali- 
tcz. 

I X.  Lés  Sentences  de  recrean- 
ce feront  exécutées  à la  caution 
juratoire , nonobftaoc  oppofitions 


T I t: 

oo  appellarions  quelconques,  5c 
fans  y préjudicier. 

X.  Les  recreances  5c  (êqueftres 
Teronc  executez,  avant  qu’il  foit 
procédé  fur  la  pleine  maintenue. 

XI.  Si  durant  le  cours  de  la  Pro- 
cedure celuy  qui  avoit  la  pofleflion 
aâuelle  du  Bénéfice  decede»  l’ctat 
8c  la  mainlevée  des  fruits  fera  don- 
née à l’autre  partie  fur  une  fimple 
Requefte,  qui  fera  faite  judiciai- 
rement 5c  à l’Audiance,  en  rapor. 
tant  l’extrait  du  Regiftre  mortuai- 
rc,5c  les  pièces julhficatives  delà 
litifpendance , fans  autres  Proce- 
dures. 

XII.  Celuy  qui  interviendra  en 
une  complainte  pour  lepoflefloire 
d’un  Bénéfice , expliquera  dans  fa 
Requefle  les  moyens  d’interven- 
tion , 5c  baillera  copie  lignée  de 
fon  Procureur, tant  delà  Reque- 
Re  que  des  titres  8c  capacitez  au 
Procureur  de  chacune  des  parties. 

XIII.  Si'aucun  eftpourvû  d’un 
Bénéfice  pourcaufe  de  Devolut, 
l’Audiance  luy  fera  déniée  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  donné  bonne  5cfufH- 
fante  caution  de  la  fomme  de  cinq 
cent  livres , 5c  qu'il  l’ait  fait  rece- 
voir en  la  forme  ordinaire  ^ 5c  A 
faute  de  bailler  caution  dans  le  de- 
Jay  qui  luy  aura  eflé  preferit , eu 
égard  A la  diRance  des  lieux  où 
le  Bénéfice  eft  deffervi,  5c  du  do- 
micile du  Dévolutaire  ,il  demeu- 
rera décheu  de  fon  droit  , fans 
qu’il  puifTeeftre  rcceu  Apurgcrla 
demeure. 

XIV.  Les  mineurs  de  ly.  ans  qui 
feront  pouiveus  de  Bénéfices  font 


déclarez  capables  d’agir  en  JuRice 
fans  l’autorité  5c  afliRance  d’un 
Tuteur  ou  Curateur  , tant  en  ce 
qui  concerne  le  pofrefToirc  , que 
pour  les  droits,  fruits  8c  revenus 
des  Bénéfices. 

XV.  Si  avant  le  jugement  de  la 
complainte  , l’une  des  parties  rc- 
figne  fon  droit  purement  5c  fim- 
plement,ou  en  faveur,  la  Proce- 
dure pourra  eRre  continuée  con- 
tre le  Relîgnant , jufqu’A  ce  que 
le  Refignatairc  ait  paru  en  caufè. 

XVI.  Le  Refignatairc  pourra 
fc  faire  fubroger  aux  droits  de  fon 
Refignant,  8c  continuer  la  Pro- 
cedure fur  une  RcqueRe  verbale 
faite  judiciairement  fans  appciler 
parties  ,5c  fins  obtenir  Lettres  de 
fubrogation,  que  S.  M.  defend  aux 
Officiers  defes  Chancelleries  de 
prefenter , ligner , 5c  fceller  A l’a- 
venir. 

XVII.  Les  Sentences  de  re- 
creance , lèqueRre , ou  de  mainte- 
nue, ne  feront  valables  ny  execu- 
toires, fi  elles  ne  font  données 
par  plufieurs  Juges,  du  moins  au 
nombre  de  cinq  , qui  feront  dé- 
nommez dans  la  Sentence  ; 8c  fi 
elles  font  rendues  fur  Inltance, 
ils  en  ligneront  la  minute.  Il  ne 
fera  pourtant  rien  changé  , en  l’u- 
fage  obfervé  es  RcqucRos  de  Hô- 
tel 5c  du  Palais. 

XVni.  S’il  intervient  aucune 
condamnation  de  reRirurion  de 
fruits , di  pens , dommages  & inte- 
, refis,  elle  fera  exécutée  contre  le 
Refignatairc,  meme  pour  Ic'  fruits 
écheus , 5c  les  dépens  faits  avant 
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Ja  Rcfignanon  admiie  : & nean- 
moins le  Refignanc  demeurera  ga- 
rant des  fruits , dépens , domma- 
ges, ôc  interefts  de  Ton  temps. 

De  Is  Recale, 

XIX.  Le  petitoire  des  Béné- 
fices qui  auront  vaqué  en  Regale 
fera  pourfuivi  à la  grand’  Chain 
bre  de  la  Cour  du  Parlement  de 
Pans,  qui  en  connoîtra  privative, 
ment  aux  autres  Chambres  du 
meme  Parlement  5 & i toutes  les 
autres  Cours  6c  Juges. 

XX.  La  demande  en  Régale 
fera  formée  & propofée  verbale, 
ment  en  l‘Au  Jiancc  fans  autre  pro 
cedure,  6c  fur  la  Requefte  judi 
ciairc  fera  ordonne  , que  toutc^ 
les  parties  qui  prétendent  droit 
au  meme  Bénéfice  feront  aflîgnces 
pour  y venir  défendre  dans  les  de 
Jays  rcglca  dans  ladite  Ordon- 
nance, 

XXL  Apres  l’ccheance  de  l'Af- 
fîgnacion,  & les  delais  accordez  cy 
devant  aux  defendeurs,  la  caufe 
fera  portée  & jugée  en  l'Audian- 
ce  fur  un  fimplc  ade  lignifié  à la 
Rcquelfe  du  Procureur  le  plus  di- 
ligenr , (ans  autres  procedures. 

XXII.  Si  une  des  parties  eft  en 
demeure  de  conllituer  Procureur 
dans  les  delais  cy-dclTus  , ou  fi 
après  avoir  mis  Procureur,  il  ne 
compare  à I Audiance,  lira  pris  un 
defaut  ou  congé  contre  le  defail- 
lant 6c  le  profit  juge  fur  le  champ. 

X X 1 1 1.  S'il  y a contellation 
.formée  pardevant  autres  Juges 
pour  le  poBcflbirc  du  même  Bé- 
néfice , cotre  autres  parties,  du 


moment  que  la  demande  enRç. 
;ale  aura  efié  lignifiée  aux  con  - 
tendans , le  different  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  grand* 
Chambre  du  Parlement  de  Paris 
pour  effre  fait  droit  avec  routes 
les  parties , fur  Ja  demande  en  Re* 

gale- 

XXIV.  La  caulc  ayant  effé 
plaidée  en  l' Audiance,  s'il  fe  trou- 
ve que  le  Bénéfice  ait  vaqué  en 
Rcgale , il  fera  adjugé  au  deman. 
deur,  linon  fera  déclaré  n’avoir 
vaqué  en  Regale,  6c  en  ce  cas  la 
pleine  maintenue  ou  la  recreance 
du  Bénéfice , fera  adjugée  à l’une 
des  autres  parties. 
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cleliaffiques  , par  Edi^  du  mets  de 
Mars  If. (S.  'vérifié  eu  Parlement  le 
2t.  du  meme  mais. 


II. 

Et  l’année  fuivante  1J54.  le  27. 
Oilehre  il  déclara  en  faveur  de 
Vlonfcigneur  l’Evêque  de  S.  Ma- 
o , que  ccluy  qui  lcroit  par  luy 
iromû  de  l’office  de  Greffier  des 
nfinuations  Ecclefiaftiqucs  dudit 
Diocclc  â titre  onéreux,  ne  pour- 
rait effre  deltitué  ny  révoqué  fa 
vie  durant  pour  cette  fois  feule- 
ment. 

III.  IV. 

Les  Greffes  des  Infinuations 
Ecclcfialbqucs  furent  erigez  en 
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Offices  Royaux  avec  pareils  droits 
que  ceux  qui  font  attribuez  aux 
Greffiers  des  Jarifdiclions  Roya- 
les. Pat  l'Edit  dit  Roy  Henry  IV. 
du  mois  de  Juin  isps.  verijii  le  4. 
AouH  fuivAUt. 

V. 

L’Aflèmblce  Generale  du  Cler- 
gé de  l’année  1596.  pafla  procura- 
tion pour  s’oppolcr  en  tous  les 
Parlemens  , U partout  ailleurs  où 
befoinferoit  àTenregiUremcnt  & 
publicai^n  de  l’Edit  cydeflus,  & 
où  il  fëroit  vérifié  , à l’execution 
d’iceluy. 

VI. 

Et  par  le  Contrat  paflé  entre 
le  Roy  &le  Clergé  de  France  le 
S.  Aoufi  i6ts.  S.  M.  permit  aux 
Archevêques  6c  Evêques  de  rcm- 
bourfer  les  Greffiers  des  Infinua- 
àons  en  chacun  Diocel'c  de  la  fi- 
nance par  eux  payée , 6c  qui  elloit 
entrée  dans  les  coffres  du  Roy  fans 
fraude  ny  déguifcment  avec  les 
frais *6c  loyaux  courts,  6c  d’em- 
prunter de  l’argent  pour  cet  effet, 
s’il  ertoit  neceuaire , faire  exercer 
Icldites  charges  pardesperfonnes 
capables,  mais  qu’ils  ne  pourroient 
vendre  ny  engager  lefdits  Offices 
pour  plus  grande  finance  qu’ils 
ertoient  engagez  par  S.  M. 

VII. 

Le  Greffier  des  Infinuadons 
Ecclefîalhques  du  Diocefe  de 
Reims  fut  condamné  conformé- 
ment audit  Contrat , dont  l’Ex- 
trait eft  cy-deffus , de  recevoir  le 
rembourfement  de  .la  finance  par 
luy  payée  pour  raifon  de  foo  Of- 


fice de  Greffier  des  Infinuations- 
Pat  Arrejl  centrAdiHeire  du  Confeil 
Privé  du  ip.  linrs  1624. 

VIII, 

Tous  actes  de  provifion,  prife 
de  pofleffions , refignations , créa- 
tions 6c  cxtinâions  de  penfions , 
concordats,  omologations  , gé- 
néralement tous  aétes  concernans 
es  matières  Bcncficialcs  , feront 
infinuez  6c  enregirtrez  dans  les 
Greffes  des  Infinuations , à peine 
de  nullité , 6c  les  droits  attnbuez 
aux  Greffiers  d’icelles , Clercs  8c 
Commis  feront  payez  fuivant 
l'état  cy-aprés^mis  à la  fin  delà 
Déclaration  du  dernier  Decem- 
are  fiéij.  qui  confinne  tous  les 
Edits  defdites  Infinuations. 

IX. 

REG  LEM  ENT  DES  DROITS 
Attribuez,  aux  Cn fiers  des  Infi. 
nuAtions  EccUjUsliques. 

Pour  l’infinuation  des  Bulles  > 
Brevets , 6c  expéditions  d’Evê- 
chez , ferment  de  fidelité , aéte  de 
main-levée , pnfes  de  poffeffion  , 
8c  autres  expéditions  qui  feront  in- 
(Inuées  cnfemble,  fera  payé  30,  liv. 

Pour  riqflnuation  des  Bulles 
d’j^bbayÇs  ^ Prieurez  confirto- 
riaux  , 8c  tous  autres  aétes  con- 
cernant la  provifion  6c  pofTcffion 
d’iceux  , 15.  liv. 

Pour  l’infinuadon  des  Bulles  des 
prernieres  Dignitez  des  Eghfes 
Cathédrales  6c  Prieurez  Conven- 
tuels , ' II.  liv. 

Pour  les  premières  Dignitez 
des  Eglifes  Collegiales , 6.  liv. 


ij6  Des  Insinu 

Pour  les  Signacurcs  obtenuës  en 
Cour  de  Rome  fur  rcfignation , 
permutation  , par  mort , dcvoluts 
pour  les  Dignitcz  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ëc  Collegiales , Chaiioi- 
nics,  Prebendes , Pricurez  fimples, 
Offices  d’Abbayes  & Monafte- 
res , 3.  liv. 

Pour  les  Signatures  des  Bénéfi- 
ces Cures,  1.  liv. 

Pour  les  Vicariats  perpétuels. 
Châtellenies  & Prcftimonics, 

1.  1.  ro.f. 

Pour  chacun  a£le  de  députa- 
tion , nomination  ou  collation  des 
Patrons  Ecclcfiai^ques  ou  Laï- 
ques, pour  tous  Brevets  du  Roy  fur 
Ics  Bcncfices  autres  que  Connlio- 
riaux,  fera  payé  3.  liv. 

Pour  yi/à  mr  lefdites  Signatu- 
res de  Cour  de  Rome , prel'enta- 
rions , nominations  & Brevets,  3. 1. 

Pour  les  Signatures  en  forme 
gratieufe , 4.  hv. 

Pour  les  Inftitutions  des  pen- 
dons fur  Bénéfices  ConfiBoriaux, 

6.  liv. 

Sur  les  autres , 3.  liv. 

Pour  l’cxtinÆon  de  pendons 
fur  Bénéfices  Confiftoriaux,<j.  liv. 

Sur  les  autres , 3.  hv. 

Pour  les  expeffitions  faites  en 
Cour  de  Rome , d’union , fuppref- 
don  de  Bénéfices  au  profit  des 
Comraunautez,  100.  liv. 

Pour  Tunion  des  Bénéfices  fai- 
te par  l’Ordinaire,  6.  liv. 

Pour  une  difpenlê  à un  Régu- 
lier de  pofleder  un  Bénéfice  lècu- 
licr , ou  à un  Séculier  d’en  pofle- 
der un  Régulier  J ou  de  tranfla- 
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tion  d’Ordre,  ii.  liv, 

Difpenfe  de  pofleder  des  Béné- 
fices incompatibles , 11.  liv. 

Pour  les  refus  que  feront  les 

Evêques  ou  Chapitres  de  donner 
la  collation , ou  de  mettre  en  pof. 
feffion  des  Bénéfices , i.  liv. 

Pour  tous  exploits  dedgnifica. 
tions , révocations , omologations 
& requifitions  de  Bénéfices , pro- 
cures de  redgnations  & autres,  i.  L 

Pour  chacune  prife  de  poflef- 
don  , hors  les  cy-dcfliis.  i.liv,. 

Pour  chacune  procuration  , 
16.  fols. 

Pour  lesprovifions  des  Vicariats, 
Officialitcz , Promotoriats , Gref- 
fiers des  Evêques , Chapitres,  Pa- 
trons & autres  Ordinaires , 4.  liv. 

Pour  chaque  Lettre  d’Ordre, 

8.  fols. 

Pour  le  Titre  Patrimonial  pour 
les  Ordres  , 3.  Uv. 

Pour  les  Demiflbires  autant  que 
pour  les  Ordres , 8.  f. 

Pour  un  Demiflôireà  tous* Or- 
dres , 1.  1 . 10.  C 

Pour  chaque  Lettre  Patente 
d’Indult,  1. 1.  lo.f. 

Pour  Lettre  dénomination  for 
un  ou  pludeurs  Bénéfices,  i.  hv. 

Pour  degré  de  Licences  en 
Théologie, en  Droit,  oués  Arts, 

iz  fols. 

Pour  Lettr  ' d’infinuation,  nom 
& fumom  des  Graduez  en  temps 
de  Carême  , pour  chacune  an- 
née I.  1. 10.  f. 

Pour  Lettre  d’atteflation  de 
temps  d’étude , ko.  f. 

Pour  chacune  dotation,  oA  fon- 

4adoa 


Titre 

dation  de  Bénéfices , mcffes,  obits 
ou  extrait  de  teftament  pour  les 
legs  pieux,  i.liv. lo.  f. 

Pour  Lettres  de  profellion  & 
noviciat  de  Religieux  ou  Religieux 
lèsdootlesMandians  fontcxeinpts. 

la.  fols , 

Pour  une  difpenlè  denailTance 
à obtenir  Bénéfices , 3.  liv. 

Difpenfe  d'irregularitc  dech- 
rée  SC  jugée  ai /remne , 3.  liv. 

Difpenfe  de  mariage  entre  les 
pauvres,  5.  fols. 

Difpenfe  de  mariage  entre  les 
riches,  4.  liv. 

Les  Baux  d’Emphyteofe  , ou 
au  defius  de  neuf  ans , 6.  liv. 

Fait  auConfeil  d'Etat  du  Roy  tenu 
à Farts  U dernier  jour  de  Décembre 
lias.  X. 

Par  le  Contrat  pafle  entre  le 
Roy  &.  le  Clergé  le  ri.  Février 
x6z6.  Sa  Majcftc  permit  aux  Sei- 
gneurs du  Clergé  de  faire  payer  les 
taxes  cy-defliis , comme  aullî  de 
rembourfer  les  Greffiers  deslnfi- 
nuations  , conformément  à l’art. 

- 6.  c^-deSw&.LtfqneUes  chofes  font  en- 
core fiifulées  j/ar  les  autres  Contrats 
qui  ont  fuivi  es  années  iâs7‘  & 1666. 

XI. 

Tous  pourvus  de  Bénéfices  font 
tenus  de  faire  infinucr  avec  leurs 
provifions  les  ades  de  prifes  de 
polTcffion  dans  les  Diocefes  où  les 
Bénéfices  feront  fituez  ,à  peine  de 
, nullité.  Ainfi  jugé  par  Arreii  notable 
du  Parlement  de  paris  rendu  en  for- 
me de  Reglement  le  //.  fuillet  162}. 

XII. 

t Les  £c^çriaiti(^ues  doivenefai- 
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re  inlînuerles  Provifions  & autres 
Ades  dont  ils  fe  voudront  fervir , 
à peine  de  nullité  : défenfes  aux 
Greffiers  de  prendre  plus  grand 
falaire  que  celuy  qui  eu  porté  par 
les  Reglemcus. 

Oritn.  it  i<iy.  urt. 

Les  Domeftiques  des  Ordinaîl 
res  ne  pourront  exercer  les  Greffes 
des  Infinuations. 

ihii.  »rt.  tf. 

Les  Regiftres  defdits  Greffiers 
feront  paraphez  par  les  Archevê- 
ques , Evêques  ou  autres  Ordi- 
naires  au  comipcncement  de  cha- 
cune année,  à peine  de  nullité  des 
Ades  & Enregiftremens,  domma- 
ges êcintercRs  des  Parties. 

Ihd,  m.  itf. 

XIII. 

Les  Greffiers  des  Infinuations 
Ecclefiaftiques  furent  déchargez 
de  la  taxe  du  fol  pour  feu,  des  ma- 
riages , baptêmes  ou  mortuaires. 
Par  Arre^  du  Confeil  d'Ejlat  du  tS. 
Aoujl  iâ}s. 

XIV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  établit  fe 
Controlle  au  lieu  des  Infinuations 
EcclefialHques  , par  fin  Edit  du 
mois  de  Novembre  tôjy.  qui  fut  pour 
cet  effet  Edit  du  Controlle. 

Cet  Edit  cft  compofé  de  17.  Ar- 
ticles contenans  divers  Rcglemens 
outre  la  création  des  Offices  de 
Controlleur. 

XV. 

, Louis  XIV.  parfit  Déclaration  du 
mois  d'Oitobre  164A.  fupprima  ledit 
Controlle,  Acrétabh'tles  Infinua- 
tions Ecclefiaftiques , fit  des  Re- 
Kit 


4;8  Des  Insinuât 
gicmcns  fur  le  fait  des  Bénéfices , 
& concernans  les  fondions  des 
Banquiers  Expéditionnaires  en 
Cour  de  Rome,  des  Greffiers  des 
Infinuations , de  leurs  Regiftres, 
leur  âge  & qualité  , Sc  générale- 
ment tout  ce  qu’ils  doivent  obfèr- 
ver , avec  leurs  privilèges , que  l’on 
peut  voir  dans  l’original, 

XVI. 

11  y eut  des  Lettres  de  Relief 
<le  furannation  8c  adreife  au  Par- 
lement de  Paris , pour  vérifier  U- 
dtte  DccUration  du  24.  Avril  1647. 
XVJI. 

Et  fur  la  Requelle  des  Agens 
Generaux  du  Clergé  U Parlement 
donna  fin  Arrcit  de  vérification  le 
2.  Aoujl  1649.  portant  que  les  Of- 
fices de  Controlleurs  anciens  , 
alternatifs  8c  triennaux  8c  quatria- 
naux  demeureront  dés  à prefent 
fupprimez , ôc  les  acquerciurs  d’i- 
ceux  rembourfez  par  le  Clergé, 
8cc.  que  tous  les  Ades  qui  eftoient 
fujets  au  Controlle  feront  regi- 
ftrez  par  les  Greffiers  des  Infinua.. 
dons  qui  prendront  leurs  mêmes 
droits  : que  les  procurations  ad  re- 
fifftanddem^  ou  par  permutation  fe- 
ront regiftrées  au  Greffe  des  In- 
finuations , 8c  ce  faifant  les  mois 
inférez  audit  féiziéme  article,  des 
Diocefes  oh  font  fituez,  lefdits  Béné- 
fices , en  feront  oftez , 6c  fans  ap- 

Erobation  des  évocations  8c  attri- 
udons  aux  grand  Confeil,  par 
Lettres  Patentes  mentionnees  en 
l'ardcle  xo.  6cc. 

XVIII. 

Le  Roy  inte^cetaoc  ladite  De- 


IONS  Ecoles. 
claration  cy-defTus,  par  celle  du 
mois  d'Odobre  1651.  veut  que  tou- 
tes les  procurations  pour  refigner 
8c  permuter  foient  regiftrées  au 
Greffe  des  Infinuations  des  Dio- 
cefes, dans  iefqucls  leldites  pro- 
curations 8c  autres  ades  fmets  i 
Infinuation  auront  efté  paflez,  Sc 
ce  auparavant  que  d’eftre  envoyées 
i Rome.  Ladite  Déclaration  véri- 
fiée an  Parlement  le  }t.  Mort  lérr. 

XIX. 

Et  le  Parlement  vérifia  ladite 
Déclaration , à la  chaîne  que  les 
pourvûs  des.  Bénéfices  fur  procu- 
rations feront  tenus  8c  obligez  de 
les  faire  enregiftrer  dans  les  Gref- 
fes des  Inflniutions  des  Diocefés, 
au  dedans  defquels  lefdits  Bénéfi- 
ces font  fituez  , dans  trois  mois 
après  l’expédition  des  provifions 
defdits  Bénéfices,  8cc. 

XX. 

L’AfIcmblée  Generale  du  Cler- 
gé tenue  en  1650.  8c  1651.  i Paris 
ht  une  deliberation  pour  le  rem- 
bourfement  des  Officiers  du  Con- 
trolle  fupprimez , 8c  régla  les  im- 
pofitions  des  fommes  neceflàires 
pour  cet  efièt. 

Les  Greffiers  des  Infinuations 
Ecclcfiaftiques  furent  déchargez 
des  taxes  fur  eux  faites  pour  rai- 
fon  du  domaine,  aveedéfenfeau 
traitant  8c  à tous  autres  de  les  pour- 
fiiivre  ny  contraindre  pour  cefii- 
jet.  Par  Arrefi  du  Confeil  d’Etasd» 
s/.  Février  sàf  /. 

XXL 

Par  P Arrefi  du  Parlement  de  Pd- 
rif  dtt  JO,  Aonft  idiS.ça  forme  de 
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Reglement , il  eft  dit  que  U DecU- 
ratu»  du  mais  doStohre  1646.  ièrâ 
exécutée  : que  de  tous  les  Aâes  y 
mentionnez,  & généralement  con- 
cernanf  les  titres  & poâTeiCons  des 
BeneHces , même  des  révocations 
des  refignations  , les  minutes  en 
feront  gardées  par  les  Notaires 
Royaux  ou  Apoftoliques  qui  rece- 
vront lel'dits  Aâes,  lerqncls  lêront 
tenus  d’en  délivrer  des  grolFcs  aux 
Parties , & que  le  Greffier  defdi- 
tes  Infinuations  ne  pourra  infini, 
mencer  comme  Notaire  en  aucun 
Ade  qui  fera  fujec  à Infînuacion 
dans  le  Regiftre  des  Infinuations, 
à peine  de  nullité , ny  laiûcr  au. 
cun  blanc  dans  ledit  Regiflre. 

T I T R.E  XXII. 

DIVERS  REGLEMENS 
& queftions  ju^ts  en  matierei  Be- 
ntfisiales  que  l'an  n'a  pu  campren- 
dre  dans  les  precedens  Titres. 

I. 

Pragmatique  du  RaJ  S.  Louis  faite 
à Paris  au  mois  de  Mars  126S. 

■p  Lie  contient  fîx  Articles  : Par 
-^Ic  premier  ce  S.  Roy  conferve 
pleinement  les  droitsêc  lajurifdi- 
dion  de<  TEeliTe  de  Tes  Mini- 
lires. 

Par  IC'  fécond  il  veut  que  la  li- 
berté dans  les  Eledions  foit  aufli 
confervée  avec  intégrité. 

Par  le  troifiéme  u veut  tâcher 
de  déraciner  la  flmonie  de  fes 
Etats. 

Par  le  quatrième  il  veut  qu’il 
foit  procédé  aux  collations,  nomi- 


nations , proviflons  & autres  ades 
Ecclefiaftiqucs  , fuivant  la  difpo. 
fîtion  du  Droit  commun,  des  Coo. 
ciles  Sc  des  fâints  Decrets. 

Par  le  cinquième  il  veut  em- 
pêcher les  trop  grandes  levées  des 
deniers  qui  s’impofent  Çc  lèvent 
par  la  Cour  de  Rome  dans  te 
Royaume,  mais  n’en  veut  plus  fouf. 
frit  que  de  juflcs  pour  chofes  pieu, 
fés  êc  pour  les  neceffitez  urgen- 
tes qui  feront  jugées  telles  par  l’E- 
giife  de  Ton  Royaume,  2c  par  Ton 
confentement. 

Par  le  fixiéme  Sc  dernier  il  con- 
firme toutes  les  libertez , flanchi- 
fes,  immunitez,  droits,  privilè- 
ges , 6cc.  accordez  par  les  Roys 
fés  predeccfléurs  aux  Eglifés  , 
Monafleres,  perfonnes  Ecdcfîa- 
fliques , 2cc.  tous  lefquels  articles 
le  trouveront  en  difiércnts  en- 
droits du  prefent  Abrégé  dans  les 
termes  de  l’origmai. 

II. 

Tous  Baux  â ferme  des  Béné- 
fices expireront  par  la  demiflion, 
reCgnation  ou  decez  du  Bénéfi- 
cier 5 & les  Bénéfices  ne  poiurront 
dire  affermez  pour  plus  de  neuf 
ans  J défenfes  aux  Gentilshommes 
de  les  prendre  à ferme,  non  plus 
que  les  Dixraes  ou  autres  biens 
Eccleflafliques , fur  peine  d’dlre 

[«rivez  de  leur  nobleffc , 2c  de  mil- 
ité des  Baux.  Charles  Ix.  par  Let- 
tres Patentes  du  7.  Septembre  is6S. 
III. 

Le  même  Roy  par  d'autres 
Lettres  Patentes  de  même  datte  , 
enjoint  aux  Parlemens,  Chambres 
Kk  ij 
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des  Comptes , d’obfervcr  les  làints 
Decrets , Ordonnances  , & Dé- 
clarations données  en  faveur  du 
Clerec , à peine  de  nullité  de  ce 
qui  fera  jugé  au  contraire, 

IV. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  un 
Reniement  fur  le  partage  des  fruits 
de  f'année  du  decez  d'un  Bénéfi- 
cier /e  tp.  Avril  isyS.  portant  que 
tous  les  fruits  de  l’année  commen- 
cée au  I.  Janvier  écheus  & d échoir 
feront  divilez  à proportion  de 
temps , & donnez  , f<javoir  aux 
heritiers  depuis  le  i.  Janvier  juf- 
qu’aujour  du  decez,& au  nouveau 
pourvdjufqu’au  dernier  Decemb. 

V. 

Loûec  raporte  nn  Arreff.  du  6. 
juillet  tsSs.  Lettre  A nombre  n.  fur 
le  même  fujet  du  partage  des  fruits 
entre  le  nouveau  Bénéficier,  & les 
heritiers  du  défunt,  à commencer 
l’année  au  mois  de  J anvicr , ce  qui 
a efté  une  nouvelle  jurifprudence 
dans  la  fuite  , parce  que  l’année 
n’a  commencé  en  France  au  mois 
dejanvicr  que  depuis  l’année  ij66 

Il  y en  a eu  plufieurs  autres  de- 
puis fur  cette  matière. 

V I. 

Un  particulier  ayant  extorqué 
d’un  mineur  de  ly.  ansparfubor- 
nation , la  refignation  de  fon  Bé- 
néfice fut  condamné  à faire  aman- 
de honorable , 6c  au  banniflèment, 
6c  ladite  refignation  déclarée  nulle 
far  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
7.  Seftembre 

VII. 

La  collation  des  Bénéfices  ap- 


partenante à un  Ch.i  pitre  en  corps, 
ne  peut  eftre  changée , 8c  la  parti- 
tion qui  en  avoit  efté  f-ite  parle 
Chapitre , fut  déclarée  abufive  far 
ArreJl  du  Parltment  de  Paris  du  7. 
AouLt  lias. 

VIII. 

Les  Coadjutorcries  n’ont  point 
de  lieu  aux  Bénéfices  qui  n’ont 
charges  d’ames , 6c  font  abufives , 
il  a efté  ainft jugé  far  Arreft  centra- 
diSloire  du  Parlement  de  Paris  du 
ir.  Février  1642.  contre  Charles 
de  Montcrby,quis’eftoit  fait  pour- 
voir en  forme  de  Coadjutorerie 
de  l’Aumônerie  de  l’Eglile  Cathé- 
drale de  S.  Eftiennede  Mets,  dont 
Maître  Gilles  Quentin  cftoitpour- 
vû , le  Chapitre  intervenant  pour 
le  Coadjuteur  , 6c  Monfèigneur 
de  Mets  pour  ledit  Quentin.  Les 
Plaidoyers  des  Avocats  des  parties 
6c  celuy  de  Monfieur  l’Avocat  gé- 
nérai font  inferez  dans  ledit  Ar- 
reft , ou  la  matière  de?  Coadjuto- 
reries  , tant  dans  le  pays  d’obe- 
diance  que  dans  les  autres , eft  am- 
plement traitée. 

IX. 

Le  regrez  aux  Bénéfices  eft  ju-' 
gé  en  faveutdeceux  qui  ont  re- 
figné  en  extrémité  de  maladie,  Sc 
une  Prebende  refignée  purement 
ôc  fimplementen  extrémité  de  ma- 
ladie entre  les  mains  du  Chapitre , 
qui  en  eft  Collatcur , le  Chanoine 
qui  rentre  dans  fon  Bénéfice  , doit 
avoir  le  même  rang , 6c  les  mêmes 
avantages  qu’il  avoit  avant  fà  refi- 
gnation. Ainft  jugé  en  la  caufe  de 
François  Verjus  Chanoine  6c  Ax- 
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chidiacre  en  TEglife  Cathédrale 
de  faint  V inccnc  de  Mafeon , qui 
avoir  refigne  , & qui  fut  rctably 
far  l'ArrtH  du  Parlement  de  Paris 
du  j$.  Juillet  t6s2. 

X. 

La  fondation  d’une  Chapelle 
erigee  en  l’Eglife  Collegiale  de 
Montfaucon  pendant  la  violence 
des  Guerres  hit  déclarée  nulle  & 
abuHve  far  ArrePt  contradi£toire  du 
farUment  de  Paris  du  30.  May  i66s. 
Comme  auflî  la  permutation  d’unt 
Prebende  de  la  même  Eglife  con- 
tre ladite  Chapelle,  laquelle  avoir 
efte  extorquée  par  crainte  durant 
les  troubles,  lequel  Arreft  remet 
le  Chanoine  qui  avoir  refigné  en 
pollèflion  de  fon  Canonicat,quoy- 
qu’il  y eult  dix  ans  que  ladite  per- 
mutation avoit  ellé  faite. 

XI. 

Le  Cbap.de  lad. Eglilê  de  Mont, 
faucon  avoit  obtenu  des  Lettres  de 
refciflon  le  ij.  Novembre  1 é6i.  con- 
tre les  Ades  Capitulaires  & la  fon- 
dation de  ladite  Chapelle,fur  lef. 
quelles  intervint  l’Arrcftcy-delTus 
qui  les  a entérinées. 

XII. 

Les  Religieux  Mandians  font 
incapables  de  Bénéfices  Cures  , 
uinji  jUgé  far  Arreîi  du  Parlement 
de  Paris  du  i.  Mars  i66o.  en  la 
caufede  Frere  Bernardin  Goujon 
Religieux  Cordelier. 

XIII. 

Une  Penfion  exccflîve  refervée 
fur  un  Bénéfice  par  celuy  qui  l’a 
refigné , ne  rend  pas  la  relignation 
nulle  , mais  la  penfion  cït  feule-  ' 
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ment  reduftible  au  tiers , i moins 
que  ce  ne  fût  une  reierve  de 
tous  les  fruits  , auquel  cas  la  refi- 
gnation  ne  lèroit  valable.  Ainji 
jugé  far  Arreft  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  p.  Aouff  \66o.  conformé- 
ment aux  Conclufions  de  Mon- 
fieur  l’Avocat  general  j & à pre- 
fent  cettejurilprudence  ne  reçoit 
plus  de  difficulté , y ayant  eu  plu- 
licurs  Arrefts  depuis  conformes. 

XIV. 

La  refignation  d’une  Chapelle 
faite  en  è)our  de  Rome  au  préju- 
dice de  l’afiFèélation  de  ce  Béné- 
fice, & d’autres  femblables  aux 
Maîtres  de  Mufique  , & Enfans 
de  Chœur  de  l’Eglife  de  Soiflbns 
fut  déclarée  nulle  , far  Arreft  du 
Parlement  de  Paris  du  2.  Décembre 
1664.  qui  ordonne  que  tels  Béné- 
fices leur  demeureront  afièâez 
fans  qu’ils  puillènt  eftre  refignez , 
ny  conférez  à d’autres  , en  Ibrtc 
neanmoins  que  ceux  qui  auront 
lêrvi  pendant  quatre  ans  en  lad. 
Eglife , & qui  auront  toutes  les 
qualitez  requifes,  feront  préférez. 

XV. 

Le  Parlement  de  Paris  par  Ibn 
Arreft  du  ii.  Juillet  1671.  ordon- 
na que  les  Decrets , quomodo  divi- 
num  ofticium  ftt  reeitandum  , & quo 
temfore  quiftjue  debeat  efte  in  Choro^ 
feront  executez  cnl’EgUledelamt 
Pierre  de  Mafeon. 

Qifil  fera  fait  une  nouvelle  par- 
tition du  revenu  du  Chapitre  en 
deux  portions  égales , les  charges 
déduites,  dont  l’une  fera  appliquée 
' aux  diftributions  manuelles  quQi 
Rk  iij 
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tidicnnes  en  faveur  de  ceux  qui  af- 
(Iftcroncau  Service,  Sc  l'autre  de- 
meurera  pour  gros  des  Prebendes, 
te  confirma  les  Arrefts  rendus  fur 
i’incompaàbilitc  depluficurs  Ca 
Qonicaes  en  une  même  pcrfomie. 

XVI. 

Le  Pape  Paul  IV.  accorda  un 
Induit  aux  Cardinaux  le  z8.  May 
15^5.  enfuite  des  articles  ou  con- 
ventions faites  entre  les  mêmes 
Cardinaux  aflcrablez  dans  le  Con- 
clave pendant  la  Vacance  du  fàint 
Siégé , que  l'on  appelle  ordinaire- 
ment le  Ctmpa£hm. 

Cet  Induit  contient  plufieurs 
chefs  te  principalement  ccux-cy. 

Que  le  Pape  fera  lès  efforts 
pour  mettre  la  paix  entre  les  Prin- 
ces Chrcàcns. 

Qu^il  continuera  la  refonnation 
de  U Cour  de  Rome  comnoenccc 
par  le  Pape  JulelII. 

Que  les  C^dinaux  feront  ré- 
duits au  nombre  de  quarante. 

Qu^aueun  ne  fera  clevc  à cette 
dignité  qu'il  n’aic  l'âge  de  Z5.ans  au 
moins , te  toutes  les  autres  quali- 
tez  requifes. 

Que  deux  freres  ne  pourront 
cftre  Cardinaux  en  même  temps. 

Q^e  les  ceremonies  feront  ob- 
fèrvées  dans  leur  création  comme 
par  le  paffé. 

Qu'ils  pourront  difpofèr  libre, 
ment  de  leurs  biens  par  teflainent 
le  autrement. 

Que  les  biens  de  ceux  qui  dé- 
céderont ah  intejldt , feront  diftri- 
buez  à leurs  heritiers  te  domefli- 
ques  par  trois  Cardinaux  les  plus 


anciens  du facré  College,  comme 
ib  le  jugeront  d propos. 

Que  Icfdits  Cardinaux  feront 
exemps  de  toutes  Gabelles , De- 
cimes,  & Impofîtions  quelconques 
faites  ou  à faire. 

Q^ib  pourront  nommer  & con- 
fercrles  Bénéfices  des  Diocefes 
dont  ils  feront  Coilateurs  , pen- 
dant qu'ils  feront  en  Cour  de  Ro>. 
me. 

Que  le  Pape  ne,  dérogera  au- 
cunement à la  règle  des  vingt  jours 
ny  delà  ny  dcijà  Tes  monts  au  pré- 
judice de  leurs  Induits. 

Qu’il  ne  procédera , ny  ne  per- 
mettra de  procéder  contre  la  per- 
fonne  defdits  Cardinaux,  en  quelle 
caufe  que  ce  foit,  flnon.dans  les 
caufes  d’HereCe  , Schifme  , ou 
leze  Majeftc  au  premier  chef,  à 
moins  que  la  caufe  ne  foit  recon- 
nue legitune  par  les  deux  parts  des 
Cardinaux  prefens. 

Que  le  Pape  ne  fera  la  Guerre 
à aucun  Prince  Chreftien  ny  au- 
cune alliance , ny  ligue  avec  eux  , 
mab  fè  confèrvera  toujours  la  qua. 
lité  de  médiateur  obfervant  laneu. 
tralité,  Se  fè  montrant  Pere  com- 
mun dé  tous,  à moins  qu’il  n’y  foit 
forcé  par  une  urgente  neccflité 
ainfi  reconnuë  par  la  plus  grande 
partie  des  Cardinaux  , Sec. 
XVII. 

Henry  II.  donna Jês  Lettres  P4- 
tentes  pour  Penregifirement  dudit  In- 
duit, cr  pour  t execution  diceluj  dso 
IJ,  Avril  tss6. 

XVIII. 

Enfuite  de  quoj  le  grond  Confeil 


/ 


f-. 
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jénr  fin  Arrefl  du  §,  Juin  iss6.  véri- 
fia ledit  Induit  furtment  & fim- 
fltment. 

XIX. 

ARCHEVECHEZ  ETEFECHEZ 
/ de  f rance  fuivant  qu'ils  font  écrits 

dans  la  Chambre  Apo  Holique  , ave  c 
■ U taxe  de  f expédition  des  Bulles, 
exprimée  par  Florins, 

. X»  tUrim  Jé  S.IPU  VM$it  eiof  liwtfts  f»U 
bmit  dtni^rs  mdnmjft  d*  Trmft, 
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Cahors  looo- 

A.  Cambray  600 o- 

CarcafTonne  £000* 

Carocntras  ijoo* 

Caftrcs  xyoo- 

Cavaillon  500* 

Cbâlons  fur  Marne  3000* 

Châlon  fur  Saône  700* 

Chartres  4000. 

Clermont  ‘ 45î°* 

Cominges  4000. 

Condom  xfoo. 


,■  paye  pour 

les 

Bulles 

Cpnferans 

lOOO. 

1500, 

florins. 

Cornouailles,  ou  Kimpercoren. 

- Agen 

Z440. 

' tm 

1000. 

Aire 

1109. 

Coutances 

1500. 

Accb.  Aix 

K400. 

£)ie , uni  à l’Evcchc  de  Vaïen- 

./lAlby 

tooo.' 

ce 

Aiec 

I/OO. 

Digne 

400. 

A.  Ambrun 

X400. 

Dol  en  Bretagne 

4000. 

Amiens 

4100. 

Elne  en  Rouffillon 

- 1500. 

Angers 

1700. 

Evreux 

ajoo. 

Angoulcme 

1000. 

Saint.  Flour 

900. 

Apt 

ayo. 

Fréjus 

1400. 

Aqs 

500. 

Gap 

1400. 

A.  Arles 

1008. 

Glandeve 

400. 

Airas 

4000. 

Grafle 

424. 

/I  Auch 

10000. 

Grenoble 

1000. 

Avignon 

1S50. 

Langres 

9000. 

Avranches 

ayoo. 

Laon 

4000. 

Autun 

4080. 

Lavaur 

ajoo. 

Auxerre 

4400. 

Ledoure 

i6oo. 

Bayeinc 

4400. 

Leon 

800. 

Bayonne 

100. 

Lclicar 

1300. 

Bazas 

600. 

Limoges 

1600. 

Beauvais 

4600. 

Lizieux 

4000. 

Beziers 

- - - 

2000. 

Lodeve 

ic£o. 

A Bordeaux 

4000. 

Lombez 

ajoo. 

Boulongne 

1500. 

Lu^on 

1000. 

-A.  Bourges  , 

40}}. 

A.  Lyon 

3000. 

tS  Brieuc 

800. 

M^lea^ , c’eft  U Rochelle 

iéi  Divers  Rbclekîbms  et  questions,  Scc. 


s.  Malo  1000. 

florins 

Mande 

3JOO. 

Mans 

2116. 

Marfcille 

700. 

Mafeon 

1000. 

Meaux 

2000. 

Mets 

6000. 

Mirepoix 

2JOO. 

Montauban 

2500. 

Montpellier 

4000, 

Nantes 

1500, 

A.  Narbonne 

5000. 

Nevers 

2000. 

Nifines 

IlOO. 

. Noyon 

3000. 

Oleron 

600. 

Orange 

400. 

Orléans 

2000. 

Pamiers 

2JOO. 

S.Papoul 

2JOO. 

A.  Paris 

4283. 

S.  Paul  3.  Châteaux. 

400. 

Perigueux 

2yoo. 

. Poidiers 

2800. 

. S.  Pons  de  Tomieres 

3400. 

Le  Puy  en  Velay 

2560. 

. A.  Reims 

4000. 

Rennes 

1000. 

Rieux 

2500. 

. Riez 

800. 

La  Rochelle 

2000. 

Rodez 

23l6r 

A.  Roüen 

11000. 

Saintes 

.-«ooo. 

Sarlac 

700. 

Seez  ou  Sais 

3000. 

Senez 

3000* 

Scnlis 

Iljo. 

A.  Sens 

6000. 

Sifteron 

800. 

Soiflbns 

*400. 

Tarbes 

*200. 

Toui 

ajoo. 

Toumay 

5000. 

Toulon 

400. 

A.Toulouzc 

5000.' 

A.  Tours 

2JOO. 

Treguier 

46a 

Troyes 

2500. 

Tulles 

1400. 

Vabres 

1000. 

Vaifon 

500. 

Valence 

4500. 

Vannes 

350. 

Vence 

100. 

Verdun 

•4466. 

A.  Vienne 

1854. 

Viviers 

4400. 

Ufez 

1000. 

Xaintes  vojez.  Saintes, 
ly.  Archevêchez 
&c  109.  Evêchez, 

Les  Abbayes , Prienrez  , & autres  Bénéfices  dépendons  defilin 
Archevêchez  & Evêchez,&  qui  font  à la  Nomination  du  Roy  , fc 
peuvent  voir  dans  les  Mémoires  du  Cierge  où  ils  font  avec  la  Taxe 
de  l’expcdirion  de  leurs  Bulles. 


AH.ÇBEVECHEZ  ET  EVEC H EZ 
de  Trdnce  félon  l’ordre  des  Pro- 
vinces EcclejiaStïques  ou  des  Me- 
..  trtfoUs,f»r  9fdrç  dlfhabttifK. 

PHOTIMCZ 


Pkovinci  d’Aix» 

A Rchevêché  d’Aix. 

^Evèchtz  iAft^  t rejus  3 Caf\ 

RiêT. . SiffêTên- 


Titre 

Province  d’Ambrun. 

Archevêché  d’Ambrun. 

Evêchez  de  Digne  , Glandé ve, 
Graflè,  Nice  {tjui  n’eHflm  dt 
France  , mais  des  Etats  du  Duc 
de  Savtie , ) Senez  , Vencc. 

Province  d’Arles. 

Archevêché  d’Arles. 

Evêchcz  de  Marfeille  , Orange 
(dent  t Evêque  n’a  feint  d’entrée 
dans  les  jlJJ'tmhlécs  du  Clergé  dt 
France , ) Saine  Paul  trois  Châ- 
teaux , Toulon. 

Province  d’Auch. 
Archevêché  d’Auch. 

Evêchcz  d’Airc , Acqs , Bayonne , 
Bazas  , Comenge , Conferans , 
Lcdoure , Lefcar,  Olcron,  Tar- 
bes. 

Province  de  Bordeaux. 
Archevêché  de  Bordeaux. 
Evêchcz  d’Agen  , Angoulême  , 
Condom , Luiçon  , Perigueux , 
Poidiers  , la  Rochelle  ( autre- 
fois MaiUczaù,}  Saintes , Sarlat. 

Province  de  Bourges. 
Archevêché  de  Bourges. 
Evêchcz  d’Alby  , Cahots  , Ca- 
ftres,  Clermont,  S.  Flour, Li- 
moges, Mande,  le  Puy,  Rodez, 
Tuiles,  Vabres. 

Province.de  Lyon. 
Archevêché  de  Lyon. 

Evêchez  d’Autun , Chalon,  Lan- 
grcs,  Mafeon. 

Province  de  Narbonne. 
Archevêché  de  Narbonne. 


XXII.  léj 

Evêchez  d’Agdc  , Alct  , Bé- 
ziers , Carcaflonne , Lodéve  , 
Montpellier  , Nîmes,  S.  Pons 
de  Tomiercs,  Ufez. 

L'Evéché  d'Elnc  en  Eeujftllen, 
e fl  oit  originairement  de  la  Métro  foie 
de  Narbonne  , de  laquelle  il  a eflé 
depuis  fiulirait , dr  mis  fous  celle  de 
Tarragenne  en  Efpagne  ; il  e(l  main- 
tenant du  Royaume , ô"  à la  Nomi- 
nation du  Roy. 

Province  de  Paris. 

Archevêché  de  Paris. 

Evêchcz  de  Chartres , Meaux  j 
Orléans. 

Province  de  Reims. 
Archevêché  de  Reims. 

Evêchcz  d’Amiens  , Beauvais  , 
Boulogne  , Chaalons  , Laon, 
Noyon,  Scniis,  Soiflbns. 

Les  Evêchez  d'Arras,  de  T ournay , 
& de  Cambray  , ejloient  originaire- 
ment de  la  Province  de  Reims  , mah 
ils  en  furent  fouftraits  far  l‘eret>^ 
de  ceùty  de  Cambray  en  Arche  . 

(3-  mis  fous  cette  nouvelle  Me 
ils  font  tous  prefentement 
me,  cf  à la  Nominatior^ 

Province  de’ 

Archevêché  de  Roii 
Evêchez  d’Avranch- 
Coullanccs  ou 
Evreux , Lizieiix,  S» 

Province  de 

Archevêché  de  Sens. 

Evêchez  d ’Auxerre 
Troyes.  ‘ 


166  Archevbchez  et  Evbchez  de  France. 


Province  de  Toulouze. 

Archevêché  de  Toulouze. 

Evêchez  de  Lavaur  , Lombez , 
Mirepoix,Montauban,Pamiers, 
S.  Papoul , Rieux. 

Province  de  Tours. 

Archevêché  de  Tours. 

Evêchez  d* Angers  , S.  Brieuc, 
Cornoüaillc , Dol  , Leon  , S. 
Malo , le  Mans , Nantes , Ren- 
nes, Treguier  , Vannes. 

Province  deVienne. 

Archevêché  de  Vienne. 

Evêchez  de  Die  f uni  à [Evithe 
de  Valence,)  Genève  (dont  fE- 
vèfue  reftde  à Annecy  en  Savoje  ) 


Grenoble,  S.  Jean  de  Mau- 
rienne en  Sofuoyt  , Valence , 
Viviers. 

Outre  Us  Provinces  ty-dejf»s  qtù 
font  du  Royaume  , il  y a trois  Evê- 
chez  fous  U MetroyoU  de  Trêves  , 
/f avoir.  Mets  , Tout  , cf  Verdun , 
^ui  font  à la  Nomination  du  Roy. 

Il  y a encore  la  Province  Avi- 
gnon , ifui  n'eîifas  cenfte  du  Roy  au- 
me  i mais  dans  te  Diocefe  d^  Avignon. 
& des  trois  Suffratrans  , ejui  font , 
Carpentras,  Cavaillon,&  Vaifori, 
il  y a plufieurs  Bénéfices  epti font  dans 
les  Terres  de  l'oheijfamce  dm  Roy 
à la  Nomination  de  S,  M.  qui  font 
même  impofez  aux  Déchues  qui  fe 
lèvent  fur  U Clergé  de  fronce. 


î 


ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRESET  MEMOIRES 
Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France  : 
TOME  TROISIEME, 

Contenant  la  troifiéme  & la  quatrième  Partie, 

TROISIE’ME  PARTIE. 

Des  biens  temporels  de  tEglifi. 

II. 

La  difpcnfàtion  des  Dixmes  tel- 
le qu’elle  doit  eftre  faite  par  un 
chacun,  eft  en  la  düpofition  de 
l’Evcque.  Par  les  Cap.  de  Charle- 
magne & de  Louis  le  Débonnaire  liv. 

/.  Cap.  14Q. 

Et  par  le  cap.  16 s-  chaque  Bglife 
doit  avoir  fes  limites  pour  les  Dix- 
mes. 

L’on  payera  la  neuvième  & 
dixiéme  cie  tout  ce  qui  aura  efté 
travaillé  du  vin , du  foin , fideliter 
& pleniter , & du  bled , nutrimen 
félon  la  coûtume  dont  il  eft  per- 
mis aux  Evêques  de  convenir  en 
argent.  Par  le  cap.  21.  du  liv.  i. 

Les  Evêques  empêcheront  que 
le  peuple  ne  contraigne  les  Eccle- 
flaftiques  dixmans , de  leur  vendre 
leurs  Dixmes,  &c. 

tHJ.  liv.  f.taf.  4$. 

Ces  deux  grands  Rois  inyitenc 
& ordonnent  à tous  leurs  Sujets 
de  rendre  à Dieu  ce  qu'il  luy  ap- 
partient , & qu’il  a voulu  qui  luy 
fut  donné,  parce  qu’il  eft  à crain- 
L1  ij 

1 


T I T *.  E I. 

DES  DIXMES. 

Chapite  I. 

*Des  Dixmes  en  ^neral. 

I. 

SOutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  5c  con- 
dition qu’elles  foient  , 
qui  devront  des  Dix- 
mes , les  payeront  entièrement , 
furpeine  d’excommunication  qu’ils 
encourront  par  le  fcul  fait , 6c  dont 
Us  ne  feront  point  abfousqu’aprés 
une  peine  6c  cntiercrcftiturion:il  en 
fera  de  meme  de  ceux  qui  les  frau- 
deront, qui  fêles  attribueront, 6c 
qui  en  empêcheront  le  payement. 
C'eflU  Concile  de  T rente  fe(f.  2s.  ch.  12 
de  reformatione,  qui  l’ordonne  ainfi, 
6c  qui  exhorte  un  chacun  de  con- 
tribuer d la  fubfiftance  des  Evê- 
ques 8c  des  Curez  dont  les  reve- 
nus font  trop  modiques,  afin  qu’ils 
puiHênt  vivre  félon  leur  dignité. 


i68  Des  Dixmes 

dre  que  tjui  decim/tm  dare  neglexe- 
rit  ^ novem  fanes  nuferantur  ^ eo. 

lia,  tuf.  ty. 

III. 

Les  Dixmes  que  l’on  aura  frau- 
dées feront  refticuées  Sc  payées 
fideJlement  à l’avenir. 

s.  Ltuit  11>*. 

IV. 

La  connoiflànce  du  fait  des 
Dixmes  appartient  pour  le  peti- 
toire  & podçlToire  entre  perfon- 
ncs  Ecclefiaftiqucs  à l’Ordinaire  ; 
defenfe  à tous  Officiers  d’en  con- 
noiltrc. 

Thilifftt  h Bil  ijoj, 

V. 

Tous  Proprietaires , Tenanciers 
& Laboureurs  des  terres  (ujettes  à 
Dixmes  & Prémices  au  Diocefe 
de  Chartres,  avertiront  les  De- 
cimateurs  avant  que  d’enlever  les 
fruits , à peine  deconfifeadond’i- 
ceux  & d’amende  arbitraire. 

yrsttfoii  1.  f»r  Litim  Ftt.iu  i.  M»n 

VI. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit 
un  Arrcft/f  dernier  '^nin  1.147, 
de  pareilles  Lettres  d»  ç.  Juin  audit 
an , obtenues  par  le  Clergé  dudit 
Diocelc  de  Chartres  , »par  lequel 
defenfes  font  faites  d’enlever  les 
fruits  fujets  à Dixme,  fans  avoir 
fait  publier  au  prône  le  jour  qu’ils 
doivent  cftre  levez. 

VIL 

François  I.  donna  de  pareilles 
Lettres  Patentes  du  s.  Mars  1.147. 
en  faveur  du  Clergé  du  Diocelc 
de  Sens. 
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VIII. 

Henry  1 1.  accorda  des  Lettres 
de  furannation  du  10.  Juillet  iss  s,, 
pour  l’enrcgillrement  ôc  execu- 
tion  des  precedentes  du  3.  Mars 
tS4S, 

IX. 

Lefquelles  furent  •vérifiés  au  Par~ 
lement  le  12.  Juillet.  iSfS. 

X. 

Henry  1 1.  donna  de  f oreilles 
Lettres  du  6.  juillet  1.14S.  pour  le 
Diocefe  de  Paris  portant  lèmbla- 
bles  défenles  d’enlever  les  fruits 
dccimables  làns  en  avertir. 

XI. 

Pareilles  défenles  pour  le  Dio- 
cefe d’Angoulême , & plus  ample 
reglement  fur  la  maniéré  de  payer 
Sc  lever  les  Dixmes  làns  préjudice 
des  tranlàéhons  & compolltions 
pour  lelditcs  Dixmes.  Par  Lettres 
Patentes  du  meme  Roj  Henry  11.  du 
ç.  Février  iss 3. 

XII. 

furent  verifees  au  Parlement 
le  10.  Février  is  13.. 

XIII. 

• Charles  IX.  donna  une  Becla^ 
ration  le  27.  OLlobre  1761.  en  faveur 
de  tout  le  Clergé  de  France,  con- 
formement  aux  Lettres  Patentes 
cy-delTus  , qui  fut  vérifiée  au  Parle,* 
ment  le  1.  Tuin  1162. 

XIV. 

Le  20.  Avril  precedent  iids.  le 
meme  Roy  avoit  déjà  accorde  aux 
Ecclelîalliques  de  Troyes  des  Let- 
tres Patentes  conformement  aux 
precedentes  , registries  au  Parle- 
ment le  12.  Maj fuivant. 


Titre.  I. 

XV. 


Dcfenfbs  aux  Labourairs  Sc  au- 
tres perfonnes  d’enlever  leurs 
grains  làns  l’avoir  dénoncé  aux 
Prônes,  à peine  aux  Officiers  de 
S.  M.  Sc  aux  hauts  Julliciers  d’en 
répondre , & en  cas  de  fraude  ou 
dénégation  de  Dixnies  ,>à  peine  du 
quadruple  , avec  pcrmillion  aux 
Beneficiers  d'en  faire  informer  en 
leurs  Juftices,  Par  Lettres  Patentes 
du  Poy  Charles  IX-  du  24.  Juillet 
iSéS.  vérifiées  au  Parlement  le  14- 
Aoufl  fuivant , à l’exception  de  la 
peine  du  quadruple. 

XVI. 

Enjoint  à toutes  perfonnes  de 
payer  les  Dixmes  & autres  droits 
deubs  aux  Ecclefiaftiques , fans 
exiger  d’eux  aucuns  feftins,  ny 
autre  dépenfe  de  bouche.  Par  Let- 
tres Patentes  du  meme  Pey  du  12. 
Jasivitr  tS7î.  vérifiées  au  Parlement 
U 26.  defdits  mois  & an. 

XVII. 

Les  Tenanciers  des  terres  fujet- 
tes  à Dixmes , Prémices,  Q^rtes, 
Boillêaux  & autres  droits  /Teront 

f)ublier  aux  Prônes  des  ParroifFcs 
e jour  qu’ils  enlèveront  les  vins , 
grains  & fruits , afin  que  les  De- 
cimateurs  y puiflent  envqycr  de 
leur  part:  s’il  arrive  des  differents 
ou  procez  pour  raifon  de  ce  , les 
P^rlemens  en  connoiftronr.  Dé- 
fenlesaux  Gentilshommes  de  pren- 
dre , ny  par  eux , ny  par  leurs  gens, 
direftement,  ny  indirectement  les 
Fermes  defdites  Dixmes , ny  au- 
tres biens  Ecclefiaffiques , meme 
de  leur  conlcntement. 
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XVIII. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  4p. y 
efl  conforme  aujfi  bien  e^ue  l’art.  /. 
dans  lequel  il  clt  porté  de  plus  que 
les  Proprietaires  UC  poffcflcurs  des 
héritages  fujets  à Dixmes  ne  pour- 
ront alléguer  en  Jugement  que  le- 
dit droit  de  Dixmen’elt  deub  qu’.à 
volonté  , ny  alléguer  aucune  pre- 
fcription  au  porfèffoire  que  celle 
de  droit,  en  laquelle  ne  fera  com- 
pris le  temps  qui  aura  couru  pen- 
dant les  troubles  & hoftilité  de  la 
guerre , &c.  Ce  ejui  ell  encore  con- 
forme à l'art.  2ç.  de  P Edit  de  Melun. 

XIX. 

L'Edit  de  Melun  art,  ai.ellaujji 
conforme  aux  articles  cy-defius. 

XX. 

La  Déclaration  du  Roy  Louis  XI II, 
du  IJ.  Mars  1611.  qui  confirme  tou- 
tes les  Ordonnances  cy-defliis  cou- 
chant les  Dixmes  J eft  conforme  à 
l’art.  16.  cy-deflus. 

XXI. 

Celle  du  7.  'Juin  1617.  eft  auffi 
conforme  aux  articles-  cy-deflus  j 
& ordonne  que  les  Dixmes  feront 
payées  fuivant  les  coutumes  des 
lieux,  que  les  debiteurs  fi  ror.t  con- 
traints par  toutes  voyes  dejuftice 
deucs  6c  raifonnablcs , nonohftanc 
toutes  oppofitions  ou  appellations 
quelconques,  ÔC lins  prcjudiccd’i- 
celles  : que  les  publications  feront 
faites  aux  Prônes  des  Parroifles , 
des  jours  que  l’on  lèvera  les  fruits , 
6cc, 

XXII. 

Les  fl  uits  fujets  d Dixmes  ne 
feront  pomt  enlevez  fans  avertir 


ijo  Des  D ixme) 
les  Decimateurs  , i peine  de  con- 
fifcation  de  charectes , chevaux  & 
fruits.  Ainfjugé  par  Arrejt  du  Par- 
lement de  Paris  du  g.  'Juillet  1S20. 
XXIII. 

Le  6.  Février  de  tan  1621.  il  y 
eut  un  pareil  Arrcft  donné  par  le 
même  Parlement  en  execution  du 
precedent. 

Il  y en  avoir  déjà  eu  un  autre  don- 
né le  'Juillet  lôog.  au  profit  du 
Prieur  de  Thoilclcy  conformément 
à Part.  4.ff.  de  t Ordonnance  de  Blois. 

XXIV. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
encore  un  femblable  Arrefl  en  fa- 
veur des  Curez  le  ip.  May  1624. 

XXV. 

Les  poflèfifeurs  des  héritages 
font  tenus  de  payer  la  Dixme  fur 
le  champ  & avant  que  d’enlever 
les  grains, particulièrement  du  Cain. 
foin , dont  ils  (cronc  tenus  d’aver- 
tir les  Decimateurs  ou  leurs  pre- 
pofez.  Ainjs  jugé  par  Arrejldu  Par- 
lement de  Paris  du  24.  Avril  s62f. 

XXVI. 

Enjoint  confomiément  aux  pre- 
cedens  Arrerts , de  payer  les  Dix- 
mes  avant  que  d’enlever  les  grains, 
d peine  de  confifeation,  & de  payer 
la  Dixme  des  agneaux,  laines  & 
autres  choies  fujettes  à Dixme,  i 
peine  du  quadniplc.  Par  Arreft 
dudit  Parlement  du  //.  'juiBet  itf’a/, 

XXVII. 

Défenfes  de  lever  le  droit  de 
terrage  ou  champart  avant  que 
la  Dixme  aitellé  enlevée,  à pei- 
ne de  tous  dépens , dommages  8c 
intcrefts.  Par  Arrefi  contradictoire 


EN  GENERAL 
du  Parlement  de  Paris  du  23.  Février 
1608. 

XXVIII. 

Le  Chapitre  de  Laon  a cfté 
pareillement  maintenu  au  Droit 
de  lever  les  Dixmes  avant  le  ter- 
rage ou  Champart.  P4r  Arrefi  con- 
tradictoire du  Parlement  du  27.  May 
2667. 

La  même  chofe  à efté  jugée 
pour  la  Dixme  infeodée,^4r  ArreJt 
contradictoire  dudit  Parlement  du  ss. 
Mars  1023.  rendu  d l’Audiance  de 
la  grand’Chambrc  conformément 
aux  Conclufions  de  Monfictir 
l’Avocat  general  , nonobllant  la 
poirefiîon  immemoriale  que  l’on 
articuloit  au  contraire. 

XXIX. 

Le  Prieur  de  Binas  fut  main- 
tenu au  Droit  des  Dixmes  lur  tou- 
tes fortes  de  grains , fruits  8c  den- 
rées , au  nombre , qualité  8c  fa^on 
fuivante  -,  fçavoir  la  onzième  par- 
tie des  Bleds , Vendange , Foin , 
Lin  J la  quinziéme  des  Bleds  mar- 
Icmcz  J la  dixiéme  partie  des  Che- 
vreaux , Agneaux  8c  laines  -,  U 
quinziéme  partie  de  la  Chanvre  j 
de  chaque  ventrée  dcTruyc  un 
Cochon  ; 8c  de  chaque  couvée  de 
geline  un  poulet , 8c  des  Bleds  qui 
ne  fe  peuvent  mettre  en  gerbe , la 
quinziéme  partie  paiableen  l’aire, 
par  Arreft  du  ParU  ment  de  Touloux.e 
du  so.  Septembre  1620. 

XXX. 

Les  Dixmes  fe  percevront  fiir 
toutes  terres  8c  fonds  cnfemencez, 
d la  relcrvc  des  Parcs  8c  Jardins 
dellinez  pour  le  plaifir , d condi- 
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tion  toutefois  que  ces  Parcs  & Jar- 
dins ne  feront  de  plus  grande  éten- 
duë  qu’il  eft  permis  par  la  Coû- 
cume  des  lieux , & qu’ils  ne  feront 
enfcmcncez  en  fraude  des  Deci- 
mateurs.  Aimji  jugé  fâr  ArrtH  i» 
Ctnfcil  d’Etat  d»  ja.  Aou/}  1641.  fans 
avoir  dgard  à la  Sentence  du  Sé- 
néchal d’Angoulême,  ny  à l’ Arreft 
confirmatif  d’icelle. 

XXXI. 

La  même  chofe  fut  jugée  far 
m»  mtrt  ArrtH  dudit  Cemfcil  d'Etat 
du  tt.  ‘JuilUt  ti4â.  fur  la  Requeile 
des  Députez  du  Clergé  , lequel 
confirme  l’Arreft  precedent. 
XXXll. 

Les  Habitans  de  Scgonielle  fu- 
rent Condamnez  à paiera  leur  Cu- 
ré,laDixmc  de  tous  grains,vin , lin 
& chanvre,  an  dixième,  8c  celle  du 
foin  au  douzième,  far  Arrefi  ton- 
tradUttire  du  Parlement  de  Toultuz.t 
du  as.  Novembre  164}. 

XXXIII. 

Les  Habitans  de  Jiiillaguct  en 
Angoumois  font  condamnez  de 

K au  Chapitre  d’Angoulcme 
>it  d’Agrier  au  dixiéme  , & 
la  Dixmc  à l’onziéme  de  tous 

frains  8c  millets  croifians  fur  leurs 
eritages  j far  Arrefi  du  Parlement 
de  Paru  du  27. .Juillet  1646.  por. 
tant  defenfes  de'  lever  les  grains , 
ny  de  vendanger , lans  avoir  averti 
14.  heures  auparavant  les  Deci- 
matcurs. 

XXXIV. 

far  un  ancien  Arrefi  du  Parle- 
ment de  TouUuz,e  du  7.  Septembre 
i4p2.  les  Habitans  de  diverfes  Pa- 
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roiflès  du  Dioceze  d'Alby  furent 
condamnez  à.  payer  par  provifion 
la  Dixme  du  laffran , i raifon  du 
douzicnie. 

XXXV. 

Il  y en  eut  encore  un  autre  du  ij, 
Aoufl  i4f}.  pour  la  Dixme  du 
faffran. 

XXXVI. 

La  Dixme  du  SafFran  fut  aufll 
adjugée  au  Prieur  de  la  Paye  en 
Poictoii,  à raifon  du  douzième,  par 
ArrtH duParlement  de  Paru  du  2 A 
Avril  1619. 

XXXVII. 

L’Abbefle  8c  les  Religieufes  de 
Notre-Dame  du  Prey  , ont  efté 
maintenues  en  la  joüiflânce  des 
Dixmes  des  Sarrafins  , ou  Bleds 
noirs  fur  les  terres  y dénommées. 
Par  Arrefi  eontradUleire  du  Parle- 
ment de  Rtùen  du  tp. ‘janvier  1622. 

xxxvm. 

Les  Religieufes  du  Mont  S. 
Michel  , furent  auflî  maintenues 
en  la  perception  de  la  Dixme  des 
Sarrazins  ou  Bleds  noirs  , par  un 
Arrefi  du  Parlement  de  Rouen  du  iS. 
Aoufi  i6ji. 

xxxix. 

L’Evêque  de  Lavaur  fut  main- 
tenu par  Provifion  en  la  joUiflan- 
cc  de  la  Dixme  de  Paftel  8c  de 
Rouge  , fçavoir  de  dix  Coqs  de 
Paftel  un  Coq,  & de  dix  livres  de 
Rouge  une.  par  Arreft contradilloi- 
re  du  Parlement  de  'TouUuz.t , du  ij. 
Septembre  lêtô. 

XL. 

Le  Cure  d’Exodun  joüira  de  la 
Dixme  des  Foins.  Ainfi  jugé  par 
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Sentence  du  Juge  de  S.Maixaat  du  ParlementdeTouloufeduS.  Marsii4t^ 
22,  Décembre  r 42/.  XLVT 


XLI. 

Laquelle  Sentence  fut  confir- 
mée , pjr  ArreH  contradi6ioire  du 
Parhment  de  Paris  du  23.  Juin  i62ç 
XLII. 

Les  Habitans  tie  Chambrouil- 
lieres  ont  efte  condamnez  de 

fjaver  â l'AÎibc  de  Chambouc, 
a Dixme  des  Châtaignes , & des 
Olives , far  ArrePl  conttddi£lotre  du 
Parlement  de  Touleux-e  du  22.  Sef- 
tcmhre  1632. 

XLIII. 

Les  Syndics  Confiais  de  Cai- 
rcch,  ont  eflé  condamnez  par  Pro- 
vifion  de  payera  leur  Redeur,  la 
Dixme  du  Vin  & Foin,  fuivantle 
droit  commun  , & l'Ordonnance 
du  Rov  J & la  Dixme  de  Chanvre , 
SafFran,  à raifon  de  quinze , un. 
Par  Arrcft  contradictoire  dud.  Parle- 
ment du  s.  Janvier  1636, 

' XLIV. 


Les  Confuls  de  Caria  font  conJ 
damnez  à payer  au  Reâeur  de 
Caria  la  Dixme  des  Feres  blan- 
cbes,^4r  Arrefl  contradictoire  dud. 
Parlem.  du  ç.  Février  1641.  portant 
defenfes  de  les  enlever  qu'il  ne  foie 
làtisfait  ,àpcine  de  mil  livres  d'a-' 
mande. 

XLVII. 

Les  Conluls  & Habitans  de 
Savarac  font  condamnez  i payer 
à leur  Reifltur  la  Dixme  des  Fè- 
ves marines  qu’ik  recueilleront 
dans  les  champs.  Par  Arre fl  dudit 
Parlement  du  t6.  May  1643. 

XLVIII. 

LesSyndicôc  habitans  de  Tref- 
bons  font  condamnez  de  payer  à 
leur  Redeur  la  Dixme  «lu  gros 
millet appellé  millet  d’Eipagne  y 
& autres  menus  grainsj  par  Ar- 
relt  du  même  Parlement  du  il.  Se- 
ptembre 1643. 


Le  Chapitre  de  S.  Paul  de  Nar- 
bonne a cité  maintenu  en  pollcf 
fion  delà  Dixme  annuelle  de 50 
minots  de  Sel  ,lcfquels  feronteva. 
luez  en  argent,  à raifon  de  15.  liv. 
le  minot , avec  l’ Attache  des  Trc- 
Ibiiers  de  France  de  Montpelier 
par  Arrejl  duConfeild' Etat  du  4.  Juin 
1636. 

XLV. 

Les  Syndic  & Confuls  de  Ba- 
laignac  lont  condamner  de  payer 
au  Chapitre  de  S.  Servin , & à 
leur  Reûcur  la  dixme  des  Arti- 
chaux  qui  croiflront  dans  les 
cljamps  ^par  Arrcll  ctntradtlloire  du 


XLIX. 

Les  Habitans  de  S.  Caprafi 
font  condamnez  â payer  au  P rieur 
de  Montclar  la  Dixme  des  menus 
grains , Foins  fie  Carnalages.  Par 
Arrefl  dudit  Parlement  du  4.  Mars 

i64i‘  L. 

Les  habitans  de  la  Parroifle  de 
Caro  Diocefe  de  S.  Malb  font 
condamnez  de  payer  la  Dixme  du 
mil,  fie  d'avertir  leur  Reûeur  avant 
que  d’enlever  les  gerbes.  Par  Ar- 
refl contradtSloire  du  Confeil  Privé 
du  20.  Avril  1634.  fi»s  avoir  égard 
à P Arrefl  du  Parlement  de  Pennes 
du  3.  May  tésj. 

LL 


T I T ] 

LI.  LU. 

Les  terres  enfermées  dans  les 
clos  6c  parcs  doivent  payer  les 
Dixmes.  par  Sentence  des 

Reqnejles  du  Palais  du  }i.  Décembre 
lâtf.  confiimée  par  Arrejl  d»  12. 
Mars  Jf22. 

LUI. 

Le  Chapitre  de  Nifmcs  fut 
maintenu  en  pofleflion  de  pren- 
dre la  Dixme  des  herbes , ou  au- 
tres choies  croiflântes  dans  les 
Jardins , autres  neanmoins  que  des 
clos  fervans  à la  ménagerie,  & 
commodité  des  proprietaires  d’u 
ceux.  Par  Arreît  contradilloire  du 
Parlement  de  Toulouz,e  du  â.  Mars 

LIV. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Dixmes 
fur  les  terres  labourables , retien- 
nent le  même  droit  quand  elles 
changent  de  nature,  comme  de 
Vignes.  Ainfi jugé  par  Arreîi  contra- 
diefoire  du  Parlement  de  Paris  du  S. 
Juillet  tSaS, 

LV. 

Les  Dixmes  feront  payées  de 
toutes  les  terres  fujettes  à t)ixme, 
quoyque  chargées  de  Lin , Chan-. 
vre , Mil , 6c  autres  menus  grains  j 
ou  changées  de  terres  laboura- 
bles en  vignobles.  Ainfi  jugé  par 
Arreîi  du  Canfeil  d'Etat  du  to.  Aoufi 

LVI. 

Dans  les  Provinces  de  Breta- 
gne , Normandie , 6c  Bourgogne , 
les  Dixmes  feront  payées  de  tous 
les  fruits , quoyque  les  terres  ayent 
changé  de  nature.  Par  Arre^  du 
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Confeil  du  19.  Octobre  16^0.  portant 
confirmation  du  precedent. 

LVII. 

Le  Sieur  de  Fontenu  fut  con- 
damné de  payer  aux  Chanoines 
de  S.  Clouti  les  Dixmes , à ration 
de  huit  pour  cent  de  Sainfoin  croif. 
faut  fur  les  terres  qui  eftoient  au- 
paravant en  labeur.  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  2ç.  Mars 
t<Sij. 

LVIII. 

L'Edit  du  moü  de  Levrier  tôsj. 
réglé  la  perception  de  toutes  for- 
tes de  Dixmes  anciennes  6c  noval- 
les  ,cn  tous  lieux , 6c  autres  terres 
changées  de  culture.  Cet  Edit  con- 
tient fept  articles , dont  les  cinq 
premiers  ne  font  que  confirmer 
ce  qui  a efté  dit  cy-dell'us  con- 
formément à l'Ordonnance  de  Blois, 
& à celle  de  Charles  IX.  de  [an 
1561. 

Par  le  6.  Sa  Majcfté  veut  que 
dans  la  Province  de  Dauphine  , 
6c  ailleurs  les  Nobles  qui  depuis 
l’année  1635.  ont  acheté  ou  achè- 
teront cy-aprés  des  biens  rotu- 
riers de  leurs  fujets  ou  autres , con- 
tinuent le  payement  de  la  Dixme 
des  fruits  qui  croillront  aufdites 
terres , comme  les  payoient  lefd, 
roturiers , nonobilant  la  Coutu- 
me qui  pourroit  cllre  fur  les  lieux 
de  payer  moins  que  les  terres  no- 
bles. Defenfes  à tous  Juges  de  ju- 
ger au  contraire.  * 

Par  le  7.  qui  eft  le  dernier  , S. 
M.  veut  que  les  Evêques  dans  les 
Paroilîcs  où  ils  jeüilTcnt  d’une  por- 
tion de  la  grollc  Dixme  , foient 
Mm 
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maintenus  en  la  pofleirion  & joüit 
fancc  d’une  portion  égale  en  la 
Dixme  des  N ovales  j comme  les 
Curez  en  pofleffion  de  la  quatriè- 
me partie  des  N ovales , aux  lieux 
où  les  Evêques  jouïfl'ent  de  toute 
la  grofle  Dixme. 

SaMajefté  fit  envoyer  ledit  Edit 
en  tous  fes  Parlemens  pour  l’y 
faire  enregiftrer  & vérifier. 

LIX. 

Monfcigneur  l’Evêquc  de  Lo- 
dève fit  condamner  pluficurs  par- 
ticuliers à payer  la  Dixme  des  ter- 
res converties  en  Jardins.  Far 
Ârreji  contradiiîoirt  du  Farlement 
de  Ttttloufedu  zi.  May  1C64.. 

LX. 

Le  Receveur  de  Mercy  dépen- 
dant de  S.  Magloire  fut  condam- 
né de  payer  au  Curé  dudit  Mercy 
la  Dixme  des  Laines,  Ce  Agneaux, 
des  Cochons,  Oifbns  , Ce  autres 
Dixmes  domeftiques  fuivant  la 
Coutume  des  lieux.  Par  ArreHcon- 
tradiSitire  du  Parltment  de  Paris  du 
6.  Mars  1619. 

LXI. 

Les  Habitans  de  BaLiguier  fu- 
rent condamnez  de  payer  au  Cha- 
pitre de  S.  Sernin  en  Roüarguc , 
la  Dixme  de  Laine  , à raifon  d’on- 
ze toifons , une.  Far  Arrejl  centra- 
diÛoire  du  Parlemni  de  Touloufc  du 
zC.Juin  1640. 

LXII.  LXI  IL 

Le  Sénéchal  d’Anjou  ou  Ton 
Lieutenant  à Angers  donna  une 
Sentence  le  17.  Février  1609.  P®*'- 
tant  condamnation  contre  divers 
particuliers  , de  payer  les  Dixmes 
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& Prémices  en  cfpcce  , nonob- 
ftant  la  pofleffion  immemoriale  de 
payer  un  certain  gros  ou  quantité 
de  grain  au  lieu  d’icelles , ladite 
Sentence  confirmée  ,^r  Arre/l  du 
Parlement  du  ç.  May  i6ii. 

LXI  V. 

Les  Curez  ne  peuvent  s’abon- 
ner une  fomme  de  deniers  pour 
les  Dixmes  de  leurs  Paroifles.  Ainfi 
jugé  U 10.  juillet  16x3.  au  Parlement 
de  Paris  , au  Rôle  du  Lyonnois,  en 
la  caufe  de  Damoifelle  de  Lorme, 
à caufe  que  l’abonnement  cft  une 
efpecc  d’alienadon  qui  ne  pouvoir 
préjudicier  aux  fucceflèurs  Cu- 
rez. 

LXV. 

Le  Prieur  d’Arfiliers  Diocefc 
de  Gap,  fera  payé  des  Dixmes  en 
eljpece  fur  le  champ , par  les  Gen- 
tils-hommes fie  Roturiers.  Ainfi 
jugé  par  Arrejl  du  Confeil  Privé  du 

I.  Aûulfi6i6. 

LXVI. 

Quelques  Habitans  de  Marcuil 
ont  efié  condamnez  d payer  â 
leur  Curé , la  Dixme  en  elpece , 
bien  qu’ils  fuffent  en  poflclllon  im- 
mémoriale de  la  payer  en  argent. 
Par  Arrejl  contraMétoire  du  Parle- 
ment de  Paris  donné  à 1‘ Audience 
de  la  grand’  chambre  conformément 
aux  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat 
General  le  jj.  Avril  1641. 

LXVII. 

Et  par  un  autre  Arrefi  du  me- 
me Parlement  du  ^.Juillet  1641.  il 
y eut  Reglement  entre  le  Curé 
de  Mareuïl , Sc  les  habitans  de 
Meaux,  qui  furent  condamnez  de 
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payer  la  Dixmc’de  Vinencfpjcc, 
de  douze  pintes  de  Meregoute  , 
Tune. 

LXVIII. 

Un  habitant  de  Meaux  fut  en- 
cor condamne  de  payer  la  Dix- 
me  <ic  toute  forte  de  Vins  en  cfpe- 
ce^arec  defenfes  de  tirer  le  Vin 
des  Cures  Sc  PrelToirs , üns  avoir 
averty  le  Cure  Decimatcur  , & 
payer  les  droits  à luy  deus.  Tar 
ArrtH  du  Purlcment  du  ix.  Décem- 
bre 1643. 

LXIX. 

Les  poflellcurs  d’héritages  dans 
la  Paroifle  de  Savigny  lez  Bcaunc, 
furent  condamnez  de  payer  à l'a- 
venir  les  Dixmes  en  cfoecc , quoy. 
qu'ils  fulTcnt  en  pofleflion  imme- 
moriale de  les  payer  en  argent , 
& fondez  en  Tranfadion  de  l’an 
1399*  ‘drrejl  contradictoire  du 
^and  Coufeil  du\y  février  16^8. 
LXX. 

Les  Habitans  de  la  Pareille  de  S. 
André  furent  aufli  condamnez  de 
payer  aux  Religieux  de  l'Abbaye 
dcMonftierlaSelle,  Decimatcurs 
de  lad.  Paroifle, la  Dixme  des  Vins 
en  efpcce,  oooubftant  la  fioflef- 
fion  plulque  centenaire  6c  im- 
memohaic defdits  Habitans  donc 
payer  que  quatre  fois  pour  arpent 
de  Vignes,  Par  Ârrett  olu  grand 
Can/iildu  51.  Marsiéé^,  portant 
defenfes  d’enlever  les  gerbes  que 
lefdits  Religieux  ou  leurs  prepofez 
Ti’aicnt  elle  avertis , ou  le  Droit 
pris. 

LXXI. 

Les  Dixmes d’Agneaux, laines. 


& autres  menues  Dixmes , feront 
payées  en  clpeces  , nonobftant 
toutes  conventions  ou  ulâge  au 
contraire.  Par  Arrefl  contradictoire 
du  grand  Confiil  du  10.  Mars 

LXXII.  LXXIII. 

Le  Curé  de  Merey  fut  déchar- 
gé de  payer  la  Dixme  des  Terres 
du  domaine  de  là  Cure , far  Sen- 
tence des  Rcquefits  du  Palais  du  14. 
Fcvrics  lÊii.  qui  fut  confirmée  far 
l' Arrefi  du  Parlement  du  7.  Seftemb, 
1618.  ce  qui  fait  voir  que  l'ancien 
Domaine  des  Cures  ejl  exemft  dt 
Dixmes. 


LXXI  V. 

Les  Terres  de  l’ancien  Domai- 
ne des  Cures , ne  font  fujettes  ^ 
payer  la  Dixme  aux  Seigneurs  des 
Dixmes  inféodées. 

Et  les  Terres  exemptes  de  Dix- 
mes  pendant  qu’elles  elloientpoU 
iedees  par  des  Religieux  exempts 
de  Dixmes  j 5c  depuis  vendues  5c 
aliénées  par  iceux  ,%etoument  au 
Droit  Commun  , 6c  doivent  la 
Dixme  au  Curé  , 6c  non  au  Sei- 
gneur des  Dixmes  inféodées. 

Ces  deux  quelbons  ont  elle 
âinfi  jugées  far  Arrefl  coniraditfoi- 
re  du  Parlement  dt  Paris  du  11.  Majt 
ï<44- 

Lxxv. 

Les  motifs  dudit  Arrcft  font 
amplement  expliquez  par  la  Sen- 
tence du  Baillf  de  Meaux  du  ij. 
Mars  1641.  fur  l’appel  de  laquelle 
ileft  intervenu. 

LXXVI. 

Les  Dixmes  des  Bois  taillis,  du 
Sainfoin , du  Vin , des  Arbres fnii" 
Mm  ij 
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tiers , des  fruits  & grains  croiflâns 
dans  les  Clos  font  deubs , à l’ex- 
ception des  Jardins  potagers.  Ainfi 
jugé  par  ArreSi  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  13.  yioull  1664. 

LXXVII. 

Ayant  elle  ordonné  par  une 
Sentence  des  Requcftes  du  Palais 
du  14.  Décembre  1665.  que  la  dix- 
me  ou  fainfoin  feroit  payée  à rai- 
fon  de  huit  bottes  pour  cent,  la- 
dite Sentence  fut  confirmée  par  Ar- 
refl  du  Parlement  de  Paris  du  9.  luin 
1666. 

LXXVIII. 

Et  par  un  autre  Arrefl  dud.  Parle- 
ment du  II.  Décembre  1670.  ladixme 
de  foin  fut  dalarée  groffe  dixme. 

LXXIX. 

Par  Sentence  des  Rcqueftes  du 
Palais  deTouloufe  du  8.  Février 
1669.  les  Religieux  mendians  fu- 
rent condamnez  à payer  la  dixme 
d’une  piece  de  terre  par  eux  pof. 
Icdée , ladite  Sentence  fut  confr- 

mée  par  Arrefl  du  Parlement  du  w. 
Mars  1670. 

LXXX. 

Defenfes  à tous  Gentilshommes 
& Officiers  tantduRoy  que  des 
Seigneurs,  & à leurs ferviteurs  & 
domeftiques , de  s’entremettre  ny 
de  prendre  les  dixmes  à ferme,  ny 
autres  droits  ou  revenus  Ecclefia- 
ftiques  direc'lement  ny  indireâe- 
ment,  aux  peines  portées  par  Icf- 
dires  Ordonnances. 

Zixt  it  1(71,  an,  K. 

LXXXI. 

L’Edit  d’Amboifê  lyyz./'rfr/* 
48.  de  l'Ordonnance  de  dlois  , & 
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l'art.  34.  de  l'Edit  de  Melun  font 
conformes  à l'art,  cy-deffus  , aujjl 
bien  que  l'art.  }}.  de  l' Ordonnance  de 
162p.  fur  toutes  lefquelles  font  donnez, 
les  ArreFls  fuivans, 

LXXXII. 

Défenfes  à tous  Gentils-hom- 
mes , à peine  d’eftre  déclarez  Ro- 
turiers j & à tous  Officiers , à pei- 
ne de  privation  de  leurs  charges, 
de  s’entremettre  direftement  ou 
indireûement  des  Baux  â ferme 
des^ dixmes,  champarts  & autres 
revenus  des  Ecclefiaftiqucs , par 
eux , ou  par  perfonnes  interpolées, 
pour  y participer  j encore  que  ce 
fut  du  confentement  defdits  Ec- 
clefiaftiques.  Par  Arrefl  du  Ctnfiil 
d'Etaidu  j8.  'juillet  1646. 

LXXXIII. 

Pareil  Arrefl  dudit  Confeil  d'Etat 
du  19.  Oilobre  1650.  portant  que 
le  precedent  fera  exécuté , aveç 
femblables  defenfes. 

DIVERS  RECLEMEN  S 

(jr  quefiions  jugées  touchant 

les  Dixmes. 

LXXXIV. 

Les  Curez  ne  pourront  préten- 
dre'aucune  préférence  aux  Baux 
à ferme  des;dixmes  qui  font  dans 
leurs  ..ParroilTcs  j nonobftant  tou- 
tes Ordonnances  à ce  contraires, 
aufqucllcs  ileft  dérogé, /4r  fEdit 
de  t6o6. 

LXXXV. 

Les  Religieux  Feüillans  ont  efté 
condamnez  à payer  la  dixme  de 
leurs  Métairies  culrivées  par  leurs 
mains.  Par  ArteJl  contradictoire  du 
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grdnJ  CcnfiH  du  2.  Novmb.  162s. 

LXXXVI. 

Les  Ecclefialhques  du  Dioce- 
fc  de  Dol  feront  exempts  de  toutes 
les  impofirions  qui  le  feront  pour 
les  réparations  & entretiens  des 
Digues  des  Marais  de  Dol , pour 
railbn  des  dixmes  qu’ils  y polTe- 
dent.  Far  Arrtft  ctntradiFloire  du 
Ctnftil  Privé  du  27 . Avril  16} s. 

LXXXVII. 

Un  Proprietaire  de  certaines 
terres  qui  luy  avoient  cfté  baillées 
parles  Adminiftrateurs  d’une  Le- 
prolèrie  exempte  de  djxme , â titre 
d’emphy  tcofe , 6c  à la  charge  d’un 
certain  cens  par  chacun  an  ,6c  au 
ïurplus  franches  6c  exemptes  de 
dixmesj  ne  laifleront  pas  d’être  te- 
nus de  payer  la  dixme  au  Cure  dans 
le  territoire  duquel  eftoient  Icfdi. 
tes  terres  5 quoy  qu’il  y eut  qua- 
tre-vingt  ans  6c  plus  que  l’on  n’en 
eut  point  payé.  Ainji  jugé  par  Ar- 
rejl  du  Parlement  de  Paris  du  11.  Fé- 
vrier 1641. 

Le  motif  de  cet  Arrcft  fut  que 
comme  in  frofanis  miWc  terre  lans 
Seigneur  ,1a  dixme  eftoit  in  Jpiri- 
tualihm  comme  un  Cens  privilégié 
deub  à Dieu,  infignumuniverjalis 
domina  , 6c  qui  elloit  impreferi- 
ptible  même  par  cent  ans,  far  1‘ ar- 
gument de  l’art.  114.  de  la  Coutume 
de  Paris, 

LXXXVIII. 

Lapreftadon  de  la  dixme  nefc 
preferit  par  la  polTcffion  immémo- 
riale de  n’en  point  payer. 

Et  une  terre  ayant  appartenu  à 
l’Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalcm 
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cxcm.pte  de  dixme,  8c  depuis  don- 
née à cens  par  le  même  Ordinai- 
re, à la  charge  d’exemption  de 
dixme , ne  laiflè  pas  d’y  dire  fu- 
jette  lorfqu’elle  eft  polledée  par 
des  perfonnes  qui  ne  font  pas  de 
cet  Ordre. 

Ces  deux  queftions  ont efté  ju- 
gées far  Arrefi  contradiéloire  du 
grand  Confeildu  sç.  oélobre  t66s- 
LXXXIX. 

Forget  au  Traité  des  dixmes,' 
6c  Bouchel  en  la  Somme  Bcncfi- 
ciale  rapportent  un  Arrejl  du  Par- 
Itment  de  Rouen  du  17.  Janvier 
léoi.par  lequel  le  Sieur  de  Croi- 
mare  Confeiller  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Normandie  fut  con- 
damné de  payer  la  dixme  à fon  Cu- 
ré pour  une  Feime  que  fes  ancê- 
tres avoient  acquife  excrnpte  de 
dixme,  de  l’un  des  predecdicurs  de 
ce  Curé , nonobftant  la  poUdlion 
immémoriale , en  laquelle  il  elloit 
de  ne  point  payer  la  dixme,  6c  dans 
laquelle  il  elloit  demeuré  pailible 
pendant  la  vie  de  trois  Curez  fuc- 
cellîvement. 


Chapitre  II. 

* Des  Prémices  , Neujmes 
& Novalles. 

I. 

Le  s Parroilficns  de  Caudan  ont 
ellé  condamnez  à payer  à leur 
Recleur  ou  Curé  une  gerbe  de 
bled  pour  le  droit  de  Prcmices. 
Par  Arrejl  contradiéloire  du  Parle- 
ment de  Bretagne  du  i<).  Juillet  i6u. 

Mm  iij 
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Des  Premicss,  Ne  us  mes,  &c. 


II. 


Le  Rccicur  de  Cordes  Tho- 
lofaines  eft  maintenu  en  poflciïïon 
du  droit  de  Prémices,  far  AtrtH 
da  Parlement deTotthaJi  du  i8.  Mars 
KÎ3J. 

III. 

Le  Pape  Cictncnt  .'far fr  Bulle 
ionrrre  en  Aviron  le  a/,  fuin  l'an 
4-  de  fin  Fenttficat,  rcgle  le  droit 
de  Neulînes  éc  autres  prétendus 
par  le  Clci^c  de  la  Province  de 
flrcMgnc  contre  le  Duc,  la  No. 
fclcflc  & autres  de  ladite  Provin 
te. 

IV. 

Le  Prieur  de  S.  Malo  deDinan 
îi  cflr  maintenu  au  droit  de 
Neufines.  far  Arreil  contradictoire 
du  Tarfiment  de  Bretagne  du  a/. 
novembre  maj. 

V. 

Aux  lieux  où  Ton  a deflcichd 
tics  Marais  îc  Pahas  , üc  mis  les  ter- 
res en  oilture  , les  detenipteurs 
payeront  la  dixmc  des  grains  , qui 
'y  croîtront,  nonobftant  tan.  ij. 
de  t Edit  de  1607.  ainfi  ordonné  par 
'lArrefi  du  Conflit ttEiat du\e^.  Avril 

VI. 

La  dixmc  des /raitsciuifè  lèvent 
fur  les  terres  cy- devant  en  Ma- 
rais , à prcicnt  deflcichces  & mi- 
fes  en  culture  dans  retendue  de 
la  Parroifle  de  S.  Bonnet,  fera 
payée  i raifon  de  vingt  gerbes 
l’une.  Par  Arrefl  contradictoire  du 
Cottfeil  Privé  du  \^.  Septembre  16^1. 

VII* 

Aux  Religieux  exempts  de  dix* 


mes  appartiennent  les  Novalles 
des  terres  nouvellement  défri- 
chées,de  cultivécspar  leurs  mains 
dans  les  lieux  de  leur  exemption  j 
mais  non  celle  des  lieux  où  ils  font 
feulement  Dccimatcurs  parprivi. 
Icgc.  Ainft  jugé  par  Arrefl  du  Par- 
lement ds  Paris  du  16.  Avril  1655. 

Chapitre  III. 

Des  Dixmes  inféodées. 

I. 

r E Concile  General  de  La  cran 
*^cenu  (bus  le  P^e  Alexandre 
III.  l'an  1179.  defrad  aux  Laï- 
ques de  poffèder  des  dixmes  par 
droit  héréditaire,  & de  les  pouvoir 
aliéner , ny  transférer  à d’autres 
Laïques  ; 8c  ceux  qui  les  rece- 
vront &c  qui  ne4cs  rcltitueront  pas 
à l’Eglife , feront  privez  de  la  le- 
pulturc  Chrétienne. 

Prohibemus  ne  Laïci  decimm  etmo 
arrimartm  fiarum  perkulo  detinen- 
tes , in  altos  Lascos  pojfint  sdiquo  mo. 
do  transferrt  > fi  ifuis  vtro  receperit, 
& Ecckfta  mn  reàdiderittChriHia- 
ni  fepultteràprivrtur. 

II. 

Saint  Louis  par  Jht  Ordonmnee 
de  tan  appellée  la  Ludtvi~ 
ywf , permet  i tous  ceux  quipoflë- 
dent  des  dixtnes  en  les  terres , ou 
autres  relevantes  deluy,d*en  Élire 
remilè  aux  Eglifa  à perpétuité  , 
ans  demander  antre  pcimiflîon  , 

& fans  que  les  Rois  les  Aicccf- 
’euK  s’y  puiflent  oppofer, 

III. 

La  dixme  inféodée  ayant  cRd 
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▼enduc  i l’Eglifc  n’eft  plus  fujetce 
à retrait  -,  8c  par  confequent  clic 
retourne  à.  Ca.  première  nature  de 
dixme  EcclefiaiUquc.  Air^ jugé  far 
un  ancien  Arreît  du  Parlement  dvnné 
^ laTouffàmt  de  l‘an  \xG~j. 

IV. 

La  même  cIkjIc  fut  jugée  far 
un  autre  ancien  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  de  Pan  nji. 

Il  y a un  Arrefi  fimilahle  de  C an 
ii8o.au  profit  de  Monfeigneur  l’E- 
veque  de  Coutances  rapporte  par 
Chopin  en  fin  Traité  du  Demaine 
li.  y.  tit.  aA  n.  S. 

Et  un  autre  Arrefi' du  même 
Parlement  de  l’an  1550-  il  fut  jugé 
qu'une  dûcnr>e  inféodée  cftant  don- 
née à rEgüfe  ne  doit  plus  eftre 
çenfée  dixme  infeodee  » 8c  que  le 
Juge  d’Eglifè  cft  competent  pour 
en  connoiflre. 

V. 

La  dixme  inféodée  fe  doit  payer 
avant  le  champart  , nonobllant 
la  pofleffion  immémoriale  du  con- 
traire. Ainfi jugé  par  Arreît  du  Par- 
lement de  Paris  du^.  Mars  1615. 

VI. 

Les  dixmes  inféodées  font  fujet- 
ces  fubnéiaircment  aux  portions 
congrues , ainfi  jugé  entre  le  Curé 
de  Savigny  fur  Cane  8c  les  Sei- 
gneurs Laïques  proprietaires  des 
dixmes  de  ladite  Parroilic.  Par  Ar- 
refi  notable  dud.  Parlement  & conira- 
dUtoirement rendu  k Avril  i66i. 

On  peut  voir  dans  cec  Arreft 
une  dcdiicbion  curieufè  de  ce  qui 
concerne  la  nuôere  desdixjnesui. 
feodées,  où  elle  eft  traitée  am- 
plenient. 


Titre  II. 

Des  autres  biens,  droits  dr  domaines 
de  l'E^ifi, 

Chapitre  I. 

Des  Domaines , Fiefs  cr  Seigneuries, 
Cens , Rentes  foncières  & coafii- 
taées  , Sois , Chajfis , Champarts 
dr  autres  droits  fonciers  dr  Sei- 
gneuriaux appartenans  aux  Eccle-, 
fiafiiques. 

I. 

T”  O us  ceux  qui  âennenc  des 
* Fiefs  8c  Terres  Ecclefiaftiques 
de  quelle  religion  8c  qualité  qu’ils 
foient,  font  obligez  de  leur  en 
faire  la  foy  8c  hommage , bailler 
dénombremcnc^c  déclaration. 
Lettres  Patentes  du  Ray  CharUs  IX. 
du  10.  Septembre  1568.  vérifiées  au 
Parlement  le  ly.  Février  ityi.  par 
Icfqueiles  S.  M.  donne  auidxtsEc- 
ckC.'’ftiqucs  le  même  pouvoir  fiir 
leurs  Officiers  qu’ont  les  autres 
Seigneurs. 

1,1. 

Louis  XIII."  reconnut  tenir 
la  Ville  8c  Comté  de  Boulongnc 
en  foy  8c  hommage  de  la  Vierge 
Marie , 8c  qu’à  chaque  mutation 
de  Roy  il  cft  deû  un  • cœur  d’or 
de  la  valeur  de  fix  mil  livres  à l’E- 
glife  de  Boulogne.  Par  Arrefi  du 
Confiil  d’Etat  du  24.  Février  1635. 

III. 

Le  Parlement  de  Touloufb  par 
Arreft  contradiâoirc  donné  par 
Provifion  , à prejuge  que  les 
Homnrages  deus  aux  Seigneurs 
Ecclefiaftiques  ^ontimprt'fcripri- 
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blés , & que  les  Seigneuries  unies 
à h Couronne,  qui  cftoient  au 

f)aravant  mouvantes  du  Fief  de 
'Eglife,font  toujours  obligées  aux 
anciens  droits , jufqu’à  ce  que  le 
Seigneur  Ecclefiaftique  ait  cfté  in- 
damnife.  Ledit  ArreLt  ejl  du  24. 
Avril  164-1. 

IV,  V,  VI. 

L’Eglife  adroit  de  retrait  féo- 
dal en  N ormandie.  Ainfi  jugé  par 
Sentence  des  Rcejuestes  du  Palais  de 
Paris  du  30.  uilltt  1640.  confirmé 
far  Arrejl  dudit  Pailement  du  6. 
Septembre  1642.  fic  par  un  autre  Ar- 
reit  contradiltoire  du  Confeil  Privé 
du  2J.  Oclobre  1643 
VII. 

II  fut  mandé  p Jr  exprez  de  fai 
re  paier  les  rentes  aux  EcclelLtftiq. 
quoyque  les  réparations  de  leurs 
Bénéfices  ne  fuflent  faites  pour  les 
ruines  arrivées  pendant  les  guerres. 
Par  Lettres  patentes  de  Charles  IX. 
du  Septembre  1571.  vérifiées  au 
Parlem.  /r  31.  Décembre  audit  an. 
VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  ne  pourront 
cftre  contraints  à foufFrir  le  ra- 
chat des  rentes  foncières , dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  -,  & pour 
le  regard  des  rentes  conftituées  à 
prix  d’argent  le  Rachat  ne  s’en 

Ijourra  faire,que  le  Patron  ou  Col- 
atcur  du  Bénéfice  duquel  dépend 
ladite  rente  ,ne  foit  appellé,  afin 
que  les  deniers  du  Rachat  foient 
employez  à l’augmentation  du  re- 
venu du  même  Bénéfice , & non 
au  profit  particulier  du  Titulaire 
ou  ailleurs^  t», 


IX. 

L’intention  de  S.  M.  efliant  que 
les  rentes  ou  penfions  deucs  aux 
Ecclefiaftiques  leur  fuflent  payées, 
déclara  Par  Arrejl  du  Confeil  d’ Etat 
du  I.  Septembre  163s.  qu’elle  n’avoit 
entendu  par  fies  Arrells  ju  g.  Avril 
1634.  & dernier  Mars  163J.  don- 
ner furfeance  aux  Communautez 
de  Dauphiné, Provence,  Guyen- 
ne, Languedoc  ny  autres  du  paye- 
ment defdites  rentes. 

X. 

Les  Communautez  de  Dau- 
phiné payeront  aux  Beneficiers, 
& Monafteres  de  Religieux  15c 
Religieufes , le  courant  des  arre- 
r^es  , des  rentes  conftituées  ic 
affignées  fur  lefdites  Communau- 
tez  par  les  fondations  des  Bénéfi- 
ces & Monafteres  ou  autrement 
nonobftant  les  Arrçfts  de  lurfean- 
ce  qui  n’auront  lieu  à leur  égard. 
par  Arrejl  du  Confeil  iEtat  du  23. 
juin  1638. 

XL 

Les  Communautez  de  Dauphi- 
né payeront  les  rentes  & penfions 
qu’elles  doivent  aux  Ecclefiafti. 
ques , nonobftant  les  Arrefts  de 
Surfeance  par  elle  obtenus  5 & que’ 
lefdites  rentes  fic  penfions  feront 
impofées  fic  levées  avec  la  Taille. 
par  autre  Arre  PI  du  Confeil  d'Etat  du 
\q.AouJ}\(>^\. 

XII. 

Les  Ecclefiaftiques  de  Proven- 
ce ne  pourront  cftre  contraints 
par  les  Communautez  de  cette 
Province,  de  recevoir  en  fonds 
d’jbciitagcs  le  rembourfement  de 

leurs 
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leurs  rentes  dépendantes  de  leurs 
Bénéfices , fie  il  ne  pourra  eftre  fait 
qu’en  argent  comptant,  ^rrr/?  <//< 
Confeil  d'EHat  dtt  lo.  Aoult  1641. 

XIII. 

Les  Communautez  payeront  aux 
Ecclefiaftiques  fie  Monafteres  de 
Provence  les  arrerages  des  rentes 
• conllituces  à prix  d’argent,  qui  ap- 
partiennent à leurs  Bénéfices , fans 
qu’ils  puiflent  eftre  contraints  de 
prendre  aucun  fond  de  terre  ou  hc- 
ritaee  pour  le  rembourfemenr,non* 
obftant  les  Arrefts rendus  au  con- 
traire. P*r  Arrefl  duCcnÇcil  d' Etat 
d»  tS,  "Juidet  164S. 

XIV. 

Defenfes  aux  Villes  fie  Com- 
munautez de  Dauphiné  8c  autres, 
d’a/figner  leurs  créanciers  fur  les 
fonds  8c  domaines  dépendans  des 
Bénéfices  J fie  aux  Ecclefiaftiques, 
de  ceder  aucuns  dcfdits  fonds , 
pour  acquiter  les  afiignations  qui 
pourroient  eftre  faites  fur  eux  5 fie 
au  cas  qu’il  y en  ait  de  cedez  fie 
aliénez  pour  ce  fujet , les  Bencfi- 
ciers  y rentreront  làns  payer  au- 
cune chofe.  Par  Arrefl  da  Confeil 
tSEtat  du  t.  fuilUt 

XV. 

Les  rentes  deucs  i l'Eglifc , 8c 
qui  font  de  Ibn  ancien  patrimoi- 
ne par  fondation  ou  dotation,  ne 
pourront  eftre  ' racheptées , non- 
oh fiant  CArrtjl  du  Confeil  du  as.  fuin 
1'636.  de  la  rigueur  duquel  lefdites 
rentes  font  exceptées.  Par  Arrelt 
du  Confit  d'Etat  du  10.  Aou^  1641. 

XVI. 

Le  Decrtytec  piuge  point  les 
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charges  ou  rentes  foncières  deufis 
à l’Eglifc  , encore  que  pour  icelles 
on  ne  s’y  fut,oppolé,  ficl'adjudi, 
cataire  en  eft  tenu , mais  cft  payé 
8c  rembourfé  de  la  valeur  défai- 
tes charges  ou  rentes  fur  le  prix 
du  Decret  par  preferance  â tous 
Créanciers,  Arrelt  du  Parlmentdt 
Paris  du  ï8.  Mars  1657. 

XVII. 

Il  fut  encore  juge  far  Arref 
contradictoire  dudit  Patientent  te  13, 
May  1641.  que  pour  les  rentes  fon- 
cières ou  autres  charges  apparte* 
liantes  à.  l’Eglife  , on  cft  receu  i 
s’oppofer  aux  Decrets  , afin  de 
faire  adjuger  les  lieux,  à la  charge 
d’icelles  aprc's  le  conge  d’adjuger. 

XVIII.  XIX. 

La  Déclaration  du  Roy  dumois 
de  Fevrier  vérifié  au  Parle- 
ment de  ’Pouloufe  le  6.  May  l6jy.  por- 
te cnrr’aUtrcs  chofes. 

Que  les  detempteurs  des  terres 
mouvantes  des  Seigneurs  Ecclc- 
fiiaftiques  feront  tenus  de  rccon- 
noiftre  de  nouveau,  8c  de  leur 
payer  les  droits  Seigneuriaux,  fui- 
vant  les  anciens  denombremens  fie 
les  anciens  Contrats  , en  foifant 
par  Icfdits  Seigneurs  apparoir  du 
brûlement  des  autres  Titres, 

Que  les  rentes  foncières  appar- 
tenantes aux  Ecclefiaftiques  ne 
pourront  eftre  prelcrites  par  moins 
de  temps  que  ccluy  qui  cft  requis 
pour  la  prefeription  des  cenfives 
fie  rentes  Seigneuriales , fie  qu’el- 
les ne  feront  éteintes  ny  purgées, 
non  plus  que  les  droits  Seigneu- 
riaux , par  les  Decrets  des  terres 
Nn 
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chargées  defdites  rentes , encore 
que  par  la  négligence  des  Bcncfi- 
ciers  li  n’y  ait  point  eu  d'oppofition. 

Defenfes  aux  Juges  d’ordonner 
due  le  payement  qui  en  doit  eftrc 
fait  en  elpece  fuivant  les  Titres , 
foit  converti  en  argent , ny  qu’el- 
les foient  rachcptc'es  au  préjudice 
des  Beneheiers , quoy  que  de  leur 
confèntement. 

XX. 

Defenfes  aux  Receveurs  & Col- 
leéleurs  des  Tailles  d’accumuler 
plufieurs  années  l’une  fur  l’au- 
tre ; 6c  en  cas  qu’ils  le  falTcnt  ils 
ne  pourront  demander  d’en  eftrc 
payez  par  prcference  aux  Ecclc- 
Îîalliqucs  furlesmaifons  6c  hérita- 
ges , fur  lefquels  ils  ont  droit  de 
cenfive,  rentes  ou  penfions.  Ptr 
Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du  Juil- 
let 1646. 

XXI  & XXII. 

Les  penfions  6c  rentes , tant  en 
argent  que  grains  dcucs  aux  Ec^ 
clefiaftiqucs , leurs  feront  payées 
tant  pour  le  palTé  que  pour  l’ave- 
nir fur  le  pied  de  la  conftitution 
fans  aucun  changement  ny  redu- 
élion  , nonobftant  tous  Arrefts 
rendus  au  contraire.  Par  Arrefi  du 
Confia  d’Efiat  du  tS.  Mars  tô66.  Sc 
far  un  autre  de  mime  du  tS,  Juin 
mime  année. 

XXIII.  XXIV. 

Monlêigncur  l’Archevêque  de 
Narbonne,  a efté  maintenu  en  la 
poflclfion  d’une  rente  annuelle  de 
vingt  minots  de  fel  fur  les  Gabel- 
les de  Languedoc , nonobftant  le 
Reglement  de  163:.  Far  Arrefi  du 


D O M.  DE  l’E G L I S E 
Confia  d'Etat  du  14.  uin  i^td.du'é- 
ment  enregillré avecles Lettres  Pa- 
tentes exfediées  en  confiequence  ledit 
jour, 

XXV. 

Les  Tenanciers  dcl’Abbayede 
Préaux  furent  condamnez  à payer 
le  droit  de  Champart,  à raifon  de 
la  fixiéme  gerbe  rendu  dans  la 
grange  Seigneuriale , & levé  fur  le 
tas.  Par  Arrefi  centradilloire  du 
grand  Confiil  rendu  4 l’Audiance  le 
4.  Aeujl  i66s. 

XXVI. 

Pour  faciliter  la  perception  des 
droits  Ecclcfiaftiqucs , S.  M.  veut 
que  toutes  perfonnes  ayans  Sei- 
gneuries ou  Maifons  fortes , 6c  au- 
tres de  difficile  accez , demeu- 
rans  hors  les  Villes,  elifent  leur 
domicile  en  la  plus  prochaine  Ville 
Royale  de  leur  demeure  6c  refi- 
dcnce  ordinaire , 8c  que  toutes  alfi- 
gnadons,  fignifications  , expedi- 
nons , 8cc.  qui  feront  faites  aufdits 
domiciles  cîcus  feront  valables 
comme  faites  à leurs  perfonnes  : 6c 
fi  ladite  eledion  de  domicile  n’eft 
3as  faite,  tous  exploits  faits  à l’un 
des  Officiers,  Baillifs  , Prevofts, 
Lieutenans,  Procureurs  Fifcaux, 
Greffiers , Fermiers  ou  Receveurs 
defdites  perfonnes  ou  leurs  do- 
meftiques  , feront  auffi  valables 
comme  faits  i leurs  propres  per- 
fonnes , en  baillant  les  delais  com- 
petans  félon  la  diftance  des  lieux, 
6cc. 

IdiiUt  iiilun  art, 

■ • 


T I T ] 

DES  BOIS  APPARTENANS 
dux  Ecdcfidstiqucs. 

XXVII.  XVIII. 

Il  fut  permis  aux  Bcneficiers  ta- 
xczpour  lùbvention  ,dc  faire  cou- 
per des  bois  de  haute  futayc , ou 
vieux  bailliveaux  des  taillis  de 
leurs  Bénéfices  jufques  à la  con- 
currence de  leurs  taxes.  Pat  Ltt 
très  Patentes  du  Roy  Charles  IX.  du 

Odehre  ts6S.  vérifiées  au  Parle- 
ment le  26.  odobrecnÇmK  des  Let- 
tres de  jufîîon  ; laquelle  vérifica- 
tion fut  faite , attendu  la  neccfiî- 
tc  prcfente  pour  cette  fois  feule- 
ment, &.  fans  tirera  confequcnce. 
XXIX. 

Le  Roy  far  d'autres  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Aoust  is7}>  ayant 
ordonne  que  lefdits  Ecclefiafti- 
ques  en  vendans  leurs  bois  taillis, 
leroient  tenus  de  laifler  la  quatriè- 
me partie  dcfdits  taillis  fur  pied , 
pour  croiftre  en  bois  d’haute  fu- 
taye.  Leldites  Lettres  furent  re- 
voque'cs , & leur  fut  permis  de  fai- 
re coûper  lefdits  bois  comme  ils 
avoient  accoutume  auparavant, 
à la  charge  de  laifler  en  chacun 
aipcnt  le  nombre  des  baillivaux 
requis  par  les  Ordonnances , fans 
qu'il  leur  foit  loifiblc  de  les  cou 
per.  par  [Edit  de  Melun  art.  dernier. 
XXX.  XXXI. 

Les  Eccleflaltiques  dont  les  bois 
ont  eftè  dégradez , ont  l’option 
de  s’adrefler  aux  Officiers  or- 
dinaires ou  à ceux  des  Eaux  & 
F orefts.  Par  Arrefi  centradidoire  du 
farlement  de  Paris  du  jo.  Avril tôtp. 


L E I I.’  xgj 

& far  un  autre  du  27.  AouPi  162p. 
qui  confirme  le  precedent. 

XXXII. 

L’AlIèmblèe  generale  du  Cler- 
gé obtint  furféance  pendant  les  . 
années  1671.  & 1671.  â l'execu- 
tion des  articles  de  la  nouvelle  Or- 
donnance concernant  les  bois  des 
Eccleflalliques.  Par  Arrefi  du  Con. 
feil  d’Etat  du  je.  Oétobre  1670. 

Les  Eccleflalliques  &:  Benefi- 
ciers  qui  prétendent  avoir  drôitdc 
chauffage  & ufage  des  boisa  bâtir 
& à reparer  dans  jles  Forefts  de 
S.  M.  s’eftans  pourvus  au  Con- 
feil , eftans  troublez  dans  la  Jouïf- 
l'ance  deldits  droits , il  fut  dit  par 
Arreli  du  Cenfeil  d'Etat  du  p.  Se. 
ptembre  16 jc.  qu’ils  rapporteroient 
pardevant  les  Maiftres  des  Eaux 
& Forefts  les  titres  & pièces  jufti- 
ficatives  defdits  droits  , pour,  le 
tout  vû  & examiné  audit  Confeil, 
cftre  fait  droit  ainfî  qu’il  appar- 
tiendra. 

DEFENSES  DE  CHASSER 
ou  tirer  fur  les  terres 
des  Ecclefiafiiques. 

XXXIII. 

Defenfes  furent  faites  â certains 
Gentilshommes  de  campagne  de 
chafler  fur  les  terres  de  l’Archevc- 
chc  de  Reims  fans  la  permiffion  de 
l’Archevcque , à peme  de  tous  dé- 
pens , dommages  ôc  interefts.  Ainfi 
jugé  par  une  Sentence  des  Requejles 
du  Palais , confirmée  par  Arrefi  con- 
tradifioire  du  Parlement  \de  Paris  dm 
14.  Aoufl  1646, 
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XXXIV. 

Défenfcs  à toutes  perfonncs  de 
quelle  qualité  qu’elles  foicnt  de 
chaflèr  ny  tirer  fur  les  domaines 
de  l’Abbaye  du  Bec  & terres  en 
* dépendantes  j à peine  de  mil  livres 
d’amende  , & de  tous  dépens , 
dommages  & interefts.  Par  Arrell 
du  Parlement  de  Rouen  du  2t.  Dé- 
cembre j66s.  portant  qu’il  fera  pu- 
blic à l’ifl'uë  des  Mcllcs  Parroilîia- 
Ics  des  lieux  dépendans  de  ladite 
Abbaye  , & affiché  où  befoin  fe- 
ra ^ 6c  en  cas  de  contravention , 
permis  d’en  informer. 

XXXV. 

Pareilles  défenfcs  aux  nommez 
le  Blond  pere  6c  fils , de  chafler  6c 
tirer  dans  l’étendue  de  l’Abbaye 
de  S.  Lucien  de  Beauvais , 6c  pour 
l’avoir  fait  ont  cllé  folidairement 
condamnez  en  l’amende  6c  aux 
dépens.  Par  Arrefi  contradiâfoire  du 
Parlement  de  Paris  du  27.  fuiniôdS. 


Chapitre  II. 

Des  Seipteuries  é"  JuJHces , tjue  les 
Ecclejiajliques  ont  en  partage 
^ avec  le  Roy. 

T E Partage  eft  une  aflbciation 
■^queles Evêques,  Chapitres , 6c 
autres  Ecclefiaftiques  de  France 
ont  faite  avec  le  Roy  de  leurs 
Seigneuries  6c  Jufticcs , pour  y 
avoir  une  proteérton  plus  alTeuréc 
fuivant  les  termes  de  l’art,  lo.  de 
l'Edit  de  i6io. 

I. 

Il  fut  permis  aux  Ecclcfiaffiques 
d’entrer  au  droit  des  acquereurs 


du  Domaine  de  S.  M.  aliéné, Fiefs, 
Juftices , Droit  de  Rcgale , Parta- 

fe , 6c  autres  Droits , éfquels  lefd. 

cclcfialliqucs  eftoient  ( amiara- 
vant  Icfdites  aliénations  ) allociez 
avec  le  Roy , foit  par  donations , 
tranfac'lions  ou  autres  traitez  faits 
avec  les  Roys  predecclTeurs , en 
rembourfant  par  lefdirs  Ecclcfiafti- 
ques  à un  Icul  payement  lefd.  ac- 
quereurs , tant  de  leur  fort  princi- 
pal , que  des  fraiz.6c  loyaux  cou  As. 

Edit  dt  160t.  4rf,  U. 

II. 

Et  par  l'Edit  de  1610.  art.  10. 
S.  M.  veut  que  les  conditions  des 
Partages  foient  gardées  à l’avenir, 
6c  que  fuivant  icelles  il  feroit  pour- 
veu' aux  Offices  par  avis  commun 
ou  alternativement,  6c  qu’és  lieux 
où  les  dernieres  provifions  auront 
cAé  faites  par  le  precedent  Roy , 
le  droit  d’y  nommer  la  première 
vacation  avenant  appartienne  auf- 
dits  EcclefiaAiques  ^ 6c  fi  on  y a 
établi  des  Offices  fupernumerai- 
res,  ils  demeureront  fupprimez 
par  mort. 

III. 

Si  en  la  vente  du  Domaine  quel* 
ques  Terres  6c  Seigneuries  de  la- 
dite qualité  ont  cAé  aliénées,  IcC 
dits  EcclefiaAiques  y ayans  part 
avec  S.M.les  pourront  retirer  des 
mains  des  acquereurs  en  leur  ren- 
dant le  prix , frais  6c  loyaux  coûts 
toutes  6c  quantefois  que  bon  leur 
femblcra  , pourveu  que  ce  foit 

[tour  les  reünir  au  Domaine  de 
’Eglife , 6c  non  autrement. 

EJil  il  iSia.  art.tù 


T IT 
IV. 

Les  Ecclefiaftiques  qui  ont  droit 
de  Pariage  en  jouiront  Sc  pourront 
cublir  des  Officiers , pour  exer- 
cer la  Jufticeavec  les  Officiers  du 
Roy  , nonobftant  la  difeontinua. 
tion  par  150.  ans.  juge  far 

Arreft  du  Cenfcil  d'Etat  du  it.  Atufi 
1641. 

V. 

Monfeigneur  l’Evêque  duPuy , 
en  vertu  du  Pariage  , fut  rcceu 
oppofant  d la  vente  & adjudica- 
tion du  Domaine  & Jufticedela 
Ville  du  Puy  ,&  fubrogé  au  droit 
du  Vicomte  de  Polignacqui  s'en 
elloit  rendu  adjudicataire , en  le 
rembourfant  du  prix  de  l’adjudi- 
cation. Par  Arrejl  contradictoire  du 
CottftH  d'Eltatdti  ç.  Mars 

VI. 

Le  Prieur  du  Pont  faint  F.fprit 
Seigneur  en  Pariage  avec  ic  R.oy 
de  la  Ville  &.  Viguenc  du  S.  Efprir 
fut  llibrogc  au  droit  de  l’adjudi- 
cation faite  au  Comte  de  Rovre, 
de  lajullice  & autres  droits  qui 
appartiennent  au  Roy  en  pariage 
audit  lieu,  en  rembourfant  ledit 
(leur  adjudicataire.  Par  Arreff  du 
du  Confiil  d'Etat  du  14.  Juin  1642. 

VII. 

Il  fut  dit  en  faveur  dudit  P rieur 
Conleigneur  delà  Ville  du  Pont 
S.  Efprit,  que  le  Contrat  de  Pa- 
rtage fait  entre  le  Roy,  l’ A bbc  de 
efugny , & le  Prieur  de  ce  Prieure 
en  tan  1302.  fera  executc,  & le  Re- 
glement touchant  la  maniéré  de 
rendre  la  Juftice  audit  lieu  porte. 
Par  Arrefi  contradJiloire  du  grand 


1.  E II. 

Confeil  du  7.  Février  lâdt. 

VIII. 

Les  Confuls  de  la  Ville  de  Ca- 
hors  furent  condamnez  a prêter 
le  ferment  à genoux  à Monfei- 
gneur l’Eveque  Baron  6c  Comte 
de  Cahors , auquel  ferment  le  Sé- 
néchal dudit  Cahors  affiftcTa  fi 
bon  luy  femble.  Par  Jugement  Sou- 
verain des  Reijuelies  de  l’ H ôtel  rendu 
contradiÜoir ement  le  to.  Mars  1643. 
portant  que  le  Pariage  ou  aflbeia- 
üon  faite  par  les  Evêques  de  Ca- 
hors avec  le  Roy , fera  exccutce, 
en  confcquence  ledit  Seigneur 
Evêque  maintenu  en  fa  qualité  de 
Baron  6c  Comte  de  Cahors , 6c 
dans  tous  les  autres  droits  qui  luy 
appartiennent  , fuivant  ledit  Pa- 
riage. 

IX. 

Les  Ecclefiaftiques  qui  oncPa- 
liage  avec  le  Roy  pourvoiront  i 
leur  tour  aux  charges  de  Judica- 
turc  conformément  aux  Contrats 
de  Partages  j 6c  en  cas  d alienation 
ils  y feront  préférez  en  payant  la 
finance , ou  pourront  rembourfer 
les  acquereurs.  Par  Arrefi  du  Con- 
feil d'Etat  du  14,  Avril  /tf^rf.portatic 
qu’au  casaque  quelqu’un  delà  Reli- 
gion P-  ‘ R.  ait  efté  pourvu  de 
charge  de  Judicatureen  Pariage, 
fans  avoir  déclaré  qu’il  en  fit  pro- 
feffion  , il  y feroit  pourvu  par' 
Sa  Majefté. 

X. 

Monfeigneur  l’Evêque  6c  Com- 
te de  faint  Paul  trois  Châteaux  a 
efté  maintenu  au  droit  d’élire  6c 
nommer  un  Baillif  6c  Juge  Epifi- 
N n iij 
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aufdites  Commiflîons  , & fans 
les  tirer  à confcqucnce,  confcrvala 
JulHce  toute  entière  à l’Eveque 
de  Beauvais  j avec  defenfes  de 
plus  exercer  Icfditcs  Commiflîons. 

V. 

Defenfes  aux  Prefidiaux,  L»eu- 
tenans  Criminels  Sc  autres  Juges 
Royaux  de  Scnlis,Laon  & Amiens, 
d’enrreprerdre  fur  la  Jurifdiiîlion 
de  l'Evcquc  & Comte  de  Beau- 
vais , Sc  Sieges  en  dépendans,  foit 
par  prévention,  première  inftance, 
appel , ou  autrement.  Par  Lettres 
latentes  du  Roy  Henry  II,  du  26. 
Çliehre  isS^.regiflrées  au  Parlement 
le  23.  Décembre fuivant. 

VI. 

Le  Roy  Henry  IV.  farfes  Let. 
très  Patentes  du  ta.  Décembre  nps, 
regijlrées  au  Parlement  le  23,  May 
tsçj,  déclara  que  l'eredion  qu’il 
avoit  faite  d’un  Prefidial  à Beau- 
vais ne  pourroit  préjudicier  à la 
JurifdicHon  de  l’Evêque  dudit 
Beauvais,  voulant  qu’elle  fut  ad. 
miniftree  par  les  Officiers  de  l’E- 
vêchc,avec  pareille  autorité  qu’au- 
paravant , & que  les  appellations 
de  Icursjugemensfuflent  relevées 
au  Parlement  immédiatement. 

VII. 

Et  enfuite  de  diverfes  contefta- 
rions  ladite  Jurifdiéhon  de  l’Evê- 
que de  Beauvais,  le reflbrt im- 
médiat à la  Cour  ont  lefté  confir- 
mez far  Arre^  contradictoire  du  Par- 
lement de  Paris  rendu  avec  tous  les 
O^ciers  dudit  Prefidial  le  S,  Février 
tCoo,  conformément  aux  Lettres  Pa- 
tentes cy.deffus. 
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VIII. 

L’Evêque  de  Beauvais  fut  dé- 
claré bien  oppofant  à la  reforma- 
tion du  90.  article  de  la  Coutume 
de  Senlis,^  au  111.  article  de  cel- 
le d’Amiens,  Sc  les  Officiers  main- 
tenus en  la  connoiflance  des  pro- 
cez  qui  naiftront  fur  les  obliga- 
tions paflees  pardevant  Notaires 
Royaux  entre  les  julliciablcs  ^ lef- 
quelles  obligations  feront  miles  ,i 
execution  par  lès  Sergensjavec  dé- 
fenfes  auxjuges  Royaux  d’en  con- 
noiftre.  Par  Arrelt  contradictoire  du 
mime  Parlement  du  14,  Avril  1620, 

IX. 

Les  Officiers  de  l’Evêché  & 
Comté  de  Beauvais , font  mainte- 
nus au  droit  de  recevoir  les  confi- 
gnarions  par  eux-mêmes , ou  d’y 
commettre  fans  frais , avec  défend 
fes  au  Receveur  des  Confignations 
du  Baillage  Sc  Prefidial  de  Beau- 
vais , de  prendre  la  qualité  de  Re- 
ceveur des  Confignations  dudit 
Comté,  nyd’en  faire  aucune  fon- 
drion.  Par  Arrelt  contradictoire  du- 
dit Parlement  du  /.  Aoufi  1646, 

Dans  les  anciens  Regilfres  du 
Parlement, //r /’rf» il  y a un 
Arrell  rendu  à l’odlavc  de  la  faine 
Martin,  portant  que  le  feel  Royal 
nouvellement  mis  à faint  Maixant, 
ne  fera  point  porté  aux  Foires  ny 
Marchez  qui  lcront  fur  les  terres 
Sc  Juftice  de  l’Abbé  de  làint  Mai- 
xant , &^ue  des  obligations  paf- 
Ices  fous  ledit  feel  n’y  leront  point 
exécutées  par  les  Officiers  du  Roy. 

Et  un  autre  Arrefi  de  Can  i3pi. 
rendu  au  profit  des  Religieux  de 


i8S  Des  Justices  tempoi 
l’Abbaye  de  faint  Denys , portant 
que  les  Decrets  des  biens  fituez 
en  leur  Juftice  le  feroient  par  leurs 
Officiers,  quoyque  p^ribivis  en 
execution  des  Contrat*aflez  fous 
le  fccl  de  la  Prevote  de  Paris. 

X,  XI. 

Le  Prévoit  des  Marchands  & 
les  quatre  Echevins  furent  e'cablis 
dans  la  Ville  de  Lyon  par  Lettres 
Patentes  dn  Roy  Henry  H.  du  mois 
de  ‘Juin  à condition  qu’ils  ne 
pounoicnt  entreprendre  aucun 
droit  de  Police  ou  jullice  au  pré- 
judice des  droits  îc  antiquité  de 
l’Archevcquc,  Comtes  5c  Chanoi- 
nes de  Lyon. 

Lefdites  Lettres  Patentes  publiées 
en  ladite  Senéchaujfée  de  Lyon  le  }o. 
OSlobre 

XII. 

Lefdites  Lettres  furent  confrmées 
par  celles  d’Henry  IV.  du  mois  de 
Décembre  isçs.  qui  confirment  le- 
dit ctablillèmcnt , avec  la  même 
referve  de  la  Juftice  &:  Police  , en 
faveur  des  Archevêque  , Comtes 
£c  Chanoines  de  Lyon. 

XIII. 

Il  y a un  Arreft  dans  les  Re^flres 
du  Parlement  du  if.  Janvier  1^64. 
rendu  avec  Monfieur  le  Procureur 
General , qui  a renvoyé  parde- 
vant  les  Officiers  de  l'Archevêque 
de  Reims , un  procez  intenté  par- 
devant  les  Officiers  Rqyaux,  en 
execution  d’un  Tcftament  palTé 
fous  le  ;fecl  Royal  , les  Parties 
ellans  domiciliées  en  ladite  Ville. 

Il  y en  a encore  un  autre  du  7. 
Mars  isjp.  rendu  entre  Monfei- 


BLLES  DES  SEIG.  » &C. 
gneur  l'Archevêque  de  Reims,  de* 
mandeur  en  Reglement , 6c  Mon- 
fieur  le  Procureur  General  prenant 
le  fait  6c  caufe  pour  les  Officiers 
du  Roy  à Reims  ; qui  porte  que 
l’Archevêque 6c fes  Officiers  joui- 
ront de  tous  droits  de  JulUce  Ci- 
vile 6c  criminelle,  même  de  po- 
üce  fans  aucune  prévention  , ny 
concurrence  des  Juges  Royaux. 
XIV. 

Et  par  ArreH  du  Parlement  de 
Paris  contradiHoirement  rendu  le  //. 
Décembre  isjt.  les  Parties  qui  de- 
meuroientà  Châlons  furent  ren- 
voyées pardevant  le  Baillif  de  l’E- 
vêque de  Châlons  , quoy  qu’il  s’a- 
git de  l’execution  d’un  Contrat 
pafle  fous  fecl  Royal , 8c  que  le 
Baillif  de  Vermandois  ou  fon  Lieu- 
tenant à Châlons  eut  prévenu. 
XV. 

Le  Roy  Henry  III.^^r^SDr- 
claration  du  26.  Aouft  isy S.  àoemec 
en  faveur  du  Clergé  du  Diocefe 
de  Sens , déclaré  que  par  le  pou- 
voir attribué  à des  Sergens  Royaux 
d’exploiter  par  tout  le  Royau- 
me , il  n’a  entendu  préjudicier  aux 
droits  de  Juftice  dudit  Clergé. 
XVI. 

Les  Chanoines , 6c  Chapitre 
de  Langres  Seigneurs  hauts , 
moyens  6c  bas  Jufticiers  de  ladi- 
te Ville  de  Langres  font  mainte- 
nus dans  leurs  JurifdicUons  6c  an- 
tres droits  contre  les  Officiers 
Royaux.  Par  Arreli  contradictoire 
du  Parlement  de  Ports  du  ij.  Avril 
1604. 


XVII. 
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XVII. 

Le  Trelbncr  de  l’Eglifc  de  S. 
Martin  de  Tours  en  qurditede  Ba- 
ron de  Clîâteauncuf  cft  maintenu 
en  fes  droits  de  Jiiftice,  contre  le 
Lieutenant  gcncial,  vîc  les  Offi- 
ciers du  Prcfidial  dcTours.  ParJr- 
rcii  CêntradUloirt  dudit  Parliment 
du  p.  Jean  1613.  par  lequel  il  eil 
dit  que  le  BailUf  de  Tours  n’a  au 
cunc  prévention  fur  les  Officiers 
dudit  Trelbrier. 

XVIII. 

Louis  XIII.  déclara,  lorfqu’ilc- 
tablit  un  Siège  Prcfidial  à Valen- 
ce, qu’il  n’avoit  voulu,  ny  entendu 
préjudicier  à la  Jurifdidion  de  l’E- 
vêque de  Vtltnct  te  Dye-^  avec  dc- 
fenlcs  audà  Prcfidial  d’innover  ou 
diminuer  la  Jurifdi(îbon  des  Offi- 
ciers dudit  Seigneur  Evêque , ny 
fes  dépendances,  foiten  première 
Infiancc  par  prévention  ou  par 
rcflbrt,  en  matière  Civile  ou  Cri- 
minelle , meme  de  Police  ou  au- 
tres, Sa  Majefte  voulant  que  les 
appellations  interjettées  dcid.  Of- 
ficiers rcflbrtiflcnt  comme  aupa- 
ravant l’ereélion  dudit  Prcfidial. 
DetUrAtiendu  May  1639.  tnrtgi- 
ftrée  AU  ParUmnt  de  Dauphiné  U 12. 
Rutila  meme  année. 

XIX.  XX. 

Dans  l'ereâion  d’un  Baillage  & 
PrefidiaUCbâlonscn  Champagne, 
le  Roy  n’a  pas  prétendu  innover 
au  rcflbrt  & jurifdic'Iion  des  Ju- 
ges de  l’Eveque  de  Châlons  Pair 
de  France , foie  en  matière  Civile 
ou  Criminelle  , même  de  Police 
ou  autics.  DttUration  du  2t.  juillet 
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verifée  le  u,  Aûust  fuivant. 
XXL 

DE  LA  RISDJCTION 
des  Repaires,  ^ui  apfp^rtient  a 
qutlqUes  Seigneurs  EuUJtafUijues 
d.tns  la  Province  de  Bretagne. 

Les  Officiers  de  la  Jurifdiclion 
des  Rcgaires  appartenante  d l’E- 
vêque de  S.  Bricuc , font  mainte- 
nus contre  les  Juges  Royaux  éta- 
blis audit  lieu, aux  droits  fie  exer. 
cice  de  la  Police  ordinaire  fie  ex- 
traordinaire, Bureau  des  pauvres  • 
•fie  Jurifiiiâion  en  la  Ville&  Faux- 
bourgs  de  S.  B lieue  fur  toute  forte 
deperibnnes.  par  Arreft  centradi- 
ctoire  du  Parlement  de  Rennes  du 
i.  Juillet  163 J. 

XXII. 

Lequel  Arrell:  fut  publié  aux  Au- 
diancesdes  Jurifdiélions  Royales  fie 
des  Rcgaires,  fie  aux  Prônes  des 
Mefles  Parroiffiales  , enfuite  d'un 
autre  ArreH  dudit  Parlement  du  ip. 
Juillet  1633.  tfui  t ordonna  ùnji. 
XXllI. 

Il  fut  dit  par  Arrefi  du  Ctnfeil 
Privé  du  2.  Juillet  1647.  ‘l'je  le 
procez  d’entre  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Comotiaille  pour  la  con- 
fervation  de  la  JurifdiÂion  des  Re- 
gaires , fie  le  Procureur  General  au 
Parlement  de  Rennes,  feroit  jugé 
fur  les  titres  fie  la  pefleffon  dudit 
Seigneur  Evêque,  quoy  qu’il  n’ap. 
porte  aucuns  avenemens  ny  de- 
nombremens  rendus  au  Roy. 
XXIV. 

Les  Officiers  du  Baillage  de 
ChâloD  fur  Saône  fiment  mainte- 
Oo 
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nus  dans  l’cxercice  de  leurs  char- 
ges pendant  la  vacance  de  l’Evê- 
çhc  au  préjudice  des  Officiers 
Royaux.  Pdr  deux  Arrtfis  du  Par. 
lement  de  Dijon  des  //.  & Se- 
ptembre tâjS. 

XXV. 

DES  OFFICIERS  DES 
Seigneurs  Ecclefiaftiques. 

Nuis  Bcneficiers  François  ou 
Etrangers  ne  pourront  commettre 
aucuns  Vicaires  ny  Officiers  qui 
*ne  foicnt  du  Royaume.  Ainfi  re^é 
par  l'Edit  d'Henry  1 1.  du  mois  de 
Septembre  ISS4.  publié  & regiUré  au 
Parlement  le  i.  Oâlûbre  fuivant. 

XXVI.  & XXVII. 

DV  POVVOIR  ^E  LES 

Seigneurs  Ecclefiafliijttes  ont  de 
dejlituer  leurs  Officiers. 

Les  Seigneurs  Ecclefialliques 
peuvent  deuituer  les  Procureurs 
Fifeaux  établis  par  leurs  predecef- 
feurs.  Ainji  jugé  par  deux  Hr refis 
contradiéloires  du  Parlement  de  Pa- 
ris des  ji.  Juillet  1600.  & zi.  Juillet 
léo). 

XXVIII. 

Le  Bénéficier  nouvellement 
pourvu  peut  deftituerun  Officier 
qui  n’clt  pourvû  pour  caufe  one- 
reulb  ny  recompenfe  de  fervices , 
même  apres  dix  - lept  ans  d’exer- 
cice. Ainji  jugé  par  Arrell  contra- 
dictoire du  -Parlement  de  Paris  du  ti. 
Aouîl  1600. 

XXIX. 

Un  Officier  pourvû  pour  recom- 
penfe  de  fervices  faits  à l’Abbé  dl 


deftituable  par  le  fuccelfeur  par 
mort , quoy  qu’il  eut  exercé  plus 
de  16.  ans.  Ainfi  jugé  par  Arrejl  du- 
dit Parlement  de  Paris  du  ij.  May 
162s. 

XXX. 

Un  Officier  rcceu  par  lademif-' 
fion  de  fon  pere  qui  cftoit  pourvû 
pour  caufe  onereufe , cft  deûitua- 
ble  ad  nutum.  Ainji  jugé  par  Arrefi 
dudit  Parlement  dut}.  May.  16 je. 

XXXI. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Avran- 
ches  ayant  deftitué  le  Baillif  Vi- 
comtal  de  la  Baronie  de  S.  Phili- 
bert dépendante  de  fon  Evêché , 
ôc  inftituc  un  autre  en  fa  place, 
lefdites  dellitution  tu  inlbcudon 
furent  confirmées  par  ArreSt  cen- 
tradiffoire  du  Confeil  Privé  du  zj. 
Janvier  1646. 

XXXII. 

Un  Officier  d’un  Evêché  eft 
deftituable  par  le  nouvel  Evêque, 
quelque  long  temps  qu'il  ait  fervi. 
Ainfi  jugé  en  la  caufe  d’un  nommé 
Morel  Procureur  Fifcal  en  lajufti- 
cc  de  l’Evêché  de  Noyon  delbtuc 
par  Monfeigneur  de  Barradas  nou- 
vellement pourvû  dudit  Evêché. 
Par  Arrell  dudit  Parlement  du  ii. 
Mars  rapporté  dans  le  JaurnsU  des 
Audiences  pag.ioi. 

XXXIIL 

Le  même  a elté  jugé  le  if.Juiûet 
i6ss.  au  RoUe  d'Amiens  contre  M. 
Gabriel  Rougeau  Baillif  de  laju- 
ftice  temporelle  de  l'Evêché  d’A- 
miens que  Monfeigneur  l’Evêque 
avoit  deftitué  de  fa  charge  ,jquoi- 
qu’il  l’eut  exercée  44.  ans. 


Titre.  II. 


xxxiv. 

La  dcfticution  faite  du  Baillif 
de  Chanteuge  par  le  Vicaire  Ge- 
neral de  l’Abbc  de  la  Cluife-Dieu 
Seigneur  haut  Julticier  dud.  lieu , 
fut  confirmée  far  Arrtfl  du  grand 
Ctn/tildu  s-  Novembre  l’in- 

{htution  d’un  autre  en  fa  place. 
XXXV. 

Le  Sénéchal  de  l’Abbaye  de 
Fefeamp  ëc  fon  Lieutenant  doivent 
précéder  en  tous  Aftesëc  Aflèm- 
olées  publiques  & particulières  les 
Officiers  du  Grenier  à fcl  dud.lieu. 
Ainji  jugé  far  Arreft  contradiéfeire 
du  grand  Confiildu  13.  Mars  1613. 
XXXVI. 

Le  Juge  de  l’Abbaye  de  Cor- 
bie  a obtenu  la  meme  chofê  con- 
tre les  Officiers  du  Grenier  à fel 
delà  Ville  de  Corbic.  Par  Arrefi 
contradictoire  du  Parlement  de  Paris 
du  14.  Juillet  lâai, 

XXXVII. 

MonfeigneurrEveque  de  Châ- 
lons  en  Champagne  a efté  main- 
tenu au  droit  de  faire  par  fbn  Ta- 
bellion fèul  , & privativement  â 
tous  autres  , les  Inventaires  des 
biens  en  ladite  Ville  de  Châlons 
au  ban  & territoire  dudit  Evêché, 
làns  s’arrêter  à l’intervention  de 
la  Communauté  des  Notaires  du. 
dit  lieu.  Par  Arrejl  contradiltoire  du 
Parlement  de  Paris  du  26.  Juin  166!. 
XXXVIII. 

L’Abbé  de  Berdouës  fut  main- 
tenu  en  la  Faculté  d’inftituer  & 
defhtuer  les  Officiers.  Par  Arrefi 
du  Parlement  de  Teulouji  dn  14.  Fé- 
vrier i66o^ 
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XXXIX. 

Par  le  Contrat  pafle  entre  le 
Roy  & le  Clergé  en  l’an  1670. 
pour  le  don  gratuit  accordé  à Sa 
Majeftc,  il  y a une  claufe  où  il  efl 
dit,  Que  pour  les  julUces  &JuriC- 
diélions  temporelles  qui  appartien. 
nent  aux  Ecclefiaftiqucs , les  tran- 
facüons  entre  les  Rois  & eux,  fe- 
ront exafkement  oblcrvées  félon 
leur  forme  & teneur , nonobftant 
tous  Arrefts  & autres  chofes  à ce 
contraires. 


Chapitre  IV. 

Des  Titres  & Pafiers  concernant 
les  Biens  , Revenus  , & Breits 
des  Ecckfiatîicjues  , & des  ArchU 
ves  du  cierge  de  France. 

I. 

r Es  Ecclefiaftiques  s'eftanc 
^plaint  au  Roy  de  la  perte  de 
leurs  Titres  avenue  par  l’injure  du 
temps , & qu’ils  ne  pouvoient  con- 
traindre les  redevables  à la  recon- 
noiflànce  Sc  payement  de  leurs 
Droits  fonciers.  Sa  Majeftc  or- 
donna que  par  fes  Sénéchaux  , 
Baillifs,  ëc  leurs  Lieutenans , & au- 
tres fes  Officiers  , feroit  procédé 
d la  confedion  de  nouveaux  ter. 
riers  des  Fiefs  ëc  Cenfives  defdits 
Ecclefiaftiques. 

Ordêontuti  ii  Shii  an,  ^4, 

II. 

L’art.  26.  de  tEdit  de  Melun  tfi 
conforme. 

III. 

Enjoint  aux  Officiers  Royaux 
des  lieux  de  faire  inventaire  des 
Titres  ëc  enfeignemens  conccmans 
Oo  ij 


X9i  Des  Titres  e 

les  Revenus  des  Hôpitaux  &Ma- 
ladries,  avec  une  delcripcion  de 
leurs  Revenus , pour  dire  depofez 
Icfdics  Inventaires  dans  les  Greffes 
des  |urifdidions  plus  prochaines  j 
6c  l’ctat  du  Revenu , fera  tranlcrit 
au  commencement  des  comptes 
des  Adminiftrateurs, 

O/tUaa.  lUBUù  art.  it 

IV. 

Le  revenu  des  fabriques  apres 
les  fondations  accomplies , fera  ap- 
pliqué par  les  Marguillicrs  aux  ré- 
parations 6c  achat  des  ornemens 
des  Eglifes  , 6c  autres  œuvres  pi- 
toiables  fuivant  les  faines  Decrets, 
6c  non  ailleurs , à peine  d’en  répon- 
dre jlefquels  feront  un  fîdele  re- 
gillre  de  tous  les  Titres  6c  enfei- 
gnemens  dcfd.  fabriques , 6cc. 

Edit  lit  Mtlun  art.  •, 

V. 

Les  Titres  ôcEnfèignemens  des 
Abbayes  6c  autres  Monafteres  fe- 
ront inventoriez  en  prefence  des 
Procureurs  de  S.  M.  6c  copies  col- 
lationnées mifes  és  Greffes  des 
JurifHidiofv  prochaines  , 6c  lefdirs 
Titres  és  Archives  d’iceux  Mona- 
ftercs  , ou  en  autre  lieu  feur  j qui 
fera  choifî  parle  Titulaire  avec  les 
Religieux,  6c  enfermez  fous  trois 
défi,  dont  ledit  Titulaire  ou  Com. 
mendataire aura  l’une,  les  Pneurs 
Cloftraux  une  autrc,6clatroifié- 
me  fera  mile  és  mains  de  celuy  que 
les  Religieux  choifiront. 

Z*NÙ  Xm.  rdtf,  anr.ti, 

YI. 

Monfeigneuc  l’Evéque  , 6c  le 
Clercé  du  Diocefè  de  Coofbui- 
cesi  nrent  donoec  mm  Àne/tdm  Stur- 


r Papiers,  &c. 

Ument  de  Roiien  U r.  Decemb.  ispg. 
portant  que  les  Regiftres , Papiers 
Journaux, Titres,  Enfèignemens ’, 
6c  demieres  Quittances , qui  leurs 
font  demeurées  après  les  Guerres , 
leur  Icrviront  de  Lettres  depoflcf- 
fions  â l’avenir  pour  fc  faire  payer 
des  cens , rentes , droits , 6C  devoirs 
à eux  deus , fans  que  les  redeva- 
bles fe  puillent  aider  de  preArri- 
ption  ou  poffeflion  au  contraire, 
pour  le  temp  des  troubles. 

VII. 

Les  Syndics  6:  Députez  des 
Diocefes , Secrétaires  , Greffiers, 
6c  autres  qui  le  trouveront  char- 
gez ou  avoir  en  leur  poffeffion  les 
:itres  des  Aliénations , les  Procez 
verbaux  , les  Regiflrcs  6c  autres 
ipartenans  aux  Eglifes  6c  Bénéfi- 
ces en  dependans,fcronr  contraints 
de  les  remettre  dans  les  Archives 
des  Eglifes  Cathédrales  ; canformé- 
ment  à l'art.  6.  du  Reniement  dm 
Clergé  de  tan  isSS. 

VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  ayant  efté 
affignez  pour  reprefen ter  les  titres 
des  biens , domaines , 6c  droits  d 
eux  appartenans  d caufe  de  leurs 
Bénéfices,  S.  M.  fur  les  Remon- 
trances de  l’Afïemblée  generale 
du  Clergé  accorda  une  furlèance 
de  toutes  nourfuittes  contre  les 
Ecclefialhques.  ParAmfidm  Ctm- 
feU  d'Etat  dtt  /.  Aamjl  i66s. 

rx. 

Des  Archives  dm  Ctergf  de  France. 

En  l’an  1J79.  les  Papicrs,  Let- 
tres, 6c  Ecncures  du  Cfcrgc,  fii- 


Titre 

rent  mi(ès  dans  un  lieu  apparte- 
nant à Mefficurs  du  Chapitre  de 
Paris  5 U l'Aflèmblée  generale  qui 
pour  lors  fe  tenoit  à Melun , leur 
envoya  des  Deputez  pour  fçavoir 
d’eux  s’ils  voudroient  prelter  le 
lieu  où  Icfditcs  pièces  ont  clic  mi- 
fes  ; & au  cas  qu’ils  en  filTent  re- 
fus, les  faire  tran/porter  dans  la 
Maifon  & College  des  Bernar- 
dins en  ladite  Ville;  & les  mettre 
en  bon  ordre  fuivant  l’inventaire. 

Lcfdits  Deputez  eurent  ordre 
de  faire  faire  deux  Clefs  de  la 
Chambre , & deux  clefs  des  armoi- 
res où  lèroient  lefd.  Papiers  qui 
(croient  baillez  par  Inventaire  aux 
deux  Aeens,8c  à chacun  une  clef 
de  lad.  chambre,  & une  des  armoi- 
res, lefquels  Agens  ligneront  ledit 
Inventaire,  & en  feront  faire  qua- 
torze copies  pour  en  bailler  une 
à.  chacune  des  Provinces. 

Les  Agens  rendront  leldits  Pa- 
piers par  Inventaire  dans  deux  ans, 
à ceux  qui  entreront  en  leur  Cliar- 
ges  , en  prenant  par  eux  fi  fufi- 
^te  décharge  qu’elle  leur  puillc 
fervir  & au  Clergé  d’alTurance, 
que  rien  n’en  a efté  dillrait. 

Quand  quelque  Province  aura 
befoin  de  quelques  papiers  ou  ti- 
tres, lefdits  titres  feront  copiez  à 
la  diligence  & fraiz  du  pourfui- 
vant , pour  eftre  compuUé  partie 
appclice.  Defenles  aux  Agens  de 
Iaiin.'r  tranfporter  aucuns  d’iceux 
hors  ledit  lieu, pour  quelle  occa- 
fionquecefoit. 

X. 

En  Fan  i6iL  lefd.  Archives  du 
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Clergé  furent  transférées  du  Cloî- 
tre de  N ôtre-Damc,  dans  le  Con- 
vent  des  Augultins , par  onlre  de 
’AlFerablée  qui  s’y  tenoit  pour 
ors , & à la  rcquilition  des  Agens, 
qui  remontrèrent  qu’elles  y fe- 
roient  plus  commodément. 

XI. 

L’Aflemblée  generale  de  l’an 
1615.  enjoignit  aux  Agens  qnicn- 
treroient  en  Charge  de  mettre  les 
Archives  du  Clergé  en  bon  ordre 
dans  la  proch.'iine  AflTemblée  ^ 
fçavoir  par  D'ocefes  8c  par  Ar- 
chevêchcz,8c  en  faire  un  inven- 
taire exaél;Comme  aulfi  de  tous  au- 
tres papiers  commims,  P rocez  ver- 
baux , Comptes , 8c  autres  qui  ne 
fe  pourront  réduire  es  claflcs  des 
Diocefes  8c  Archcvcchez  ; duquel 
Inventaire  ils  donneront  copie  à 
chacune  Province  en  la  prochai- 
ne Aflemblée.  Bailleront  à ceux 
dudit  Clergé  des  extraits  8c  co- 
pies des  titres  dont  ilsauront  befoin 
qu’ils  expédieront  à la  diligence 
8C  fraix  des  pourfuivans  ; 8c  ne 
laifièront  tranfporter  aucuns  dclÜ. 
titres  des  Archives , que  par  Or- 
donnance des  Afiemblées. 


Chapitre  V. 

Des  Baux  à f(fme  des  Siens  des 
Écclepafliques . 

I. 

T L eft  defendu  à tous  Gennh- 
hommes,  Magiftrats,  & Offi- 
ciers, tant  Royaux  que  des  Sei- 
gneurs de  prendre  à femie  , foie 
par  eux , ou  par  leurs  domcltiqUes, 
O O iij 
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& cens  inccrpofcz  , les  Biens  Ec- 
clellaftiques.  Par  Arrejl  du  Parle- 
ment de  Teuloufe  du  ae.  Mars  sfiS. 
IL 

Cet  Arreft  a efté  donné  con- 
formément à l'art.  34.  de  l’Edit  de 
Melun,qui  fait  les  mêmes  defcnfbs 
aufdits  Gentilshommes  fur  peine 
d’eftre  déclarez  Roturiers , & im- 
pofez  auxTaillcsjaux  Officiers  de 
privation  de  leurs  Charges , & 
d’eftre  incapables  d’en  tenir  à l’a- 
venir 5 & aux  Bcneficiers  de  leur 
donner  leurs  biens  à ferme , à pei- 
ne de  nullité  des  Baux , &c. 

III. 

Etpar  l’art,  i8.de  l’Edit  de  1606. 
mêmes  defenlcs  font  faites  fur  les 
memes  peines  ; auffi  bien  que  par 
le  )}.  art.  de  l'Ordonnance  de  1629. 

IV. 

Le  Roy  far  Arrelt  de  fin  Ctn- 
fiil  d'Etat  du  20.  lanvier  lôâi.  or- 
donna que  les  Baux  à ferme  des 
biens  d’Eglife  fituez  fur  les  fron- 
tières de  Picardie  & Champagne, 
faits  pendant  la  Guerre , & def- 
quels  il  reftoit  plus  d’une  année  à 
expirer,  à compter  du  jour  dud. 
Arreft  , demeureroient  nuis,  & 
refolus. 

V. 

Les  Baux  faits  par  les  Trefo- 
riers  de  France  du  revenu  de  l’E- 
vcchc  de  Senez  pendant  la  va- 
cance du  Siégé  furent  caftez , par 
t ArreitduConfeilS  Etatdu  29.  Aoufl 

167t.  Et  l’Occonorae  de  l’Evê- 
ché confirmé. 

VI. 

Et  k mois  de  Novembre  fui- 


F E H M E , &C. 

vant  de  ladite  année  , il  y eut  un 
autre  Arreft  du  Conferl  Prive 
rendu  en  execution  du  precedent 
touchant  les  Baux  du  revenu  <fc 
l’Evêché  de  Senez,  faits  pendant 
la  vacance  du  Siégé. 


Tirât  III. 

Des  Eahriques  & margmlliers , de 
leur  adminijlration , (jr  reddition  . 
de  leurs  comptes- 

L 

t Es  Fabriciens  & MarguillierS' 
^dc  toutes  les  Eglifes  foit  Ca- 
thédrales, Hôpitaux,  ou  autres, 
doivent  rendre  compte  de  leur 
adminiftration  k l’Ordinaire  des- 
licux  , nonobftant  tous  Privilèges- 
contraires  j à moins  que  dans  les 
fondations  il  ne  foit  expreflement 
porté  autrement,  C'ejl  le  Concile  de 
Trente  qui  [ordonne  ainfi , fejf.  22. 
chap.  9.  de  Refirm. 

IL 

Les  biens  leguez  aux  Eglifes, 
feront  employez  aux  effets  lèule- 
ment , aufqucls  ils  font  deftinez  j 
ôc  les  comptes  en  feront  rendus 
aux  Evêques,  Archidiacres  & Of- 
ficiaux dans  leurs  vifites,  fans  frais, 
avec  defenfis  à tous  Juges  d’en 
connoiftrc.LfWrej  Patentes  de  Char~ 
les  IX.  du  3,  Octobre  tsjt. 

III,  IV. 

Le  Roy  Henry  IV.  confirma  les 
Lettres  Patentes  cy  - dejfus  par  les 
fiennes  du  lé.  Mars  1^09.  avec  les 
mêmes  termes  5 qui  furent  vérifiées 
au  Parlement  le  18.  Décembre  fui- 
vantj  à la  charge  que  les  Procu- 
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reurs  Fifcaux  feroient  appeliez  à 
i'audirion  delHits  comptes  qui  fera 
faite  fans  frais  , &c  l'ans  que  les 
Evêques  , Archidiacres  & Offi- 
ciaux , leurs  Vicaires  Sc  autres, 
puifTent  prendre  aucuns  làlaires  : 
ny  recherche  eftre  faite  du  con- 
tenu CS  comptes  precedents. 

V,  VI. 

LaMs  XllI.  fur  fis  Lettres  pa- 
tentes du  4.  Septembre*i6i^.  vert- 
fées  au  grand  C on  fil  le  12.  ifap 
l6to.  confirme  les  deux  preceden- 
tes. 

VII. 

Les  Marguilliers  & Fabriciens 
des  Egides  ne  pourront  accepter 
aucunes  fondations  , fans  appeller 
les  Curez , & lâns  avoir  fur  ce  leur 
avis. 

OrS»nn»ma  tU  3Uiiatt,f\. 

VIII. 

Defenfes  k tous  Juges  , & à 
tous  autres , de  divertir  ny  appli- 
quer le  revenu  des  biens  donnez 
pour  les  fondations  aine  Eglifes 
& Chapelles , d d’autre  ulâgc  qu'd 
celuy  auquel  il  ell  deftiné  ; que  11 
aucune  cnofe  ell  faite  au  contrai- 
re , le  tout  fera  remis  au  premier 
état.  • 

Ziit  dt  Mclitn  art.  |, 

I X. 

Apres  les  fondations  accomplies 
le  revenu  des  Eglifes  fera  appli- 
qué aux  réparations  &L  achapts  des 
omemens  d’ Eglifes,  & autres  œu- 
vres pitoyables  fuivant  les  faints 
Decrets , & non  ailleurs , liir  peine 
aufdits  Marguilliers  8c  Fabneiens 
d’en  repondre  d leur  nom , 8cc. 

Jkid.  an.  f. 
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X. 

Henry  III.  ayant  accordé  aux 
Eleus  ôc  Controlleurs  l’attribution 
de  jurifdiéhon  , pour  l’audition  des 
comptes  des  Fabriques  , par  fin 
Edit  de  1578.  révoqua  ladite  attri- 
bution , par fis  Lettres  Patentes  du 
n.  May  ij8i.  qui  ordonnent  que 
lefdits  comptes  lcront  rendus  com- 
me auparavant  ledit  Edit  j avec 
défcnlcs  aux  Eleus  d’en  prendre 
connoilTance.  Regilhées  au  Parle- 
ment le  z8.  May  ijgi. 

XI. 

Les  Fabriciens  de  l’Eglilb  Par- 
roiffiale  de  lâinte  Mennehouft , 8c 
les  Admiftrateurs  de  l’Hôpital  du- 
dit heu  furent  condamnez  drendre 
leurs  comptes  pardevant  l’Evêque 
de  Châlons.  Par  un  ancien  Arre(h 
du  parlement  de  Paris  du  3.  Decernb. 
iji8. 

XII. 

Le  Curé  de  S.  Martin  de  Long- 
jumeau s’eftant  pourveu  au  Parle- 
ment contre  les  Manans  8c  Habi- 
tans  dudit  lieu , 8c  Marguilliers  de 
la  Fabrique,  pour  luy  founiir.lcs 
deniers  dclbntz  pour  les  Obits  8c 
Fondations,  il  y eut  Reglement 
entr’eux  par  Arreît  contradiEloirc  du 
30.  ',uin  1367.  par  lequel  lefdits 
Marguilliers  8c  tous  ceux  qui  l’a- 
voient  cité  depuis  30.  années  fu- 
rent condamnez  d rendre  Lurs 
comptes  pardevant  ceux  qui  l’ê- 
toient  aduellemcnt  -,  8c  les  Ma- 
nans 8c  Habitans  furent  aulG  con- 
damnez d rctiblir  la  nuifon  Cu- 
riale , en  forte  que  le  Curé , (es  Vi- 
caires, Chapelains  8c  Prédicateurs 
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y puiflcnt  cftrc  logez  commodc- 
mentj  comme  auffi  le  Maiftre  d’E- 
cole, &c. 

X n I. 

Les  Comptes  des  Fabriques  lê- 
ront  rendus  pardevanc  les  Archi- 
diacres ou  leurs  Commis , ainfi 
J'^gi  fir  Arrtjl  contradictoirt  du  Con- 
fia Privé  du  i.  Avril 1 609.  portant 
que  fans  avoir  egard  i un  Arrcft 
du  Parlement  de  Roüen,  l’Or- 
donnance de  l’Archidiacre  du  Vc- 
xin  pour  la  reddition  du  compte 
de  la  Fabrique  de  i’Eglife  Paroif- 
fiale  d’Elbeuf , forrira  fon  efFec. 
XIV. 

Les  Comptes  de  la  Fabrique 
de  la  T rinitc  d’ Angers  le  rendront 

fjardevant  l’Archidiacre  dudit 
ieu.  Ainji jugé  far  Arrefldu  Parle, 
ment  de  Paris  du  xo.May  lé  13. 

XV. 

Les  Fabriciens  de  Clamecy  & 
autres  du  Diocefè  d’Auxerre  ren- 
dront leurs  comptes  pardevant 
l’Archidiacre  ou  l’Eveque,  fon 
Official  ou  Vicaires  faifans  leurs 
vifites.  Ainfi jugé  far  Arrest  du  Con- 
fia Privé  du  z.  janvier  avec 
defenfès  aux  Eleus  d’en  prendre 
connoiflànce. 

XVI. 

Les  comptes  de  la  Fabrique  du 
Pont  làinte  Maixancc  feront  exa- 
minez par  l’EvCquc  ou  Archidia- 
cre de  Beauvais  en  prefenec  du 
Procureur  du  Roy  ou  du  Proai- 
reur  Fifcal  fans  frais.  Ainfi  jugé 
Par  Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du 
14.  AguH  1619. 


XVII. 

Ceux  de  la  Fabrique  dcI’Eglilè 
de  Treguier  & du  Chapitre  de  S. 
Y ves  feront  rendus  parefevant  l’E- 
vêque de  Treguier.  Defenfes  aux 
Juges  ordinaires  d’en  prendre  con- 
noiflance,  &c.  Ait.Ji  jugé  far  Ar- 
refi contradictoire  du  grand  Confiil 
du  f.  AouH  16 2j.  portant  defenfes 
aux  Juges  ^e  Lanyon  de  faifir  les 
fniits  de  la  Cure  de  Glaczranfous 
prétexté  de  non  rcfidencc  pendant 
que  le  Reékeur  de  ladite  Cure,  Ic- 
ra  Promoteur  de  l’Evêché. 

XVIII. 

Tous  Marguilliers  rendront 
compte  d’année  en  année  parde- 
vant  les  Evêques  , Archidiacres 
ou  Commis , &:  fans  frais  : défen- 
fes  à tous  Juges  d’en  connoiftre. 
Ainfi  j tgé  (fr  four  tout  le  Rojatt~ 

me  far  Arrefi  du  Confiil  d'Etat  dut, 
Seftemhre  réff.  par  lequel  le  Roy 
caffiint  la  Sentence  du  Lieutenant 
General  de  Moulins  condamna  les 
Fabriciens  dénommez,  i rendre 
compte  j>ardcvant  l’Evêque  de 
Nevers  (on  Archidiacre , Official 
ougrand  Vicaire  fans  frais.  CeRe. 
tflement  efl conforme  à fart.  g.  delà 
Declarition  de  iiS7.  & <ée  tart.  S2. 
de  celle  de  16 66. 

XIX. 

Les  comptes  des  Fabriques  des 
Parroifles  du  Diocefe  d’Avran- 
ches  feront  rendus  pardevantl’E- 
vêquc,fon  Official  ou  Vicaire  â ce 
commis , (âni  avoir  égard  aux  Or- 
donnances des  Juges  cf  Avranches. 
Ainfi jngéfnt  Arrefi  du  grand  Con- 
fiil itzf.  May  avec  défenfes 

aufdics 
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au fcHcsJ«gc\,dc  faire  aucunes  pour. , 
fiiiccs  pour  ce  ,&  à eux  enjoint  de 
dr»nncr  leurs  Pareatis  ou  Mande- 
mens  pour  l’execution  des  Senten- 
ces qui  feront  rendues  par  Icfdits 
Evêque,  Official  ou  Vicaires. 

XX. 

Il  fiit  défendu  au  Prevoft  de 
Mitry  & .à  tous  autres  Juges  de 
prendre  connoiflance  des  comptes 
des  Fabriques,  i.  peine  de  cinq  cens 
liv.  d’amende.  Par  Arrt(i  du  Cohfiil 
Privé eü*‘i4.0éfeb.  lâjp.  portatqu’ils 
pourroient  neanmoins  eftre  pre- 
îêns  comme  les  autres  habitans  à 
la  reddition  defdits  comptes,  Icf- 
qucls  feront  rendus  pardevant  l’E- 
veque  , fes  Archidiacres  , Offi- 
ciaux, grands  Vicaires,  ou  autres 
faifaus  leurs  yifites. 

Ledit  Arreft  porte  encore  que 
les  Baux  des  terres  & autres  biens 
appartenons  i la  Fabrique  feront 
faits  à la  porte  de  l’Eglife  parde- 
vaut  le  Ciuré,  Habitans  fans 
frais. 

XXI. 

Sa  Majeûc  adrefla  une  com- 
miflîon  à Monfeigneur  l’Evêque 
de  Meaux  pour  l’execution  de 
l’Arreft  cy-deflus  dattee  du  même 
jour. 

XXII. 

L'ArreJl  du  Confeil  Privé  du  /. 
TevrUr  164t.  règle  les  comptes  des 
Fabriques  du  Diocelê  de  Meaux 
de'même  que  les  cy  deflîis. 
XXIII. 

Il  en  eft  de  même  deceluy</« 
27,  Novembre  1643.  pour  le  Dio 
cefé  de  Rcini| , confirmé  par  ce- 


luy du  dernier  Mây  1644. 

XXIV. 

Les  comptes  des  Fabriques  5c 
Hôpitaux  lcront  rendus  parde- 
vant. les  Evêques,  leurs  Officiaux 
ou  grands  Vicaires  dans  le  cours 
de  leur  vilîtc  , auquel  temps  les 
Marguilliers  feront  obligez  de  les 
tenir  prefls  j à faute  dequoy  feront 
obligez  de  les  porter  au  Palais  E- 
pifcopalau  premier  mandementqui 
leur  en  fera  fait.  Ainfi  jugé  far  Ar. 
relt  du  Confeil  d'Etat  du  22.  OÜobre 
i6so. 

XXV. 

Les  Marguilliers  des  Parroifïès 
ayans  eflé  avertis  aux  jours  que 
les  Evêques  doivent  faire  leurvifi- 
tc  en  leur  Eglife,  feront  obligez 
de  tenir  leurs  comptes  prefts  5 ou 
à faute  de  ce,  les  porter  en  l’Hô- 
tel Epifcopal.  Par  Arreit du  Confeil 
Privé  du  30.  May  1633. 

XXVI. 

La  même  chofe  a cflc  ordonnée 
farC  Arrefl  dudit  Confeil  du  is.  Se- 
ptembre 1634. 

XXVII. 


Les  comptes  de  la  Fabrique  de 
l’Eglife  de  Châreaulandon  fe  ren- 
dront pardevant  le  Curé  , 5c  les 
Parroifliens  dudit  lieu , en  la  ma- 
niéré accoutumée.  Ainfi  jugé  par 
Arrefl  contradictoire  du  Parlement  de 
Paris  du  13.  Décembre  i S 33.  portant 
que  l’Archevêque  de  Sens,  ou  fon 
Archidiacre  faifant  leurs  vifites , 
pourront  fe  les  faire  reprefenter  ou 
d celuy  qu’il  commettra  s’il  ne  peut 
y vacquer  luy-mêmo,  d laquelle 
revifion  de  comptes,  le  Lieutenant 
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en  la  Prevoftc  dudit  lieu,  où  les 
Sublhtuts  du  Procureur  General 
pourront  alïïfter  fans  y faire  aucun 
aâe  ou  procedure  de  Jurifdiclion 
contcnticule  , & fans  frais, 
XXVIII. 

Le  Seigneur  d’une  Parroiflè 
ayant  fait  bâtir  une  Chapelle  en 
fa  maifon , &.  y ayant  établi  une 
Confrairie  où  il  le  reçoit  des  au- 
mônes , le  compte  en  doit  jeflire 
rendu  à l’Evcque  Diocelàin,  Ainji 
jngi  par  Arrelf  contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  zS.  May  i6ss>  por- 
tant qu’à  l’avenir  il  feroit  nommé 
un  Adminiftrateur  par  le  Curé  de 
la  ParroilTe  fie  par  ledit  Fondateur, 
qui  préteroit  le  ferment  entre  les 
mains  dudit  Seigneur  Evêque. 
XXIX. 

Les  comptes  de  la  Parroiflè  de 
î^ogent  lür  Seine  feront  rendus 

far  les  Marguilliers  pardevant 
Archidiacre  de  Troyes , in  curju 
vifitationis ^ fie  le  SublUtut  de  Mon- 
fleur  le  Procureur  General  au  Bail- 
liage dudit  Nogent  pourra  yaflî- 
fter  11  bon  luy  ftmble,  lâns  frais  fie 
fans  droit  de  fejour  audit  Archi- 
diacre. Ainfi  jugé  par  Arreff  con. 
traditfoire  du  Parlement  de  Paris  du 
27.  Mars  tôtp. 

XXX. 

Les  Marguilliers  des  Eglifes  du 
Diocelè  de  Paris  font  obligez  à 
tenir  leurs  comptes  p relis  lors  de 
la  viflte,  à faute  dequoy  lcronc 
contraints  de  les  porter  en  la  mai. 
fon  des  grands  Vicaires  de  l’Ar- 
chevêché de  Paris.  Ainfi  jugé  par 
Arrefi  du  Confeil  Privé  du  2$.  May 


Mar  G Û I LL  IB  RS,&C.’ 
i6s7.  portant  que  ppur  l’avenir 
ils  leront  obhgez  de  les  tenir  prells 
au  temps  des  vi/ltes , après  en  a- 
voir  elté  avertis  aux  Prônes  les 
deux  Dimanches  precedens.  Avee 
défenfes  à tous  Juges  de  prendte 
connoiflance  des  comptes  des  Fa. 
briques. 

XXXI. 

il  y à un  Arreft  du  Confeil  Privé 
du  12.  Mars  i6sS.  qui  réglé  lescom. 
3tes  des  Fabriques  du  Diocefe  de 
SoiflbnS)  défenfes  au  Prefidialde 
Châteauthierry  fie  autres  Juges 
Royaux  de  Soiflbns  d’en  connoî- 
tre , à peine  d’interdifilion  fie  de 
2000.  livres  d'amende , le  furplus 
cil  conforme  aux  Rcglemens  pre- 
cedens. 

XXXII. 

Même  Reglement  pour  le  Dio- 
celè de  Chalons.  Par  Arrefi  du 
Confeil  Privé  du  7.  Becembre  1661. 
touchant  lefd.  comptes  des  fabriques. 
XXXIII. 

Lequel  ArreR  a ellé  confirmé 
par  un  autre  dudit  Confeil  Privé  du 
17.  Avril  1663.  qui  condamne  par 
corps  les  Marguilliers  de  l’Eglile 
delainte  Menehou  à rendre  com. 

[>te  pardevant  l’Evêque  de  Châ- 
ons,fon  Official,  ou  autre  à ce 
commis,  ficc. 

XXXIV. 

Semblable  Reglement  que  les 
precedents  pour  le  Diocefe  de  Lu- 
çon.  Par  Arreît  du  Confeil  Privé  du 
2.  May  16^4. 

XXXV. 

Il  eft  défendu  aux  Procureurs 
Fifeaux  ou  Jurifdiélionnels  de  la 
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Religion  P^ctenduC  Reformée 
d'aflîfter  A raudition  & clôtures 
des  comptes  des  Fabriques.  - P<fr 
Ancfldit  Conftild’Etdt  d»i2.  Avril 

i666. 

XXXVI. 

Les  Marguilliers  de  la  Parroilic 
d’Aurainvillc  au  Diocelê  de  Pa- 
ris ont  elté  condamnez  d'appor- 
ter leurs  comptes  au  Secrétaire  de 
l’Archevêché  de  Paris , faute  de 
l'avoir  prefenté  A l’Archidiacre 
lors  delà  vifite.  Far  Arrtft du  Cm, 
fin  Privé  dtt  i6.  Décembre  Udj. 

XXXVll. 

Les  Procureurs  & Adminillra. 
teurs  des  Fabriques  ne  pourront 
pendant  le  temps  de  deurs  char- 
ges eftre  employez  aiî  recouvre- 
ment des  deniers  des  fubfiftances, 
emprunts,  tailles  ou  autres.  Par 
Arre^  ehCenfiil  d:  Etat  du  te.  Aoufi 
1641. 

XXXVIII. 

Les  Marguilliers  de  l’Eglife  de 
Moret  ayans  cfté  condamnez  par 
les  Eleus  de  faire  la  levée , de  la 
fûbfiftance  Sc  autres  impofitions  , 
en  furent  déchargez  ^far  Arreli  d» 
Cenfiilet  Etat  dit-].  Novembre  1641. 
par  lequel  le  Jugement  des  Eleus 
fut  calTé. 

XXXIX.  XL. 

Les  Eglifès  & Fabriques  peu- 
vent rentrer  dans  tous  les  biens, 
terres  & domaines  qui  ont  efté 
vendus  & aliénez  par  les  Marguil- 
liers , Communautez  ou  Habitans 
fans  permiffion  de  Sa  Majcftc, 
far  Déclaration  dnii.  février  1661. 
vérifié  en  parlement  U i.  Mars  i66i‘ 
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XLI. 

Les  comptes  des  Fabriques  fe- 
ront rendus  parderant  les  Arche- 
vêques , Eveques  ou  leurs  grands 
Vicaires,  & les  Archidiacres  fai. 
fans  leurs  vHîtes  fur  les  lieux  (ans  ' 
frais  ny  vacations  pour  l’auditioD  ôc 
clôture  defd.  conrntes , les  com>- 
ptables  ne  repref^tans  pas  leurs 
comptes  pendant  la  vifite,  lefilits 
Archevêques  & Evêques  pourront 
commettre  fur  les  lieux  telle  per- 
fonne  Ecclefiaüiquc  qu’ils  juge- 
ront A propos , fans  préjudice  de 
ceux  qui  font  en  droit  de  les  fai- 
re apporter  chez  eux  hors  le  temps 
de  leur  vifite.  Déclaration  du  mois 
de  Mars  i666,art.ti.  <jui  efl  confor- 
me à Part.  9.  de  celle  du  mois  de  Fé- 
vrier 1657.  toutes  deux  données  en 
faveur  ^ Clerfi. 

T 1 T B.  E IV. 

DES  HOPITAVX  ET 
Aumônes. 

Chapitre  I. 

Des  Hôpitaux  , Maladries  , eu  Le- 
profiriet  y de  leur  administration 
C reddition  de  comptes. 

I. 

LEs  Ordinaires  doivent  prendre 
garde  que  les  Hôpitaux  foknC 
fidèlement  & diligemment  fervis 
fie  gouvernez  , fuivant  la  forme  de 
laconftitutionda  ConeiledeVien. 
ne  qui  commence  .§uia  contigit., 
laquelle  eft renouvcllee  parla  lêC  - 
7.  chap.  15.  de  Reformationt , du 
Concile  de  Trente. 

Pp  ij 
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II. 

Cette  conftitucion  ordonne  àuK 
Recteurs  Hc  Adininiftratcurs  des 
Hôpitaux,  MaladneSjLeproferies, 
& à ceux  à qui  la  connoilTance  en 
appartient  de  reformer  tous  les 
abus,ôc  malverlâtions  qui  fe  com- 
mettent 5 de  retirer  les  laiens  alié- 
nez indeuement , de  recevoir , 5c 
fuftenter  les  pauvres  malheureux, 
fuivant  les  facultez  defdites  Mai. 
fons  5 enjoint  aux  Ordinaires  d’y 
veiller,  & de  faire  executer  lad. 
conllitution , nonobltant  tous  ph 
vileges. 

Ladite  conditution  porte  de 
plus , que  radminillration  dcfiÜts 
Hôpitaux  5cc.  ne  fera  donnée  qu’à 
des  hommes  prudens  , fages , de 
bonne  renommée,  bons  ménagers, 
qui  s’y  porteront  d’inclination , & 
qui  f(^auront  faire  valoir  le  bien  des 
pauvres , pour  leur  diftribucr  bien 
à propos , dont  leurs  confcicnces 
demeureront  chargées. 

Que  les  Adminiftrateursau  com- 
mencement de  leur  geftion, prê- 
teront le  ferment  comme  les  Tu- 
teurs & Curateurs , feront  faire  un 
Inventaire  , & tous  les  ans  ren. 
dront  compte  pardevant  l’Ordi- 
naire ,ou  autres  perfonnes  accoû- 
tumées. 

Ledit  Concile  ne  prétend  pas 
que  cette  conttitution  regarde  les 
Hôpitaux  des  ordres  militaires, 
ou  Religieux;  mais  les  Refteurs 
& Supérieurs  d’iceux  font  exhor- 
tez de  (è  comporter  au  fcrvice  des 
pauvres , 6c  d’exercer  l’Hofpitalité 
envers  eux , fuivant  leurs  Réglé* 
i5c  Indituts. 


Pour  le  furplus  ladite  conditu- 
tion  ne  veut  non  toucher  aux  an- 
ciennes coûcumes  qiu  feront  av&n- 
tageufes  aufdits  Hôpitaux,  Mala- 
dries,  Leprolcries,  5cc.  Confiitutien 
du  Concile  de  Fienne  qui  commence 
contigit. 

III. 

Les  Evêques  comme  deleguez 
du  S.  Siégé  dans  les  cas  de  Droit, 
(ont  exécuteurs  des  difpodtions 
picufes , foit  en  demiere  volonté 
ou  faites  par  perfonnes  vivantes  j 
ont  droit  de  vifiter  les  Hôpitaux, 
'es  Colleges  , les  Confrairies  des 
Laïques,  les  Ecoles,  nonobdant 
ous  privilèges  au  contraire.  Pur 
le  Concile  de  Trente  ft[f.  22.  chuf.  i, 
de  Reformat. 

IV. 

Les  Evêques  ayant  prefenté  à 
Charles  le  Chauve  quelquei  De- 
crets des  Conciles  de  France,  il. 
les  accepta, les  authorilà , , 5c  les 
Ht  ajouter  à fes  Capitulaires  j ils 
portent , 

Que  les  Chefs  6c  Re«d  iirs des 
Monaderes,  6c  Hôpitaux  , fe doi- 
vent gouverner  par  les  Confeils 
de  leurs  propres  Evêques , 6c  leur 
edre  fournis  6c  fujets , 6cc. 

Q^c  les  Hôpitaux  l'ont  réduits 
en  un  fi  pauvre  état  qu’ils  ne  peu- 
vent plus  recevoir  perfonne  par  les 
aliénations  indeuês  que  l’on  a fait 
de  leurs  biens  ; 6c  au  contraire  il 
en  faut  chalTer  ceux  qui  depuis 
leur  enfance  y ont  fervi  Dieu  , 
Icfquels  font  contraints  d’aller 
mandier  leur  vie  de  porte  en  por- 
tes, ofiiatim  mtndicart  coguntur. 
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Qw  ceux  qui  font  caufe  de  ccs 
dcfordres,^r^«/x  & ferpetuo  ana- 
thcmate  fcritndi , tanquam  necâttres 
fâuperum , & Chrifti  traditores. 

Que  ceux  qui  obtiennent  des 
Rois  des  biens  apparcenans  aux 
Hôpitaux  ou  à l’EgÜfc , Sc  qui  fur- 
prennent  fouvenc  la  Religion  des 
Princes , pour  ofter  la  fubftance 
des  pauvres  , foient  exclus  de  la 
communion  de  l’EglifCjde  laquelle 
ils  veulent  diminuer  les  biens. 

Que  fi  quelqu'un  cft  aflèz  mal- 
heureux pour  diminuer  le  bien  & 
les  faculcez  d’un  Hôpital , Sc  me- 
me pour  le  vouloir  détruire , qu'il 
foie  regarde  Sc  traitté  comme  le 
meurtrier  des  pauvres , uf  ntcdtor 
fâuperum  irrcvouhili  anathemate  fe- 
riatur. 

Dttrm  tinz  itt  Cmciln  it  trente, 

V. 

Les  mandians  valides  feront 
obligez  Sc  contraints  de  travailler 
pour  gaigner  leur  vie  à peine  du 
ibücr , Sc  ceux  qui  ne  voudront 
travailler , après  avoir  elté  ainfi  pu- 
nis, feront  bannis  du  p.iys  à temps 
ou  à perpétuité , à l’arbitrage  des 
Juges.  Par  l'Ordonnance  de  François 
I.  du  mots  d'AouH  ij}é. 

Les  Pauvres  malades,  impuif- 
fàns  Sc  invalides , Sc  qui  ne  peu- 
vent pas  gagner  leur  vie , Sc  qui 
n’ont  aucun  lieu  pour  fe  retirer , 
feront  promptement  menez  Sc  di- 
ftribuez  pat  les  Hôpitaux  , Hô- 
tels , Sc  Maifons  - Dieu  , pour  y 
eftrc  nourris  jfècourus,  Sc  entre- 
tenus félon  le  revenu  de  fHôpital. 

i.  iW. 


RE  IV.’ 

VI. 

Charles  IX.  fit  un  Reglement 
pour  l’adminiftration  du;  revenu 
des  Hôpitaux, Maladfies,  Sc  au- 
tres lieux  pitoyables  , Sc  fur  la 
nourriture  Sc  entretien  des  Pau- 
vres ^par  Edit  du  mois  d’ Avril  i j6i. 
regijlré  au  Parlement  le  lo.  Mars, 
fuivant. 

Cet  Edit  contient  y.  articles  , 

Par  le  i.  S.  M.  veut  que  Icfd. 
Hôpitaux  Scc.  qui  font  dans  les 
Villes  Sc  Bourgs  du  Royaume , 
foient  adminiftrez  Sc  gouvernez 
par  des  gens  de  bien  ,folvables, 
deux  en  chacun  lieu,  éleus  Sc  choi- 
fis  de  trois  en  3,  ans  par  les  Ecclefia- 
iiiqucs  ou  Laïcs  qui  auront  droit, 
OH  parles  Communautez  des  Vil- 
les Sc  Bourgs  Scc. 

•Par  le  1.  S.  M.  règle  le  vivre  Sc 
velbaire  des  Prêtres  qui  les  defer- 
viront,à  fèpt  vingt  livres  par  an  5 
Sc  dans  les  lieux  où  il  y a des  Re- 
ligieux ou  Religicufcs  les  fonda, 
tions  feront  gardées. 

Parle  3.  le  revenu  defdits Hô- 
pitaux , apres  les  Charges  payées, 
fera  emplovc  à la  nourriture  Sc 
neceflîté-des  Pauvres , réparations 
Sc  entretenement  des  bâtimens 
Sc  édifices , Sc  autres  chofes  ne- 
ceflàires. 

4.  Les  Adminiftrataurs  rece- 
vront Sc  feront  traiter  humaine- 
ment, Sc  gracicufèment  les  Pau- 
vres malades, tant  ceux  des  lieux 
circonvoifins  ,que  les  pafTans,Sc 
auront  s’il  fe  peut  des  lieux  retirez 
pour  les  maladies  contagieufes  Sc 
incurables. 

*Pp  iij 
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Le  5.  commande  aux  Juges  d’in- 
former par  le  menu  des  revenus 
defdits  Hôpitaux  , quel  nombre 
de  Pauvres,  ils  peuvent  porter  j de 
la  taxe  du  Titulaire, & de  l'exe- 
cution du  prefent  Edit  J le  furplus 
regarde  les  comptes  qui  font  ré- 
glez , comme  par  les  articles  cy- 
devant ; 

VII- 

Les  Pauvres  de  chacune  Ville, 
Bourg, & Village,  feront  nourris 
par  ceux  de  la  Ville  dont  ils  font 
natifs  & habitans , fans  qu'ilspuif- 
fent  vaguer  ny  demander  l’aumô- 
nes  ailleurs  qu’au  lieu  duquel  ils 
font  J à ces  fins  les  habitans  lèront 
tenus  de  contribuer  i la  nourriture 
defdits  Pauvres  , &c. 

Ordonnmnttié  UtuU»t  art,  75. 

VIII,  IX,  X.  ^ 

L'Ordonnance dt  Blois  art.  6s ■& 
66.  tjl  cer^orme  à tout  ce  qui  a eflé 
dit  cj-dtjpu.  il  en  ejl  de  même  de 
^ Ordonnance  de  1629.  art.  4t.  qui 
sanfrme  toutes  les  frecedentes. 

XI. 

L’Ordre  & le  Reglement  or. 
donne  pour  les  Villes  de  Paris , 
& Lyon , pour  la  clôture,entretc- 
ncment,8c  nourriture  des  Pauvres 
fera  fuivi  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume.  Et  les  Mandians  fe  re- 
tireront és  lieux  de  leur  naiffan- 
ce  ou  domicile  ^ enjoint  aux  Pro- 
cureurs de  S.  M,  dji  tenir  la  main  -, 
Ordonné  aux  Maires,  Echevins,ôc 
Confuls  des  lieux,  de  les  recevoir 
avec  chanté  , & d’employer  les 
valides  à ce  â quoy  ils  feront  plus 


propres  à travailler , &c. 

Orioa.  it  itif,  art,  4s; 

XIL 

Les  Prélats , leurs  Vicaires , & 
autres  Ecclefiaftiqucs  feront  main- 
tenus au  droit  qu'ils  ont  de  pour» 
voir  aux  adminillrations  des  Hô- 
pitaux & Maladries  , d’oüir  les 
comptes  du  revenu  d’icelles  j & 
les  Reglemens  Sc  Ordonnances 
faites  par  lefdits  Ecclefiafeiques 
pour  la  célébration  du  fervicc  Di- 
vin , diftribution  des  aumônes , ré- 
parations des  édifices  , & autres 
œuvres  pies,ferontexecutéesnon- 
obfeant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques , & fims  prqu- 
dice  d'icelles. 

Par  e Hit  dt  Utltm  art, 

XIII.  XIV. 

L'Edit  de  1196.  art.  i.  tort.  9. 
de  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
i6sy.  & Part.  ii.  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Mars  1666.  font  etnfir» 
mes  à l'art,  trecedent. 

XV. 

Les  Hôpitaux  & Aumôneries 
de  la  Ville  de  Poiériers  furent  ré- 
glez fOT  l'Arrefl  des  grands  fours 
tenus  en  icelle  Ville , du  19.  Decem* 
hre  1579.  portant  entre  autres  cho- 
fes  que  les  comptes  feroient  ren- 
dus pardevant  les  EccleÇalliques, 
nommez  par  l'Evêque,deux  Eche- 
vins , & deux  notables  Bourgeois 
de  la  même  Ville , lefqucls  Com- 
milTaires  vifiteront  lefdits  lieux  & 
leurs  dépendances.  Defenfes  aux 
Titulaires  defdits  Hôpitaux  , & 
Aumôneries  des’immifccrcnl’ad- 
miniRration  d'iceux,ôcc. 


Titre  IV. 


XVI. 

L*'Aciminillrateur  de  rHôpital 
de  Tatbe  fera  cleu  par  l’Evêque, 
& le  Syndic  du  Clergé  avec  les 
Confuis , & ne  pourra  difpofèr  des 
deniers  aux  deUùs  de  trois  livres , 
que  du  Mandement  dudit  Seign. 
Evêque  & dudit  Syndic  , parde- 
vant  lefquels  ledit  Adminiftratcur 
fera  tenu  de  rendre  compte.  Ainfi 
jugé  far  Arreftdu  ParUmtat  de  Tou- 
leufe  du  a.  ']uin  léiy. 

XVII, 

Le  Reâeur  ou  Curé  de  Muret 
preCderaen  toutes  les  A ffemblées 
qui  le  feront  pour  l’adminiftra. 
tion  de  l’Hôpital  de  ladite  Ville , 
8c  les  nouveaux  Adminidrateurs 
prelleront  le  ferment  entre  fes 
mains.  Ainjt  jugé  far  Arreft  du  Par- 
lement de  Touïoujfi du i\. 'Juillet  1613. 

XVIII. 

Les  Evêques , leurs  grands  Vi- 
caires , 8c  Archidiacres  fe  pour, 
ront  faire  reprefenter  les  comptes 
des  Hôpitaux  dans  les  cours  de 
leurs  Vifices.  Ainfi  jugé  far  Arrell 
du  Parlement  de  Paris  du  15.  Avril 
1631. 

XIX 

Les  comptes  de  l’Hôpital  de 
Quinper  feront  rendus  devant  l’E- 
vêque de  CornoUaille  , ou  fon 
grand  V icaire.  Par  Arrefl  contra- 
diHtire  du  parlement  de  Rennes. 

XX. 

L'Archevêque  de  Reims,  8c  en 
fon  abfence  fes  Vicaires  generaux 
rcfîderont  en  toutes  les  AfTem- 
Ices  qui  le  feront  pour  le  gou- 
vernement 8c  adminillraiion  de  la 
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Maifon  de  Charité } 8c  lors  de  la 
reddition  des  Comptes , ils  rece- 
vront le  ferment  du  comptable» 
fans  qu’en  leur  prefcnce  le  Lieu* 
tenant  general  y aUidant»  puifle 
prcllder  en  ladite  AUcmblce.  Par 
Arrefi  du  Confeil  Privé  du  17.  No» 
vembre  x<>43. 

XXL 

Le  Parlement  de  Paris  far  fon 
Arrell  de  4.  Avril  1660.  erdonna 
ejue  Us  Arrell  du  30.  Aoufi  ij86.d* 
y May  i659.fcroicntexeciitez,  8c 
ce  failânt  qu’il  fera  padé  outre  à 
l’examen  des  comptes  de  l'Hôtel 
Dieu  d’Amiens  , tant  pardevant 
l’Evêque  d’Amiens,  que  les  qua- 
tre notables  nommez  ; fans  que  la 
prefcnce  du  Si/Mlitut  du  Procu- 
reur general  y foit  requifè. 

XXII. 

Un  notable  Bourgeois  fera  com. 
mis  de  trois  ans  en  trois  ans  par 
l’Evêque  d'Amiens , pour  admini. 
ftrer  le  revenu  de  l’Hôtel-Dieu, 
de  ladite  Ville.  Ainfi jugé  far  Arrell 
eontradiéloire  dudit  Parlement  du  23, 
'Juin  i66x.  portant  de  plus  que  le 
Receveur  mettra  entre  les  mains 
dud.  Hôtel-Dieu  lesdenicrsneccf- 
faires  pour  l’entretien  d’iceluy  j 8c 
rendra  compte  \ la  fin  de  cha- 
cune année  pardevant  ledit  Seign. 
Evêque  où  îoo  grand  Vicaire , en 
la  prefcnce  de  quatre  notables 
Bourgeois  j 8c  qu’il  ne  fera  procé- 
dé à réleélion  de  la  Supérieure  du 
même  Hôtel-Dieu,  qu’au  préa- 
lable ledit  Seigneur  Evêque  n’ait 
efté  averti  du  jour  , huitaine  au- 
paravant. 
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XXIII. 

Ec  p4T  au  tri  Arreft  contradiEioU 
re  dudit  Parltment  du  i6.  janvier 
166}.  il  fut  lût  entr’aucrcs  chofes 
qu’un  Bourgeois  de  la  Ville  d’A- 
miens nommé  par  l’Evcque  pour 
Admimftrateur  de  l'Hôtel -Dieu 
de  ladite  Ville  , exercera  cette 
charge  conformement  au  prece- 
dent Arrell  du  ly  'Juin  i66i.  que 
le  le.'l  c qui  avoit  elle  appofe  au- 
dit Hôtel-Dieu  fera  levé,  & fait 
inventaire  de  ce  qui  Ce  trouvera 
fous  iceluvjSc  où  l’on  en  am'oit  fait 
un , il  fera  recolc  pardevant  ledit 
Seigneur  Evêque , ou  l’un  de  lès 
grands  Vicaires  , en  prefence  de 
quatre  Bourgeois  de  la  meme 
Ville.  » 

XXIV. 

Et  far  cclny  du  même  ParLment 
du  10.  May  1663.  il  fut  dit  que  l’Ar- 
reft  cy.  dcllus  du  16.  Janvier  & 
ccluy  du  3t.  dudit  mois  rendu  en 
conlequence  , lcroient  exécutez 

{>ar  M<^.  Charles  Houlot  Confcil- 
cr  au  Prefidial d’Amiens , Scanlfi 
grand  Vicaire  de  l’Evêque.  Que 
îe  feellé  appofe  audit  Hôt^- 
Dicu  fera  par  luy  levé,  & Inven- 
taire fait , les  quatre  Députez  pour 
les  affaires  dudit  Hôtel-Dieu pre- 
fèns  ou  appeliez. 

XXV. 

PRIVILEGES  ACCORDEZ 
aux  Hôpitaux  cr  à leurs 
Adminiîtrateurs. 

S.  Louis  exempta  l’Hôtel-Dieu 
de  Paris  de  tous  droits  de  péages, 
coutume,  5c  autres  furies  bleds. 


vins,  & autres  chofes  quelconques 
qui  viendroient  à Paris  par  tcrfc 
éc  par  eau , & qui  feroient  d l’u- 
làge  des  Pauvres,  des  Freres  & des 
Sœurs  dudit  Hôtel  - Dieu.  Pat 
Lettres  Patentes  données  au  mois 
d'OHobre  à S.  Germain  en  Laye  l'an 
t2Ôp. 

XXVI. 

François  ’I.  ordonna  que  les 
Hôtels-Dieu,  Hôpitaux,  Mala- 
dries  , Leproferies , &c.  non  éri- 
gez en  titre  de  Bénéfices , ne  fe- 
roient point  compris  dans  les  ta- 
xes, cottifations  & impofitions  des 
Décimes  , Dons  gratuits,  Em- 
prunts,ou  autrement  en  quelle  ma- 
niéré que  ce  foit , mais  en  Icront 
exempts  C'efi par  fin  Ordonnance 
du  mois  de  Juin  IS44. 

Il  y a beaucoup  d’autres  Let- 
tres Patentes , Edits  îc  Déclara- 
tions qui  exemptent  les  Hôpitaux 
des  droits  qui  le  lèvent  dans  les 
lieux  où  ils  font  fituez  , comme 
Aydes  ou  Entrées  Si.  autres  droits, 

XXVII. 

Un  Chanoine  qui  eft  aulfi  Tre- 
Ibrier  ou  Adminiftrateurd’un  Hô- 
tel-Dieu doit  jouir  pendant  l’an- 
née dcfbn  Adminillrarion  derous 
les  fruits  de  fa  Prebende,  comme 
s’il  eftoit  prefent.  Si  qu’il  fit  le 
fèrvice  aéfuel  en  fon  Eglife.  Ainfî 
jugé  pour  un  Chanoine  de  l’Egli- 
fc  d’Auch  qui  eftoit  Adminiltra- 
teur  de  la  Maiibn-Dieu  de  Tou- 
loufc.  Par  Arrefl  tontradiéloire  du 
Parlement  dudit  lieu  du  j.  Décem- 
bre ii?s. 


• XXVIII- 


Titxi  IV. 


xxviir. 

Les  Adminiftrateurs  Ecetefia- 
ftiques  de  rHôteUDieu  de  Solf- 
ions , qui  ont  receu  les  Religicu- 
fesen  la  reforme  parles  ordres  de 
l’Evêque  de  SoilTons , nonobflanc 
les  oppoHnons  du  Chapitre,  ne 
peuvent  eftre  pourfuivis  en  leurs 
propres  & privez  noms  pour  les 
pendons  defdites  Religieufes. 
i^iajî  jugé  far  Arreil  du  Parlement 
de  Paris  rendu  à tAudiance  de  la 
grand' chambre  le  ij.  Decemb.  tâjo. 

XXIX. 

^ EL^  ES  REGLEMENS 
touchant  Us  H ôfitaux , (jr  diver- 
Jis  efue fiions  jugées  en  Uur  faveur. 
Le  Parlement  de  Paris,  ParAr. 
refi  contradilloire  du  sa.  Décembre 
1616.  fit  un  Reglement  fur  l’éta- 
blillêment  d’un  Bureau  des  Pau- 
vres en  la  Ville  de  Châlons  en 
Champagne  j portant  entr’autres 
chofes , que  l’Evêque  ou  fon  grand 
Vicaire  y prefidera;  que  deux  Cha- 
noines de  l’Eglife  Cathédrale,  le 
Baillif  & le  Procureur  Fifcal  de 
l’Evêchc  y affilieront  , deux  des 
Gouverneurs,  ôc  deux  Bourgeois 
de  la  Ville  qui  feront  à ce  dépu- 
tez , &c. 

XXX. 

Louis  XI  U.  far  fes  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Février  16}^.  vé- 
rifiées au  Parlement  U w.  Aoufifui- 
vaut  établit  une  Mailbn  de  Cha- 
rité en  ladite  Ville  de  Châlons, 
afin  d’y  renfermer  les  Pauvres  men- 
dians  , confimnement  au  prccc- 
dent  Arrcft  , Sc  aux  Articles  qui 


feront  mentionnez  cy -apres. 

XXXI. 

Articics  accordez  au  Conlcil 
ocnucnlaMaifondcVille  de  Châ- 
lons U ç.  Février  s6}S-  pour  par- 
venir i la  réunion  desadminillra- 
tions  des  biens  des  Pauvres  deJa- 
dice  Ville  , fie  â l'établillcmcnc 
d’une  MaHbn  de  Charité  en  icel-- 
le  Ibus  le  bon  plaifir  du  Roy  & de 
Nollèigneurs  de  fon  Confeil  j Icf 
quels  Articles  font  confirmez  par 
les  Lettres  Patentes  cy-deflus,  fie 
font  au  nombre  de  douze. 

Le  premier  ordonne  que  les 
donnations  faites  aux  Pauvres  cy- 
devant,  demeureront  reUnies  à la- 
dite Maifon  de  Charité. 

Le  fécond  règle  les  perfonnes 
qui  adminillreront  les  biens  de  la- 
dite Maifon  , les  Aflcmblées  qui 
leur  conviendra  faire, -ficc. 

Le  troifiéme , que  les  Redeurs 
fc  pourrontaflêmbler  une  fois  tou- 
tes les  Semaines  , pour  regler  ce 
u’il  y aura  à faire , 5c  leurs  Or- 
onnances  feront  exécutées  non- 
oblbant  oppofidons  ou  appella- 
tions quelconques , fie  fans  préju- 
dice d’iccllcs  , 8c  que  le  Prefidenr 
réglera  les  Allèrablécs  extraordi- 
naires. 

Le  quatrième , que  les  Pauwes 
de  ladite  Ville  lèront  renfermez 
dans  ladite  Maifon , par  l’ordre  des 
Rcclems  qui  feront  travailler  ceux 
qui  le  pourront , ficc. 

Le  cinquième , les  vieHlardsquî 
ne  peuvent  rien  faire,  fie  les  cbmos 
ai  bas  âge  y feront  auffi  mis , fie 
ces  derniers  jufqu’à  ce  qu'ils  f oient 
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en  état  d’apprendre  un  métier. 

Le  fixiéme , les  enfans  de  peres 
& meres  mendians  aÆuellcment 
aux  portes  des  Eglifes  y feront  audi 
rcceus,  pour  y cftre  nourris  & en- 
tretenus , ôc  y apprendre  leurs  mé- 
tiers, &c. 

Le  feptiéme , les  enfans  qui  au- 
ront appris  leurs  métiers  dans  la- 
tiite  Maifon  , & qui  feront  capa- 
bles de  les  exercer,  feront  receus 
Maiflres  pour  travailler  dans  ladi- 
te Ville  uns  payer  aucuns  droits 
' de  Maiftrife,  i lareferve  des  mé- 
tiers exceptez  parles  Arrefts  du 
Parlement  de  Paris. 

Le  huitième,  les  Reébeurspour- 
ront  aliéner  les  maifons  qui  feront 
inutiles,  pour achepter des  places, 
pour  bâtir  ladite  Maifon  de  Cha- 
rité J Ce  fi  l’on  rerabourfe  des  Con- 
flitutions  de  rentes  deucs  aufdits 
Pauvres,  les  deniers  feront  rem- 
placez fur  des  héritages  ou  autres 
fonds,  ainfi  qu’ils  verront  eftrc  à 
faire. 

Le  neuvième  , leldits  Refteurs 
pourvoiront  de  perlbnnes  capa- 
bles pour  le  Service  Divin , & pour 
le  Service  de  ladite  Maifon,  com- 
me Ecrivains,  Greffiers,  Sergens 
& autres,  &c. 

Lé  dixiéme’,  les  Redeurs  nom- 
mez pour  trois  ans  ne  pourront 
eftrc  continuez  qu’une  fois  feule- 
ment pendant  trois  autres  années, 
après  lefquellesils  auront  voix  dé- 
libérative audit  Bureau,  Cefeance 
après  les  Redeurs,  &c. 

L’onzième  , les  donations  qui 
feront  faites  i l’avenir  aux  Pau- 


vres de  la  Ville,  feront  réputées 
faites  à ceux  qui  font  enfermez 
dans  ladite  Maifon , à moins  qu’il 
n’y  ait  difpofidon  expreflè  faite 
au  contraire. 

Le  douzième,  ladite  réunion 
ne  pourra  nuire  ny  préjudicier  aux 
droits  de  Jurifdidions  fpirituelles 
defkiits  Seigneurs  Evêque  fit  Cha- 
pitre -y  & îi  cftant  faite  elle  vient 
a ccfl'er  par  quels  moyens  que  ce 
fbit,  les  Parties  retourneront  en 
leur  premier  éut  Ce  adminiftra- 
tion. 

LtpiHtls  Articles  tnt  tJîi  tnrtgi- 
lirez.  , tuy  le  FrecttreHr  General  dn 
Rey , fe»r  e(lre  exeentez,  félon  leur 
ferme  & teneur , aux  charges  f orties 
par  lArreft  dudit  jour  u,  AeuHi6js. 
XXXII. 

Le  Parlement  de  Paris  verifa  les 
Lettres  Patentes  & les  Articles  cy- 
dejfm  ledit  jour  , aux  charges  fui- 
vantes  ; 

Que  l’un  des  Archidiacres  du 
Seigneur  Evêque  de  Châlons , tel 
qu’il  voudra  nommer,  aura  fean- 
ce  Ce  voix  délibérative  audit  Bu- 
reau des  Pauvres  Ce  Maifon  de 
Charité  avec  les  autres  EcclefiaT 
ftiques  y dénommez. 

Que  ledit  Seigneur  Evêque 
pourra  nommer  fcul  tous  les  Pau- 
vres qu’il  faudra  pour  l’execution 
du  legs  fait  par  le  défunt  Clauftu 
fon  predeceueur  Evêque , qui  fe- 
ront marquez  Ce  diftingucz  des  au- 
très  Pauvres , par  telle  marque  ex- 
térieure qu’il  avifera , Ce  appeliez 
les  Pauvres  de  Mcffire  Cofmç 
ClaufTe. 
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pour  leurs  malades  , & que  ceux 
quicftoienc  dans  un  Hôpital  qu’ils 
avoienudans  la  Ville  de  Paris  en 
lcroienf  tirez  & transferez  à l’Hô- 
tel-Dieu  de  ladite  Ville.  F*r  Ar. 
rtH  d»  Farlmtnt  de  Feris  dm  le, 
'Juin  1660. 

XXXV. 

L’Hôpital  de  Lânder  (Itué  en 
la  Ville  de  Mon  tau  ban  demeure- 
ra aux  Catholiques , & les  Pau- 
vres de  l’une  & de  l’autre  Reli- 
gion , y feront  receus  indifièrem. 
ment.  Ainfi  jugé  fur  Arreff  du  Con- 
fia d'Etat  du  2f.  oüobre  1(64.  por- 
tant déplus,  que  le  Temple  neuf 
de  la  meme  Ville  fera  démoli. 

XXXVI. 

Les  Hôpitaux  font  déchargez 
de  la  nourriture  des  enfans  trou- 
vez , & tous  les  Seigneurs  hauts 
Julhciers  font  tenus  defadsfaire  d 
la  dépenfe  & nourriture  de  ceux 
qui  fc  trouveront  expofez  dans  l’é- 
tendue de  leuf  haute  Juftice.  Ainfi 
jugé  far  ArreH  du  Parlement  de  Pu- 
ris  du  }.  Se f timbre  166 j. 

XXXVII. 


T IT 

Que  le  Receveur  dudit  Bureau 
& Maifon  de  Charité  fera  recette 
& dépenfe  par  chapitres  k:  parez 
en  fon  compte  des  deniers  prove  - 
nans dudit  legs,  au  commence- 
ment  duquel  feront  inlèrées  co- 
pies des  donations , Sc  teftament 
dudit  défunt  Evêque  des  15 , 17 , 
Sc  18.  Mars  1614. 

Qu^c  le  revenu  du  grand  Hôpi- 
tal fera  par  préférence  deftiné  &. 
afFeâé  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres malades  , & que  la  jurildi- 
élion  temporelle  & Ipirituelle  de- 
meurera fie  appartiendra  au  Cha- 
pitre de  faint  Etienne , ainfi  que 
par  lepalTé  -,  fie  recevront  le  1er- 
ment  de  ceux  fie  celles  qui  feront 
employez  à la  nourriture,  traitte- 
ment  fie  foulagement  des  pauvres 
malades  dudit  grand  Hôpital. 

Il  y a plufieurs  autres  nouveaux 
étabhllcmems d’Hôpitaux  dansla 
plufpart  des  Villes  du  Royaume, 
pour  renfermer  les  Pauvres  men- 
dians,  mais  on  s’eft  contenté  de 
rapporter  celuy-cy,  pour  donner 
des  éclaircificmens  d ceux  qui 
voudront  faire  de  pareils  ctablif- 
lemens. 

XXXIII. 

Une  perfonne  de  la  Religion 
P.  R.  ayant  fait  un  legs  aux  Pau- 
vres de  ladite  Rehgion  , ledit  legs 
fut  adjuge  au  Bureau  des  Pauvres, 
fttr  Arrefi  de  U Chambre  de  F Edit 
de  Fnris. 

XXXIV. 

Défenfes  d ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Reformée  d’avoir  au- 
cuns Hôpitaux  ny  lieux  publics 


DV  FOVVOl  K DV  GRAND 
Aumônier  de  France  fitr  les  Nu- 
ladries , Hôf  itaux  dt  autres  lieux 
fitojables  , qui  font  a fa  nomina- 
tion. 

Le  Roy  François  I.  far  fon  E- 
dit  donné  à Fontainebleau  le  ip.  Dé- 
cembre SS 43..  confirma  la  Jurifdi- 
élion  du  grand  Aumônier  lür  tou- 
tes les  Maladries  , fie  luy  donna 
pouvoir  de  les  reformer,  défaire 
informer  de  leurs  revenus  par  lcur$ 


îo8  Des  Hôpitaux  et  Aumônes 


fondations,  comptes  & autres  pa- 
piers, des  alicnanons  qui  ontefté 
faites  de  leurs  biens , des^dmini- 
llrateurs  , de  leurs  comptes  & 
geHion  , ficgeneralement  de  tout 
jce  qui  regardera  le  bien  èc  utilité 
dcfdites  Maladnes , &c. 

XXXVIII. 

Toutes  les  Ordonnances  8cju- 
gemens  qui  feront  rendus  par  le 
grand  Aumônier  en  execution  de 
eEdit  cy-dellus  pour  la  reforma- 
tkm  6c  adminiftration  des  Mala- 
dnes feront  exécutez  par  provi- 
lion,  nonobflant  oppofitions  ny 
appellations  quelconques , 6c  fans 
préjudice  d’icelles , pour  lef'quelles 
ne  fera  différé.  Ai»fi  ordonne  far 
HP  autre  Edit  du  mime  Roy  du  iç. 
May  IS44- 

XXXIX. 

Le  grand  Aumônier  a pouvoir 
de  conférer  toutes  Maladries,Hô- 
tels-Dieu , Maifons-Dieu , Auinô- 
neries  6c  autres  lieux  pitoyables , 
eflanc  de  plein  droit  en  la  difpo- 
fîdonde  Sa  Majcfté,  à perfonnes 
tant  Laïques  que  Clercs  fiiffifans 
6c  capables  j 8c  auflî  de  donner 
les  bourfès  , places  6c  lieux  és  Col- 
leges  de  Maiflrc  Gervais  Chré- 
tien , 6C  cfe  Mignon  fondez  en  la 
Vüle  de-  Paris  j comme  auflî  les 
aveugles  en  l'Hôpital  des  Qmnze- 
vingts , d’en  ôter  8c  lejetter  ceux 
qui  feront  faute , &c.  Par  Edit 
d’Henry  1 1.  dn  moit  de  Seftemhrt 
tSJJ. 

XL, 

II  peut  déplus  ordonner  de  la 
diftribiuioadcsdeiiiocs  desofi&ao- 


des  de  S.  M.  de  lès  aumônes  6c 
dévotions , tant  aux  Eglifès , que 
perfonnes  pauvres  6c  indigentes,  6c 
là  où  il  fera  mieux  cnmloyé,  ainfi 
qu'il  verra  en  fà  confciencc , en 
ligner  6c  expédier  fur  les  fupplica- 
dons,  les  Ordonnances,  Rolles6c 
Acquits  fervans  à la  reddinondes 
comptes  du  Treforier  dcfdites  of- 
frandes ôc  aumônes.  Charles  IX. 
en  Décembre  ijdo. 

XLI. 

Défenfes  d’occuper  ou  admini- 
ftrer  les  Hôpitaux , Maladries,  8c 
autres  lieux  pitoyables  qui  ne  font 
de  fondation  ou  patronage  d’au, 
cun  Prince,  Evêmic,  Seigneurs 
ou  Communautez  fans  la  nomina- 
tion du  grand  Aumônier  de  Fran- 
ce 8c  provifion  du  Roy  fiir  icel- 
le , 6c  toutes  les  provifîons  autre- 
ment obtenues  nullcs.  Déclaration 
du  Roy  Henry  J V.  du  S.  Février 
OPI. 

XLII.  XLIII. 

Ladite  Déclaration  fut  adref- 
fée  au  grand  Conf'eil , avec  attri- 
bution de  Jurifdiéfion  du  20.  No- 
vembre ts9i.  & PArrefl  de  verifi-  ■ 
cation  ejl  du  /.  Décembre  Jitivant. 

XLIV. 

Le  Roy  Louis  XIIL  par  fàDe- 
claratio»  du  24.  Otlobre  1612.  or- 
donna que  la  reforme  des  Hôpi- 
taux, Aumôneries,  Maladries  6c 
autres  lieux  pitoyables  feroir  foite 
par  le  grand  Aumônier , luy  don- 
nant pouvoir  de  reformer  les  abus, 
rétablir  l’ordre  pour  l’admiraftra- 
tion , établir  des  Officiers , pour 
adminilkcr  y rccCroir,  gouverner 
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les  biens  défaits  Hôpitaux , delh- 
tuer  ceux  qu’il  trouvera  à propos, 
& généralement  faire  tout  ce  qui 
fera  necellàire , & qu’il  trouvera 
d propos  pour  le  bien  dcfdits  Hô- 
pitaux, &c. 

Pour  l’execution  de  laquelle 
Deebrarion  S.  M.  créa  8c  établit 
une  Chambre  de  la  generale  re- 
formation dcfdits  Hôpitaux , Au- 
moneries , Maladries , 8c  Hotels* 
Dieux,  Çr  c.  qui  cftoit  compolee  de 
quatre  Mailtres  des  Requelles,  de 
quatre  Confeillcrs  du  grand  Con- 
leil , avec  Monfieur  le  Cardinal 
du  Perron  grand  Aumônier  de 
France , 8c  cinq  de  les  Vicaires , 
un  Procureur  du  Roy  8c  un  Gref- 
fier. Ladite  Chambre  pour  procé- 
der à la  revifion  des  Comptes,  pu- 
nition 8c  correftion  des  ufurpa- 
tions,  aliénations  , abus  8c  mal- 
verfations,  condamnation  d’amen- 
des , 8c  pour  juger  tous  procez  gé- 
néralement concernant  lefdites 
Mailbns,  ôcc.  Ladite  Déclaration 
fut  re^Hrée  au  grand  Confeil  le  12. 
Novembre  1612.  çr  tn  la  Chambre 
de  la  reformation. 

XLV. 

Ceux  de  la  Religion  P.  R. 
ayans  commence  un  nouvel  cta. 
blifiêmcnt  d’Hopiral  au  Faux- 
bourg  làint  Marcel  lez-Paris, Ja- 
ques Autruy  Commillairc  Exami. 
nateur  au  Ch.^lec  de  Paris , en 
ayant  cfté  averti , s’y  tranfporta , 
8c  drefla  fon  procez  verbal  le  ip. 
May  t6}j.  Enluite  duquel  inter- 
vint Arrell  du  Confeil  Privé  duder^ 
Juin  1637.  piiî’  lequel  S.  M,  fait 
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defenfes  à toutes  fortes  de  pcrfbn- 
nes  de  procéder  à l’établiflèmcnc 
d’aucuçes  Maifons  8c  Hôpitaux 
lins  la  permiflion  requife  êc  ne- 
ccflàircj  8c  quant  audit  Hôpital 
les  Pauvres  trouvez  en  iccluy,  (e- 
roient  tranlportez  à l’Hotel-Dicii, 
6c  y feroient  receus  j défenfes  au 
prétendu  Hofpitalierdcplus  rece- 
voir de  Pauvres , 6c  de  vuidcr  la 
Maifon  , à peine  de  prifou  3c  de 
punition  corporelle. 

XLVI. 

Un  legs  fait  à la  boête  des  Pau- 
vres de  la  Religion  P.  R.  de 
la  Rochelle’  fut  adjugé  à l’Hoi. 
pital  de  la  même  Ville,  à la  char- 
ge d*y  recevoir  les  Pauvres  ma- 
lades de  ladite  Religion  P.  R. 
comme  les  Catholiques.  Par  Ar. 
refi  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Pa>‘ 
ris  le  i.  Eivrier  i6jf7. 

XLVII. 

Dans  les  Regiftres  du  Parle* 
ment  de  Paris  il  y a «»  Arre^  du 
p.  Février  1537.  portant  que  l’Evc- 
que  d’Autun  commettra  deux  no- 
tables Ecclefiafiiques  pour  fetranf 
porter  d Vezeley  avec  le  Baillif 
d’Auxerre  , afin  d’informer  dc$ 
delbrdres  qu’il  y avoit  pour  lorS  i 
1 Hôpital  dudit  lieu , 8c  y remédier 
ar  les  voyes  dcuês  8C  raifonna- 
les. 


Cha.pitrb1L 

Des  Afeimblées  qui  fe  font  afin  de 
pourvoir  aux  necejfttez  des  Pau- 
vres, & de  la  taxe  & cetifatittk 
four  krawmênts, 

03  ‘ÿ 
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Des  Assemble 
I. 

N ne  peut  impofcr  aucuns  de- 
'^nicrs  fur  les  Eccldlalliques 
pour  quelque  caufè  que  ce  foie , fi 
ce  n’elten  cas  de  fterilitc  pour  au- 
mônes , qui  fe  lèveront  en  ce  cas 
par  ordre  des  Evêques  , & avis 
des  Habitans , & dont  on  rendra 
compte  pardevant  leldits  Evêques, 
Mnji  aiaonnt  far  Lettres  fatetttes 
du  Roy  Charles  p.  du  }.  Novembre 
tsjs-  vérifiées  au  Parlement  le  aa. 
Décembre  Juivant. 

IL 

Les  Lottres  Patentes  accordées 
S.  M.  aux  Ecclefiaftiques  fur 
e îçjet  & Reglement  des  aumônes, 
en  datte  du  3 Novembre  i^6i.  & vé- 
rifiées au  Parlement , furent  confir- 
mées far  tart.  u.  de  l’Edit  de  Me- 
lun. 

III. 

Et  par  le  Roy  Henry  II  f.  par  fies 
Lettres  Patentes  du  31.  Juillet  tspy. 

IV. 

. Le  Lieutenant  General  de  Reims 
ayant  donné  une  Sentence,  par 
laquelle  il  avoit  taxé  les  Ecclefia- 
ibqucs  pour  la  noiuriture  des  Pau- 
vres : ladite  Sentence  fut  cafTée 
par  ArrePl  contradiHoire  du  grand 
Confieil  du  20,  Juillet  i6zi.  portant 
que  le  Clergé  de  Reims  s’aflèm- 
blera  au  Palais  Archiepifcopal , & 
fc  taxera  pour  cet  eôèt. 

V. 

Les  Depdtez  du  Clergé  du  Dio- 
cefe  de  Senib  ayans  fait  une  taxe 
fur  un  Prieuré  dudit  Diocefe,  pour 
fpbvenir  aux  Pauvres  malades  de 
la  maladie  contagieuTe  , il  y ei{t 

i 


ÎS  QUrSE  FONT,  &C. 
oppofition  fur  laquelle  intervint 
Arrefi  contradiÛoire  du  Confieil  Privé 
du  ig.  Décembre  i6aâ.  par  lequel  les 
Parties  furent  renvoyées  au  Bu- 
reau particulier  dudit  Clergé  ôc 
par  appel  en  la  Chambre  Eccle- 
fialtique  établie  i Paris  : 8c  cepen- 
dant ordonné  que  le  Prieur  paye- 
ra ladite  taxe  par  provifion. 

VI. 

L’AlTemblée  Generale  du  Cler- 
gé tenuê  i Paris  en  l’an  i6ij,  pre- 
Icrivit  un  ordre  fur  la  maniéré  de 
faire  la  quelle  pour  l’Hôpital  des 
Quinze-vingts  de  la  même  Ville, 
au  lujet  des  Indulgences  accordées 
d cet  Hôpital , & pour  empêcher 
les  abus  qui  s’eftoient  gliUèz  en 
ladite  quelle , 8c  qui  fc  pourroient 
commettre  à l’avenu  en  pareilles 
occafions. 

VII- 

Le  Parlement  deToirioufeayanc 
taxé  les  Beneficiers.  du  Diocefe 
refidens  ,au  fixiéme , 8c  les  non  re- 
fidcnsautotalde  leur  revenu  pour 
la  nourriture  des  Pauvres.  Par  Ar- 
re fl  du  24.  Decemb.  1630.  ledit  Arrefi 
fut  cafifé  par  celuy  du  Confieil  Privé 
du  17.  Septembre  i6}i.  qui  ordonna 

3ue  lefdits  Beneficiers  jouïroienc 
es  privilèges  à eux  accordez  ja- 
vec  défenlcs  aux  Capitouls  8c  au- 
tres de  les  y troubler  ny  les  cotü- 
fer  pour  les  aumônes. 

VIII. 

Dêfcnfes  itous  Officiers  8c  au- 
tres de  comprendre  les  Ecclefia- 
lliques  aux  taxes  8c  contributions 
pour  les  aumônes, ny  pour  quel- 
que caufe  quecefoit.  aiinfi  ordtu- 
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fié  far  ArrtU  in  Conftil  du  9.  l>t- 
ftmhrt  1633.  qui  forte  deflm  , que 
neanmoins  en  cas  de  neceilltc  pu- 
blique AiTcmblée  fera  faite  au  Pa- 
lais Epifcopal  ou  maifons  des  prin- 
cipaux Eeelenaftiques  , pour  y 
pourvoir , & que  les  comptes  des 
aumônes  y feront  rendus. 

IX. 

. Pareilles  dcfenles  fiirent  faites 
aux  Maires  8c  Echevins  de  la  Vil- 
le de  Dijon  de  comprendre  les  Ec- 
cledaltiques  en  aucune  taxe , û ce 
n’ell  pour  les  aumônes  en  cas  de 
llerilitc  j 8c  que  les  AlTcmblées  qui 
le  feront  pour  ce  fujet,  feront  te- 
nues en  l’Holfel  du  principal  Ec- 
clelialtiquede  ladite  Ville  , lequel 
y iprelidera  ; comme  aulll  à la  red- 
dition des  comptes  defdites  aumô- 
nes. Par  Arreli  du  Confeil  Privé 
reudu^ontradiitoirement  le  }o.  Oélo- 
hre^ijf.  lequel  Confirme  l’ArreH 
frectdent. 

X. 

Pareilles  defenfes  furent  faites 
à tous  Juges  de  troubler  l’Evc- 
que  du  Mans  ou  fes  Grands  - Vi- 
caires en  la  prefeance  aux  Afièm- 
blées  generales  qui  fe  feront  pour 
la  nourriture  des  Pauvres  5 lefquel- 
les  le  tiendront  en  l’Hoftel  Epifeo.. 
pal,  8c  que  ce  qui  y fera  arreté  fera 
exécuté , nonobfeant  oppolîtions 
ou  appellations  quelconques.  Par 
Arrefi  du  Confeil  Privé  du  17.  AouH 
j6jt.  lequel  confirme  celuy  du  g.  Dé- 
cembre 16}}.  cy-deffm  art.  S. 

XI. 

Dans  tous  les  Diocefes  du 
Royauine  les  Aflemblées  pour  les 


B IV.  jii 

aumônes  en  cas  de  ftcrilité,  pour 
les  Hôpitaux,  8c  audition  des  com- 
ptes fe  feront  dans  les  maifons  des 
Evêques  , aufquelles  eux  ou  leurs 
Grands-Vicaires  prefideront.  Ainfi 
ordonné  Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat 
du  10.  Aoufi  1641. 

XII. 

Pareil  Arrefi  du  Confeil  Privé  du 
3.  May  1644.  fonr  le  Diocefe^  de  Le. 
éloure. 

XIII. 

Pareil  ArreH  du  Confeil d' Etat  du 
tp.  Octobre  16 so.  four  tous  les  Dio. 
tefes  du  Soyaume  i portant  défenfes 
à tous  Officiers , tant  des  Cours 
Souveraines,  que  Baillifs,  Séné- 
chaux 8c  autres , Maires , Eche- 
vins , Confuls Capitouls , Habi- 
tans  8c  Communautez , d’impofer 
les  Eccledafeiques  , ny  les  com- 

f «rendre  en  aucune  taxe  pour  quel- 
e caufe  que  ce  foit , 8cc. 

XIV. 

Les  taxes  faites  par  les  Habi- 
tans  de  Longueville  fur  le  Prieur 
de  fâinte  Foy  pour  les  Aumônes 
enfuite  des  procedures  faites,  tant 
au  Parlement  de  Roüen , qu’au 
grand  Confeil , ont  cfté  cafTées 
far  Arrifi  du  Privé  Confeil  rendu 
contradiéfoinment  le  6.  May  1633.  8c 
lefdits  Habitans  condamnez  à re- 
ftituer  audit  Prieur  ce  qu’il  avoit 
payé  pour  ce  fujet. 

XV. 

Lefdits  Habitans  de  Longue- 
ville ayans  fait  refus  audit  Prieur 
de  fâinte  Foy  de  luy  payer  les  fem- 
mes portées  par  l’Arreft  cy.defTus. 
Par  Jugement  Souverain  des  Requè. 
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les  de  t Hôtel  du  2j.  Février  tâss. 
furent  condamnez  à les  iuy  refti- 
. tuer  dans  quuizaine , 8c  d faute  de 
ce  faire,les  quatre  principaux  defd. 
Habitans  y feroient  contraints  , 
faufleur  recours  contre  les  autres. 

XVI. 

Le  Parlement  d’Aix  ayant  or- 
donne que  le  revenu  de  l’Arclie- 
vêché  dudit  lieu  (croit  (aid  fuite 
depayement  de  Taumone  d laquel- 
le il  avoit  efte  taxe  : il  fut  dit psr 
■Arreii  du  Confeil  Privé  du  iq.  Aouft 
lisj.  que  ceux  du  19.  Oétehre  i6So. 
du  I.  Aeuli  i6S2.  & 6.  May  16S3.  fe- 
roient executez,  : & ce  faifant  fans 
s’arrc’ter  d l’Arreft  dudit  Parle- 
ment d’Aix  , main  levée  des  failîes 
dudit  revenu,  & que  fi  aucune 
chofe  en  a clic  payée  elle  fera 
rendue. 

XVII. 

Il  Alt  ordonné  aux  Chanoines 
de  Nollre-Damedc  Sillé  de  s’af- 
(èmbler  dans  un  mois,  pour  régler 
ce  qu’ils  doivent  contribuer  pour 
la  neceflîte  des  Pauvres  de  la  Pa- 
roilïè  de  Rouën.  Par  Arrefl  du 
Confiil  Privé  du  3.  May  1664.  ren- 
du  avec  les  Agens  Generaux  du  Clergé. 
XVIII. 

Les  grands  Jours  de  Clermont, 
^JT  Arreff  du  14.  Janvier  1666.  or- 
donnèrent que  rainnonc  genera- 
le qui  fc  fait  par  les  Monafteres 
(èra  diftribuée  l'culement  aux  vé- 
ritables Pauvres. 


Chapitre  III. 

Des  Oblats  ou  Âeligieux  Lrgs, 


i Monastères,  6cc. 

DES  BENEFICES  OV  MON A- 
fteres  qui  ne  font  fujets  aux  f laces 
d'ohlats. 

I. 

r E s Oblats  ou  Religieux  Lays 
^ne  peuvent  cftre  reccus  aux 
Abbayes  & Prieurez  collatifs , 
mais  feulement  en  ceux  qui  (ont 
eleélifs , d la  nomination  du  Roy 
ôc  de  fondation  Royale,  Ducale 
ou  Comtale.  Par  l'Edit  de  Charles 
I X.  du  ig.  OÛobre  ij68.  verifé  au 
Parlement  le  26.  Novemb.fuivant. 

IL 

On  peut  voir  plufieurs  Arrells 
rapportez  enfuite  dudit  Edit , & 
donnez  dans  divers  Parlemcns 
confomiément  d iceluy  : par  Wf- 
quels  tous  ceux  qui  avoient  ob- 
tenu des  provifions  d’Oblats  fur 
les  Prieurez  & Abbayes,  ^i  ne 
font  pas  d la  nomination  du^oy 
ou  de  fondation  Royale,  Ducale, 
ou  Comtale , en  ont  elle  débou- 
tez. 

III. 

Le  Roy  Louis  XIII.  far fiuE- 
dit  du  mois  de  Novembre \(>y^.éxz- 
blit  une  Communauté  en  Ordre 
do  Chevalerie , (bus  le  nom  & ti- 
tre de  Commanderie  de  S.  Louis 
au  Château  de  Bicedre  lez-Paris, 
pour  la  nourriture  & entretien  de 
tous  les  pauvres  Soldats  ellro- 
piez  d la  guerre  au  (èrvice  du  Roy, 
& ce  au  lieu  des  places  qu’ils  pour» 
roient  avoir  dans  les  Monalleresj 
& que  pour  cet  cfïèt,  outre  la  pen- 
(îon  de  cent  livres  ordonnées  par 
les  Declaraoons  dumoisdcMars 

1614. 
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1614.  & 10.  May  1630.  fur  toutes 
les  Abbayes  du  Royaume,  pour 
la  nourriture  d’un  Ôblat  ou  Sol- 
dat eftropié  5 tous  les  Prieurez 
dont  le  revenu  excedera  deux  mil 
livres  payeront  aulfi  par  chacun  an 
pareille  fomme  de  cent  livres  j lef- 
qucllcs  fommes  feront  rcceucs  par 
les  Receveurs  particuliers  des  De- 
cimes,  pour  eltre  enfuite  miles  en- 
tre les  mains  du  Receveur  general 
de  ladite  Commenderic.  Le  quel  E- 
dit  fut  verifé  au  grand  Confeil  le 
2p.  Décembre  16)3. 

IV. 

Enfuite  duquel  Edit  Sa  Majefté 
far  fa  Déclaration  du  /.  May  tfsé. 
fans  avoir  egard  à l’Edit  cy.def- 
fus  , déchargea  tous  les  Prieurez 
de  France  indéfiniment  , 6c  les 
Abbayes  qui  nclbnt  pas  de  1500. 
livres  de  revenu,  delapenfion  de 
cent  livres  mentionnée  cy-dclTusj 
6c  ordonna  que  ledit  Edit  auroit 
lieu  feulement  d l’égard  des  Ab- 
bayes qui  font  de  1500.  livres  de 
revenu  6c  au  dçlTus  , lefquelles 
payeront  ladite  penfion  de  cent  li- 
vres -,  moyennant  laquelle  toutes 
les  Abbayes  de  France  font  dé- 
chargées de  la  nourriture  des  O 
blats. 

V. 

Cette  Déclaration  fut  vérifiée  au 
grand  Confeil  parArreSt  du  2ç. 'Juil- 
let 1636.  portant  que  les  Abbayes 
6c  Prieurez  qui  font  à la  nomina- 
tion du  Roy  ne  feront  chargez  de 
la  nourriture  d’aucun  Oblat,  fi  lef- 
dites  Abbayes  6c  Prieurez  ne  font 
de  1500.  livres  de  revenu  toutes 


E IV.  JI) 

charges  faites,  & que  ceux  qui  ont 
elle  légitimement  pourvûs  des  pla- 
ces de  Religieux  Lays,  jouiront 
pendant  leur  vie  durant,  des  pen- 
fions  à eux  afFeclécs:  que  celles  qui 
feront  cy-apres  accordées  aufdits 
Soldats  extropiez  , forout  portées 
à la  Recette  generale  de  ladite 
Commenderic  confonnement  au- 
dit Edit. 

VI. 

L’Abbé  de  l’Abbaye  de  Fonte- 
nay de  l’Ordre  de  Ciftcaux  fut 
condamné  de  payer  la  Prebende 
Laye  à l’Oblat  nomme  fur  fon 
Abbaye,  fi  mieux  n’aimoit  ledit 
Abbé  luy  fournir  hors  le  Mona- 
ftere  jufques  à foixante  livres  par 
an.  Par  Arref  du  Parlement  de  Di- 
jon du  3.  juillet  1371.  rapporté  par 
Monfieur  fievret  en  fon  Traité  de 
l'Abue  l.  2.  ch.  4.  n.  46. 

VII. 

Louis  XIII.  fur  l’avis  des  nota- 
blés  de  fon  Royaume,  fixa  la  pen- 
fion des  O blats  à cent  livres , par 
fon  Ordonnance  art.  19. 

VIII. 

Depuis  la  Déclaration  de  i6jo. 
ladite  penfion  des  Oblats  a efté 
augmentéé  de  jo.  livres , 8c  portée 
jufques  à 150. 

1 . 

Le  Confe'tl  i Etat  par  fon  Arref  du 
24.  'Janvier  1670.  ordomia  que 
dans  fix  mob,  ceux  qui  eftoient 
pourvûs  des  places  d’Oblats,rap- 
porteroient  es  mains  du  Secrétai- 
re d’Etat  ayant  le  département  de 
la  Guerre , leurs  Provifions , Cer- 
tificats. 6c  autres  Titres  3 autrement 
Rr 
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(iëcheus  defdites  places  en  vertu 
du  prefent  Arrcft  j &c  dcfcnfcs  de 
leur  payer  aucunes  chofes  de  leurs 
penfions  , & injonction  d’en  re- 
mettre le  fond  entre  les  mains  du 
Receveur  general  du  Clergé  ou  du 
porteur  de  fcs  quittances. 

X. 

DES  ^ALITEZ  E 

doivent  dvoir  les  ObUts. 

Il  eft  défendu  d’admettre  aux 
places  d’Oblats  d’autres  que  des 
Soldats  ellropiez  au  fervice  du 
Roy  5 comme  citant  Icfditcs  pla- 
ces affectées  aux  perfonnes  de  cet- 
te qualité.  Fdr  U DecUratitn  du 
Roy  Henry  II l.  du^.  Mats  ryyS. 

XI. 

Le'  meme  Roy  , far  fin  Edit  du 
mais  de  Février  1585.  confinne  la 
Declartion  cy-dclfus,  Screftraint 
lefdites  places  d’Oblats  aux  Sol- 
dats dlropicz  au  fervice  du  Roy , 
vieux  & caducs , avec  dcfcnfcs  à 
toutes  perfonnes  d’en  tenir  plu- 
fleurs , à peine  d’en  eftre  privez. 
Vérifié  au  Parlement  le  jo.  Décembre 
1585. 

XII. 

Les  places  d’ObJats  forent  aflfb- 
dtées  de  nouveau  aux  Gentilshom- 
mes vieux  Sc  caducs,  & aux  Sol- 
dats cltropicz  au  fervice  du  Roy, 
& qui  n’ont  moyen  de  vivre  d’ail- 
leurs. Par  Arreit  du  Confeil  d'Etat 
du  t.  Septembre  1611. 

XIII. 

Un  Soldât  eftropié  à la  guerre 
fut  déclaré  incapable  de  tenir  une 
place  d’ObJat  pour  eftre  delaRe- 


QUI  SE  FONT  , &:C. 
ligion  P.  R.  Par  Arrefi  du  Parle- 
ment  de  Paris  du  18.  Février  i6u, 
rapporté  parliouchcl  en  fa  Somme 
BcneHciale  fur  le  mot  Oblat.  La 
même  chofe  fut  jugée  far  Arrefi 
du  Parlement  du  7.  Decemb.  1615. 

XIV. 

Le  Roy  , par  fin  ordonnance  du 
Z4.  Février  1670,  touchant  l’cm- 
ploy  du  fond  deltinc  pour  les  pen- 
lions  des  Oblats,  leur  maniéré  & 
le  choix  des  pauvres  Officiers  8c 
Soldats , pour  remplir  leurs  pla- 
ces 5 ordonna  des  Penfions  fur  le 
fond  afteété  aux  Religieux  Lays 
du  Royaume  , à raifon  de  deux 
cens  liv,  à chaque  Capitaine , cent 
cinquante  livres  à chaque  Lieute- 
nant ou  Officier  fubaltcrne , & de 
cinquante  livres  à chaque  Sergent, 
enfuitc  de  l'état  par  Régiment  du 
nombre  8c  de  la  qualité  dcfdits 
Officiers.  Fait  à S.  Germain  en 
Layc  ledit  an  8c  jour , efi enfin't- 

te  de  ladite  Ordonnance. 


T I T X E V. 

Des  Réparations  des  Egltfies  , fîr  au- 
tres lieux  pieux  , ou  dépendons 
des  Bénéfices. 

I. 

T Es  Evêques  vifiteront  tous  les 
^ans  les  Eghlcs  de  leurs  Diocc-, 
fès , même  les  exemptes,  pouror-r 
donner  les  réparations  neceflâi» 
tes.  Ce/l  U Concile  de  T rente  qui 
tordonrse  ainfi  fiefi.  7.  ch.  i^.de  re- 
formatione,  (ÿ  dans  la  fiejf,  11.  ch, 
7.  ibid. 

IL 

Il  eft  enjoint  à tons  les  Juges  8c 


Titre.  V. 


Procureurs  de  Sa  Majeftc  défaire  i 
lâifir  & régir  fous  fa  main  le  reve- 
nu des  Bénéfices  non  deflervis , Sc 
drefler  leurs  procez  verbaux  des 
ruines  Sc  démolitions,  qu’ils  en- 
voyeronc  uux  Archevêques  ou  E- 
vëques  Diocefains  t auTquels  il  efl 
auffi  enjoint  d’y  pourvoir,  êc  de 
faire  entretenir  les  fondations. 

OrtliHnanu.fOtliani  arr.ii, 

III. 

Les  Archevêques  & Evêques  fai- 
làns  leurs  vifites , pourvoiront  à ce 
que  les  Eglifes  foient  fournies  de 
Livres , Croix , Calices , Cloches 
& Ornemens  neceflaires  pour  le 
Service  Divin , à l’entretin  Sc  ré- 
parations des  Eglifes , au  logement 
convenable  des  Curez , avec  pou- 
voir de  contraindre  les  Marguil- 
licrs  & Parroiflîens  par  toutes 
voyes  deucs  & raifonnables , mê- 
me les  Curez,  fi  leur  revenu  fe  peut 
commodc'ment  porter,  ordonnan- 
ce  de  Blois  art.  s s.  Les  orticles  j.& 
S.  de  l'Edit  de  Melun  font  conformes. 

IV. 

Pendantiles  troubles  tous  les 
Bénéfices  furent  exempts  des  ré- 
parations J â la  referve  des  necef. 
faires.  Par  Lettres  Patentes  dn  Roj 
Charles  I X.  du  lo.  Septembre  i)6S. 
portant  main  levée  oe  toutes  fai- 
fies,  faute  d'avoir  fait  lefdites  ré- 
parations j le  Par  d'autres  Lettres 
Patentes  du  meme  Roy  du  tS.  No- 
vembre is/r. 

V.  VI. 

Les  Beneficiers  ne  pouvoient 
eftre  contraints  i réparer  que  ce 
qui  cftoit  demeure  en  nature,  & ce 


qui  pouvoir  Sc  devoit  efire  tenu 
clos  U couvert  , & non  ce  qui 
eftoit  ruiné , ny  à faire  conftruire 
de  nouveaux  Hôpitaux  & BRti- 
mens.  Par  Lettres  Patentes  du  mi. 
me  Roy  Charles  1 X.  du  }.  Novembre 
iS7t.  vérifiés  au  Parlement  le  22. 
Décembre fuivant.  • t 

VIL 

Les  réparations  des  Eglifes  fc* 
ront  faites  i\xvti.vx  P Ordonnance  du 
1.  Novembre  1S72.  aux  frais  def- 
quelles  il  eft  enjoint  à tous  Juges 
de  contraindre  par  toutes  voyes 
ceux  qui  y font  obligez , les  fruits 
des  prelaturcs.  Abbayes  & Béné- 
fices vacans  feront  employez  auf^ 
dites  réparations  des  bâtimens  défi 
dits  Bénéfices , fans  y comprendre 
toutefois  les  frais  & revenus  pro- 
venans  des  Régalés.  A quoy  les 
Procureurs  Generaux  de  S.  M. 
ou  leurs  Sublbtuts  tiendront  la 
main  & feront  procéder  aufdires 
faifics.  Louis  Xlll-  tôsç.  art.  30. 

VIII. 

Les  Decimateurs  ne  font  obli- 
gez aux  réparations  que  jufques  d 
ia  concurrence  du  tiers  des  Dî- 
mes. Àinji  jugé  au  proft  du  Chapi- 
tre de  Reims  , par  Arrelt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  31.  'Juillet  1631, 

IX. 

Ils  ne  font  tenus  que  des  répara- 
tions & entretien  du  Choeur  8C 
Chanccl  des  Eglifes  Parroiflîales , 
Sc  feulement  julqu’à  la  concurren- 
ce du  tiers  des  Dixmes.  Par  autre 
Arrejl  dudit  Parlement  du  7.  Février 
165Z. 

Rr  ij 
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X. 


La  même  chofe  a eflë  jugée  au 

f>rofit  du  même  Chapitre  contre 
es  Habitans  de  Bethcniville,/)4r 
Arrejl  du  PÂtUment  du  J . Atufl  i6}2. 
XL 

Ltfdits  Arrejls  ont  tîli  confirmez, 
fâr  ctluy  du  4.  Février  1642.  rendu 
fireillement  four  Je  Chafitre  de 
Aeims. 

XII. 

Les  gros  Dectmatcurs  ne  font 
obligez  qu’aux  Réparations  du 
Chœur  , & Chancel  des  Eglifes 
Paroillîâles , 5c  à fournir  les  Livres 
& non  les  Ornemens.  Par  Arrefi 
du  grand  Confeil  du  27.  Novembre 
1670. 

X ri  I. 

Dcfcnlès  à tous  Juges  de  pren- 
dre aucun  falaire  pour  les  vilites 
des  réparations  à faire  aux  Egli- 
fes , à peine  de  concuflîon.  Par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  is. 
Juillet  j6}2. 

XIV. 

L’Official  de  Lizieux  fut  obli- 
c de  faire  contraindre  les  Bene- 
ciers  de  Ton  relTort , à faire  les 
réparations  dans  trois  mois, pen- 
dant lefquels  les  Juges  des  lieux 
n’en  pourroient  connoiftre,  mais 
feulement  apres  ledit  temps  , au 
cas  que  ledit  Official  n’y  eût  fa- 
tisfait.  Par  Arrefi  du  Confeil  Privé 
du  24.  Février  1640.  portant  les 
mêmes  defenfes  que  celles  de  l’art. 
13.  precedent. 

XV. 

Le  Lieutenant  general  de  Châ. 
ons  ayant  decerne  un  executoire 


de  90.  livres  pour  fraiz  devHîte  de 
l’Eglifè  de  Sondron  Dioceze  de 
Chaalons , faite  par  ledit  Lieute- 
nant general , 6c  le  Procureur  du 
Roy , fous  prétexte  des  réparations 
à faire  dans  ladite  Eglife.  Le  Par. 
lement  de  Paris  far  Arrefi  du  ii.  0- 
Jlobre  i66i.  fit  defenfes  de  mettre  i 
execution  ledit  executoire. 

XVI. 

Le  Procureur  du  Roy  ne  peut 
faire  faifir  le  revenu  des  Ecclefia- 
ftiques , faute  de  réparations , fi  ce 
n'ell  en  vertu  de  commiffion  & 
Ordonnance  dujuge,6c  apres  les 
avoir  Ibmmez.  Par  Arrefi  du  même 
Parlement  du  i.  Seftembre  1633. 

XVII. 

Le  Roy  exhorte  5c  enjoint  aux 
Archevêques  5c  Evêques , ou  d 
leurs  grands  Vicaires,  5c  Officiaux 
de  vifiter  inceflamment  les  Egli- 
fes , 5c  Mai/ons  Prcfbyierales  de 
leurs  Diocefes  , 5c  de  pourvoir 
fies  Officiers  des  lieux  appeliez  ) 
i ce  qu’elles  foient  deuement  ré- 
parées, 5c  qu’il  y ait  des  Prefby- 
tercs  bâtis  dans  les  lieux  où  il  n’y 
en  avoit  pas  auparavant  ^ que  le 
Service  Divin  y foit  decemment 
5c  commodément  fait , les  Curez 
5c  les  Vicaires  convenablement 
logez , 5c  lefditcs  Eglifes  deuement 
fournies  de  tous  Ornemens  , 5c 
meubles  neceflàires.  Voulant  S. 
M.  que  toutes  leurs  Ordonnances 
foient  exécutées  nonobftant  toutes 
oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques. Déclaration  du  li.  Février 
1661.  vérifiée  au  Parlement  le  18. 
Juillet  1^64. 


Titre  VI. 


T I T K.  E VI. 

DES  A LI  EN  ATION  S DES 
Biens  de  tEgUfe  , âutres  que 
four  fubventitn. 

Chapitre  I. 

De  l'Alienation  des  Biens  Ecclejta- 
îliques  , eîr  de  leur  Recouvrement. 

I. 

LEs  Princes  ne  doivent  point 
Ibuffrir  l’Alienation  des  chofes 
■quifont  dans  les  Eglifes,  qui,fui- 
vant  la  tradition  des  SS.Peres,font, 
vota  fidelium , fretia  feccanrum , & 
pdtrimonia  j^auperum  5 mais  doivent 
plutod  contribuer  à leur  augmen- 
tation , i l’exemple  de  Cnarle- 
Magne  & de  Louis  le  Débonnaire 

3ui  y invitent  leurs  SuccelTeurs 
ans  letu-s  Capitulaires.  Liv.  i. 
cap.  Ss.  de  rebus  Ecclef. 

Perfonne  ne  peut  aliéner  les 
Biens  immeubles  de  l’Eglife,  com- 
me Maifons,  Terres  Jardins , Do- 
maines , ny  même  les  engager  fous 
un  titre  de  fpccialc  hypoteque.  Les 
Ecclenafliques  doivent  s’abfte  nir 
de  telles  aliénations  s’ils  veulent 
éviter  les  peines  dont  ils  font  me- 
nacez par  la  conlUtution  du  Pape 
Leon  , &c.  Ibid.  lib.  2.  cap.  2p.  De 
rebus  ad  venerahiles  locos  pertinen- 
tibus , non  alienandis . 

L'on  ne  doit  point  priver  les 
anciennes  Eglifes  de  leurs  Deci. 
mes  & pofleifions,  pour  les  don- 
ner à des  nouvelles,  ibid lib.  2.  cap. 
3i.  deantiquü  Ecclejiis  ,ut  honorent 
fuum  habeant. 
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Les  échanges  î^itimes  & rai- 
fonnablcs,  & qui  font  utiles  aux 
Eglifes  de  Dieu , doivent  fubfiflcr  : 
mais  ceux  qui  bien  loin  de  s’eftre 
trouvez  commodes  ny  utiles , fc 
font  rencontrez  inutiles  & in- 
commodes, doivent  eflre  refolus  , 
& chacun  reprendra  ce  qu’il  a 
donne.  Ibid.  lib.  s.  cap.  pj.  De 
cemmutationibus  utilibus  permanendis 
inutiiibufque  delendis. 

Un  Monaflere  ne  peut  être 
donne,  échange,  ny  vendu  par  au- 
cune perfonne  de  quelle  qualité 
£c  condition  qu’elle  fbit, pas  mê- 
me un  Roy  5 que  fi  cela  arrivoit, 
la  vente  ou  échange  feroit  nulle  , 
ccluy  qui  en  auroit  donné  le  prix 
le  perclroit , aufli  bien  que  le  Mo- 
naliere , qui  feroit  remis  en  fon 
premier  état.  Ibid.  cap.23t.Dere- 
Hituendo  Monatlerio. 

Les  Evêques  ont  une  pleine  puifi 
fancc  fur  les  chofes  qui  font  dans 
les  Eglifes , & perfonne  ne  les 
peut  donner,  ny  prendre  fans  leur 
authorité , ny  pas  même  la  defirer, 
ne  cupidos  JànElarum  rerum  ignis 
qui  in  eis  ejl  ,faviUoJius  exurat  ; Et 
l’on  dit  dans  les  fâints  Canons , Si 
quis  oblata  dederit  , vel  acceperit 
prater  Epifeopum , vel  tum  qui  con- 
Jlitutus  eîi  ab  et , ad  difpenfandam 
mifericordiam  pauperibus  -,  & qui  dat. 
& qui  accipit.,  anathema  fit.  Ibid, 
cap.  i$S. 

Ceux  qui  s’attribuent  les  cho- 
fes qui  ont  cfté  données  à l’Eglifê, 
ou  qui  les  detruifent,  ou  qui  les 
prennent  fans  le  confëntement  des 
Evêques  doivent  cftrc  fufpendus 
Rr  iij 
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de  !a  Communion  del’Eelilê,  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  aient  (àtisSitjôclcs 
Abbez  , les  Prêtres  & les  autres 
minières  de  l’Eelife , ne  peuvent 
les  aliéner  ny  obliger  fans  la  per- 
mifllon  de  leur  Evêque  par  écrit 
fur  les  mêmes  peines. 

J UiJ.  ctp.  i>9. 

II. 

Les  emprunts  de  deniers  faits 
par  un  Chapitre  font  nuis , s’ils 
ne  tournent  au  profit  dudit  Cha- 
pitre , Sc  un  Chanoine  lèul  cft  ca- 
pable de  s’y  oppofer  , ainfi  jugé 
Par  Arrejldu  Parlement  du  xj.  Avril 
1581.  qui  fait  defenlès  aux  Cha- 

{)icres  d’aliener  , ny  hypotequer 
eur  revenu , finon  és  cas  permis 
de  Droit. 

III. 

La  même  chofè  fut  jugée  far 
un  autre  ArreH  du  Parlement  du  13. 
Avril  tsçt,  & qui  ordonnoit  que 
les  deniers  empruntez  par  les  Cha- 
noines & Chapitre  de  Clermont 
feront  par  eux  rendus  de  leurs  de- 
niers , fans  qu’ils  les  puiflênt  pren- 
dre fur  le  revenu  du  Chapitre. 
IV. 

Il  fut  permis  au  Chapitre  de 
l’Eglilc  de  Paris  de  vendre  defon 
fond , jufqu’à  la  valeur  de  vingt 
mille  ccus,  pour  eftre  employez 
au  rcachapt  des  rentes  créées  du- 
rant les  troubles,  & autres  necef- 
fitez  de  ladite  Eglife.  Par  deux  Ar~ 
refis  dudit  Parlement  des  s-  ^*tdet 
& dernier  Aoufirsp^. 

V. 

Les  Aliénations  faites  par  le? 

. Lcclefiafliqoes  êc  Marguilliers  du 


temporel  des  Eglifes , fans  les  fo- 
lemnitez  requifes  par  les  Ordon- 
nances &difpofition  Canonique, 
font  déclarées  nuUcs  , & de  nul 
effet  & valeur  j & doivent  eftre 
ca(Iées,&  les  parties  apcllces  pour 
ce  voir  faire. 

tÀit  dt  iSoS.iirr,  If. 

VI. 

L’Alienation  des  Biens  d’Egli- 
fê  faite  fans  les  formaÜtez  requi- 
fes de  Droit , eft  nulle,  6c  ne  fè 
confirme  par  la  prefeription  de 
quarante  ans , même  d l’egard  des 
tiers  detempteurs.  Ainfi  jugé  far 
Arrefl  rendu  i l' Audience  de  U grand 
chambre  le  //.  Decemh, 

VII. 

Il  fut  permis  au  Chapitre  d'Au-' 
rillac  de  rentrer  en  la  poflèflîon 
d’un  bien  aliéné  auparavant  cin- 
quante-huit ans..  Par  Arrejl  du 
Parlement  de  Paris  du  zp.  Ptvrier 
z6s!. 


Chapitre  II. 

lies  Baux  à rente , Baux  emfhjthtt» 
tiques , & Baux  à langues 
années. 

I. 

r ’Eglifê  rentre  en  fon  bien  , le 
^Bail  emphy  théorique  fini,  quel- 
que dépenlè  6c  augmentation  que 
les  preneurs  ayent  fait  làns  aucun 
reniDOurlcment.  Ainfi jugé  far  Ar- 
reîi  du  Parlement  de  Paris  du  3, 
Mars  1597.  rendu  au  f refit  des  Cha.. 
pelains  de  la  Chafelle  de  Paffj. 

II. 

L’Abbé  de  S.  Cyprian  fut  xe- 


Titre  VI. 


mis  en  poflcflîon  de  certainsjar- 
diiis  dependans  de  ladite  Abbaye 
aliénez  par  Bail  à rente  du  1 7.  Dé- 
cembre 1576.  ratifie  par  la  Com- 
munauté des  Religieux  de  ladite 
Abbaye.  Par  Arrtst  du4$t  PâtU- 
ment  du  6.  Jouît  1609. 

UI.  IV. 

le  Bail  à rente  fait  en  1447. 
d’une  Métairie  dépendante  du 
Prieuré  de  Glatigny  au  Bailliage 
de  Blois , aux  preneurs  & delccn- 
dant  d'eux  en  ligne  dircûe  à per- 
pétuité , a eftè  déclaré  refolu  , 
nonobftaiitla  prefcnption  déplus 
de  quarante  ans  qui  a lieu  contre 
l'Eglife  dans  la  Coutume  de  Blois, 
éc  qui  efiroit  alléguée  par  les  de- 
cempteur^  Par  Sentence  des  Retjue- 
fies  du  Palais  de  Paris  du  iX.juin 
J 612.  confirmée  far  Arreîl  du  4.  Octo- 
i>re  1614, 

V.  VI. 

Et  par  une  pareille  Sentence  des 
Requeftes  du  Palais , du  20.  Octobre 
j6iî.  un  pareil  Bail  à rente  d’un 
boulin  dépendant  dudit  Prieu- 
ré de  Glatigny  , fait  en  la  mê- 
me année  1447.  à perpétuité 
êc  caflepar  Tranfaéhon  de  1495. 
a efté  confirmé  avec  la  Tran- 
faâion.  Latüte  Sentence  confirmée 
far  Arrejl  du  /.  fuin  i6is. 

VII. 

Les  poflefleurs  de  la  métairie 
dcjoüy  dépendante  de  l’Abbaye 
de  S.  Sulpice  de  Bourges , aliénée 
par  Bail  emphytéotique  du  30. 
May  1478.  & adjudication  du  13. 
Dtcemb.i^Gy  ont  efté  condamnez 
A s’en  defillcr , & en  laifl'ei  la  pof- 
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leffion  libre, à l’ A bbé  Sc  Convent , 
dudit  S.  Sulpice , en  rembourfanc 
le  prix  de  l’adjudication,  impenfes 
Çc  melioraripns  utiles  écncccflài- 
rcs , 6c  en  outre  la  reftitution  des 
fruits  depuis  la  confignation  faite 
par  Icfdits  Religieux. 

v'i  1 1.  ■ 

Des  Contrats  de  Bail  à rente 
faits  de  quelques  Domaines , de- 
pendans d’une  Commandene  de 
l’Ordre  de  S,  Jean  dejerufalcm, 
és  années  1447,  1448.  6c  des  re- 
connoillanccs  données  en  conle- 
quence,ontefté  caftez  parArrefidu 
Parlement  du  vj.Aouîhiii.  portant 
que  les  detempteurs  de  ces  hérita- 
ges , s’en  defifteront  en  les  rem- 
bourlânt  par  le  Commandeur  des 
impenfes , ôc  meliorations  utiles  6c 
nccjftaircs. 

IX.  X. 

Les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
Plcinpicd  Diocefê  de  Bourges  , 
obtinrent  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie du  xi.  Avril  t6ao.  afin  de 
refcilion  des  Contrads  d’aliéna- 
tions 6c  échange  </rj  4.  151^. 

6.  Janvier  i ja7/  & lO-  Decemb.  1573. 
nonobftantla  prefeription  déplus 
de  quarante  ans , laquelle  a cours 
dans  la  Coutume  de  Berry  contre 
les  Ecclefiaftiques  6c -mineurs, e»- 
terrinées  port Arreîidu  6.  May  iGii- 
qui  met  les  parties  au  même  état 
qu’elles  eftoient  auparavant  Icfd. 
contrads, en  rembourfant  le  fort 
principal , 6c  les  impenfes  utiles  Sc 
ncccftaires. 

XI. 

Un  Bail  à rente  fait  Je  8'  Fe- 


3X0  OfiS  ALIENAT.  DES  BIENS  DE  L t.GLIS£  ÙCC. 


vricr  1480.  des  Prez  dependans 
du  Prieure  de  S.  Romain  de  Châ- 
telleraud , fut  cafle  far  Arreji  du 
Parlement  de  Paris  du  13.  May  i6iz. 
& les  detempteurs  condamnez  à 
s’en  defifter  nonobftant  la  pofTef- 
üonde  centquaranK  ans. 

XII. 

Les  Baux  emphyteoriques  de 
certaines  terres  dépendantes  de 
l’Abbaye  de  S.  Rcmy  des  Landes, 
paflèz  CS  années  1477.  1480.  & 
1483.  furent  aulli  caflèz , par  Ar- 
reH  du  Parlement  donné  le  z-f..  Juin 
i6z}.  confultù  Claffibus. 

XIII. 

Baux  Emphytéotiques,  & alié- 
nations du  temporel  de  l’Eglife, 
faites  fans  les  fblcmnitez  rcquifes , 
furent  encore  déclarées  nullcs^^jr 
tArxell  du  Parlement  du  14.  Aoujl 
i6z8.  & far  celuy  du  ii.  Eecembre 
1645.  art.  17. 

XIV.  XV. 

Le  Prevoft  de  Pans  donna  une 


Sentence /e  2.  Mars  1638.  au  pro- 
fit des  Religieux  de  S.  Vidor  Jez 
Paris,  qui  porte  refblurion  du  Bail 
à rente  de  quatre  arpens  de  Pré  , 
fait  cnij<ji.  confirmée  far  ArrtU  du 
xy  Juillet  1638. 

XVI.  XVII. 

L’alienation  des  biens  d’Eglifè 
faite  fans  les  formalitez  requifes,. 
ne  fè  confirme  par  le  longtemps. 
Ainfi jugé  par  Arrefl  du  Parlement  de 
Paris  du  4.  Decetnb. 

XVIII. 

Les  Habitans  Ce  Confub  de  Ro. 
chemaure  furent  condamnez  à fe 
départir  de  la  pofTeffion  des  Mou- 
lins, Cens,  Canaux  & Aqueducs 
aliénez  du  Prieuré  de  Rochemau- 
re,  par  Contrat  d’Emphyteofe  per- 
pétué! de  l’année  1542.  pour  ellre 
réünis  d perpétuité  au  domaine 
dudit  Prieuré,  & à payer  les  arre- 
rages ccheus.  Par  Arreil  du  grand. 
Confiai  du  14.  Mars  1664. 


Q^U  ATRIE’ME  PARTIE. 

I>«  Privilèges  i Franchifiès^  Iwmuaieez  Exemptions  des 
Eglifes,  des  perfibnnes  Ecclefitafiîiques  y ^ de  leurs  (tiens. 

5.  de  fes  Capitulaires  cap.  186. 

Ce  grand  Empereur  confirma 
déplus  les  privilèges  que  fes  pré- 
dccclTeurs  avoient  accordez  aux 


I. 


Chapitre 

Immunitez. , Privilèges  dr  Exem 
plions  generales. 


*T^Out  ce  qui  avoit  efté  ordonné 
par  le  pallé  pour  l’Eglife , & 
pour  les  perfbnnes  & chofes  Ec- 
clcfiafliques , fut  confirmé  pour 
L’avenir  par  Charlemagne  au  liv.. 


Eglifes  & â leurs  Miniftres  en  ces 
termes  ; vt  privilégia  qua  Ecclefiü 
dr  Clericis  ab  Antecefiforibus  nofiris 
vel  nobis  concefia  funt,  fiemper  tna- 
neant  incorrufta. 

Uii.  lit.  a.c»f.  loi. 

II 
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Il  confirma  déplus  .la  Jurifdi- 
ûion  Ecclefiaftique  en  ces  termes: 
CUrici  non  Sccularibm  jmdicih , fed 
Efifcopali  Audienti/t  reftrventnr.F/u 
tnim  non  effut  Divini  munerû  mi- 
mjlri  tcmporaltum  pottjiotnm  Jkb^ 
dantnr  arbitrio. 

ItiJ.ht,  6-tMf,  loy 

Il  ordonna  encore  que  les  Clercs 
ne  pourroient  exercer  aucun  offi- 
ce public , 8c  conferveroient  leur 
liberté  pourj s’attacher  au  Servi- 
ce de  l’Eglife.  VtCltrici  nuütffc*- 
U ant  publito  frbcUntnr  oÿicio  , (id 
liberi  âb  mni  hunumo  Jèrvitio , Ec- 
tlejid  dtferviant. 

im,  Ub.y, 

Le  Roy  S.  Louis  renouvcllaSc 
confirma  tous  les  privilèges  quefcs 

firedecellèurs  «voient  accordez  à 
’Eglife  8c  à fes  Miniftres , par  fa 
Pragmatique  ludion  de  l’an  ii68. 
en,  ces  termes.  Libtrtaus  , Fran- 
chijint , Immunitates,  FrJtrogativM, 
fnré,  PriviUgU  , qux  per  inclju 
'recordationis  Francorum  Reges  ,prjt- 
dttejfores  noflros  , & fucceffive  per 
nos  Ecclefiis  & Mon*(leriis  y atque 
plis  loess , reli^ojis  ,necnon  perfonù 
Ecclejiiifiicù  regns  nojlri  conccjfâfnnt, 
renovamsis , *pprobamss^& confrma- 
mu$. 

I. 

Charles  V.  psrjk  DecUrationdss 
4.  Février  1369.  exempta  les  Ec- 
clefiaftiques  du  droit  de  molage 
de  deux  fols  pour  feptier  de  bled 
ordonne  eftre  levez  pour  la  déli- 
vrance du  Roy  Jean , 8c  pour  la 
défenfe  du  Royaume. 


IL 

Ils  furent auffi  déclarez  exempy 
de  toutes  Conuniflions  8c  taxes 
faites  ou  d faire  fur  les  biens  de 
leurs  Bénéfices.  Par  U Déclaration 
du  Roj  Charles  I X.  du  to.  Septem-  - 
bre  ijéf. 

III. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  main 
tenus  8c  confervez  en  leurs  privi- 
leges.libertez  8c  franchifes  de  leurs 
perfonnes  8c  biens.  Par  Fart.  13.  de 
l’Edit  de  tsjt.  qui  révoqué  toutes 
Lettres  obtenues  au  contraire. 

IV. 

Charles  IX.  àitc\3siparfes  Let. 
très  Patentes  du  3.  Novembre  tsj3. 
qu’il  vouloir  que  les  Ecclefialli. 
ques  jouïflent  de  toutes  les  exem- 
ptions d eux  accordées  j avec  dé- 
fenfes  d’impofer  fur  eux  aucuns 
deniers  pour  quelle  caufe  que  ce 
foie,  fans  un  exprès  commande- 
ment de  Sa  Majefté  par  Lettres 
Patentes. 

V,  VII,  VIII. 

Henry  III.  confirma  les  mêmes 
privilèges , 8c  renouvella  l*exem- 
ption  de  toutes  charges , contri- 
butions, logemens,  recherches, 
francs-fiefiî , aveus , 8c  dénom  bre- 
mens  , avec  main  levée  des  làifies 
faites  fur  eux  d la  Requefte  'du 
Prevoft  des  Marchands  de  la  Vil- 
le de  Paris,  par  fes  Lettres  Paten- 
tes du  20.  lAarsxYf].  aufquelles /r/ 
articles  j6.  ^ j8.  de  t Ordonnace  de 
Blois  , les  articles  18.  &\^.de  l’Edit 
de  Melun , <Sr  l’art.  4.  de  l'Edit  de 
font  conformes  <S‘  «t  regardent 
que  le  fût  s privilèges  en  general. 


jit  Des  Immukitbz,  Privïleces}  &c. 


VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  mis 
en  la  protcûion  Sc  fauvegarde 
[peciale  de  S.  M.  & donnez  en 
garde  aux  Gentils  - hommes  & 
Sieurs  des  Villes,  Bourgs 6c  Villa- 
ges où  ils  rcfideront , afin  de  les 
preferver  foigneulêment  de  toute 
opprdfion  , à peine  d’en  repon- 
dre  en  leurs  propres  6c  privez 
noms.  Par  l'art.  i8.  de  l' Ordonnan- 
ce de  Blois. 

IX. 

Ils  furent  déchargez  de  toutes 
taxes  pour  la  confervation  de  leurs 
droits , comme  ufages , pennages, 
pâturages,  paccages  6c  autres  quel- 
conques. Par  U Déclaration  d' Hen- 
ry III.  du  d.  Février  •ueriJSèe 
au  Parlement  le  14.  May  fuivant. 

X. 

Confimic'e  par  celle  d’Henry 
IV.  du  'janvier  \<^<)%.  regiftree 
au  Parlement  le  10.  Avril  fuivant. 

XI. 

Ils  avoient  déjà  efte  maintenus 
en  tous  leurs  privilèges  6c  exem- 
ptions'de  toutes  charges,  taxes, 
contributions  6c  aumônes.  Par  Dé- 
claration du  même  Roy  Henry  IV.  du 
31.  JuiUet  1597. 

XII. 

Louis  XIII.  confirma  tous  les 
privilèges  cy-delTus,  fis  Lettres 

Patentes  du  mois  de  Septembre  1619. 

XIII. 

Et  par  celles  du  mots  defiuin  1614. 
données  à Compiegne , 6c  adrel- 
fees  au  grand  Conîeil  avec  attri- 
bution de  Jurifdidion , 6c  interdi 
éhon  â cous  autresjugc$  d’en  con. 


noiftre.  L’ArreH  denreplhemtnt 
dudit  Confiil  eH  du  aj.  'juillet  1614, 

XIV.  XV. 

Il  y eut  furfcance  de  l’execution 
defdites  Lettres  Patentes  données 
à l’Inftancc  de  Monficur  le  Pro* 
cureur  General.  Par  Arrefidu  Con- 
fiil d:  Etat  du  3.  Aoufl  sâ24.  qui  fuç 
levée  par  ccluy  du  6.  AouH  i6t3- 
XVI.  XVII.  XVIII.  ^ 

Lequel  ArreH  fut  enregiHré  au 
grand  Confiil  avec  lefdites  Lettres 
Patentes  le  s.  Septembre  xôis. 

Et  lefdites  Lettres  vérifiées  au  Par^ 
lement  le  2,  Septembre  t62y, 

XIX. 

Tous  les  privilèges  du  Clergé 
furent  encore  confirmez  par  Let- 
tres Patentes  en  forme  de  Cnartre  d» 
mois  d" oHobre  /tf.îtf’.jiorcant  exem- 
ption de  Tailles , du  Sel  6c  autres 
adrelTées  à la  Cour  desAides  de  Pa- 
ris,6crcgillrées  en  icelle /r  19.  "Juin 
1630.  avec  certaines  modificanons, 

XX.  XXL 

L'Arreft  de  ladite  Cour  porte 
que  les  Ecclefiaftiques  ne  contri- 
bueront au  Ban  , Arriéré  - ban , 
Francs  fiefs  6c  nouveaux  acquefts, 
taxes  des  Pauvres , 6c  conilacions 
des  Fabriques,  emprunts  6c dons 
gratuits,  fubvention,  impofitions 
pour  induftric  , foumilTemenc  de 
vivres,  armes,  uftancilles,  bois, 
chandelles,  contribution  pourlogCp 
ment  des  Gouvérneurs,  Gamifons 
6c  Gens  de  Guerre  , Etapes  pour 
le  paflàge  6c  logement  d’iceux,  im- 
pofts  du  fel  , même  au  Pays  où 
ledit  impoft  a lieu  j mais  payeront 
les  taxes  aurquclles  ils  feront  im- 
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po(éz  pour  les  réparations  des  mu- 
railles, fortification  des  lieux  où 
feront  leurs  domiciles  , ponts  , 
chauflees  , fontaines  , paffages, 
grands  chemins , guets , gardes  qui 
le  feront  efdits  lieux  , ou  es  envi- 
rons pour  la  commodité  d’iceux , 
payement  des  dettes  communes 
faites  feulement  pour  les  chofes  où 
ils  doivent  contnbuer,  &.  non  pour 
celles  dont  ils  font  exempts  : les 
non  Nobles  ne  payeront  point  de 
Tailles  pour  leurs  biens  Ecclefia- 
ftiques  , pour  leur  titre,  Prefby- 
tere , & pour  leurs  droits  de  fùccef- 
fion  direde  fans  fraude , mais  pour 
les  fucceflîons  collaterales , dona- 
tions, Scc.  payeront  comme  les  au- 
tres J ne  pourront  cftrc  vifitez  pour 
Je  fel  fans  ordre  dujuge , Sec. 

XXII. 

- La  Cour  des  Aydes  de  Nor- 
mandie donna  ArreJ^  contradi- 
Ûtire  /f  i8.  'Janvitr  , portant 

que  les  Contrats  faits  entre  le  Roy 
& le  Clergé  de  France,  les  4.  6C9. 
Juillet  1646.  touchant  les  immu- 
nitez  8c  privilèges  des  Ecclefiafti- 
ues , feront  regiftrez  és  Regiftres 
'icelle  , pour  en  jouir  conformé- 
ment aufdits  Contrats. 

XXIII. 

Louis  XIV.  pdr  fa  DecUratTen 
i»  8.  Février  1657.  maintient  tous 
les  Eccldîaftiqucs  du  Royaume 
en  tous  ; les  droits  , exemptions  , 
privilèges , franchies , & libertez 
qui  leur  appartiennent,  l’adreflànt 
premièrement  à la  Cour  des  Ay. 
. de , 8c  depuis  au  grand  Confeil. 


XXIV. 

Et  par  une  autre  Déclaration  du^ 
dit  jour  t.  Février  tSsj.  Sa  Majeflé 
confirma  tous  les  privilèges  8c  im- 
munitez  du  Clergé  fur  le  fait  des 
Tailles , Sc  fpecialement  en  exem- 
>te  cous  les  Ecclefiafliques  Secu- 
iers  8c  Réguliers , tant  pour  les 
liens  de  leurs  Bénéfices,  que  pour 
ceux  de  leur  patrimoine  & autres, 
avec  pareille  adrcllc  au  grand  Con. 
feil. 

XX  V. 

Les  deux  Déclarations  cy-deC- 
fus  ayans  efte  enregiftrccs  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris  avec  des 
modifications  ; le  Roy  ,par  fenAr- 
reH  du  Confeil  d’Etat  cafiant  les 
Arrefts  d'enregiftrement,  renvoyé 
Icfdites  Déclarations  au  grand 
Confeil , pour  ycfircregiftrccs  pu- 
rement 8c  fimplement  -,  avec  dc- 
fenfes  à ladite  Cour  d'en  con- 
noifire. 

XXVI.  XXVII. 

Le  grand  Confeil  ordonna  que 
Icfdites  Lettres  de  Déclaration  fc- 
roient  enregiftrees  au  Greffe  du. 
dit  Confeil , pour  y avoir  rccoufs 
quand  befoin  fera.  Far  Arrefldu  6, 
juin  lôtj.  Et  par  un  autre  Arrefl 
dudit  jourXc.  Confeil  ordonna  qu’el- 
les feroient  enregiftrees  au  Greffe 
dudit  Confeil , pour  jouyr  par  lef* 
dits  impetrans  de  l’effet  8c  conte- 
nu en  icelles , félon  8c  ainfi  qu’ik 
ont'cy-devant  bien  ôc  dcucmcnc 
jouy. 

XXVIIJ. 

Enfuite  de  quoy  le  Roy^-*r 
rejl  de  fin  Confeil  d'Etat , ordonnsi 
S f ij 
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qu’il  fcroic  expcdüé  des  Lectres  de 
Judion  au  grand Confeil , pour  en- 
regiftrer  purement  & Amplement 
lemttes  Déclarations  du  8.  Février 
1657.  fcjufques  ^ ce  rétention  au- 
dit Conlèil  d’Ëtatjde  la  connoif- 
iânee  de  tout  le  contenu  en  icelles. 

XXIX. 

Les  Evêques  Sc  Chapitres  de 
Provence  auront  leurs  caufes  com- 
snifes , en  première  inftance  en  la 
rand’  Chambre  du  Parlement 
’Aix , tant  en  demandant  qu'en 
défendant , p* *r  DtcUraticn  du  Roy 
du  20.  Février  lôsj. 

XXX. 

Les  BeneAcicrs|&  Communau- 
tez  EccleAaAiques , tant  Seculie- 
tes  que  Régulières, font  mainte- 
nus en  tous  les  droits  d’ufage , 
pâturage  , chaufages  , & autres 
droits  qu’ils  ont  dans  les  forefts 
du  Roy.  Ptr  Arreü  de  fou  Confeil 
d’Etat  dn  y.  Avril  t666. 


Chapitre  II. 

Exemption  de  la  feuriJdicHon  des 
Prevofis  des  Maréchaux  & de 
l’ emprifennement  pour  dehtes. 

I. 

• T E Roy  Charles  IX, fa  pre- 
^miere  Déclaration  fur  les  4s, 

42.  articles  de  t Ordonnance  de  Mou- 
lins concernant  la  Jurifdiftion , & 
pouvoir  des  Prevoft  des  Maré- 
chaux , déclara  n’avoir  entendu 
par  lefdits  articles  , déroger  aux 
Privilèges  dont  ont  accoutumé 
de  joüir  les  gens  d’EgUfe. 


PrI  V I LBGBS,  &C. 

II. 

Les  perfonnes  confti  tuées  és 
Ordres  facrez  ne  pourront  eftrc 
prifes  au  corps  apres  les  4.  mois 
de  leur  condamnation  pour  dettes 
ny  pour  Décimés,  ny  pour  fubven. 
lions  & Droits  Seigneuriaux.  Par 
Déclaration  du  Roy  Henry  ///.  dso 
5.  juillet  1576.  regiitrée  au  Parle- 
ment le  9.  Aoufe  Jùivant. 

III. 

Ny  eftre  executez  en  leurs 
meubles  deAinez  au  Service  Di- 
vin , ou  pour  leur  ufage  neceAai. 
re  & domeAique , ny  en  leurs  Li- 
vres. 

OrJtnn4UUtdt  SUii  »ri.  fj, 

IV. 

Ce  ipui  eH  confirrké  par  lEdit  de 
i6o6-  art.  33. 

V. 

Il  fut  défendu  aux  hauts  JuAi- 
ciers  ,à  leurs  Juges , & Omciers 
de  prendre  connoiAance  , infor- 
mer , ny  décréter  contre  les  Prê- 
tres Ec  autres  perfonnes  conAi- 
tuées  aux  Ordres  facrez , ny  con- 
tre les  BeneAciers , à peine  de  nul- 
lité des  Procedures,  dépens,  dom- 
mages, & intercAs.  Par  Arreftdu 
Confe'tl  d'Etat  du  ly  janvier  16 jj. 


Chapitre  III. 

Exemption  des  Tailles  , Cadajlres 
Suifijances , Tarifs , & d'autres 
fembUhles  impofitions. 

I. 

T Es  EccleAaAiques  conAituez 
^aux  Ordres  facrez  font  exempts 
de  Tailles  , à raifon  de  leur  pa- 


Titre 

trimoine  Si  acquefls , ne  faifans 
aâcs  derogeans , fdr  ArreB  du  Cou- 
ftil  d'Eut  en  forme  de  Re^ementdu 
2.  Oliobre  1615,  qui  permet  nean- 
moins aux  Vicaires  de  prendrez 
ferme  des  Curez, les  Dixmes  de 
leurs  Cures. 

IL 

Le  Cure  de  Tournan  fut  rayé 
du  Rôle  de  la  Taille , pdur  les  ac- 
quêts par  luy  faits  dans  fa  Pa- 
^fâT  ArreH  de  U Cour  des  Ai- 
des de  Paris  du  18.  JuiSet  1619. 

III. 

Le  Curé  de  S.  Jean  de  la  Ruelle 
Dioceze  d’Orlcans  fut  aulTi  rayé 
du  Rôle  des  Tailles  , pour  les 
biens  Patrimoniaux  & acquefts 
aveedeienfes  aux  Afleeurs  & Col- 
Icéleurs  de  le  plus  impoier , & aux 
£leus  d’Orléans  de  plus  délivrer 
de  Co'mmilGons  pour  raifon  de  ce. 
Par  Arreît  du  Confeil  Privé  du  27. 
Olfob.  1631. 

IV. 

Celuy  de  Villers  au  Bocage  fut 
aufC  déchargé  de  la  Taille  pour 
raifon  de  la  ferme  des  Dixmes  de 
ladite  Paroifle.  Par  ^rreft  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  du  9.  'Juillet 
1631. 

V. 

La  meme  Cour  for  fen  Arre(l 
du  13,  May  1633  fit  defenfes  de 
comprendre  les  Curez  aux  Rôles 
des  Tailles  pour  les  fermes  des 
Dixmes  de  leur  ParoilTes  feule- 
ment. 

VI. 

L’Edit  du  mois  de  'janvier  1 634. 
urt.  32.  ayant  donne  une  atteinte 


VI. 

aux  Privilèges  des  EcclefialHques 
touchant  les  Tailles,  Icfquels  s’e. 
liant  pourvus, S.  M.  farArre/lde 
fon  Confia  d’Etat  du  26.  JudUt 
1634.  fans  avoir  egard  audit  arti- 
cle dudit  Edit , quelle  révoqua 
pour  ce  regard } ordonna  que  les 
Ecclefialliques  jouiroient  de  l’E- 
xemption des  T ailles , comme  Us 
faifoient  auparavant  cet  Edit  , 
avec  defenfes  de  les  comprendre 
aux  Rôles  des  Tailles , 1 e 8.  AouR 
fuivant  le  Roy  envoya  une  Lettre 
de  Cachet  à fon  Procureur  de  l’E- 
leâion  de  Noyon , portant  injon- 
âion  de  faire  executer  ledit  Ar- 
reft. 

VIL 

Ce  ^ui  a eflé  confirmé  far  un  autre 
ArrePl  du  Confia  d’Etat  du  10.  Mars 
i6jS- 

VIII. 

Par  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  tdjf.  verifiée  au  grand  Confiil 
le  2ç.  Juin  Juivant. 

IX. 

Par  un  autre  Arrefl  du  Confiil  du 
dernier  7uin  163s. 

X. 

Et  le  14.  Juillet  fuivant Ar- 
refl  du  même  Confiil d’ Etat  ^ defen- 
fes furent  faites  aux  Eleus, Maires, 
Echevins,  AlTceurs,  & Colleâeurs 
de  la  Taille  de  Noyon,  de  com- 
prendre aux  Rôle  des  'Tailles  les 
Ecclefialliques  y denonamez,à  cau- 
fe  de  leurs  fuccelTions  dir  eûes  , 
& collaterales, donations, acquefts, 
& autres  biens  quelconques. 

XL 

Les  Fermiers  de  l’Abbaye  de 
S f iij 
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S.  Ambroifc  de  Bourges  furent 
dcchat^ez  des  Tailles  ic  impofi- 
tions  faites  fur  eux,  comnic  fer- 
miers de  ladite  Abbaye,  Âr- 
refi  du  gfénd  ConfcH  du  5.  Juin 

i«35?. 

XII; 

Defenfes  aux  Afleeurs  & Colle- 
âcQrs  de  comprendre  à l’avenir 
es  Rôles  des  Tailles  , & Sub- 
fidances  les  Ecclefialfiqucs , pour 
les  biens  patrimoniaux  &:  Aquefts, 
à peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
mande, Par  ArrePt  du  CtnfcU  d'£. 
tat  du  19.  Janvier  1641- 

XIII. 

La  Déclaration  du  Roy  du  Juil- 

let. 1^41.  porte  aufli  exemption 
des  Tailles,  & emprunts  en  fa- 
veur des  Eccleiladiques  , leurs 
Commis,  Receveurs  hc  Fermiers  ; 
avec  defenfes  de  les  comprendre 
aux  Rôles  & departemens  des 
Tailles , ny  defaiGr  leurs  meubles 
le  Bediaux. 

XIV. 

Le  Receveur  des  Tailles  de 
Châteauxroux  fut  condamne  de 
reftituer  les  Beftiaux  faifis  à fa 
Requefte  fur  les  fermiers  de  l’Ab- 
baye de  S.  Gran  en  Brenne , faute 
du  Payement  de  la  Taille  ; avec 
defenfes  à luy  le  à tous  autres  de 
plus  faifir  à l’avenir  les  Beftiaux 
de  ladite  Abbaye.  P,tr  Arreft  du 
Confeil  Privé  du  i.  Avril 

XV. 

, Le  Curé  de  Frcmecourtfut  dé- 
chargé de  la  Taille  à laquelle  il 
avoit  elle  impofe  pour  faire  valoir 
jtar  fes  mains  les  Terres  de  fa 


Cure  •,  avec  defenfes  de  les  plùr 
impofer  à l’avenir.  Par  Arreft  d» 
Confiil  d’Etat  du  10.  Juin  X64J. 

XVI. 

Les  Fermiers  des  Dixmes  dur 
Diocefe  de  Bayeux  furent  dé- 
chargez des  Taxes  fur  eux  faite» 
par  le  Sieur  de  la  Poterie  Imen> 
dant  de  Juftice  en  la  Généralité 
de  Caen  pour  la  joüilTance  defcL 
Dixmes.  Par  Arreft  du  Confeil  et E* 
tat  du  tj.  Février  1644. 

XVIL 

Le  Curé  de  Banville  fut  de» 
chargé  de  la  condamnation  por» 
tcc  par  la  Sentence  des  Elcus  de 
Bayeux  du  18.  Juillet  i<ï4y.  de  four» 
nir  au  Receveur  des  Tailles  la 
Déclaration  le  mémoire  en  detail 
des  grains  croilTans  fur  les  héri- 
tages des  contribuables  de  là  Pa- 
roilfe;  enfcmble  de  la  qualité  le 
quantité  defd.  grains , far  ArreU 
du  Confeil  d' Etat  du  9.  AouPi  1^4 j. 
qui  fait  defenfes  aufdits  Eleus  Ic 
X tous  autres , de  plus  donner  de* 
pareilles  condamnations. 

XVIII. 

Les  Immunitez , ffauchifes , E. 
xemptions , le  Privilèges  des  Ec- 
clelialfiques  fur  le  fait  des  Tailles , 
furent  encore  conhrmez  par  la  Dé- 
claration de  S.  M,  du  10.  Avril  16^6. 
par  laquelle  tous  les  Religieux  du 
Royaume,  Prêtres,  Curez  , Re- 
ligieux Frères  Convers  , faifanc 
valoir  leurs  fermes  par  leurs  mains 
le  tous  autres  Beneficiers,  ne  doi- 
vent point  cftre  cottifez  pour  le 
payement  des  Tailles  : même  pour 
leurs  patrimoines , donations  ^ fuc* 
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ceffiont  dîrcûes  ou  indircftcs,  &c  gcs  & intcrefts  en  leurs  propres 


•cquindons  en  quelque  forte  & 
maniéré  que  ce  foie.  Enregilhtts 
MU  grand  Conftil  U j,8.  Septembre 
l6±6. 

XIX 

Les  Fermiers  des  Ecclcfiaftiq. 
ne  doivent  point  eftrc  impofez  à 
la  Taille, à caufe  du  profit  qu'ils 
peuvent  faire  fur  lefdites  fermes  j 
Ainfi  jugé  par  Arrefl  du  Confeil  d’E- 
tat auiy'Juin 

XX. 

Tous  les  Ecclcfiailiques  tant 
Séculiers  que  Réguliers , jouiront 
des  Exemptions  des  Tailles , Tail- 
Ion , Subfiftanccs , & autres  impo 
Etions  comprifes  dans  les  Com- 
miffions  du  Roy.  & affiette^  qui  fe 
font  dans  les  Paroiffes  des  £lc. 
Aions  du  Royaume,  tanta  caufe 
des  biens  d’Eglife  qu'ils  pofledcnt 
que  pour  leurs  autres  biens  patri- 
moniaux ou  d’Acqucils  ; avec  de. 
fenfes  aux  Eleus  Colleâeurs 
des  Tailles , de  les  y comprendre , 
\ peine  de  répétition  en  leur  pro- 
pre & prive  nom.  Arrejl  du  Conftil 
tt Etat  du  i8.  Map  léjo. 

XXL 

Defenfes  aux  Eleus , Afleeurs , 
& Colleûcurs  des  Tailles , d’im- 
pofer  les  Ecclefîaftiques  à la 
Taille,  pour  raifon  des  biens  & 
revenus  dependans  de  leurs  Bene. 
Cccs  .ou  de  leur  Patrimoine,  ou 
par  fucceflîon  direâe  ou  collate- 
rale , Donations  ou  Acquefls , ny 
même  leurs  Fermiers , pour  les 
profits  qu’ils  font  fur  leurs  fermes 


ôc  privez  noms.  Par  Arrejl  du  Con- 
jèil  d’Etat  du  it.  Olfobre  léyo. 

XXII. 

Les  Fermiers  du  Chapitre  de 
Beauvais  furent  déchargez  de  la 
Taille,  tant  qu’ils  demeureroient 
Fermiers , & tiendroient  du  bien 
d’Eglife.  far  Arrefl  contradiffoire 
du  grand  Confeil  du  ta.  Septembre 
i6.(2.  conformément  aux  Edits  , ^ 
Déclarations . 

XXIII. 

Un  Chanoine  d’Orléans  dont  le 
domeftique  avoir  elle  mis  à la  Tail- 
le pour  faire  valoir  la  métairie  de 
Prenay,  apartenante  à fon  Maî- 
tre J 1 fut  dit  par  Arrejl  centradi- 
éloire  du  Confeil  d’Etat  du  t s. 'Juillet 
tés 4.  qu’il  raporteroit  dans  quin- 
faine la  Déclaration  du  to.  Avril 
ti4-6.  donnée  en  faveur  du  ClergCj 
cependant  defenfes  de  compren.» 
dre  ledit  domeftique  aux  rôles  des 
Tailles. 

XXIV. 

Les  biens  Ecclefiaftiques  alié- 
nez , qui  n’eftoient  pas  encada- 
ftrez  lors  de  l’alienation  , & qui 
ont  efte  retirez  depuis  par  l’Egli- 
fe , feront  rayez  du  Rôle  Ca. 
daftres  où  ils  avoient  efte  imjso- 
fez  pendant  l’alienation  j & (ont 
déclarez  exempts  de  Tailles.  Par 
Arrefi  du  Confeil  et  Etat  du  tj.  'Jnn-^ 
vier  16 SJ- 

XXV. 

Les  Receveurs  ,Procurcurs . fie 
Fermiers  generaux  fie  particuliers 
des  Bénéfices , fie  biens  Ecclefiafti- 


à peine  de  tous  dépens  ,domma-  ques  demeuranscs  Villes  franches^ 
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ai  11  ables , 8c  abonnées,  leurs  veu« 
ves,  hecitiers  ou  cautions , furent 
déchargez  des  taxes  faites  ou  à 
faire  en  confequcncc  des  Arrefis 
d»  Cenfiil  des  24.  Mars  & 14.  otio- 
hre  idtfa.  far  Arrefl  du  Canfeil  £E- 
du  //.  Mars  i66t.  portant  defen- 
/or  Tes  aux  traitans  & tous  autres 
chargez  du  recouvrement  defd. 
taxes  , de  faire  aucune  pourfuite 
contre  eux  ,à  peine  de  trois  mille 
livres  d’amende. 

XXV  r. 

II  y eut  furfcance  de  toutes  pour- 
fuites  contrôles  Eccleliaftiques  en 
confcquence  des  Ordonnances 
rendues  par  les  Intendans  de  Ju- 
ftice  des  Provinces , où  les  Tail- 
les font  reelles , ou  par  les  Trefo- 
fiers  de  France,  pour  la  reprefen- 
tation  des  Titres  des  biens  , do- 
maines 8c  droits  à eux  apparte- 
nans,à  cauf*  de  leurs  Bénéfices. Par 
Arreji  du  Canfeil  d'Etat  du  s.  Aoujt 

. XXVII. 

Les  Curez  qui  prennent  à fer- 
me les  Dixmes  de  leurs  ParoilTcs, 
ne  doivent  point  cftre  impofez 
aux  Tailles , ny  les  Fermiers  des 
Eeelefiaftiques  , pour  les  fermes 
qu’ils  tiennent  d’eux.  Ainfi  jugé 
far  Arrefi  du  CauJèU  £ Etat  du  li. 
May  i66d. 

XXVIII. 

Les  Fermiers  du  Prieuré  de 
Frontenay , ayant  efté  impofez  à 
la  Taille  en  ladite  qualité , enfu- 
ient déchargez  far  Arrefi  du  Can- 
feil  d'Etat  du  tj.  ^uin  t666.  por- 
tant que  les  fommes  qu’ils  a- 


DEs  Tailles,  . 

voient  payées , leur  feroient  ren- 
dues , fauf  d’en  faire  le  rejet  fur 
les  autres  habitans  de  la  Par- 
roifle* 

XXIX. 

Defenfes  aux  Habirans  des  Pa- 
roi fies  d’impofer  à la  Taille  les 
Curez  qui  prennent  à ferme  les 
Dixmes  de  leurs  Paroifles , ny  les 
Fermiers  des  Ecclcfiaftiques  , à 
caufe  des  fermes  qu’ils  prennent 
d’eux.  Par  Arreft  du  Canfeil  £Etat 
du  30.  Oifehre  1670. 

^ XXX. 

Le  Roy  far  Arreft  de  fin  Canfeil 
d'Etat  tenu  à VerfiiUts  Sa  Majeïté 
y eftant , le  P . Septembre  167s.  exem- 
pta encore  des  Tailles  les  Curez 
&les  Fermiers  des  Ecclefialliqucsj 


Chapitre  IV. 

Exemptian  de  la  Gabelle 

I. 

[Es  Eccicfialtiques  ayans  efté 
^allîgnez  à la  Cour  des  Aydes 
à larequefte  des  Adjudicataires  des 
Gabelles,  pour  pretendués  contra- 
ventions aux  Reglemens  faits  fur 
les  Gabelles,  en  furent  de'char- 
gez  far  Arreft  dt  Canfeil  d’Etat  dta 
18.  Janvier  1619.  avec  defenfes  de 
les  pourfuivre  en  ladite  Cour , 8c 
i cÙe  d’en  prendre  connoillànce. 

II. 

Tous  les  Ecclcfiaftiques  du 
Royaume  furent  déclarez  exempts 
de  l’impofition  du  fcl  , vifitation 
des  Officiers  & reprefenrarion  des 
billets  J meme  de  prendre  dans  les 
Greniers  plus  grande  quantité  de 

fel 
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fel  que  ce  qu’ils  voudront. /*4ry/rr^y? 
du  Cenftil  d'Etat  du  14.  Septembre 
1635. 

III. 

Et  par  Arreft  du  Confeil  dEtat 
du  10.  Aeull  1(41.  il  fut  dit  que  les 
Ecclefialliques  ne  pourront  cftrc 
recherchez  pour  le  fel , ny  con- 
traints de  rcprcfenter  les  billets 
des  Gabelles,  & furent  déchar- 
gez des  aUignations  d eux  don- 
nées pour  raifon  de  ce,  avec  dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Gabel- 
les de  les  troubler  dans  ladite  e- 
xemption* 

IV. 

Le  Fermier  des  Gabelles  aiant 
intenté  divers  procez  contre  les 
Curez  8c  autres  Ecclenaftiques  de 
Normandie,  pardevant  le  Com- 
miflàire  député , pour  la  reforma- 
tion des  Gabelles  8c  grenetiers, 
pour  fbufirir  leurs  vidtes , 8c  re- 
prefenter  leurs  billets,  il  y eut  é- 
vocation  de  tous  lefilits  procez  au 
Confêil  d’Etat  , par  Arreît  dudit 
Confeil duiS.  Mars  jff4j,ascc  main 
levée  des  chofes  failles. 

V. 

Il  y eut  une  pareille  évocation 
desprocez  intentez  contre  les  Ec- 
clenaltiqucs , devant  les  Officiers 
du  Grenier  d fel  de  Richelieu,  8c 
pareille  main-levée.  Par  ArreSl  du 
Confeil  d'Etat^  du  zo.  Mars  164). 

VI. 

Les  Privilèges  dufranc-làlé  ac- 
cordez aux  Ecclefialtiques , furent 
révoquez  par  l’Edit  du  mois  de 
Mars  1646.  excepté  ceux  accor- 
dez d Nôtre  Dame  de  Paris,  8c 
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autres  pour  dotations , 8c  fonda- 
tions d’Eglifes , Obits  8c  Services 
Divins,  avant  l'année  iC>oo.  Ledit 
Edit  vérifié  a la  Cour  des  Ajdes  le 
24.  Mars  1646. 

VII. 

Les  Ecclefialliques  furent  exem- 
tez  de  reprefenter  leurs  titres  pour 
]ouir  du  droit  de  franc-falé  & de 
péages,  en  julbfiant  leur  pollèll 
lion  depuis  l'an  1380.  Par  Arrefi du 
Confeil  d’ Etat  du  22.  Septemb.  1646. 

VIII. 

DefFcnfes  furent  faites  aux  Of- 
ficiers des  Gabelles  , 8c  tous  au< 
très , de  rechercher  les  Ecclefiaf- 
tiques , ny  faire  aucunes  vifites  en 
leurs  maifons  fous  pretexte  de  faux 
fel , ny  les  obliger  d la  reprelbn- 
tation  des  billets,  avec  décharge 
de  toutes  aflîgnarions , (8c  main- 
levée des  failles.  Par  t Arrefi  du 
Confeil  d'Etat  du  12.  Octobre  sis». 

IX. 

Les  Officiers  du  grenier  d Ici 
de  la  Flechc , ayans  condamné  les 
Curez  de  Ourtal , de  Baraye  , 8c 
de  Dammercy  faute  d’avoir  pris 
du  fel  au  grenier,  d la  charge  d’en 
prendre  d l’avenir,  Icfdits  Curez 
furent  déchargez  defdites  condem- 
nations , par  Arrefi  contradittoire  du 
Confeil  d'Etat  du  jo.  Avril  t6sp.  3- 
vec  injondion  aiifdits  Officiers  de 
leur  en  délivrer  par  demy  boillèau 
8c  quart  de  boiUcau. 

X. 

DefFcnfes  aux  Fermiers  8c  Of- 
ficiers des  Gabelles  de  contrain- 
dre les  Ecclefialliques  de  prendre 
plus  de  fel  qu’ils  n’en  voudront, 
T c 
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fie  de  faire  aucunes  vifites  dans 
leurs  maifons,  fous  prétexté  de  faux 
fcl  ou  autrement,  far  Arrefl  du 
Confia  d’Etat  du  iS.  Mars  lâid. 


Chapitre  V. 

Exemption  des  Aydts  , Huitième  , 
^atriéme , Vingtième , & autres 
Droits , & Impofts,  fur  les  Vins, 
Cidres , & antres  breuvages. 

I.  II. 

TES  Religieux  de  l’Abbaye  de 
■^S.  Rcmy  de  Reims  furent  dé- 
chargez du  droit  d’entrée  des  cinq 
fols  hir  chaque  muid  de  vin.  Par 
Sentence  donnée  par  les  Eleut  de  Reims 
du  aS.  Septembre  1612.  confirmée  par 
Arreftde  la  Cour  des  Aydes  de  Paris 
du  14.  Aoufi  lit}, 

III.  IV. 

Le  Curé  de  Saumur  fut  décla- 
ré exempt  du  droit  de  huitième 
du  vin  de  fon  cru  vendu  en  dé- 
tail .1  Angers.  Par  Arrefi  contra- 
diSoirt  de  la  Cour  des  Aydes  du  //. 
fnillct  1622.  tpui  infirme  la  Sentence 
des  Eleus  dudit  Angers  du  //,  May 
1621,  qui  avoir  jugé  au  contraire. 
V. 

Les  Curez  de  Semay , Curfay, 
fie  le  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
la  Trinité  , furent  déchargez  du 
payement  du  droit  de  dépris  de 
vins  qui  fe  levé  en  la  Ville  fie  E- 
leclion  de  Loudun.  Par  Arrefi  con- 
tradiHoire  du  Confiil  Privé  du  s. 
Mars  ttfio, 

VI. 

Les  Ecclefiaftiques  de  l’Ele- 
âdon  d'Angers  furent  déchargez 
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pareillement  dudit  droit  de  dépris. 
Par  Sentence  contradicloirt  des  Elem 
d'Angers  du  s-  Mars  i6)o. 

VIL 

Les  EccleHaRiques  de  l'EIe- 
élion  de  Chinon  furent  aulG  dé. 
chargez  du  droit  de  lèpt  fols  Ex 
deniers  d’entrée  pour  muid  de  vin, 
& les  Receveurs  dudit  Droit  con- 
damnez de  leur  relfituer  ce  qu’ils 
en  avoient  exigé.  Par  Arrefi  con- 
tradiSioire  du  grand  Confia ^d»  a. 
May  If 32. 

VIII. 

Les  EccleEaftiques  qui  font 
vendre  en  détail  le  vin  de  leur  cru 
font  exempts  de  payer  le  droit  de 
quatrième.  Ainfi  jugé  par  Arrefi 
contradilioire  de  la  Cour  des  Aydts, 
du  4.  Aoufi  1(32.  pour  des  Préftres 
de  Pontoife. 

IX. 

Ceux  du  Dioedê  de  Laon  fu- 
rent aulll  déclarez  exempts  du 
droit  de  vingtième , 6c  autres  con- 
tributions fur  le  vin  provenant  de 
leur  cru  , tant  de  leurs  BeneEces, 
que  de  leur  patrimoine  fie  aquefts. 
Par  Arrest  contradiéloire  du  grand 
Confia  dn  24.  oHobre  1633. 

X. 

Ce  qui  fut  confirmé  par  un  au- 
tre Arreli  contradictoire  dudit  grand 
Confia  du  7.  Novembre  fuivant , 
pour  d'autres  EcclefialUqucs  du- 
dit lieu. 

XL 

Les  Ecclefiaftiques  de  la  Gé- 
néralité de  Touraine,  8c  tous  au- 
tres furent  confervez  en  leurs  Pri- 
vilèges , fie  Ipecialcmcnt  en  l’c- 
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« « 

xempcioa  des  Aydes , conforme- 
menc  aux  Reglemens  & Arrefts 
du  ConfeiJ , avec  pouvoir  de  ven- 
dre en  detail  le  vin  de  leur  cru , 
les  lix  premiers  mois  de  l’année , 
làns  payer  aucun  droit  d’Aydc. 
Far  Arrtft  du  Cenfeil  d'Etat  du  as. 
Oûtbrt  i6}4. 

XII. 

Les  Religieux  de  l’Abbayc  de 
Bellebranche  furent  déchargez  du 
payement  des  droits  de  Traittes 
foraines  d’Anjou , fie  nouvelle  im- 

iioHnon  pour  le  vin  provenant  de 
eur  cru.  Par  Arrest  contradUtoire 
du  Cenjiil  d'Etat  du  ai.  Novembre 
iSi?. 

XIII. 

Le  Curé  d’Amilly  fut  déclaré 
exempt  de  payer  les  droits  de  cour- 
te-pinte , 6c  d’oftroy , anciens  fie 
nouveaux  , 6c  autres  qui  fe  lèvent 
fur  le  vin  en  la  Ville  de  Monrar- 
gis.  Par  Arrejl  contradiÛoire  du  grand 
Confeil  dm  17.  janvier  164t. 

XIV.  XV.  XVI. 

Le  Roy  far  fin  Edit  du  mois  cto- 
Ihbre  1641.  révoqua  les  Privilèges 
& exemptions  des  Aydes  accor- 
dez  à fes  Sujets  de  quelle  qualité, 
condition  6c  nation  qu'ils  foient , 
d renregiflrcment  duquel  les  A- 
gens  Generaux  du  Clergé  formè- 
rent oppolîtion , 6c  l’Arrcft  de  vé- 
rification en  la  Cour  des  Aydes  eft 
i la  charge  que  les  Ecclefiaftiques, 
& autres  privilégiez  y dénommez 
jouiront  de  L’exemption  des  Ay- 
des pour  le  vin  de  leur  cru,  com. 
me  ils  en  ont  jouy  cy-devanr. 
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XVII. 

Le  Curé  de  Marreuil  prés  Meaux 
fut  déclaré  exempt  du  droit  de 
huitième  fic  courte-pinte  pour  le 
vin  provenant  des  Dixmes  de  fa 
Cure  , vendu  en  détail  dans  la 
Ville  de  Meaux.  Par  Arrejl  dm 
grand  Confeil  du  16.  Mars  1643. 

XVIII. 

Le  Chapitre  de  Monluijon , fic 
tous  autres  Ecclefiaftiques, furent 
déchargez  de  donner  inventaire 
de  muids  de  vin  fic  autres  boillbns 
de  leur  cru , Dixmes  6c  Bénéfices, 
avec  deffenlês  aux  traittans  fic  leurs 
Comfhis  d’aller  vifiter,  ny  mar- 
quer dans  leurs  caves  , d peine  de 
deux  mil  livres  d’amende.  Par  Arr 
rejl  du  Confeil  d'Etat  du  s.  May 
164^. 

XIX. 

La  Cour  des  Aydes  conferva 
les  Privilèges  fic  exemptions  du 
droit  de  huitième  fic  vingtième , 
du  vin  des  Ecclefiaftiques  prove» 
nant  de  leurs  Bénéfices  vendu  en 
detail.  Par  Arrejl  du  p.  Avril  tÿso. 

XX. 

Et  dcffenfês  furent  faites  aux 
Fermiers  des  Aydes  de  décerner 
leurs  contraintes  contre  les  Ecclc- 
fiaftiques  pour  Iç  vin  de  leur  cru, 
par  eux  vendu  en  détail.  Par  Ar- 
refi  de  ladite  Cour  du  7.  Décembre 
1650. 

XXL 

Les  Ecclefiaftiques  furent  con- 
fervez  en  leurs  privilèges  fic  exem- 
ptions des  Aydes , fic  particulière- 
ment pour  vendre  en  gros  ou  en 
détail  en  leurs  maifons , les  vins  ^ 
Ttij 
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cidres , & autres  boilTons  prove- 
luns  de  leur  cru , fans  payer  au- 
cun droit  d’Aydes.  Par  Arrtfi  du 
Confeil  dEtat  au  2g.  Jauvier  1651. 
portant  defFcnfcs  de  les  y contrain- 
dre, d peine  de  deux  mil  livres 
d’amende, 

XXII. 

Dcffênfes  furent  faites  aux  Mai- 
re 8c  Echcvins  de  la  Ville  d’An- 
j;ers  de  contraindre  les  Ecclcfia- 
ÎHqucs  au  payement  des  droits 
d’entrée  des  vins  de  leur  cru , en 
ladite  Ville,  d peine  de  deux  mil 
livres  d’amende , 8c  de  tous  dé- 
pens , dommages  Ce  interdis.  Par 
Arrtii  du  Conjiil  d'Etat  du  j.  May 
1653. 

XXIII. 

I!  y eut  furfèance  de  toutes 

{)ourfuites  8c  contraintes  contre 
es  Eccldlalliqucs  pour  les  droits 
de  Maubeuge , d’entrée  8c  des  Ay- 
des  pour  le  vin  8c  autres  boilTons 
qui  proviennent  de  leur  cru.  Par 
Arresidu  Confeil  d'Etat  du  20.  'Jan- 
vier 16^6- 

XXIV. 

Le  2fi.  Avril  fuivant  par  Arreîl 
dudit  Confeil  d'Etat  , deffenfes  fu- 
rent faites  d’ufer  d’aucunes  con- 
traintes contre  les  Ecclefiaftiques 
de  ce  Royaume , pour  le  droit  de 
Maubeuge , d peine  de  mil  livres 
d’amende. 

XXV. 

II  y eut  encore  furfèance  de 
toutes  pourfuites  8c  contraintes 
contre  les  Ecclefiaftiques  , pour 
les  droits  d’Aydes  fur  le  vin  , 8c 
fur  le  cidre  de  leur  cru  , 8c  les  4 
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fols  du  Pont  de  Joigny.  Par  Arrejl 
du  Confeil  d Etat  du  10.  Février  it  ét. 
qui  porte  .main -levée  des  laifies 
faites  fur  lefiiics  Ecclefiaftiques 
pour  raifon  de  ce. 

XXVI. 

DefFenlès  furent  faites  aux  Fer- 
miers des  Aydes  d’exiger  des  Ec- 
clefiaftiqucs  aucuns  droits  tant  an. 
ciens  que  d’augmentation,  pour 
les  vins , cidres  8c  autres  boiftôns 
provenans  du  cru  de  leurs  Béné- 
fices , avec  main-Ievêe  des  faifies 
faites  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
refl  du  Confeil  d’Etat  du  iS.  Mars 
1666. 

XXVII. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  furent 
déchargez  des  Droits  d’Aydes  , 
paflàges,  entrées,  anciens 8c nou- 
veaux  cinq  fols , Maubeuge  , fi. 
clet,  fubvention  8c  autres  droits, 
i caule  des  boiUbns  par  eux  ven- 
ducs  tant  en  gros  qu’en  détail. 
Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  /. 
Avril  166  a, 

XXVIII. 

Les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
S.  Urbain  furent  aulli  déchargez 
de  tous  les  droits  d’Aydes  , pour 
le  vin  provenant  de  leur  cru,  qu’ils 
vendront  en  gros  ou  confomme- 
ront , Par  Arrefl  du  Confeil  d Etat 
du  is.  Juillet  t66p.  portant  defièn- 
fes  au  Fermier  des  Aydes,  ou  leurs 
Commis  de  les  troubler  i l’avenir  â 
peine  de  1500  liv.  d’amende. 
XXIX. 

DefFenlès  au  Fermier  des  Ay- 
des d’exiger  des  Ecclefiaftiques  au- 
cuns droits  , tant  an^ns  que 
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d’augmcntadon , pour  les  vendan- 
ges, vins , cidres  &c  autres  boiflbns 
provenons  de  leurs  Bénéfices.  i* *4r 
Arrtft  du  Cenfeil  i Et»t  du  jo,  OÜt- 
brt  1679. 

XXX. 

Les  Benefiders  du  Royanme 
furent  déchargez  des  droits  d’en- 
trées , traitte  roraine , augmenta- 
tion d’icellc , domaniale,  nouveaux 
cinq  fols,  gros  & augmentation 
d’iceluy,  parifis , & nouveaux  fub- 
fides.  Fat  autre  Arrefl  dudit  Conftil 
d’Etat^  Cr  dudit  jour. 

XXXI. 

Les  Fermiers  generaux  des  Ai- 
des ayons  demandé  audiance  à 
l’Aflemblce  generale  du  Clergé 
de  France  tenue  à Pontoife  en 
1670.  Monfieur  le  Prefident  les  fit 
entrer , 8c  s’étans  affis  devant  le 
Bureau  fur  des  chaifes  à dos , l’un 
d’eux  prit  la  parole  , 8c  dit  qu’ils 
étoient  envoyez  de  la  part  du  Roy 
qui  leur  avoir  commandé  de  te- 
nir la  main , à ce  que  les  Arrcfls 
qui  avoient  été  accordez  au  Cler- 
gé dans  la  prefente  AlTemblée 
fuflent  exécutez , en  forte  que  les 
fous-fermiers  ny  fificmaucune  con- 
travention, 8c  qu’ils  ne  manquc- 
roient  pas  d’écrire  d tous  leurs 
Commis  fur  ce  fujet  , afin  qu’ils 
obeïllènt  exaâcmeUt  aux  ordres 
de  S.  M.  que  s'il  arrivoit  qu’au- 
cun d’eux  contrevint  d leurs  or 
dres , il  fupplioient  le  Clergé  de 
ne  s’addrefler  qu’aux  interrcHcz 
des  Fermes  , 8c  qu’ils  feroient 
promptement  remedier  aux  infra- 
étions  qui  pourroient  avoir  etc 


faites.  Morficur  le  Prefident  ic- 
p'ondit  que  l’AIRmbJée  rcctvoit 
avec  le  refpcâ  qu’elle  devoir 
l’honneur  que  Sa  Majcllé  luy  fai- 
foitde  les  faire  afl'urcr  de  fes  bon- 
nes intentions  en  faveur  du  Cler- 
gé, 8c  qu’elle  ne  doutoit  point  que 
lès  Fermiers  n’executalfcnt  pon- 
âuellement  fes  volontez , comme 
les  principaux  interreflez  dans  les 
Fermes  l’cn  a {furent  j enfuite  de- 
quoy  lefdits  Fermiers  fc  font  re- 
tirez. 

Extrtil  du  frtett  Vtrhal  dt  Uditt  JJfmUit  du 
it.  Kovtminitjo. 

XXXII. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  dé- 
chargez des  droits  de  jaugage  8c 
courtage  , 8c  maintenus  en  l’e- 
xemption du  droit  des  Aides.  Far 
Arrtfi  du  Confeil  d'Etat  tenu  à Ver~ 
failles  S.  M.  y étant , le  p.  Stftmhre 
tdjs.  Lequel  Arreft  a été  confir- 
mé far  UH  autre  dudit  Confeil  dE- 
tat  du  //.  Avril  1676. 


Chapite  VI. 

Excmftion  des  emfrunts  & de  tou- 
tes autres  fubventions  des  Villes. 

I. 

1 L fut  défendu  aux  habitans  de 

* la  Ville  d’Angers  8c  tous  autres, 
de  taxer  8c  cottifer  les  Ecclefia- 
fliques  de  ce  Royaume , au  preftj 
8c  emprunt,  fübfifiance  nyloge. 
ment  des  gens  de  guerre,  en  con- 
fequence  de  l’Arrcft  du  vingt-fi- 
xicme  Février  1639.  ftttrArrendu 
Confeil  d’Etat  du  17.  Avril  de  ladite 
année. 

T t iij 
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II. 

' Les  EccleHadiqucs  de  Bayeux 
furent  déchargez  de  la  fominedc 
douze  cens  livres  y à laquelle  ils 
avoienc  efte  raxez  par  capitation 
par  les  Maire,  Echevins  fie  Eleus 
de  ladite  Ville  , pour  la  révoca- 
tion du  fol  poiir  livre  -,  avec  dc- 
fenfes  aufdits  Maire  fie  Echevins, 
fie  tous  autres  de  les  contraindre 
au  payement  defdites  taxes,  à pei- 
ne de  tous  dépens , dommages  fie 
interefts.  ParArrcfl  dn  Conftil  £e- 
tat  du  i6.  ‘Janvier  1644. 

‘ III. 

Toutes  contraintes  contre  les 
Ecclefialliques  pour  le  payement 
du  droit  d’oéiroy  , furent  furfilcs 
jufques  à ce  qu’autrement  il  en 
fut  ordonné  par  S.  M.  Par  Arre fi 
dudit  Conftil  du  t}.  Janvier  tdsy. 

IV. 

Les  Ecclefialliques  de  la  Ville 
de  Baigniercs  furent  auflî  déchar- 
gez de  l’impofition  de  dix  livres 
Icize  lois  pour  pipe  de  vin , faite 
par  les  Habitons  de  ladite  Ville 
pour  la  fubfiftance.  Par  Arrefi  du 
Confeil  d'Etat  du  12.  Décembre  tôfl . 

V. 

De  fenfes  aux  Receveurs,  des 
droits  d’entrée  de  la  Ville  dcTroye 
de  contraindre  les  Ecclefialliques 
de  ladite  Ville  au  payement  def- 
dits  droits , pour  les  fruits  prove- 
nans  de  leur  cru  , jufques  à ce 
qu’autrement  en  ait  été  ordonné. 
Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  jo. 
ftnvier  i6s>. 

V I. 

Pareilles  deflènlcs  de  contrain- 
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dre  les  Ecclefialliques  de  la  Ville 
de  Moulins  au  payement  des  droits 
d’entrée  qui  fe  lèvent  fur  les  Ha- 
bitons de  ladite  Ville.  Par  Arreft 
du  Confeil  i Etat  du  4.  May  t4sS. 

VII. 

Le  Roy  déclara  far  Arrefi  de  fi» 
Confeil  tCEjlat  du  îo.  Juin  i64o.  que 
(bus  les  mots  d’exempts  fie  non 
exempts  , privilégiez  fie  non  pri- 
vilégiez , il  n’a  entendu  compren- 
dre les  Ecclefialliques , au  paye- 
ment du  Don  gratuit, à caule  de 
fon  mariage,  fie  fit  dcfcnlcs  aux 
Maires  fie  Echevins  des  Villes  de 
les  pourfuivre  pour  railbn  de  ce. 

VIII. 

Memes  défenfes  aux  Maire, 
Echevins  fie  Habitans  de  la  Villç 
d’Angers  de  faire  payer  le  droit 
d’oélroy  par  les  Ecclefialliques 
pour  la  taxe  du  Mariage  de  S.  M, 
a peine  de  trois  mil  livres  d’amen- 
de,  fie  de  tous  dépens,  domma.: 
ges  fie  interdis.  Par  Arrefi  du  Con. 
feil  d'Etat  du  S,  OElohre  1660.  qui 
confirme  celuy  du  30.  'Juin  cy  de^ 

IX. 

Pareilles  défenfes  aux  Maire  fie 
Echevins  de  la  Ville  de  Sens , en 
faveur  des  Ecclefialliques  dudit 
lieu , pour  la  levée  des  droits  du 
Tarif  du  3.  May  1661.  A peine  de 
trois  mil  livres  d’amende  , fie  de 
tous  dépens  dommages  fie  intérêts. 
Par  Arrefi  du  Confeil  tt  Etat  du  22, 
Septembre  liât, 

X. 

Il  y eut  furféance  â l’egard  dei 
Ecclefialliques  feulement, à l’exe- 
cution d’an  Arrefi  du  Confeil  dn  4', 
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Hecmhrt  1664.  obtenu  fur  Requê- 
te par  les  Maire  & Echevins  clc  la 
Ville  de  Sens , par  lequel  au  pré- 
judice du  prelènc  Arrell  les  Eccle- 
lîalHqucs  6c  autres  privilégiez  , 
avoienc  etc  compris  dans  l'impo- 
iîtion  des  deniers  d’oâroy  fur  la- 
dite Ville.  Ladite  furlcance  por- 
tée par  \’Arre^  d»  C0nf<il  d'EUt 
du  S.  JaMvier  rdff. 

XL 

Les  Habitans  de  la  Ville  de 
Conftanccs  ayant  obtenu  l'établif- 
fianentd’un  Tarif  dans  ladite  Vüle, 
fdr  AmH  du  Confiil  d'EM  du  2t. 
Juillet  1662.  les  Ecclefiaftiques  & 
autres  privilégiez  en  furent  décla- 
rez exempts  pour  la  providon  de 
leurs  naoilons. 

XII. 

L’Occonome  du  Monafterc 
Royal  de  S.  Pierre  d' Verre  fut 
déclaré  exempt  du  droit  de  refvc, 
6c  autres  impofitions  y énoncées, 
avec  defïcnles  à la  Comraunauré 
de  la  Ville  d’Yerre  de  le  rendre 
contribuable,  à aucunes  refves  6c 
impofitions,  pour  quelque  caufe 
ue  ce  füit,  à peine  de  rail  livres 
'amende , 6c  reftitution  des  fem- 
mes exigées  pour  railbn  de  ce,  6c 
aux  dépens.  Pur  Arrtfl  etntradi- 
Itêire  de  Lt  Cour  des  Comptes^  Aides., 
& Finances  de  Provence  le  30.  7tün 
stfdy. 

XIII. 

Les  Archevêques , Evêques , 6c 
autres  Beneficiers  demeurent  e- 
xempts  des  droits  d’entrée  , de 
Traittes  Foraines , augmentation 
d'icelles , Domaniales , nouveaux 
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cinq  lois,  gros  8c  augmentation 
d’iceluy,  parifis  6c  nouveau  fubfi» 
de , de  ‘Traitte  foraine  pour  les 
bleds , vins , giains , fruits , 6c  dan- 
rées  provenans  du  cru  de  leurs 
Bencnces.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat  du  SS.  Mars  i6Sâ. 

XIV. 

Les  Ecclefiaftiques  , Commis* 
nautez.  Religieux  8c  Religiculès, 

I ont  etc  déchargez  du  payement 
de  droit  d’oclroy  qui  fe  levé  fur 
les  denrées  6c  Marchandifes  en- 
trons dans  les  Villes,  courte-pin- 
te,  loyers  de  maifon  , ou  autre- 
ment. Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat 
du  g.  Mars  tâtd. 

XV. 

Les  Beneficiers  des  Provinces 
de  Dauphiné , Languedoc  6c  Pro- 
vence furent  déchargez  des  Droits 
d’entrée  , Traitte  foraine.  Doua- 
ne de  Valence  6c  ancres,  pour  les 
bleds  , vins,  grains,  fruits  6cdan- 
rées  du  cru  de  leurs  Bénéfices  , 6c 
des  Dixmes.  Par  Arrefi  du  Confetl 
d’Etat  du  iS.  Mars  i6é6. 

XVI. 

Les  Echevins  de  S.  Gengoux 
Diocele  de  Châlon  , ayant  lait 
uncimpofitionfurquelqucs  Eccle- 
fioitiques  de  ladite  Ville,  au  rôle 
de  département  d’une  fomme  de 
460  I.  impofée  fur  les  Habitans 
de  ladite  Ville  de  S.  Gengoux  j 
ladite  impofirion  fut  call'ce  far  Ar- 
refi du  Confiil  d'Etat  du  même  jour 
tS.  Mars  1666.  avec  défenfes  itous 
Maires  8c  Echevins, de  compren- 
dre aucuns  Ecclefiaftiques  dans 
leurs  rôles,  à peine  de  mil  livres 
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d’amende  en  leur  nom. 

XVII. 

Les  Bencficiers,  EccIeHialliques, 
Religieux  &i  Religieufes  de  la 
Ville  d’Autun  furent  déchargez 
par  provifion  , du  payement  des 
droits  d’odroy  & charges  commu- 
nes. Par  Arrefl  dudit  Confeit  dudit 
jtur. 

XVIII. 

II.  y eut  encor  ce  même  jour 
un  autre  Arrejl  tjui  furfitit  far  fro- 
vifioM  à l’execution  d'un  Arreît  du 
Conjiil  du  2t.  Mars  1663-  lequel  af- 
fujecdiroit  les  Ecclehaftiques  de 
Dijon  à la  quatrième  partie  des 
impodtions  faites  fur  les  Habitans 
de  ladite  Ville,  tant  pour  les  frais 
de  l’Entrée  de  S.  M.  dans  ladite 
Ville , que  pour  d’autres  caufes  j 
cette  furfeance  n’étant  que  pour 
leldits  Ecclefiafliques. 

XIX. 

Les  Eccledaftiques , Religieux 
& Religieufes  delà  Ville  de  Beau- 
ne  , furent  déchargez  far  Arreff 
du  Conjiil  du  3.  Avril  idââ,  de  l’im- 
pofltion  de  la  fomme  de  quatre 
cens  livres  par  capitation  pour  les 
charges  communes  de  ladite  Ville, 
avec  défenfes  de  les  comprendre 
dans  les  rôles  d’impodtion  à peine 
de  mil  livres  d’amende. 

XX. 

On  peut  encor  voir  l’Arreff  du 
Confeil  et  Etat  du  t.  Avril  1666.  qui 
porte  furfeance  d’un  Arrejl  du  Con- 
feil du  6.  Mars  1664.  qui  avoir  con- 
damné les  Ecclefîamques  d’An- 
gers au  payement  des  debtes  com- 
munes de  ladite  Ville. 
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XXL 

Défenfes  furent  faites  aux  Ca- 
pitouls  de  la  Ville  de  Toulouze, 
leurs  Fermiers  & Commis  de  trou- 
bler Mbnf.  l’Archevêque  deTou- 
louzc  en  fon  exemption  des  de- 
niers d’oélroy,  & de  luy  faire  P«iycr 
aucune  choie  és  entrées  de  ladite 
V ille  pour  les  bleds , avoine , foin, 
vin  , & autres  danrées  defUiv:es 
pour  la  confbmmation  de  fà  mai- 
fon , â peine  de  reftitution  , trois 
mil  livres  d’amende , & de  tous  dé- 
pens dommages  & interefts.  Par 
Arrejl  du  Confeil  Privé  du  iS.  May 
t66/. 

XXII. 

Les  Fermiers  des  deniers  d’o- 
Qcco'j  de  la  Ville  de  Frejus  ayant 
fait  des  failles  fur  les  Religieulbs 
de  S.  Dominique  de  ladite  Ville, 
il  y eut  Arrefl  du  Confeil  et  Etat  du 
XI.  Juin  portant  main-levée 
défaites  failles , avec  défenfes  auf- 
dits  Femuers  de  les  troubler  en 
leur  exemption  dudit  droit , à pei- 
ne dereflitution  , trois  mil  livres 
d’amende , & de  tous  dépens  dom- 
mages & interefts. 

XXIII. 

Défenfes  furent  faites  par  pro- 
vilion  aux  Capitouls  de  Toulouze 
de  comprendre  les  Ecclefiaftiques 
aux  coofàtions  extraordinaires  qui 
fe  font  fur  les  perfonnes  à caufe  de 
leurs  meubles, négoces  & induftric. 
Par  Arrejl  du  Confeil  et  Etat  du  Roy, 
du  30.  Décembre  1634. 

XXIV. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  dé- 
chargez de  contribuer  d l’aquitej- 

mert 
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ftftnt  des  debtes  des  Villes.  Far  fjir- 
n{l  du  Canfeil  i Etat , du  f.  Stpttmb. 
ttff.  dénué  À ycrfailUt  fa  üajtHé 
J étant. 

Chapithe  VII. 

Mxemptién  du  Lagement,  Snhf  (lance 
Entretien  des  Gens-de-Guerre , 
de  tArriere-han , Garde  & Guet , 
dtsTaxes&  Levées  , peur  les  Fer- 
tifcatitns,  Ftnts , & Chauffées. 

I. 

LEs  Ecclefiafldques  ncfontfujets 
d contribuer  i la  nourriture , & 
entretien,  ny  logement  des  Gens- 
de-Guerre.  Far  Deelaration  du  R$j 
Charles  VU.  duy  Aeuii  1445.  dont 
l’Original  cfl  dans  les  Archives  de 
Sens. 

rr. 

Les  Curez  font  exempts  de  tous 
logemens  de  Gens-de-Guerre , & 
autres  de  la  fuite  du  Roy  , & de 
toutes  contributions  , munitions, 
étapes , & autres  charges.  Far  Dé- 
claration du  Roj  Charles  IX.  du  18. 
Olfohre  IJ63.  ngiffrée  au  Farlement 
lex^.  Novembre fuivant. 

III. 

Il  y eut  des  Lettres  Patentes  en 
forme  de  Commillion  addrcH'écs 
au  Prevoft  de  Paris , 6c  i ccluy  de 
l’Hotel  du  x4.Novcmb.  ité3.pour 
l’execution  de  ladite  Déclaration, 
avec  attribution  de  Jurifdidion 
pour  les  contraventions  quipour- 
roient  être  faites. 

iv: 

Le  même  Roy  exempta  les  Ec- 
clcflaltiques  de  toutes  fortes  de 


contributions  & emprunts , aulu_ 
jet  des  Fortifications  ,emprunts  des 
Villes 6c  de  l’entretien  des  Gens- 
de-Guerre.  Far  fa  Deelaration  du 
14.  Oéloire  1568.  & par  fis  Lettres 
Latentes  du  17.  De  timbre  fuivant. 

V. 

Dans  lés  Archives  du  Chapitre^ 
de  Sens  il  y a une  Sentence  contra- 
diHoire  du  Bailly  de  Sens  du  3.  o£to- 
bre  1569.  qui  porte  entennement 
des  Lettres  Patentes  obtenues  par 
Ici  Clerçc  de  Sens , le  13.  Septemb. 
de  la  meme  année  j 6c  conformé- 
ment en  icelles  , décharge  ledit 
Clergé  de  tous  emprunts  6c  autres 
fubventions , ordonnées  au  lieu  de 
la  folde  de  cinquante  mil  hommes 
de  pied. 

VI. 

Il  eft  permis  aux  Archevêques, 
Evêques , Abbez  , Prieurs , Cha- 
pitres , Convents , 6c  Communau- 
tez  Ecclefialtiqucs , de  faire  atta- 
cher les  Armes  de  fa  Majeilé  6c 
Panonceaux  aux  portes  principales 
6c  entrées  de  leurs  maifons  , unt 
des  Villes  que  des  champs.  Pour 
marquer  la  Sauvegarde  des  Mai- 
fons  Archiepifeopries  , Epifeopa- 
Ics , Abbatiales , 6cc.  Far  F Edit  de- 
1571.  art.  15. 

VIL 

Le  Roy  Henry  III.  cônfirma 
les  Privilèges  6c  Exemptions  ac- 
cordées au  Clergé  de  France, 6c 
nouvelle  décharge  de  toutes  con- 
tributions , garnirons , munitions 
fortifications  , fubfidcs  , 6c  aydc« 
des  Villes  , emprunts  , logemens 
des  Gens- de- guerre , folde, guet- 
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fie  généralement  de  toutes  levées. 
Par  Déclaration  duiy  Decemb.  1574. 
repjhée  en  ParUmtnt  Le  5.  A/47  1575. 

L’Edit  de  Blois  du  lo.  Mars 
L’Ordonnance  de  Blois  art.  jj.  & 
l'Edit  de  Melun  art.  19.  fini  cenfor. 
mes  , & répètent  lefdttes  Exemptions 
dr  Privilèges. 

VIII. 

LesEglifes  fie  autres  lieux  dé- 
diez au  Service  divin , qui  étoient 
occupées  fie  appliquées  à d’autres 
ufages , feront  rendues  aux  Eccle- 
fuiitiques , avec  défenfes  à tous 
Gens^e-guerre  d’y  loger  , fie  d’y 
faire  corps-de-garde,  comme  aulfi 
de  loger  aux  Cloîtres  , Presbytè- 
res, fie  Maifonsdef  dits  Ecclefiafti- 
ues  5 lefquels  fa  Majcfté  exempte 
es  emprunts , fie  de  toutes  fortes 
de  contributions.  Par  Edit  du  1. 
May  1596. 

IX. 

Plufieurs  Soldats  furent  con- 
clamnez  àmort , par  Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  ,du  é.Septemh.  i5ix. 
pour  avoir  commis  des  infolences 
dans  le  logis  d’un  Ecclefiaftique. 
Et  ledit  Arreft  porte  defenfes  à 
tous  Soldats  de  loger  és  Presbytè- 
res , Semaifons  Ecclclîaibques. 

X. 

Pareilles  défenfes  font  contenues 
dans  un  autre  Arresi dudit  Parlement 
du  mejme  jour  , contradiileirement 
rendu  dans  la  Chambre  de  P Edit , CPC. 

XI. 

Le  Chapitre  de  Chinon  fut  dé- 
chargé de  la  taxe  fie  cottifation  fur 
luy  Élite,  pour  les  munitions  , fie 
pour  la  défenlc  du  château  de  la- 


dite V illc.  Par  Arreîl  ContradiStit* 
dudit  Parlement,  du  lyfévrieriiis^' 

XII. 

Tous  les  Ecclellaftiques  de  Va- 
lence furent  déchargez  de  la  gar- 
de  de  ladite  ville.  Par  Arrefi  du  Con- 
feil  Privé,  duy.Novemb.i6}^ 

XIII. 

Tous  les  EcdcllalUques  du  Ro, 
yaume  furent  déchargez  de  nou- 
veau , entant  que  de  befbin  Icroir, 
du  logement  des  Gens-dc-guerre, 
fie  de  toutes  contributions  pour 
leur  paflàge , nourriture  fie  entre- 
tien J avec  défenfe  à cous  Chefs 
fie  Soldats  de  loger  en  leurs  mai- 
fons  J fie  aux  Maeiftrats , Maires  fie 
Echevins  des  villes , de  les  y faire 
loger  , ou  faire  contribuër  leldits 
EccleHaftiques , pour  raifon  defdi- 
tes  chofes,  lefquelspourront  faire 
mettre  devant  leurs  maifons  les 
Armes  du  Roy.  Par  ArreHdu  Cott- 
feil  d'Etat , du  i.  Septemb,  ié}j. 

XIV. 

Ils  furent aulE  déchargez  de  la 
convocation  fie  contribution  du 
ban  fie  arriéré,  ban , fie  de  toutes  les 
alïïgnations  à eux  données.  Par  Ar.- 
rePt  du  Ctnfe'ildEtat,  du  14.  Septemb, 
ié}5.  portant  main-levéc  des  failles 
faites  fur  eux  pour  raifon  de  ladite 
convocanon, 

XV. 

Pareil  Arresi  du  Confeil  Privé  du 
10.  '{uin  pour  tous  les  Bcclejia- 
fiiipues  du  Royaume. 

XVI. 

Monfeigneur  le  Prince  de  Con* 
dé  premier  Prince  du  Sang,  Gou- 
verneur de  Bourgogne,  Brellê,  fie 
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Berry , par  fi»  Ordonnanct  du  ly. 
fanvier  déchargea  les  Ecclc- 

iîalbqucs  de  fon  Gouvernement, 
déroutes  les  impofitions  faites  fur 
eux  dans  l’étendue  dudit  Gouver- 
nement , pour  la  fubhllancc  des 
Gens- de-guerre. 

XVII. 

Les  Ecclenalbques  & Clergé 
d’Amiens  furent  maintenus  dans  la 
joüillànce  & polléllton  desPrivi 
leges  d eux  accordez , & déclarez 
exempts  du  logement  des  Soldats , 
& de  toutes  contribohoas  pour  la 
Guerre.  Par  Arrefi  du  Cenfiil  Privé, 
d»  ii.Mdj  qui  porte  que  les 
Informations  commencées  pour 
raifon  des  violeiKes  qui  leur  a- 
voient  efté  faites  , iêront  conti. 
nüées  par  le  Bailly  d’Orléans. 

DansleVcu  duquel  Arreft  eft 
rapportée  une  Lettre  de  Cachet  du 
Roy , par  laquelle  lâMajefté  man- 
de au  Duc  de  Cbaunes  , qu’elle 
n'entend  que  les  EccleGaftiques 
conciibiient.  Gnon  en  cas  de  Sicee. 

XVIII.  ^ 

Les  Ecclcfialliques  de  Laon , 
futent  aulE  déchargez  des  contri- 
butions , emprunts , étapes , meme 
pour  leurs  biens  patrimoniaux  & 
du  logement  des  Gens-de- guerre , 
li  ce  n’eften  cas  de  Siégé.  Par  Jr- 
refi  CaatradiQoirc  d»  CaafiU  Privé, 
du  13  juillet  16^. 

XIX. 

Dêfcnfcs  aux  Maire  & Eche- 
vins,  Aflccurs  & CoUcéleurs  de  la 
Ville  Se  Diocelb  de  Sens , de  com- 
prendre les  Ecclefialliques , foit  en 
general , fok  en  particulier  , aux 


ÎÎ9 

Rôllcs  qui  feront  faits  , tant  des 
deniers  que  des  danrees  ordonnées 
par  fa  Majcllc  être  levées  pour  la 
lubfiftancc  de  lès  Troupes  j ôc  que 
ceux  qui  auront  efté  compris  aux 
Rôlles  feront  éfacez.  Par  Ordo». 
nancc  des  CommiJJaires  Generaux  dé- 
putez par faMajeJlepBurlafibJifiance 
des  G eus -de -guerre  en  U Généralité  de 
Paru , duy  Novembre  1638. 

XX. 

Le  Roy  dcilATZ par  Arrefi  de  fi» 
Ctnfiil  d’Etat,  du  13.  Novembre  1638. 
qu’il  n’avoit  entendu  que  les  Eccle-i 
iiaftiques  de  fon  Royaume,  tant  en 
general  qu’en  particulier  , fulTent 
tenus  de  loger  aucuns  Soldats , ny 
de  contribuer  en  leurs  logemens, 
foit  en  louant  ou  payant  louages 
desmaifons  pour  les  Gens-de-guer- 
re , ny  qu’ils  fuftènt  fujets  à d’au- 
tres contributions  pour  le  fait  de  la 
Guerre. 

XXL 

Les  Chanoines  d’Avranches  & 
Bayeux  furent  déchargez  des  lo- 
gemensdes  Gens-de-guerre , & de 
toutes  contributions  pour  leur  ftib- 
fiftance,  par  Arreft  du  Confeil  Privé, 
du  \^.  Janvier  \6^o.  qui  porte  que 
ce  qui  le  trouvera  avoir  efté  par  eux 
payé  , leur  fera  rendu  -,  avec  dé- 
fenfès  aux  habitons  defdites  Villes, 
de  comprendre  à l'avenir  lefdits 
Chanoines  & autres  Ecclcfiafti- 
ques  dans  leurs  RôUes , à peine  de 
tous  dépens , domnuges  , fie  inte- 
refts. 

Il  eft  d remarquer  que  cet  Arreft 
fut  donné  lorfque  l’Amiée  éroit 
en  Normandie  contre  les  Rebelles 
Vu  ij 
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apdicz  Pieds-Nndi. 

XXII. 

Les  Chanoines  de  Soiflbns  fu- 
rent  pareillement  déchargez  du 
logement  des  Gens-de  guerre  ; & 
défenfe  au  Gouverneur  & Eche- 
vins  de  ladite  Ville,  de  leur  donner 
departement  pour  loger  aux  mai- 
iôns  defdits  Ecclefiaftiques.  Par 
Arrtji  du  Confeil  Privé,  c^n.  Mars 
1641. 

XXIII. 

Pareil  Arreft  en  faveur  des  Ec- 
clelîalbques  de  Provins , dit  i.  De. 
cembre  1643. 

XXIV. 

Autre  du  Confeil  d’Etat  en  fa- 
veur des  Ecclefiafliques  d’Ambrun 
du  <).  Janvier  1644.  Scceluy^w  9. 
Septembre  1675. 

XXV. 

Le  Parlement  de  Toulouze  fit 
defenfes  aux  Confulsde  Caftelnau 
de  Montmiral  de  donner  aux  Prê- 
tres dudit  lieu  aucun  logement  de 
Gens.de-guerre  j ny  de  les  cotti- 
fer  pour  leur  entretien  : & permit 
aufdirs  Prêtres  deflervans  l’Eglife 
Paroifliale  dudit  lieu  d’allîfter  â 
toutes  lesafTcmblëes  publiques  de 
ladite  Ville.  Par  Arreft  du  27.  May 
164Z. 

XXV  r. 

Il  fut  enjoint  au  Prevoft , Gou- 
verneur , Receveurs , 8c  Gens  du 
Confeil  de  ladite  Ville  de  Laon,  de 
faire  déloger  les  Gens-de-guer- 
re  des  maifons  des  Ecclefiaftiques. 
Par  Arreft  du  Confeil  Privé , du  1. 
Seftembre  i6jo.  Avec  défenfes  à l’a- 
venir de  leur  donner  aucun  loge- 


ment , & au  Greffier  d’expedier 
aucuns  Bulletins  pour  y loger , fur 
les  peines  portées  par  ledit  Arreft. 
XXVII. 

Toutes  les  exemptions  accor- 
dées aux  Ecclefiaftiques  du  Royau. 
me,  portées  par  l’art.  13.  cy-deflus, 
furent  renouvellées  8c  confirmées 
par  tArreH  du  Confeil  d'Etat , dn 
19.  OStobre  1650. 

XXVIII. 

Le  Roy  ayant  pris  en  làprote- 
âion  toutes  les  Eglifes , 8c  les  per- 
Tonnes  Ecclefiaftiques , fit  dércn. 
fes  de  les  voler  j 8c  à tous  Capitai- 
nes 8c  Soldats , de  loger  dans  les 
Maifons  Presbyterales  , àpeine  de 
la  vie.  Par  fa  Déclaration  du  ri.Jatt. 
vier  1651.  vérifiée  au  Parlement  U 
14.  Avril fuivant. 

XXIX. 

Les  Confub  8c  babitans  de  Con- 
dom furent  condamnez 'folidaire. 
ment  â rendre  aux  Chanoines  , 8c 
autres  Ecclefiaftiques  de  ladite  Vil- 
le , les  Tommes  qails  ont  efté  con- 
traînes  de  payer  en  vertu  des  Bulle- 
tins ôc  Rôlles  par|eux  délivrez  pour 
la  fubfiftance  des  Gens-de-guerre. 
Par  ArreU  contradiltoire  d»  Confeil 
d'Etat,  du  J,  Juin  16 fi. 

XXX. 

Défenfes  aux  Maire  8c  Echevins 
delà  ville  de  Mante  défaire  con- 
tribuer aucunement  les  Ecclefia- 
IbqueSjfoit  pour  les  Gens-de-guer- 
re , uftanciles  des  gamifons , for- 
tifications 8c  réparations  des  mu- 
railles , ponts , chemins , 8cc.  foie 
par  cottilâtion,  capitation,  ny 
autrement.  Par  Arreft  dn  Confeil 
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Privé,  du  tj.  ^nin  i6si. 

XXXI. 

Les  Eccicfiaftiques  furent  dé- 
chargez de  la  charge  perfonnellc 
fiûce  fur  eux  pour  l’ulfancile , acau. 
fe  de  l’exemption  du  logement  des 
Gens-de-guerre  , avec  reltitudon 
des  Tommes  par  eux  payées  pour 
raifon*  de  ce.  Par  Arrtfi  dm  Confiil 
d’Etat , dm  4.  Mars  iéS4. 

XXXII. 

Ddfenfes  aux  Confuls  delà  Far- 
ge, ôcSauverdun,  de  donner  des 
Bulletins  pour  loger  les  Gcns-de- 
guerre  c!iez  les  Ecclellalliques , à 
peine  de  trois  milliures  d’amende , 
2c  de  tous  dépens , dommages , & 
interefts.  Par  Arrcftdti.Conftil Privé 
dm  aj.  Mars  i6s4. 

XXXIII. 

Pareilles  délênTes  faites  aux  Con- 
fuls de  Valence , Fermiers , & tous 
autres  , de  contraindre  les  Eccle. 
flaltiques  de  laditte  Ville  au  paye- 
ment des  droits  impofez  fur  le  vin, 

f>oids  de  farine,  2c  viande,  pour 
’aquitdes  denes  pour  les  Gens.de- 
guerre , 2c  autres  taxes , à peine  de 
trois  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
rtfi dm  Confia  d'Etat , dm  14.  Juin 
jSs6.  qui  porte  main-levée  des  fai- 
lles faites  pour  raifon  dece. 
XXXIV. 

Tous  lesEcclellaftiquesduRo- 

Îraume  furent  encore  déchargez  du 
ogement  des  Gens-de-guerre,  de 
la  garde  des  portes , foitdejour  ou 
de  nuit  , de  la  contribution , fubli- 
ilance , & étapes  ^ de  la  réparation 
des  murailles  , fontaines  , ponts , 
chemins,  2c  fortiheation des  Villes, 
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Bourgs  5c  Bourgades  ; avec  défen- 
Ces  à.  tous  Gouvematrs , Maires  & 
Echevins d’icelles , dedélivrerau- 
cun  Bulletin aufdits  Gens-de-guer- 
re,  5c  à eux  de  loger  chez  lefdits 
EcclcliaBiques.  Par  Arrtfi  dm  Con- 
fia d'Etat,  dm  SJ,  "janvier  lôfj. 

XXXV. 

Les  Chanoines  & autres  Eccle- 
Ilalbques  de  Noyon  furent  en- 
cor déchargez  du  logement  des 
Gens- de  guerre, avec ‘mefinesde- 
fenlêsque  cy-deflus.  Par  Arrtfi  dm 
Confia  d'Etat , dm  g.  AvrU  s66f. 

XXXVI. 

Les  Maires  & Echevins  de  ladite 
Ville  de  Noyon  , furent  condam- 
nez de  rembourfer  tous  les  Ecple- 
nalhques  de  ladite  Ville,  chez  qui 
des  Gens-de-Guerre  avoient  loge 
par  ordre  dcfd.  Maire  8c  Echevins, 
ôc  ce  par  prefcrence  à tout  autre 
rembourfement.  Par  Arrtfi  contra- 
daioire  dm  Confiil  stEtat,  dm  aj.  Stf- 
ttmbre  s666.  avec  défenfes  de  plus 
loger  de  Soldats  chez  les  Ecclclu- 
lliques , â peine  d’en  répondre  CQ 
leur  propre  8c  privé  nom. 

XXXVII. 

Le  Chapitre  de  Saint  Sauveur  de 
Grignant  fut  déclaré  exempt  de  la 
contribution  pour  les  ponts  8C 
chauffées  , avec  main-levée  des 
failles  faites  fur  eux  pour  raifon 
de  ce. 

XXXVIII. 

Il  cil  a remarquer  que  dans  les 
exemptions  generales  accordées  au 
Clergé  , l’on  trouvera  celles  du 
prefent  Chapitre.  Gomme  par 
exemple  celle  de  la  contribution 
Vu  iij 
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du  ban  5c  arriéré- ban,  de  laquelle 
les  Bénéficiers  ont  efté  déchargez, 
fe  trouve  dans  rArreft  du  ConfiU 
^ > du  p. Se ftembre  167s.  (fui  en 

contient  flujieurs  outres. 

Chapitre  VIII. 

Exemption  des  Toxes  Cottijktions 
peur  les  Aumônes. 

T E s Aiflcs  concernants  cette 
■^exemption  ayans  elle  rappor- 
tez cy -devant  dansleChap.  1.  du 
Titre  1.  de  la  5.  Partie , il  fcroit  inu- 
tile de  les  repeter. 

Chapitre  IX. 
Exemption  de  rendre  Eoy  & Hem- 
ma^,  Aveus , (S' Denembremens. 

K 

T E Roy  Charles  IX. y?/ Xf/- 

^trer  Psttntes  du  29.  Juin  ts66. 
fit  défenies  de  procéder  â aucune 
pccherclie , iofoimatron , ou  inqui- 
fition  du  revenu  du  Clergé  , 6c.  de 
contraindre  les  Ecciefiaftiques  d’en 
bailler  des  déclarations  j •vérifiées 
ou  Parlement  k tp.  Aoufifuivont. 

IL 

Le  mèmcKoypor  foDecUrâtion 
du  is.Sephm.is7J.'/cai  que  fes  Let- 
tres Parentes  du  ij  Avril  1 jyi-pour 
la  confe«n:ion  d’un  papier  terrier, 
par  Id'quciles  croit  mandé  de  dc- 
pofiêder  les  Communautez  de  Pa- 
ris de  leurs  droits  de Jufhcc,  Fiefs, 
& Cens  , fbient  furiifes  à l’égard 
des  Ecclefiaftiqucs,  qui  font  main- 
tenus en  leurs  anciens  droits , liber- 
tez , 6c  poflèlDon , avec  main-levcc 
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des  fufies  j •vérifiée  en  Parlement  le 
2i.  dudit  mou  de  Septembre. 

III. 

Nouvelle  déchargé  auxEccle- 
fiaftiques  de  donner  declaratioa 
de  leurs  biens  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , 6c  confirmation 
de  tous  leurs  anciens  Privilèges. 
Par  Declorotion  du  mime  Roy  du  ij. 
Novembre  tsyz.  regifitée  au  Parle» 
ment  k 27.  Décembre  fu  'tvont. 

IV. 

Toutes  Icfquelles  Déclarations 
cy-deflus  ont  efté  confirmées  par 
le  meme  Roy,  par  celle 
vrier  iS74‘  qui  renouvellant  les 
exemptions  defdits  Ecclefialliques, 

? ajoute  celle  de  la  recherche  des 
rancs.fiefs  , 6c  autres  amortiflè- 
mens  j vérifiée  am  Parlement  te  t. 
Mars  1S74. 

V. 

Henry  IV.  confimu  6c  renou> 
vella  toutes  les  exemptions  6c  pri. 
vileges  cy-dcITus  , for  fa  Déclara- 
tion dut.  Uayisfô.  regiShrée  an  Par- 
lement le  rg.  dudit  mois. 

VI. 

Les  Ecciefialbques  furetx  dé- 
chargez de  faire  fby  6c  hommage  y 
bailler  aveus  6c  denomboreaiens, 
& payer  aucuns  droits  des  terres 
amorties  , avec  roain-Ievée  des 
faifies  , par  trou  Arrêts  de  la  cJnm- 
bre  des  Comptes  de  Paris , des  tp.pé- 
vrier  & jo.  Mars  s6os.  Aoufi 

1607. 

VII.  VIII. 

La  Déclaration  du  Roy  Henry  IF. 
du  9.  Décembre  1606.  exempte  les 
Ecclefialliques  conformement  aux 
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Edits  & Contrats  faits  avec  le 
Cierge , de  bailler  par  déclaration, 
aveu  & dénombrement,  leurs  ter- 
res & poflcdîons , avec  main-levce 
des  (ailles ' pour  raifbn  de  ce  5 vert, 
fit  tmUChtmbredesCtmftts,  Un. 
7mi»  1607. 

IX. 

Letnême  Roy  défendit  de  con- 
traindre les  Ecciefialhqucsde  bail- 
Itt"  par  aveu  Sc  dénombrement 
leurs  terres  & domaincs,avec  main- 
levée des  failles  8c  executions  qui 
en  avoient  efté  faites,  tarfes  Let- 
tres d»  4.  'IttiUet  7. 

X. 

Nonobftant  tous  lefqueis  pri- 
vilèges ëc  exemptions  cy-dellus, 
S.  M.  par  fn  Edit  de  1610.  art.ç.  re- 
folutae  députer  ^es  Commillàires 
pour  conférer  avec  ceux  qui  fe- 
roient  députez  par  le  Clergé  fur 
le  fujet  defdits  aveus  6c dénombre- 
mens , 6c  après  d'y  faire  quelque 
bon  Reglement , pour  conferver 
les  droits  de  S.  M.  (ans  que  lefdits 
Eccledaftiques  en  puilfcnt  être  in- 
commodez ny  endommagez. 

XI. 

Le  Roy  Louis  XIII.  accorda 
main-Ievcc  aux  Ecclcdadiqucs  6c 
Benedeiers  du  Royaume , de  leurs 
biens  faids , faute  de  dénombre- 
ment non  baillez  , foy  6c  homma- 
ges non  fiits  j 6c  en  confequence 
des  recherches  des  francs-ders,nou- 
veaux  acquclls  , 6c  autres  droits , 
avec  defenfes  de  procéder  par  voy  e 
de  (aide  pour  railon  de  ce.  Par  Let- 
tres Patentes  du  se.  jicnFt  t6u. 


XII. 

Il  accorda  la  même  cho(è  aux 
Eccledaftiques  pofledans  biens 
dans  l'ancien  domaine  de  Navarre 
réüny.  Par  Lettres  Patentes  , du 
6.  ftt  'ttt  1614. 

XIII. 

Tous  les  Benedeiers  du  Royau- 
me furent  déclarez  exempts  de 
prêter  foy  6c  hommage,  bailler  par 
déclaration  , aveu  6c  dénombre- 
ment , d’exhiber  leurs  titres  , 6c 
de  toutes  recherches  des  francs- 
defs , nouveaux  acquêts , 6c  autres 
droits , avec  main-levée  de  toutes 
faides , faites  pour  raifon  de  ce.  Par 
Déclaration  du  Roy  Louys  XIII.  itt 
24.  Décembre  1614. 

XIV. 


Monfeigneur  d’Evêque  de  NanJ 
tes  6c  fon  Chapitre  , furent  audi 
déchargez  de  bailler  déclaration 
6c  dénombrement  , avec  main- 
levée des  faides  faites  pour  raifon 
de  ce.  Par  Arreîidu  Confeil  Privé, 
du  2}.  Févrierif^o.  qui  fait  défenfes 
aux  OlHciers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Bretagne  delespour- 
fuivre. 


XV. 


Il  fuclûrds  pour  trois  ans  à tou- 
tes les  pourfuites  contre  les  Eccle. 
dadiques  i raifon  des  foy  6c  hom. 
mage  , 6c  pour  cinq  ans  pour  ks 
aveus  Ôc  dénombremens  , 8c  ce- 
pendant main-lcvce  des  faide-  % 
6c  après  ce  delay  lefdits  Eccle- 
dadiques  rendront  la  foy  6c  hom- 
mage des  Fiefs  qu’ils  tiennent 
de  la  Majedé  pardevant  les  Of- 
ficiers des  lieux  , ou  autres  Of- 
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ficicrs  de  fon  Roy.iume  àileurs 
choix  , fans  qu'ils  foient  obligez 
de  payer  aucune  chofe  pourraifon 
de  ce.  Ec  à l’egard  des  aveus  & dé- 
nombremcns , l'elon  l’Edit  de  Me- 
lun, ils  (wont  difpenfezde  repre- 
fenterleurs  anciens  aveus,  & pièces 
jullificatives  apres  leurfcrmenc,  & 
information  faite  que  les  AStes  font 
perdus.  Par  Arrejl  du  Canfcil  d'E- 
tat, du  26.  îuin  lijg, 

XVI. 

Tous  les  Bencficiers  furent  dé. 
chargez  de  rendre  foy  fie  homma- 
ge à û Majcllc , ny  aux  Seigneurs 
qui  jouïlTjnt  par  engagement  de 
les  Domaines}  de  fournir  aucuns 
aveus  fie  dénombremens  , ny  de 
jayer  aucuns  droits  Seigneuriaux, 
lourraifon  des  Terres,  Ficfi  , fie 
ufticcs  qu’ils,  tiennent  de  fa  Maje- 
fte  acaulc  dè  leurs  Bénéfices.  Par 
Arrefi  du  Confcil , du  ij.jum  1(41. 
XVII. 

Pleine  fie  entière  main-Icvcc  fut 
accordée  des  failles  faites  lur  le 
temporel  du  Prieuré  de  Collimel , 
faute  de  renouvellement  de  foy  fie 
hommage  , par  Arreft  du  Conjtil 
(t Etat , du  t.  juitt  id4f.  avec  déren- 
lès  à Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes 
de  R.oücn , de  faire  aucunes  pour, 
filircs  pour  raifon  de  ce. 

XVIII. 

Le  Chapitre  de  S.  Malo , fie  tous 
les  autres  Bénéficiers  du  Royaume 
furent  déchargez  de  fournir  IC'. 
déclarations  des  biens  dependans 
de  leurs  Bénéfices  aliénez  ou  en- 
gagez , ny  les  cicres  juilificacifs 
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defditcs  aliénations  ou  engage- 
mens , fie  défenfes  auTraittant, fie 
à tous  autres  de  les  inquiéter  , X 
peine  de  trois  mil  livres  d'amende 
avec  main-levée  de  toutes  failles 
pour  ce  regard , tant  fur  les  Eccle- 
clelîaftiques , que  fur  leurs  Rece- 
veurs fie  Fermiers.  Par  Arrtji  dtt 
Confiil  i Etat  du  7.  OÜebre  1^45. 

XIX. 

Défenfes  de  contraindre  lesEc- 
clelîaftiques  à fournir  aveus  fie  dé- 
nombremens des  Fiefs,  Terres,  Sei- 
gneuries , Juftices  , fie  autres  biens 
qu’ils  polledentacaufe  de  leurs  Bé- 
néfices mouvans  de  S.  M.  avec 
main-Icvce  des  failles  faites  fur  eux 
acaufe  de  ce.  Par  Arreft  du  Canjeilr 
d'Etat,  du  jp.  Oitabre  i6so. 

XX. 

Main-levée  des  failles  faites  llir 
un  fief  appartenant  au  Chapitre  de 
Tours  , Alt  donnée  par  Arreft  du 
Confeil  Privé , duit.  Septemh. 
avec  décharge  de  bailler  aveu  fie 
dénombrement,  foy,  fie  hommage. 
XXL 

Pareille  main-levée  à tous  les 
Ecclcllalliques  du  Royaume , des 
failles  faites  fur  eux  ,.pour-  niifon 
des  aveus  fie  dénombremens  , fie 
autres  déclarations  â eux  deman- 
dées, fie  furfeance  de  toutes  pour- 
fuites,  à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende, & de  tous  dépens,  dom- 
mages fie  interefts.  Par  Arreit  d»^ 
CtnJèiletEtat , du  6.  Aouft  tôsp. 

XXII. 

Au  préjudice  duquel  Artcftle 
Parlement  de  Paris  en  ayant  donné 
un  le  29.  Septembre  jd/p.  il  fut  dit 

par 
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fit  un  autre  Àrreît  du  ConfeH  Privé, 
du  /.  Novembre  i6s9-  que  fansavoir 
egard  audit  Arrcft  du  Parlement, 
ccluy  du  6.  Aouft  cy-dclTus  feroit 
exécuté,  avec  defenfes  d’y  con- 
trevenir, à peine  de  trois  mil  li- 
vres d’amende , dépens , domma- 
ces,  & interefts. 

XXIII. 

Et  le  Roy  conformement  aux 
deux  Arrelb  precedens , a fiu-cis 
jufque  â la  prochaine  Aflcmbléc 
du  Clergé , toutes  pourfui tes  con- 
tre les  Ecclefiaftiqucs,  pour  rai- 
fon  du  dénombrement  , aveu, 
foy  & hommage  de  leurs  Fiefs, 
& Seigneuries,  & pour  la  con- 
fi^ion  d’un  nouveau  papier  ter- 
rier, avec  main  levée  de  toutes 
faifîcs  faites  & à faire  pour  rai- 
Ibn  de  ce.  Pur  Ane  fl  au  Confeil 
et  Etat  ^ du  26.  Février  tS6o. 

. XXIV. 

Laquelle  furfeance  fut  conti- 
nuée. Par  Arreft  du  ConfcH  d’ Etat , 
du  2j.  7uin  1660. 

XXV. 

Le  Confeil  d’Etat  donna  main 
levée  à tous  les  Beneficiers  du 
Royaume,  des  faifies  faites  fur  leur 
temporel,  faute  de  foy  & hom- 
mage non  faits , déclarations , a- 
veus  & dénombrements  non  ren- 
dus , avec  défenfes  , tant  aux 
Chambres  des  Comptes,  qu’au- 
tres Juges  & Officiers  de  procé- 
der par  Ikifie  fur  les  biens  defdits 
Ecclcfialliques,  pour  raifon  de  ce. 
Par  Arrefl  du  7.  Avril  itSàr. 

XXVI. 

L’Abbé  d’Auimlc  eut  main  le- 
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vée  des  failles , faites  A la  Re- 
quefte  du  Procureur  General  de 
la  Chambre  des  Comptes  de 
Roiien , faute  d’avoir  rendu  foy, 
Sc  hommage,  aveu,  & dénom- 
brement. Par  Arreît  du  Çonjèil 
d'Etat , du  xj.Aeufl  i66î. 

XXVII. 

Monficur  le  Procureur  Gene- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Roüen , ayant  fait  fâifir  le  re- 
venu de  l’Abbaye  de  Préaux,  a- 
partenant  à Moniteur  le  Cardinal 
Mancini , faute  d’avoir  rendu  foy, 
& hommage , aveu , & dénombre- 
ment, le  Conlêil  d’Etat  donna 
main  levée  par  provifion  audit 
Sieur  Abbé  defdites  faifies.  Par 
Arreît  du  22.  Février  1664, 

XXVIII. 

Les  Seigneurs  hauts  jufticiers 
pourfuivans  les  Ecclcfialliques 
pour  la  reprelêntation  de  leurs  ti- 
tres , aveu , Sc  dénombrement  -,  il 
y eut  lùrfeance  defdites  pourfuites. 
Par  Arrejl  du  Confeil  et  Etat , da  iS. 
Mars  j666.  jufque  s à ce  qu‘ autre- 
ment en  ait  été  ordonné  far  ledit 
Confeil. 

XXIX. 

Autre  furfeance  accordée  pen- 
dant trois  ans , i toutes  pourluites 
faites  contre  les  Ecclefialtiques 
pour  raifon  des  foy , & homma- 
ge , aveus , & dénombrements  , à 
caille  des  biens  qu’ils  pofledent. 
Par  Arrefi  du  Confeil  et  Etat  ,du  14. 
Avril  166  â. 

XXX. 

Pareille  furfeance  â toutes  les 
pourfuites  contre  les  EcclefialU- 
X X 
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qucs  d’Anjou , pour  mcmc  fait. 
far  Arrefl  du  Confiil  Prive,  du 2ç. 
Septembre  i6Sj. 

XXXI. 

En  l'an  1670.  il  y eut  encore  fur- 
fbancc  de  toutes  pourfuites  contre 
les  Ecclefiiaftiqucs  du  R.oyaume, 
pour  raifon  de  l.a  foy  Sc  homma- 
ge, aveu,  5c  dénombrement  des 
biens  dependans  de  leurs  Bénéfi- 
ces, avec  main  levcc  des  faifies 
faites  fur  eux  pour  raifon  de  ce. 
Par  ArreHdu  Confeil  d’Etat,  du 28. 
Oéfûbre. 

XXXII. 

Et  par  celuy  du  ç.  Septembre  tSys. 
donne  i Verfailles  S.  M.  y c'tant, 
il  y eut  encore  une  furièance  de 
deux  ans  aux  Beneficiers , pour 
rendre  leur  foy  8c  hommage,  à 
commencer  du  i.  Octobre  1675. 
pour  finir  i pareil  jour  de  l’année 
1677. 


C H A P I T E X. 

Exemption  de  toutes  recherches 
taxes  de  Francs- fiefs , nouveaux 
acquePts , ^ amortijjimens. 

TL  y a plufieurs  aébes  dans  le 
Chapitre  precedent,  8c  ailleurs, 
qui  comprennent  auffi  cette  c- 
xemption. 

I. 

Le  R.oy  Charles  I X.  par  Ja  dé- 
claration du  JO,  OPlohre  isyt,  dit , 
qu’il  n’a  entendu  comprendre  les 
Ecclefiaftiqucs  payans  décimés, 
en  fis  Lettres  Patentes  du  s.  dudit 
mois  doÛobre,  pour  la  levée  des 
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droits  de  franc- fiefs, 8c nouveaux 
acquefts,  8c  autres  droits  doma- 
niaux , 8c  exempte  lefdits  Eccle- 
fiaitiques  de  donner  aucunes  dé- 
clarations , pour  raifon  de  ce. 

II. 

Les  Ecclefiaftiqucs  payans  dé- 
cimes , ne  feront  tenus  de  bailler 
par  déclarations  leurs  biens , pour 
îefquels  ils  payent  décimés , avec 
main  levée  des  làifics  faites  pour 
railbn  de  ce.  Ainfi  ordonné  par  Us 
Commijfaires  députée  pour  les  francs- 
fiefs , cÿ  nouveaux  acquefis , dans  U 
rejfort  des  Parlemens  de  Parü,  Rouen. 
& Dijon , du  /.  Avril  1772. 

III. 

Les  exemptions  8c  privilège* 
accordez  aux  Ecclefiaftiqucs  pour 
le  regard  des  francs-fiefs , 8c  nou- 
veaux acquefts , 8c  amorciflbmcns , 
furent  confirmez  par  fEdit  du  Roy 
Henry  I l !.  du  mois  de  Mars  isfs- 
qui  les  décharge  de  fournir  aveus, 
dénom  bremcns , 8c  déclarations , 
ny  de  payer  aucun  droit  pour  rai- 
fon de  ce,  8cc. 

IV. 

Les  procez  meus  8c  à mouvoir, 
contre  les  Ecclefiaftiqucs  parde- 
vant  les  Commiflaires  députez  en 
la  Chambre  delà  Reyne,  établie 
au  Palais  pour  droits  de  reliefs, 
rachapts , francs-fiefs , nouveaux 
acquefts , 8c  autres  droits , furent 
évoquez  au  Confeil  Privé  , par  Let- 
tres Patentes  du  Roy  Henry  III . dus, 
Aoufi  s S7 s.  portant  furièancc  à l’e- 
xecution de  tous  les  jugemens  ren- 
dus contr’eux , pour  railbn  defdits 
droits , avec  main  levée  des  fâifics. 
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V. 

Dcfenfcsaux  Commiflaircs  cra- 
blis  pour  la  recherche  des  francs- 
fiefs  , de  connoîcrc  de  ce  qui  re- 
garde les  Eeelefiafiiques , Sc  de 
procéder  fiir  eux  par  làifie , pour 
raifon  de  ce , à peine  de  mille  c- 
eus  d’amende , &c.  fur  Lettres  Ps- 
tcHtes  d»  meme  Rty,  du  23.  AtuH 
tS7J.  tenfimtâtivts  des  preceden- 
tes. 

VI. 

Les  Bénéficiers  payans  décimés 
ne  font  tenus  .iu  payement  des 
francs-fiefii , &,  nouveaux  acquefis, 
ddfenlës  de  les  rechercher  Ibus 
pretexte  des  Obirs,  ou  de  quel- 
qu’autre  nature  de  biens  que  ce 
foit , annexez  i leurs  BencHces  de- 
puis cinquante  ans,  ny  pour  ce 
qu’ils  pourront  acquérir  cy-apres. 
Ainji  j»gé  par  Arrefi  du  Confeil  d'E- 
tat, du  2t.  'juillet  1(09. 

VII. 

Les  contraintes  dcccmces  con- 
tre  les  polleflèurs  des  petits  Be. 
ncfices  non  payans  décimés , Ma- 
ladries , Hôpitaux , Marguilliers , 
Fabriques,  & Confrairies,  pour 
les  droits  de  francs-fiefs , & nou- 
veaux acquefts , furent  furcifes. 
Par  Arrefi  du  Cenfeil  d'Etat , du  22. 
Novembre  t6t4. 

VIII. 

Tous  les  Bcncficiers  furent  en- 
core , en  tant  que  de  befoin , dé- 
chargez de  la  recherche  des  francs- 
fieft,  ôc  nouveaux  acquefiis,  &de 
reprefenter  leurs  aveus , fie  dc'- 
nombremens , avec  main  levée  de 
toutes  fiufies  faites  pour  ce  re- 
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gard.  Par  Arrefi  du  Cenfeil  d'Etat  t 
du  22.  Juin  tô22. 

IX. 

Pluficurs  Bcncficiers  de  Nor- 
mandie, ôc  de  Bretagne  furent 
déchargez  des  mêmes  choies , fie 
de  la  mcfme  manière.  Par  Arrefi 
du  Conjiil  d'Etat  , du  //.  Aoufi 
1623.  quieftconfcrmc.au  precedent. 

X. 

Main  levée  fut  accordée  aux 
Bcncficiers,  Adminifiratcurs  des 
Hôpitaux , fie  autres  maifons  pi. 
toyablcs,  du  Diocefe  dc.Xaintes, 
des  faifies  faites  l'ur  eux  pour  rai- 
fon  de  la  recherche  des  francs- 
fiefs  , 8c  nouveaux  acquefts , avec 
reftitution  des  chofes  qui  leurs 
avoient  été  prifes , avec  défenfes 
de  les  pourluivre  pour  ce  llijct. 
Pat  Arrefi  du  Cenftil d'état , dut 3, 
luilUt  tiaS. 

XI. 

Pareil  Arrefi  cn  faveur  des  Bé- 
néficiers , fie  Adnûnillrateurs  des 
Hôpitaux , Malaones , Fabriques 
fie  Confrairies  du  Diocelcd’Ayré, 
fitc.  du  4.  Offobre  ttst. 

Il  y en  a encore  un  autre  de 
même,  cn  faveur  des  Bcncficiers, 
fie  Adminilfrateurs  des  Fabriques, 
fie  autres  maifons  pitoyables  du 
Diocclc  de  Bordeaux , du  t4.  No- 
vembre tf2p. 

XIL 

L’article  8.  precedent  a éré  en- 
core répété.  Par  Arrefi  du  Confeil 
Privé,  du  30.  Mars  163^  & regarde 
tous  Us  Benefeiers  du  Royaume. 

XUI. 

Nouvelle  décharge  d tous  les 
Xx  ij 
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BencHciers  , & Adminiftratcurs 
des  Hôpitaux,  Maladerics  j & Fa- 
briques des  aflîgnations  d eux  don- 
nées pour  bailler  par  déclaration 
leurs  beritages , afin  de  payer  les 
droits  de  francs-fiefs , & nouveaux 
acquefb , avec  main  levée  des  fai- 
fics  faites  pour  ce  fujet.  Par  Âr- 
refi  du  CouJcild'Etat fdui^.Dtcem- 
bre  16)4. 

XIV. 

Pareille  déchar^  portée  par  tAr- 
reJi  du  Confeil  d'Etat,  du  /.  Septem- 
bre i6îS. 

XV. 

Toutes  fortes  de  biens  aparté- 
nans  à l’Eglife,  & aux  maiibns 
pitoyables  qui  font  fujets  aux  de- 
cimes  ou  non,  font  pareillement 
déchargez  des  francs-fiefs , & 
nouveaux  ^cquefts.  Par  Arrefi  du 
Confeil  et  Etat  , du  ç.  Février 
itii, 

XVI. 

Pareil  Arre^  du  Confeil  d’Etat^ 
pour  la  décharge  des  Ecclefufti- 

3ues,&  Bencficiers  de  Provence, 
U 14.  janvier 

XVII. 

Et  par  celuy  du  Confeil  Privé, 
du  U.  Avril  fuivant,  les  Traitans 
des  francs-fiefs  de  Provence,  fu- 
rent condamnez  à reftituer  les 
femmes  qu’ils  avoient  exigez  des 
Bénéficiers  de  ladite  Province  , 
pour  la  reilitution  des  taxes  des 
francs-fiefs , avec  défenfes  aux 
Commiflaircs  de  plus  comprendre 
lefdits  Beneficiers  aux  rôlles  def- 
dites  taxes , & en  cas  de  contra, 
vention , permis  aufehts  Eccicllalli. 


Fr  AN  cs-Fiefs;  &c? 

ques  de  fe  pourvoir  pardevant  l’In- 
tendant de  la  Province , avec  com- 
miûlon  à luy  adre/Tantc  pour  l’exe- 
cution du  prefent  Arrclh. 
XVIII. 

Les  EcclefiaftiqucsdeTarafcon 
curent  une  femblable  permiffion 
de  lè  pourvoir  pardevant  l’Inten- 
dant de  la  Province , en  cas  de 
contravention  à t Arrefi  du  Confeil 
et  Etat , du  30.  Juillet  1639- 
XIX. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
s’oppoferent  d l’execution  de  t Ar- 
refi du  Confeil,  du  6.  OElobre  1640. 
qui  avoit  ordonné  que  tous  les 
Beneficiers  payeroient  pour  de 

Îiretendus  droits  d’amortiflemenr, 
e fixiéme  du  revenu  de  leurs  Bé- 
néfices pendant  deux  ans , Ce  que 
pour  fcurcté  le  revenu  total  délits 
Bénéfices  feroit  faifi  dés  lors , 
fie  leur  oppofition  fut  fignifiée  au 
grand  Audiancier,  fie  au  Trai- 
tant, le  30.  Octobre  1640.  & envoyée 
À toute/  les  Provinces. 

XX. 

Et  parccquc  le  Sieur  Berland , 
l’un  des  Agens  generaux  du  Cler- 
é avoit  defavoüé  dans  le  Confeil 
U Roy  le  Sieur  Abbé  de  làint 
Vincent,  l’autre  Agent  dudit  Cler- 
gé, de  ce  qu’il  avoit  fonné  ladite 
oppofition  en  ladite  qualité  : 
fcmblée  ^nerale  du  Clergé,  tenue  i 
Mante  le  i6.  Février  1641.  ne  re- 
ccut  ledit  Sieur  Berland  que  par 
grâce  fpecialc  , defavoüant , fie 
âefaprouvant  le  defaveu , fie  dé- 
claration faite  audit  Confeil  pat 
ledit  Berland.  . ....  . - 
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XXL 

Il  y eut  ajournement  pcribnnci 
decemé  contre  l’HuilIîcr  de  Fleur, 
& contre  Vitre  Imprimeur  du 
Clergé , â caulè  de  la  lignification, 
& fuprelfion  de  ladite  oppofition, 
mais  ils  en  furent  déchargez.  Par 
Arreîi  du  ConfiU  d’Etat,  du  to.  AtuH 
1641. 

XXII. 

L’execution  de  l’Arreft  du  6. 
Qébobre  , & de  la  déclaration  du 
14.  dudit  mois  1640.  pour  le  droit 
d’amortillèment  , fut  furcilê  par 
Arrcft  du  ConfiU  d’Etat , du  rs.  De. 
cembre  1640,  arec  main  levée  de 
toutes  failles  faites  en  confequece. 
XXIII. 

Les  droits  d’amortiHèmens  à l’é- 
gard de  tous  les  Beneficiers,  payans 
te  non  payans  décimés , font  ré- 
voquez déclaration  de  Sa  Majefté, 
du  24.  JuiUet  1641.  moyenant  la 
fomme  de  cinq  millions  cinq 
cent  mille  livres,  accordée  à la 
Majefté  par  l’AlIêmbléc  generale 
du  Clergé , tenue  d Mante. 

XXIV. 

Les  Commis  à la  levée  du  droit 
d’amortillemcnt , furent  condam- 
nez par  corps  de  rendre  les  de- 
niers qu’ils  avoient  perçeus  des 
Ecclcfiaftiques  depuis  tArrefi  du 
11.  Décembre  1640.  tant  pour  le 
ftxiéme  du  revenu  des  Bénéfices, 
que  pour  les  prétendus  frais.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d’Etat  , du  10. 
Aoufl  1641.  avec  défenfes  aufdits 
Commis,  & d cous  autres  d’in- 
quieter  les  Ecclelialliques  pour 
ledit  droit  d’amorcÜTcment , d pei- 
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ne  de  trois  mil  livres  d’amende, 
& de  tous  dépens,  dommages, 
& interefts. 

XXV. 

Il  y eut  main  levée  des  failies 
faites  fur  les  biens  des  Ecclclialli- 
ques  du  Royaume,  en  vertu  de 
l'Arreft  du  Confeil , du  6.  0<fto- 
bre,  & de  la  déclaration  de  la 
Majefté,  du  14.  dudit  mois, fans 

Sour  raifon  de  ce , il  leur  en 
eftre  demandé  aucune  cho- 
^e  Ibus  pretexte  de  frais , ny  au- 
trement. Par  Arrefi  dh  ConfiU  d’E- 
tat,  du  22.  Décembre  1641. 

XXVI. 

Le  Roy  accorda  un  amortfllc- 
ment  general  pour  cous  les  Eccle- 
lîaftiques,  payans,  ou  non  payans 
décimés , Communautez  leculie- 
res&  régulières,  Monafteres , Of- 
fices clauftraux.  Chapelles,  Prefti- 
monies  , Fabriques,  fie  Fonda- 
tions , lans  que  leldits  Ecclcfiafti- 
ques puiffène  être  recherchez  d 
l’avenir , à caufe  des  biens  qu'ils 
pofledoient  lors  du  contraà  de 
Mante , pafifé le  14.  Aeufi  1641.  Par 
déclaration  du  mois  de  tuilier  1646. 
XXV  IL 

Toutes  les  pourfuites  contre 
tous  les  Beneficiers,  payans,  fie 
non  payans  décimés , Maladcries, 
Hôpitaux  fie  Fabriques , pour  rai- 
fon des  droits  d’amortiflemcnc , fic 
nouveaux  acquefts,  furent  furci- 

fcs.  Par  ArreU  du  Confeil  d’ Etat , du 

13.  janvier  1656.  avec  main  levée 
des  failles  faites  fur  ce  fujet. 

X X V 1 1 1. 

Tous  les  Beneficiers  payans , fié 
Xx  iij 
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non  payans  les  dccimes , Se  tous  les 
autres  Ecclefuftiqucs  conlhtuez 
aux  Ordres  Sacrez,  furent  déchar- 
gez de  la  recherche  des  francsFiefs 
& nouveaux  acqueHs , poun  leurs 
biens  propres, & acquefts , encore 
qu’ils  ne  foient  Nobles  ,aullî  bien 
que  les  Maladeries , H^itaux , Sc 
Fabriques  ; avec  de'fento  au  trai- 
tant de  faire  aucune  pourfuite 
pour  raifon  de  ce , à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende , & de  tous  dé- 
pens , dommages  & interefts , /<ir 
jirreïl  du  Cottfeil  d’ Etat  du  13.  'jan- 
vier 1637.  On  peut  vtirU  Dtclaratitn 
du  t Février  16^7. 

XXIX. 

Le  Vicaire  perpétuel  del’Eglife 
de  Fourques  fut  déchargé  de  la  re- 
cherche des  Francs-fiefs  & nou- 
veaux acquefts  conformement  au 
^x^ceAcmArreJ}  du  13.  janvier  1637. 
aveedefenfes  au  traittant  de  faire 
aucunes  pouri'uittcs  pour  rai/bn  de 
ce  , à peine  de  quinze  cens  livres 
d’amende,  & de  tous  dépens,  dom- 
mages & interefts.  ParArrefidu  Con. 
feil  d'Etat  du  3.  Avril  163S. 

XXX. 

Les  Chanoines , & autres  Ecclc- 
fiaftiques  de  Beauvais  en  furent 
pareillement  déchargez, 
duConfeil privé  du  3.  May  163S. 

XXXI. 

Même  décharge  pour  les  Ecclc- 
ilaftiques  du  Diocefe  dcBeziers, 
par  Arrejl  dudit  Confeil  dudit  jour. 

XXXII. 

Même  décharge  pour  les  Eccle- 
fiaftiques  du  Diocele  de  Chartres, 
le  pareilles  défcniês  du  traitcanc , 


par  ArreH  du  Coufeit  d'Etat  du  13. 
May  i63t. 

XXXJII. 

Les  Bénéficiers  du  Diocefe  du 
Mans,  furent  pareillement  déchar- 
gez de  ladite  recherche,  par  Arrejl 
du  Confeil  d Etat  du  i.  Juin  163!. 

XXXIV. 

Le  traittant  des  Francs-fiefs, 
ayant  obtenu  un  Arreîl  du  Confeil 
le  13.  Aouffi6^9.  S.M.  par  Arrcft  de 
fon  Confeil  d’Etat  du  18.  Septem- 
bre liiivant,  accorda  une  furieancc 
à l'execution  dudit  Arrcft,  & de 
toutes  les  contraintes  contre  les 
EccIcftaftiqucs  pour  raiftm  de  ce. 

XXXV. 

Sur  la  caftàtion  demandée  par 
ledit  Traitant  des  Francs-fitft, 
nouveaux  acquefts,  & amortifle- 
mens  de  la  déclaration  du  S.  Ftvritr 
1657.  qui  confirme  l’exemption  de 
la  recherche  dcfdics  droits , fa  Ma- 
jefté  furlcoit  toutes  les  pourfuites 
contre  les  Eccicfiaftiques , pour 
raifon  dclliics  droits,  avec  main 
levée  des  faifics  faites  fureuxpour 
ce  fujet.  P/tr  Arreft  du  Confeil  d’E- 
tat, du  -lyfuin  1660. 

XXXVI. 

Et  pat  un  autre  Arreft  du  Confeil 
d'Etat , du  i,  oéloùre  fuivant , là 
Majcfté  déclaré  nulles  les  fàifies 
8c  executions  faites  fur  les  Eccle- 
lîaftiqucs  y dénommez  , pour  ' 
taxes  des  Francs-fiefsj  ordonne 
que  les  choies  fur  eux  failles  leur 
feront  rendués  , condamne  le 
Traitant  aux  dommages  6c  inte- 
refts , modérez  â trois  cens  livres, 
6c  fait  defeofes  à la  Chambre 
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Souveraine  des  Francs-fiefs  d’en 
connoître,  & au  Traitant  de  s’y 
pourvoir,  à peine  de  çinq  cens 
livres  d’amende,  dépens,  dom- 
mages  Sc  incerelb  , la  Majcllé 
s’en  refervant  la  connoillîuice. 

XXX  VII. 

L’article  i8.  cy  - delRis  a été 
confirmé  fdr  Arrefi  du  Conjtil  d‘E- 
tjt  J du  20.  Janvier  lâii.  qui  ejiion- 
forme. 

XXXVIII. 

Le  droit  d amorti llement  fut  li- 
quidé ôc  réduit  par  Déclaration  du 
Roy , du  7.  fanvier  1^40.  publiée 
au  Seau  le  ii.  Janvier  audit  an, 
êceitregillréeen  la  Chambre  Sou- 
veraine, établie  au  Louvre  pour 
ledit  droit,  le  19.  dudit  mois,  & 
deux  Commillàircs  pour  l’execu- 
tion d’iccllc,  dont  l’une  eft  ad- 
dreflcc  d quelques  Evêques  i ce 
députez  par  fa  Majefté , & l’autre 
à des  Conlèillers  d’Etat,  pareil- 
lement députez  pour  le  meme 
fujet. 

XXXIX. 

Les  Ecclcfialliques  furent  en- 
core déchargez  de  nouveaux  ac. 
quefls  pour  les  rentes  rachepta- 
bles , par  ArreJI  du  Confeil  d’Etat , 
du  p.  Septembre  lôjs-  portant  dé- 
fenfes  à Vialet,  & à. lès  Commis 
de  leur  en  faire  aucune  demande, 
d peine  de  rellitution  , & de 
deux  mille  livres  d’amende  , & 
tous  dépens,  dommages,  5c  in- 
terells. 

XL. 

Ils  furent  encore  déchargez 
defdits  droits  des  nouveaux  ac- 


quefts , tant  pour  les  biens  échan- 
gez entre  les  Ecclelîalbqucs , que 
pour  ceux  dont  les  échanges  ont 
elle  faits  entre  les  Eccldiailiques 
5c  les  Laïques , 5c  ce  pour  les  me- 
mes quantitez  , ôc  qualitez  des 
►biens  amortis,  qu’ils  ont  donne 
en  échange.  Par  Arrejl  du  Confeil 
d’Etat , du  g.  Septembre  167^.  avec 
main  levée  de  toutes  les  lâifies 
faites  fur  les  Ecclcfialliques , avec 
memes  défenfes  audit  Vialet,  fes 
Procureurs  6c  Commis , aux  me- 
mes peines  que  cy-defl'us. 

XLI. 

DefFenlcs  aux  Fenniers  des  Ay. 
des  d’exiger  aucuns  droits,  tant 
anciens  que  d’augmentation  des 
EcclefialÛqucs  du  Royaume , mê« 
me  ceux  des  Courtiers  5c  jaugeurs, 
donc  fa  Majellc  les  a clcclurgé, 
pour  les  vins,  vendanges,  cidres 
5c  autres  boilfons  provenans  de 
leur  crû , qu’ils  feront  tranfporter 
dans  les  Villes  5c  lieux  de  leurrc- 
fidence , 5c  qu’ils  confommeront, 
ôc  vendront  en  gros,  en  quelque 
lieu  que  ce  Ibit , avec  main  levée 
des  failles  faites  lur  les  Ecclefialli- 
ques , pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
rejl du  Confeil  iEtàt , du  p.  Septem- 
bre 1676.  qui  ordonne  l’execution 
des  Arrclb  des  18  Mars  i6é6.  6c 
30.  Oélobre  1670. 

XL  IL 

. Les  Fabriques  furent  encore 
déchargées  des  taxes  fur  elles  fai- 
tes pour  les  droits  des  nouveaux 
acquclls,  à caufedu  bien  qu’elles 
pofltdoient  av.'int  l’année  1641. 
nonobllant  qu’elles  ne  rappotldft 
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les  quittances  de  Finances  defdites 
taxes.  Par  Arreft  du  Confeil  d Etat, 
du  ç.  Septembre  1676.  portant  main 
levée  des  faides  comme  cy-deflus, 
& defenfes  d Vialet,  fes  Procu- 
reurs 6c  Commis  de  plus  faire 
aucunes  pourfuites  pour  Iefdite& 
taxes  aux  mêmes  peines. 

X L 1 I I. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  en 
cote  déchargez  des  taxes  fur  eux 
faites  par  capitation,  par  les  Of- 
ficiers Maires  6c  Eclievins  des 
Villes  du  Royaume,  pour  les  droits 
dont  les  Ecclefiaftiques  font  e- 
xempts , 6c  des  droits  impofèz  fur 
les  denrées.  Pat  Arreft  du  Confeil 
et  Etat , du  9.  Septembre  167s.  avec 
défenfès  aux  Maires  6c  Echevins 
des  Villes  d'exiger  aucuns  droits 
defdits  Ecclefiaftiques  , foit  par 
capitation  ou  impofition , à peine 
de  trois  mil  livres  d'amende,  6c 
de  tous  dépens,  dommages,  6c 
interefts. 


Chapitre  XI. 

Révocation  de  plufieurs  Edits , De- 
clarations  , (*r  Arrefts , donnez  au 
préjudice  des  mmunitez , franchi- 
Jès , & exemptions  du  Clergé,  où 
plufteurs  defdites  exemptions  ge- 
nerales, dr  particulières  fintaufti 
conftrtnéts. 


T E s Oeconomats  fpirituels , é- 
établis  durant  les  troubles  du 
Royaume  , furent  révoquez  par 
Lettre f Patentes  du  Roj  Henry  IV. 


du  I.  May  1796.  6c  les  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales  remis  en 
l’Adminiftration  du  fpirituel,  le 
Siégé  vacant:  les  Lettres  regiftrées 
au  Grand  Confeil,  le  lo.  Su  me-, 
me  mois. 

II. 

Certain  nombre  de  Banquiers, 
ayant  été  créez  es  V illes  de  Pa, 
ris,Touloufe , Lyon,  Bourdeaux, 
Roüen,  Aix,  Dijon,  Rennes,  Gre- 
noble , 6c  Mets , par  Edit  du  22, 
Avril  163 J.  il  y eut  furfeance  audit 
Edit,  par  Arreft  du  Confeil  d'Etat, 
du  to.  Décembre  de  la  même  année  , 
qui  permet  à tous  les  Sujets  du 
Roy  de  s’addreflcr  à tels  Banquiers 
6c  Solliciteurs  que  bon  leur  fêm- 
blera , pour  toutes  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome. 

III. 

Il  y eut  encore  fùrfëance  des 
taxes  faites  fur  les  Ecclefiaftiques, 
en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roy 
du  dernier  Fevr  'ter  1640.  pour  le 
droit  de  confirmation,  6c  d'in- 
demnité de  leurs  meubles,  6c au- 
tres biens  dépendans  de  leurs  Bé- 
néfices. Par  Arreft  du  Confeil  otE- 
tât , du  21.  'juillet  1640. 

IV. 

Les  Ecclefiaftiques  6c  Benefî- 
ciers  du  Royaume  font  demeurez 
quittes  6c  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  comme  étran- 
gers. Par  ArreH  du  Confeil  et  État , 
du  4.  May  1641. 

V. 

L’Edit  de  création  des  Offices 
d’Avocat , 6c  Procureur  du  Roy 
aux  Officialitez,  de  Garde-feels 

des 


\ 


Chapitre 

fies  , 


des  expéditions  Eeelefiaftiques,  Se 
des  Huiffiers  des  Décimés,  du 
mois  de  May  1639.  a elle  révo- 
que par  celuy  de  Louis  XIII 
Ml  mets  de  luilUt  . 

VI. 

La  taxe  faite  lur  les  Eeelefiafti- 
ques pour  le  droit  de  confirma 
tion  d’indemnité  de  leurs  immeu- 
bles , exemption  des  Tailles 
Francs-fiefs , nouveaux  Acquefts, 
te  autres  chargées.  Se  toutes  les 
autres  taxes  qui  pouroient  avoir 
efté  impofées  fur  eux , en  confe 
quence  de  U DecUrAtïùn  du  dernier 
Février  1640.  tnt  été  révoquées  far 
celle  du  24.  Juin  1641. 

VIL 

Sa  Majeftc  déclara  n’avoir  en- 
tendu comprendre  les  Eeelefiafti- 
ques aux  Arreiis  des  /.  Février^  & 
12.  Mars  1641.  ny  retrancher  les 
droits  6c  revenus  qui  leur  appar- 
tiennent â caufe  des  Péages , Paf- 
lâges , & autres  Domaines  de  pa- 
reille nature  dependans  de  leurs 
Bénéfices.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat,  du  14.  luin  164.1.  portant 
main  levée  des  chofes  laifies. 

VIII. 

Surfis  â l’execution  de  la  Décla- 
ration du  4.  Décembre  1641.  à l’é- 
gard des  Eeelefiaftiques.  Par  Ar- 
re/l  du  Confeil  d'Etat,  du  li.fuilUt 
1641.  portant  defenfes  au  Trai- 
tant, & à tous  autres  d’ufer  d’au- 
cunes contraintes  contr’eux , leurs 
Feimiers , & Locataires , pour  la 
confirmation  des  biens  qu’ils  pot 
fedent,  en  Franc  alcu,  Francs- 
bourgages , fie  françhes  Bourgeoi- 
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d peine  de  tous  dépens , 


dommages  fie  interefts. 

Les  taxes  faites  fiir  les  biens  des 
Eeelefiaftiques  , pour  raifon  du 
Franc-aleu,  furent  révoquées  far 
Arrejl  du  Confeil  d' Etat , du  22.  No- 
vembre 1641.  avec  main  levée  des 
laifies  fur  eux  faites , leurs  Fer- 
miers , ou  Locataires  pour  raifon* 
de  ce , fie  reftitution  des  fommes 
par  eux  payées. 

X. 

Toutes  les pourfuites  contrôles 
Eeelefiaftiques,  pour  le  droit  de 
confirmation , à l’avenement  du 
Roy  d la  Couronne , furent  fiir- 
filês.  Par  Arrejl  du  Confeil  dEtat, 
du  19.  AouPt  1644. 

XL 

Sa  Majefté  déclara  n’avoir  en- 
tendu comprendre  les  Juges  des 
Jurifdiftions  temporelles  des  Ee- 
elefiaftiques , en  fin  Edit  du  mois 
de  Seftembre  1645.  portant  que  les 
Officiers  des  Hauts  Jufticiers  Ic- 
roient  modérément  taxez,  pour 
être  dilpenfez  de  prendre  des  épi- 
ces. Par  Arrejl  de  fon  Ctnfeil  dE- 
tat, du  2ç.  Mars  164.6.  avec  dc- 
fenfesde  les  contraindre  au  paye- 
ment des  taxes  faites  fur  eux  en 
confequence  de  cet  Edit. 

XII. 

La  Déclaration  de  1645.  pour 
la  reduftion , fie  rétablilTement  des 
Droits  de  chauffages  dans  les  Fr- 
refts  du  Roy , n’aura  aucun  effet 
d l’égard  des  Eeelefiaftiques , qui 
ont  lefdits  Droits,  fie  ils  ne  feront 
compris  dans  les  rôlles  des  taxes, 
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faites  en  confequence  d’icelle.  Par 
ArreH  du  Conjiil  et  Etat , du  14. 
Avril  1646.  portant  defeniès  de 
contraindre  leldits  Eccledadiques 
au  payement  defdites  taxes,  fie 
main  levée  des  faifies  faites  pour 
raifon  de  ce. 

XIII. 

La  Déclaration  du  ç.  juillet  164t. 
revoffue  celle  du  huitième  denier  , du 
J}.  Juin  164t.  fie  les  autres  Decla. 
rations  fie  Arrefts  donnez  en  con. 
fequcncc,  fie  décharge  tous  les 

f>o(îclTeurs  des  biens  d’Egliiè,  a- 
ienez  pour  caufe  de  fubvention 
ou  autrement , même  pour  les  ne- 
ceflitez  particulières  des  Benefî- 
ciers  ou  Communautez  Eccle- 
fiafüques , de  toutes  les  taxes  fai- 
tes fur  eux  pour  |raifon  de  ce  , fie 
pareillement  de  la  taxe  du  revenu 
d’une  année , avec  defenfes  au 
Traitant  d’exiger  aucunes  defdites 
taxes , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  fie  intcrefls. 

XIV. 

Sa  Majefté  lins  avoir  égard  aux 
rôlles,  fie  états  arrêtez  au  Con* 
fcil,  a décharge  tous  les  Eccle- 
liafliques  fie  Beneficiersdu  Royau- 
me des  fommes  aufquellcs  ils  pour, 
roient  avoir  cfté  taxez  , çomme 
acquereurs  des  biens  des  Commu- 
nautez lêculiercs,  pourveu  que 
lefditcs  acquifitions  foient  faites 
au  profit  de  l’Eglife. 

XV. 

Les  Ecclefialliques  ont  été  dé- 
clarez non  fujets  au  droit  de  con* 
firmation , fie  en  confequence  de 
çc  ont  été  déchargez  de  toutes 


les  taxes  qui  pourroient  avoir  ôté 
faites  fur  eux.  Par  Arreîl  du  Conjiil 
(t Etat , du  li.  'Juillet  1646.  portant 
dcfcnles  au  Traitant,  fie  à tous 
autres , de  faire  aucunes  pourfui- 
tes  contre"  lefdits  Ecclefiaftiques 
pour  raifon  de  ce , à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende. 

XVI. 

L’établifTement  du  Parifis  fur 
les  Domaines,  Péages,  fie  Droits 
appartenans  aux  Eccleflailiqucs , 
fie  aux  Eglifes,  fut  mis  en  furiean- 
cc.  Pax  ArreH  du  Confeil d' Etat  , dH 
19.  'Juillet  16^6. 

XVII. 

Le  Roy  déclara  enfuitc  qu’il 
n'avoit  entendu  comprendre  les 
biens  d’Eglife  au  Droit  du  parifis, 
fie  fit  défenfes  au  Traitant , oufes 
Commis  de  faire  aucune  pourfui- 
te  contre  les  Ecclefiaftiques  pour 
raifon  dudit  Droit,  i peine  de 
trois  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
refl  du  Confeil  d'Etat , du  13.  Jan- 
vier 

XVIII. 

Toutes  contraintes  contre  les 
Ecclefiaftiques  fie  Bénéficiers  du 
Royaume , faites  par  Jean  Rcnart 
Traitant  des  Domaines,  en  exe- 
cution de  f Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1651.  pour  l’année  du  revenu 
des  Domaines,  furent  mifes  en 
furfeance,  far  Arreîl  du  Confeil 
d'Etat,  du  19.  Aeujl  iéj6-  avec 
main  levée  des  faifies  faites  fur  eux 
pour  raifon  de  ce. 

XIX. 

Le  Roy  far  Arresi  de  fin  Confe'sl 
d'Etat , duxylattvier  déclara 


Chapitre  XI. 


n’avoir  entendu  comprendre  dans 
l’Edit  d»  mets  de  Décembre  1651. 
& Arrefts  rendus  fur  iceluy  pour 
l’atincé  du  revenu  du  Domaine , 
les  biens , droits , & domaines  des 
Ectlefiaftiqües  \ foit  de  fondation, 
échanges  , ou  acquelts,  avtc 
main  levée  à tous  les  Ecclefiafti- 
ques  du  Royaume  des  faifies  fai- 
tes fur  eux  pour  raifon  de  ce  5 Sc 
defenfes  au  Traitant  de  faire  au- 
cunes pourfuites  contr’eux , à pei- 
ne de  trois  mil  livres  d’amende. 

XX. 

Defenfes  ah  Fermier  desTrait- 
tes  Foraines  de  Languedoc  & 
Provence,  éc  à tous  autres  de 
troubler  M.  l’Archevêque  d’Ar- 
les, 8c  fon  Chapitre  en  la  facul- 
té de  faire  tranlporter  en  la  V il- 
Ic  d’Arles  les  Grains  de  leurs  Dix- 
mes,  quoyque  recueillis  hors  la 
Provence , ny  d’en  exiger  le  droit 
de  Traitte  Foraine , a peine  de 
trois  mil  livres  d’amende,  8c  de 
cous  dépens , dommages  8c  inte- 
refts.  par  Arreft  contr^iiioire  dn 
Canfeil  d'Etat,  du  as.  May  1661. 
nonobftant  le  Bail  pafle  audit 
Fermier,  le  6.  Février  1659.  & 
l’Arrt^  donné  en  conjl^uence  à fon 
froft,du  10.  luin  1660. 

XXI. 

Sa  Majellé  interprétant  les  Ar- 
refts  8c  Reglemens  faits  fur  la 
reduâion  des  Penfions  8c  des 
Rentes , tant  en  argent  que  grains, 
déclaré  n’avoit  entendu  y com 
prendre  ce  qui  peut  eftre  deü  aux 
Egides , 8c  Beneheiers , 8c  ordon- 
ne que  Icfdices  Pendons  8c  Rcn- 


tes,  leur  feront  payées,  tant  pour 
le  pafle , que  pour  l’avenir  le 
pied  des  conftitutions , fans  au- 
cun changement  ny  reduclion, 
nonobftant  tous  Arrefts  rendus  au 
contraire.  Par  Arreft  du  Confeil 
d'Etat , du  18.  Mars  \6G6, 

XXII. 

Et  far  un  fareil  Arreff  dudit 
Confeil  d'Etat , du  S.  Avril  fuivant, 
fa  Majefté  interprétant  Icfdits  Ar- 
refts 8c  Reglemens , déclaré  n’a- 
voir entendu  y comprendre  ce  qui 
peut  dire  deù  pour  fondation  , 
ou  dotation  aux  Èglifes , 8c  Coni- 
munautez  Ecclcflalliques  , tant 
iêculieres,  que  reguliercs,8c  ordon- 
ne que  lefmtes  Penfions  8c  Ren- 
tes leurs  feront  payées , comme  il 
a été  dit  cy-delVus  à l’article  pre- 
cedent. 

XXIII. 

Quant  à l’exemption  des  Tail- 
les , fl  y a une  ancienne  Ordon- 
nance latine  du  Roy  Philippe  III. 
furnommé  le  Hardy , de  l’an  1174. 
qui  porte.  Clerici , fi  conjurati  non 
funt , in  Francia  non  contribuunt  in 
Talliis. 

Il  y en  a encore  une  autre  de 
Philippe  le  Bel , de  l’année  1303. 
en  CCS  termes  , Pralati  Clericos , 
Clericaliter  viventes  k Talliis  ad 
tfuas  de  jure  non  tenentur  ,deffendere 
non  imtediuntur. 

XXIV. 

Et  pour  l’exemption  des  Tu- 
telles  8c  Curatelles  des  Mineurs, 
il  y a entre  autres  un  Arreft  du 
Parlement  de  Rennes,  duzi.  Sep- 
tembre 1597.  rendu  en  faveur  au 
Yy  ij 
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Sieur  Abbé  de  Bocqucn. 

Et  quoyquc  les  Ecclcfuftiques 
fe  puiûcnt  excufer  des  Tutelles , üc 
Curatelles , ils  peuvent  neanmoins 
s’ils  veulent  prendre  l’adminiltra- 
don  de  la  Tutelle  & Curatelle  de 
leurs  parens,  mais  non  les  Evê- 
ques, ny  les  Religieux,  ainfi  qu'il 
(e  voit  du  Code , liv.  t.  tit.  i.  l.  S2,  & 
dans  U Chap.s.  de  la  novell.  113. 

Cependant  faint  Cyprian  a c- 
crit  qu’il  fut  ordonné  cle  Ton  temps 
en  uneAlIemblée  d’Evêques,  que 
(t  quelque  feculicr  laillbit  en  mou- 
rant le  foin  de  fes  affaires , 5c  la 
Tutelle  de  fes  enfans  d un  Prê- 
tre , on  ne  prieroit  point  pour  luy 
en  punition  de  fa  faute , 5c  l’on 


n’offriroit  aucun  Sacrifice  pour  fbn 
ame , par  la  raifon , que  celuy  là 
ne  meritoit  pas  être  recommandé 
d l’Autel , qui  avoit  voulu  retirer 
de  l’Autçl  les  Prêtres  de  Dieu, 
5c  Miniffres  de  Ibn  Eglife.  Nequt 
tnim  apud  altare  Dei  meretur  nomi- 
nari  in  Sacerdotum  Preçe , qui  ataU 
sari  Sactrdotts  ér  Minifiros  vtluit 
dvocare,  dre.  Ce  qui  fait  voir  com- 
bien les  occupations  du  monde 5c 
du  fiecle  doivent  être  en  horreur 
aux  Eccleliaffiques  j puifque  ceux 
qui  les  y embarquent  font  punis  fi 
rigoureufement  par  les  Prélats  de 
l’EgUfe. 

Saint  Cyfrian,x\^,^,r»ftrtifarUtijKhtfgoiu 
déuufi»  Uv.dtt  fnTUm.uv, 
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ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRES  ET  MEMOIRES 

Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France. 


TOME  QUATRIE’ME, 
Contenant  la  cinquième  & (ixie'me  Partie. 
CINQUIEME  PARTIE 


fj)is  AJftmblées  du  Clergé ^ des  Député^  td  Officiers  ficelles  \ 
des  Agens  CeneroMX. 


Titre  I. 

"Des  Ajfmbtées  Diettfâines,  dr  des 
Syndics  des  Diecefes, 

' I. 

U cas  que  dans  le  pre- 
mier Mars  les  Lenres  des 
Sieurs  Archevêques , 
ou  leurs  Grand-V icaires, 
portant  iodiéUon  de  l'Aflemblée 
provinciale , n’euflent  etc  portées 
•dans  les  Diocefçs  de  leurs  Provin- 
ces J il  fera  permis  aux  Sieurs  E- 
▼fiques  ou  leurs  Vicaires  de  faire 
aflembler  les  Bcneficiers  de  leur 
Diocele , félon  leur  ordre  ancien 
ic  accoûtumé  » comme  s’ils  avoient 
receu  ladite  Lettre  d’mdiftion, 
pour  élire  les  Députez, 

tJlU  .dit AffmAliidt 

II. 

^s  Evêques  te  Députez  de 


leur  Clergé  furent  chargez  au 
jrcmicr  Synode  qu’ils  tiendroient 
apres  l’Aflemblée  de1635.de  faire 
drefler  un  Procez  Verbal  de  l’ufa- 
je  & forme  qui  avoir  été  pratiquée 
jar  le  palTé  dans  la  tenue  de  leurs 
A0èmblées  Diocefaines,  8c  d’en 
envoyer  une  copie  à leur  Métropo- 
litaine, pour  etre  mis  au  Greffe 
de  l’Aflemblée  Provinciale,  8c 
une  autre  aux  Agens  generaux, 
pour  la  mettre  aux  Archives  du 
Clergé , afin  que  les  Aflemblées 
generales  8c  des  comptes  y puif- 
fent  avoir  recours  en  cas  de  be- 
foin. 

III. 

Il  fut  permis  aux  Ecclefiafli- 
ucs , pendant  un  an  feulement , 
’élire  un  Syndic , ou  Solliciteur 
en  rAflcmblée  generale  du  Cler- 
gé de  chacun  Diocefe  pour  pour- 
fjivre  en  juflicc  les  torts  qui  leur 
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auront  etc  faits , fauf  après  ledit 
temps  paflTc , d’y  être  pourveu. 

OrJfnttMiKi  iliBlcis,*rt.  ij, 

IV. 

Ce  qui  leur  fut  accordé  enfûitc 
de  la  deliberation  de  l’yljfcmhlée  ge- 
nerale du  clergé  tenué  a Melun  en 
iS7Ç.  ainfi  qu’il  fc  voit  par  le  Pro- 
cez  Verbal  d’icelle,  du  ii.  Sep- 
tembre de  ladite  année. 

V. 

Il  y aura  en  chacun  Diocefeun 
Syndic  ou  Député , créé  & nom- 
mé en  l’Aflèmblce  Synodale , oui 
par  l’avis  du  Sieur  Evêque , & des 
Députez  du  Diocelè  pourfuivra 
ceux  qui  occupent  par  force  & 
par  violence  les  Bénéfices , fous  le 
nom  de  quelques  Confidenciers, 
ou  qui  troublent  les  légitimés  Ti- 
tulaires en  la  jouïllance  de  leurs 
Bénéfices , 8c  ce  aux  frais  com- 
muns du  Diocelè,  ou  des  Bcnefi- 
ciers  interelfez , le  tout  conforme- 
ment à l’art.  19.  de  l’Ordomiance 
de  Blois.  Ce  qui  fut  ainfi  délibéré 
far  [Âjfemblét  generale  tenue  à Fa- 
ris  és  années  isçs-  & iSÇf. 

VI. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Lu- 
çon  Chanoine  audit  lieu,  jouira  de 
toutes  les  diftributions  comme  les 
autres  Chanoines , depuis  qu’il  ell 
nommé  Syndic  , 8c  tant  qu’il  fe- 
ra aduellement  occupé  pour  les 
affaires  du  Diocelè  ; ainfi  jugé  far 
Arrefl  du  Parlement  de  Paris  ^ du 
4.  Seftembre  tôsj.  & par  Arreft  du 
Conleil  d’Etat,  du  ij.  Novembre 
1670.  les  Députez  aux  Aflemblccs 
generales  du  Clergé  doivent  jouir 


de  tous  les  fruits  de  leurs  Prében- 
des, 8c  Dignitez,  mefme  des  dif- 
tri butions  manuelles  8c  quotidien- 
nes, pendant  le  temps  defdites 
Allèmblées. 

VII. 

Par  deliberation  de  tAjfemblée 
de  Melun,  du  22.  Seftembre  1579. 
il  y eût  ctablillcment  d’un  Syn- 
dic Provincial  ou  Métropolitain 
en  chaque  Province,  auquel  les 
deux  Agens  en  Ibn  departement 
donneront  avis  de  tout  ce  qui  s’en- 
treprendra contre  l’ordre  Eccle- 
fiallique,  pour  les  envoyer  aux 
Syndics  Diocefains  j 8c  quand  il  y 
aura  quelque  affaire  qui  touchera 
l’Vniverlcl  du  Clergé , lefdits  Syn- 
dics , 8c  le  Métropolitain  s’allcm- 
bleront  pour  dcüberer  fur  les  mé- 
moires qui  feront  donnéz  par  l’E- 
vêque 8c  Députez  dés  Diocefes , 
afin  que  chaque  Province  foit  u- 
nanime  en  tout  ce  qui  concerne 
la  caule  commune  de  l’Eglife  j 8c 
le  Syndic  Métropolitain  entretien- 
dra corrcfpondance  avec  Mef. 
fieurs  les  Agens  generaux  à Paris, 
pour  les  avertir  de  tout  ce  qui 
aura  été  refolu  par  lefdites  Pro- 
vinces. 


T I T R E 1 1. 

Des  Ajfembléts  Provinciales l . 

I. 

r Es  Vicaires  des  Archevêques 
^pourront  en  l’abfeocc  des  Ar. 
cheveques  convoquer  les  Provin- 
ces , 8c  propofer  j 8c  les  Evêques 


T I T 

SufFragans  qui  fe  trouveront  pre- 
üderont  félon  leur  Sacre,  Sc  les 
coûtumes  des  lieux , prendront  les 
voix , 8c  prononceront  , 8c  le 
Procez  Verbal  fera  fait  par  le 
Greffier  de  la  Métropole.  Ainji 
délibéré  par  l’Ajfcmblée  de  i6o^. 

Dans  rAlTemblce  Provinciale, 
lorfqu'il  faudra  députer  aux  Af- 
femblces  des  Comptes,  ou  aux 
generales , cleftion  ièra  faite  de 
deux  perfonnes,  l’un  de  Meflei- 
gneurs  les  Archevêques  ou  Evê- 
ques y preiènt,  ou  abfcnt , 8c  d’un 
des  Sieurs  Ecclefiaftiques  du  fé- 
cond Ordre,  fcculier,  ou  régu- 
lier, Prêtre  ou  Bénéficier  de  la- 
dite Province,  8c  refident  ordi- 
nairement en  icelle,  les  deux  de 
divers  Diocefès , 8c  tous  les  Dio- 
celcs  participeront  également  8c 
fucceüîvemcnt  à ladite  députation, 
88  tour  à tour , fms  qu’une  per- 
^'fonne  puiiïè  être  députée  deux 
fois , avant  que  le  tour  des  Dio- 
ce(ês  de  la  Province  ayant  été  ac- 
complis. Aittji  délibéré  par  U Cham- 
bre Ecclefiafliqme  des  Etat  generaux, 
tenus  en  1(14. 

..  III. 

L’Archevêque,  fon  grand  Vi- 
caire, les^Deputez  ou  Syndics 
de  fon  Diocelc  , ne  pourront 
avoir  efdites  Aflcmblées  Pro- 
vinciales, plus  de  voix,  ny  opi. 
nion  que  l’Evêque  , le  grand 
Vicaire,  Syndics  8c  Députez  de 
chacun  des  autres  Diocefes  , 
fans  que  le  Diocefe  Métropoli- 
tain ait  plus  d’authorité  pour 
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ce  regard  que  les  autres. 

Ec  en  l’abfencc  de  l’A  rehes  c- 
que  , ou  durant  que  le  Siege  Mé- 
tropolitain fera  vacant,  le  plus 
ancien  Evêque  prefidera  en  l’Af- 
lèmbléc  Provinciale,  fans  que  le 
grand  Vicaire  du  Métropolitain 

[»uiflè  prétendre  la  prcfidcnce  en 
a prefence  d’aucun  Evêque , mais 
ne  pourra  faire  que  la  première 
ouverture  , 8c  propofition  fur  le 
fujet  de  la  convocation  de  l’Al- 
fcmblée  , comme  ayant  rcccu  les 
Paquets  Sc  Commiflîons , 8c  icelles 
envoyé  par  les  Diocefes. 

Vilileri  ètùl.  Il  17.  I*nvin  i<if. 

IV. 

En  cas  que  les  Agens  manquent 
d’écrire  pour  l’indiélion  des  Al- 
femblécs  Provinciales,  dans  lef- 
quclles  il  doit)  être  procédé  à la 
députation  pour  les  generales , 8c 
à la  nomination  des  Agens,  les 
Provinces  ne  lailTcront  pasdes'al- 
femblerdans  les  temps  8c  lieux 
accoutumez. 

VtM,  dil'XJfrmi.iliiiis.il"  la.  03ii. 

V. 

Les  Aflcmblées  Provinciales  fe- 
ront convoquées  dés  le  mois  de 
Mars , par  les  Sieurs  Archevêques, 
leurs  grands  Vicaires , ou  i leurs 
defïàut  par  les  anciens  SufFragans 
des  Provinces,  qui  feront  tenus 
de  nommer  leurs  Députez  fans 
attendre  aucune  commiflîon  , ny 
lettres  des  Agens,  8c  les  Dépu- 
tez fc  rendront  auprès  de  fa  Ma- 
jefté  dés  le  15.  May,  pour  luy 
demander  le  lieu  de  l’AlTêmblce 
generale.  Ainji  délibéré  par  C Ajfirr,- 
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^Ue  de  tôss-  & e6S6.  le  22.  Aoujl. 

VI. 

Il  fera  tenu  i l’avenir  une  Af- 
fcmblce  Provinciale  en  chaque 
Province,  trois  mois  après  la  ge- 
nerale , dans  laquelle  les  Députez 
du  premier  & lecond  Ordre , qui 
auront  affilié  â l'Aflemblèe  ge 
ncrale , rendront  compte  de  ce 
qui  y aura  ètc  fait , & donneront 
les  indruâions  necedàires  pour  les 
affaires , & raporteront  le  Procez 
Verbal  de  ladite  AlTcmblce , du- 
quel chaque  Diocelê  pourra  pren- 
dre copie  , comme  encore  des 
Contrads  qui  auront  été  pallèz 
pour  leur  fervir  de  mémoire. 

Ladite  AlTemblée  Provinciale 
étant  tenue , il  en  fera  faite  une 
autre  particulière  dans  chaque 
Diocelc , en  laquelle  les  Députez 
qui  auront  affilié  à ladite  Pro. 
vinciale,  feront  le  raport  de  ce 
qu’ils  y auront  apris , pour  inllruire 
tous  les  Beneficiers , de  ce  qui  leur 
cil  necellairc  pour  leurs  affaires 
délibéré  ftr  [Ajfemhlée  de 

164s. 


Gbkeralbs,  âcc. 


Titre  III. 

Des  Ajfemhlée  s Generàles. 

Chapitre  I. 

De  U convocâtitn  & tenue  des  Af- 
fendslées  gener*les,&  lesReglemens 
y»/  les  concernent. 

I. 

REGLEMENT  DES 
Ajfemhlée  s du  Clergé  unt 
Generales  tjue  Provinciales, 
fait  en  l’année  tiot. 


I.  Meilleurs  les  Archevêques 
avertiront  les  Diocefes  un  mois 
devant,  du  jour  des  Allèmblées. 

II.  Le  plus  ancien  Evêque  pre- 
ndera  en  l’abfence  des  Archevê> 
ques. 

III.  Les  A flcmblées  Provincia- 
les jugeront  par  provifion  des  dif> 
Hcultez  entre  les  Députez  des 
Diocefes. 

IV.  Les  Allèmblées  des  comp- 
tes  fè  feront  de  deux  ans  en  demc 
ans , Sc  les  Generales  de  dix  ans 
en  dix  ans,  Sc  commenceront  le 
premier  May  , où  elles  feront  aC> 
lignées. 

V.  Sa  Majcflé  fera  fupliée  d’alE- 
gner  lefdites  AlTemblées  en  quel- 
qu'autre  Ville,  ou  lieu  que  la 
Ville  de  Paris. 

V I.  Chaque  Province  ne  peut 

envoyer  plus  d'un  Député  aux  Af- 
èmblées  des  comptes , ny  plu$ 
de  deux  ou  trois  aux  AlTemblées 
generales.  4 

VII.  Les  Agens  du  Clergé  ne 
pouront  être  continuez  après  les 
deux  ans  de  leur  charge  expirez. 

V 1 1 1.  Celuy  des  Agens  qui 
ell  fait  Evêque,  & qui  en  a ac- 
cepté la  dignité,  ne  peut  plus 
faire  de  fondions  d’ Agent , & l’on 
doit  pourvoir  à la  nomination  d’un 
autre. 

litr.  4.  ch,  t.art. 

IX.  Lz  première  affaire  des' 
Députez  dans  les  AlTemblées  , a- 
prés  avoir  créé  les  Officiers , ell 
d’examiner  les  derniers  cahiers, 
qui  auront  été  prefentez  au  Roy, 
concernant  la  Religion , & la  dif- 
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ciplinc  Ecclefiafliquc,& pourvoir 
à les  faire  exccuter  &c. 

X.  Ceux  qui  voudront  propo- 
fer  quelques  affaires  aufdites  Af- 
fêmblées , s’adrefleront  aux  Prefl- 
dens , &.  aux  Promoteurs , fie  les 
propolitions  fie  ouverture  en  fera 
faite  par  les  Promoteurs. 

X I.  Les  Députez  és  Aflèmblces 
<des  comptes  ne  pourront  accor- 
der ny  confendr  aucune  levée  ou 
charge  extraordinaire  fur  le  Cler- 
gé pour  petite  qu’elle  foit. 

XII.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
drefler  aucun  état,  ny  faire  d’Or 
donnancc  au  Receveur  general 
du  Clergé  pour  auciui  payement, 
&c. 

XIII.  Le  Receveur  gcneraldoit 
prefenter  les  comptes  dés  le  pre- 
mier jour  defdites  AfTemblcesfic  les 
mettre  fur  le  Bureau  , quand  les 
Officiers  auront  été  élus , les  affir- 
mer véritables,  ficc. 

XIV.  Les  Députez  defdites 
Provinces  qui  affilieront  aux  AP- 
fcmblccs  Provinciales  particulières 
des  comptes , 8c  generales  du  Cler- 
gé , feront  reputez  prefens , & 
jouiront  de  tous  les  fruits  de  leurs 
Bénéfices , même  des  diftributions 
manuelles , 6c  quotidiennes , ôcc. 

II. 

Chacune  Province  ne  pourra 
à l’avenir  envoyer  qu’un  Icul  De- 
pute  pour  l’Aücmblée  du  comp- 
te, 6c  trois  au  plus  pour  les  Af 
fcmblérs  generales.  L'Aflèmblée 
du  compte  ne  durera  que  deux 
mois,  8c  les  generales  le  moins 
ijue  faire  fe  pourra  fans  Jimita- 


tion  de  temps. 

AffêmUittU  !(•}.  dHti.ftvriir  i<o<. 

III. 

Les  Affemblccs  generales  fc, 
ront  tenufis  de  dix  ans  en  dix  ans, 

8c  celles  des  comptes  de  deux  ans 
en  deux  ans , 8c  la  première  au 
Jrcmicr  May  i6o8.  ibid.  ww/j  il  a 
été  réglé  depuis  que  lefdites  Âj/imblées 
des  comptes  fe  tiendraient  de  cinq  ans 
en  cinq  ans. 

IV. 

Nul  ne  fe  peut  nommer  foy- 
même , 8c  la  nomination  d’un  feul 
Diocefc , n’cll  fuffifânte  pour  U 
députation. 

AjfemUtedt  tiof,  4»  l«.  JmiUtt.' 

V. 

Toutes  fubllimtions  faites  aux 
Procurations  de  quelques  Proviru 
ces  font  rejettées , ^ dedarccs 
nullcs. 

HuL  t.  AmfiiCot. 

VI. 

REGLE  MEUT  fOVR  LA 
canvacétian  tennié  des  Ajfem- 
btées  Generales  ^ Previnciaks  dtt 
clergé , du  Mtrcredy  ta.  Décem- 
bre téi4. 

I.  Les  Agens  generaux  du  Cler- 
gé avertiront  les  Provinces  du  lieu 
que  fa  Majettc  aura  indique  pour 
l’Aflèmblce  prochaine , 6c  adrcflè- 
ront  leurs  pacquets  à MefTeigneurs 
les  Archevêques  ou  leurs  grands 
Vicaires,  quatre  mois  auparavant 
ladite  Aflcmbléej  au  moins. 

II.  Lcfqucls  Sieurs  Archevê- 
ques ou  leurs  Vicaires , avertiront 
leur  Province.,  feront  une  Aflcm- 
blce  Provinciale  qui  fera  faite 

Zz 


». 
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/Ix  fcmaines  avant  la  generale, 
III.  Le  jour  de  la  convoca- 
tion ccheu , l'cra  feulement  procé- 
dé à la  réception  des  Députez 
des  Diocelcs , 6c  au  jugement  de 
leurs  procurations,  &c. 

I V.  Le  lendemain  les  Sieurs 
Archevêques , Evêques , 6c  autres 
Députez  s’alFembleront,  6c  après 
avoir  ouï  la  Mefl'e  du  faint  Elprir, 

Îirocederont  aux  affaires  fuivant 
es  occurrences , 6c  feront  les  lie- 
liberations  fignées  de  tous  les  af- 
liftans. 

V.  Lcfquels  écriront  en  corps 
à tous  les  Diocefes  de  mettre  entre 
les  mains  des  Députez  pour  le 
voyage  de  la  Cour,  bons  6c  amples 
mémoires  de  toutes  les  affaires,  6c 
notamment  l’état  des  payemens 
faits  par  les  Receveurs , 6cc. 

VI.  En  i’ablence  defdits  Sieurs 
Archevêques , le  plus  ancien  Evê- 
que prefidera , fàuf  au  grand  Vi- 
caire defdits  Archevêques  abfens 
de  faire  la  propofition  du  fujet  de 
la  convocation , comme  en  ayant 
reccu  6c  envoyé  les  dépêches,  6c 
lefdits  Archevêques,  leurs  grands 
Vicaires , 6c  députez  de  leurs 
Diocefes  ne  pourront  avoir  plus 
d’une  voix  avec  tout  le  Dio- 
cefe , non  plus  que  les  autres  Dio- 
cefes. 

VII.  Ne  pourront  être  dépu- 
tez plus  de  deux  de  chaque  Pro- 
vince, l’un  Archevêque  ou  Evê- 
uc,  prefent  ou  ablcnt,  l’autre 
U fécond  Ordre  fcculier , ou  ré- 
gulier, 8cc. 

VIII.  Les  Provinces  envoye- 


s Generale  s,  &c. 

ront  deux  Députez  és  Aflemblées 
generales  qui  fe  tiendront  de  dix 
ans  en  dix  ans , 6c  un  aux  Allcm- 
blées  des  comptes, 

I X.  Les  taxes  de  Meffeigneurs 
les  Archevêques  6c  Evêques  n’ex- 
cederont  la  fomme  de  lo.  livres 
par  jour  jcelles  des  Abbez8cdigni« 
tez  des  Eglifes  Cathédrales  6c  au- 
tres 1 1.  livres , 6c  celle  de  tous  les 
autres  Beneficiers  9.  livres , 6cc. 

X.  Durant  lefejourquincpou- 
ra  être  de  plus  de  deu\  mois  aux 
Aflemblées  de  dix  ans  en  dix  ans, 
les  Députez  ne  lcront  payez  qu’à 
raifon  des  journées  qu’ils  auront 
aéluellement  fervy,  &c. 

XL  Nul  ne  pourra  être  agrégé 
és  Affemblées , que  l’Evêque  Dio- 
cefain  du  lieu  où  elles  fe  tiendront, 
fans  pouvoir  prendre  aucune  taxe, 
ny  gratification , 6cc. 

XII.  Les  deniers  des  taxes  des 
Dépurez  feront  impofez  fur  les 
Beneficiers  de  chaque  Province, 
fuivant  le  departement  qui  en  fera 
drefle  par  l'Aflcmblée,  6c  leur 
fera  envoyé  la  Commiflion  , 6c 
Lettres  patentes , portant  pouvoir 
d’en  faire  la  levée  un  an  aupara- 
vant les  Aflemblées , donc  les  A- 
gens  feront  chargez , 6cc, 

XIII.  Les  fommes  des  frais 
communs  des  Aflemblées  pour 
l’audition  des  comptes  ont  été  ré- 
glées à lafonime  de  deux  mil  cent 
quinze  livres , & celles  des  Aflciti- 
blces  pour  le  fait  du  contrack  à 
celle  de  deux  mil  fix  cens  fèpean- 
te  livres. 

XIV.  Lefquelles  s’impoferonc 
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flir  Icfdits  Bcncficiers  un  an  aupa- 
ravanc  les  Aflemblces,  & feront 
remifcs  es  mains  du  Receveur  ge- 
neral , &c. 

X V.  Le  voyage  & retour  des 
Députez  qui  le  trouveront  aux 
Aflemblces , a etc  pareillement  li- 
mite ; Içavoir, 

La  Province  de  Lyon  a dix 
jours. 

Vienne , treize  jours. 

Ambrun , feize  jours. 

Aix,  Arles,  Narbonne,  Tou 
Ioufe,&  Auch,  chacun  dix-huit 
jours. 

Bourdeaux , quatorze  jours. 
Tours,  dix  jours. 

Bourge , quinze  jours. 

Roüen , hx  jours. 

Sens , & Reims , quatre  jours , 
ôc  autant  pour  leur  retour. 

XVI.  A été  ordonné  pour 
chacun  des  Agens  generaux  du 
Clergé  la  fomme  de  4000  livres 
par  an  , à la  charge  qu’ils  pour- 
lüivront  toutes  les  affaires  du 
Clergé  à Paris,  & à la  Cour,  en 
perl'onne  fourniflant  aux  frais  gé- 
néralement quelconques,qui  n’ex- 
cederont  la  fomme  de  3000  livres 
qui  leur  a encore  été  ordonnée 
par  chacun  an , dont  ils  compte- 
ront au  Clergé , &c. 

XVII.  Les  Députez  defdites 
Aflèmblées  ne  pourront  emprun- 
ter auoMnes  Ibmmes  pour  le  paye- 
ment de  leurs  taxes , frais  com- 
muns, Miniflres  convertis , ou  au- 
tres gratifications , ny  pafler  au- 
cune obligation  pour  quelque  cau- 
lê  que  ce  foit , à peine  de  nullité, 
&c. 
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XVIII.  Les  trois  derniers  ar- 
ticles dudit  Reglement  ne  regar- 
dent que  la  formalité  pour  l’exe- 
cution d’iceluy. 

VII. 

Ledit  Reglement  fut  confrmé  far 
Arreft'  du  Cenjtil  d’Etat^^  du  s. 
Mars  i6is. 

VIII. 

AV  T RE  REGLEMENT 
four  U convocation  & tenue  des 
AjftmlUes  du  Clergé , Generales 
& Provinciales , fait  en  celle  de 
I62S. 

I.  Il  ne  le  tiendra  plus  doréna. 
vant  qu’une  Aflcmblée  pendant 
les  dix  années  du  contrat  , pour 
ouïr  feulement  les  comptes  du  Re- 
ceveur general  du  Clergé  ; fljavoir 
dans  cinq  ans,  6c  pour  cet  effet 
les  Provinces  qui  doivent  nom- 
merles  Agens  de  deux  ans  en  deux 
ans , fuivant  le  Reglement  de  1596. 
ne  les  nommeront  plus  que  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

II.  Les  Agens  avertiront  les 
Provinces  au  plus  tard  dans  le  8. 
Janvier  du  lieu  que  fa  Majeflé  leur 
aura  indiqué  pour  tenir  l’Aflcm- 
blée,  6c  adrefleront  leurs  pacquets 
aux  Archevêques  on  leurs  grands 
Vicaires. 

III.  Cet  article  efl:  conforme 
â l’article  fécond  du  Reglement 
precedent  j6cl'Aflèmbléc  Provin- 
ciale doit  précéder  de  deux  mois 
entiers  le  commencement  de  la 
Generale. 

I V.  Les  Archevêques  ou  leurs 
grandsVicaires,  n’attendront  point 

, les  lettres  des  Agens  pour  faire 
Zz  ij 
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tenir  leurs  Aflemblées  Provincia- 
les & les  indiqueront  des  le  15. 
Mars  fuivant,  pour  élire  les  Dépu- 
tez des  AlTeinblces  generales. 

V.  Et  fi  les  lettres  des  Sieurs 
Ari  hevéques  ou  de  leurs  grands 
Vicaires  , n’arrivent  pas  dans 
le  premier  Mars,  les  Evêques  ou 
leurs  Vicaires  f.Tont  aflèmblcr 
les  Beneficiers  de  leur  Diocefc , 
pour  élire  leurs  Députez , qui  fe 
rendront  au  15.  Mars  en  la  Metro- 
ole,  fie  tiendront  ladite  Aflem- 
Ice,  fie  y éliront  les  Députez  pour 
l’Afllmblèc  generale  du  Clergé, 

V 1.  Cet  /trticle  t(l  conforme  à l'art. 
3.  det  Reglement  fretedent. 

VII,  Et  teUy-ey  à l article  4. 

V 1 1 1.  Ceux  qui  compoferont 
rAlIemblce  écriront  en  corps  à 
tous  les  Diocefes , d’inftruirc  leurs 
Députez  notamment  fur  les  paye- 
mens  faits  par  les  Receveurs  par- 
ticuUers  à la  recepte  Provinciale, 
depuis  l'Aflcmblèc  precedente , 
ficc, 

I X.  Conforme  au  6.  article  du  Re- 
glement precedent. 

X.  Conforme  m,y.  article  dudit 
Reglement. 

XI-  Deux  Provirrees  pourront 
élire  un  Députe  du  fécond  Ordre, 
fie  s’unir,  pour  cet  c6R;t,  pour  en- 
voyer dans  les  Aflemblccs  des. 
comptes,  qni  font  de  cinq  ans  en 
cinq,  ans,,  mais  non  pour  les  de. 
cennales,.fic  un  Arclievèque , ou 
Evêque  ne  pourra  elhc  éleu 
Ical  ^ fans:  yrajoiitcr  un  du  fécond 
Ordre,  quii  foie  Bénéficier  dans 
12uncdcj[ditcs.deux  Pa-ovinccs. 


S Geker  a^es,  &c. 

XII.  Les  Députez  des  Afièm. 
blces  feront  payez  dans  les  Pro- 
vinces , fuivant  le  departement  qui 
en  fera  fait  en  icelles  Aflèmblccs 
pour  chacune  Province,  au  fol 
la  livre  fur  les  Beneficiers  des  Dio- 
cefes defdites  Provinces  payans 
décimés , fans  qu’ils  puiflènt  cftre 
payez  autrement , Scc. 

XIII.  Au  commencement  des 
Allcmblées  des  comptes,  8c  dé- 
cennales , Pon  examinera  les  pro- 
curations , après  fera  dite  la  Mellê 
du  làint  Efprit  par  un  des  Prélats 
des  plus  qualifiez , à laquelle  af- 
filieront tous  les  Députez  , tant 
du  premier  que  du  fécond  Ordre, 
fie  y recevront  le  faint  Sacrement 
de  l'Autel , la  Mcllb  dite  fie  lec- 
ture faite  du  prclcpt  Reglement, 
fera  procédé  à l’cledion  des  Pre- 
fidens,  8c  Officiers  de  ladite  AL 
femblée,  par  l’opinion  des  Pro- 
vinces , ficc. 

XIV-  Sera  faite  leâurc  du con- 
trad»  fait  avec  le  Roy  , fie  de  ce- 
luy  du  Receveur  general , 8c  des 
autres  faits  lûr  leidits  comptes, 
8i  toucliont  les  Penfions  des  Mi- 
niftres  convertis,  ficc. 

X V.  Cet  article  ell  conforme  À 
l'article  p.  du  Reglement  de  ideô.  cy* 
devant. 

XVI-  Aux  AiTemblécs  .des 
comptes  Ton  n’y  pourra  juger  ôc 
décider  que  fur  la  ligne«dofdics-  « 
comptes  conformement  aux  Rc- 
glemens , l’on  fera  plainte  au  Roy 
ôcàfon  Confeil  des  contraventions 
qui  auront  efté-  faites  contre  les 
P-rivikges  fic-immunicez  du  Glcs- 
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gé,  à peine  de  nullicé  au  con- 
traire. 

XVII.  Les  Députez  en  aucu- 
nes Aflemblées  des  comptes  ny 
décennales  » ne  pourront  faire  ny 
accorder  aucune  impofition  fur  le 
Clergé , fous  quelque  prétexté  que 
ce  foit , à moins  qu’ils  n’en  eulîênt 
pouvoir  fpecial  par  écrit,  autre- 
ment une  Province  entière  s’y  op 
pofant  peut  empêcher  ladite  im- 
poli tion. 

XVIII.  Quand  meme  fa  Ma- 
jefté  demanderoit  alTi  (lance  pour 
quelque  Guerre  de  la  Religion 
dans  le  Royaume , qui  eft  le  feul 
cas  auquel  il  femble  que  les  Bene- 
ficiers  doivent  contribuer  de  leur 
bien  â fecourir  le  Roy  & l’Etat , 
fls  ne  pourroint  y confentir  fans  en 
avertir  les  Provinces , &lans  pren 
dre  de  nouveaux  pouvoirs.’ 

XIX-  Les  Aflemblées  Décen- 
nales auront  toujours  pouvoir  fur 
les  Aflemblées  des  comptes  de  les 
examiner  de  point  en  point , & 
voir  fi  les  Reglemens  auront  cflé 
oblêrvcz,  &C.  Reglement  de  164s. 

XX.  Si  pour  quelque  confide- 
ration  urgente  & impreveuc  il  fal- 
loir par  commun  vœu  & confen- 
temenc  accorder  quelque  chofe  , 
au  préjudice  des  Reglemens,  il 
faudra  que  la  deliberation  foit  pri. 
(c  par  le  conlèntemcnt  univcrfcl 
de  toutes  les  Provinces  , eu  forte 
qu’une  (êule  y répugnant  , elle 
puifle  empêcher  ladite  delibera- 
tion. 

XXL  Les  Aflemblées  des 
comptes  UC  pourront  recevoir  ' la 


demilTion  du  Receveur  general, 
en  faveur  .dvî  quelque  perfonne 
que  ce  (oit , mais  s’il  a delinqué 
notamment  en  pourront  établir 
un  autre  j & quand  il  fera  quef- 
tion  de  la  continuation  dudit  Re- 
ceveur , elle  fe  fera  par  plus  des 
deux  tiers  des  Provinces  qui  opi- 
neront , & jg  tiers  s'y  oppofant , 
ladite  continuation  pourra  eftre 
empccbcc. 

XXII.  Cet  Article  eB  cm  forme 
à l'article  10.  du  Reglement  de  t6$f, 
cy-devant. 

XXIII.  Les  taxes  de  M,e(fieuis 
les  Archevêques  feront  de  ay.  li- 
vres par  jour,  des  Evêques  14.  liè- 
vres , Abbez , Dignitez , & autres 
Députez  ry.  livres , tous  Icfqucls 
fe  pourront  contenter  de  moins 
fi  bon  leur  femblo,  pour  le  fou- 
lagcmcnt  des  Provinces. 

XXIV.  Les  Aflemblées  pour 
l’audition  des  comptes , ne  peuvent 
durer  plus  de  crois  mois , les  Dc- 
ecnnales  plus  de  fix  mois,  non 
compris  le  voyage  8c  le  retour  des 
Députez , fi  elles  font  prolongées^ 
davantage  Icfdits  Députez  (ejour- 
ncront  à leurs  dépens , & ne  pour- 
ront prendre  aucune  taxe  dans  la 
Province  pour  cet  cfFet. 

XXV.  Les  Députez  ne  (cront 
jayez  pour  leurs  fejours  dans  Icf- 
dites  Aflemblées,  qu’à  raifbn  des 
journées  qu’ils  auront  aéluellcment 
"ervy , à raifon  de  deux  féances  par 
our , dont  ils  porteront  certificat 
lans  leur  Province  , (igné  du 
^rcfidcnc,  8c  des  deux  Sccrcui- 

rcs , ôcc- 
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XXV  I.  Ce/  article  ejl  confirme 
à l'article  ii.  du  Re^et^nt  de  1614. 
cy-deffus. 

XXVII.  Les  Agens  generaux 
du  Clergé , qui  auront  exercé  pen- 
dant les  dix  ans  du  contracl  ne 
pourront  plus  fe  rencontrer  aux 
Aflcmblces  Décennales,  d moins 
qu’ils  ne  foient  dep^tez  de  leurs 
Provinces , &c. 

XXVIII.  Cet  article  t(l  confor- 
me à [article  14.  du  Re^ement  de 
j(fo6.  cy-dfvant. 

XXIX.  Les  frais  communs  ont 
dlé  reglez  à 4175  livres , & toute 
autre  dcpenlê  extraordinaire  re- 
tranchée 5 défenfe  au  Receveur 
d’acquiter  aucunes  Ordonnances, 
fi  elles  n’ont  efté  délibérées  en 
pleine  Aflemblces,  & que  men- 
tion n’en  foit  faite  au  Procc»  ver- 
bal , ny  aucunes  de  celles  faites 
par  les  Prélats  edant  en  Cour , fi 
ce  n’ell  pour  la  penfion  de  quel 
que  Miniftre  nouvellement  con- 
verty , ôc  qu’il  y eut  fond  fur  les 
trente  mil  livres  dedinées  pour 
cela. 

XXX.  Le  voyage  & retour 
des  Députez  aux  AlTcmblées  a 
ede  pareillement  limité  j fça- 
voir, 

La  Province  de  Bordeaux  a 17 
jour». 

Touloule , Auch , Arles , & Nar- 

bonne,  chacune  a vingt  & un 

jours  II  jours. 

Roiien , 8 jours. 

Tours,  ■'  n jours. 

Lyon,  ■]  13  jours. 

Viennes  16  jours. 


s Generales,  &c. 

Ambrun , 19  jours- 

Bourges,  18  jours. 

Sens  & Reims , chacune  5 jours, 
6c  autant  pour  le  retour. 

XXXI.  Les  Députez  des  Af- 
femblées  font  obligez  d’envoyer 
une  copie  du  Pro^cz  verbal  d’i- 
celles à chacun  des  Diocelés,  qui 
lcra  fignée  de  l’un  d’eux , fur  pci  • 
ne  de  perdre  leurs  taxes , 6c  d'en 
edre  privez  par  les  Diocefes  de 
leurs  Provinces , 8cc. 

XXXII.  Cet  article  efi  conforme 
4 [article  tj.  du  Reglement  prece- 
dent.' 

XXXIII.  Les  Agens  ne  pour- 
ront edre  continuez  après  les  cinq 
ans  de  leurs  charges  expirez , 
6cc. 

XXXIV.  Ceux  qui  feront  nom. 
mez  aufdites  charges  feront  per- 
fonnes  capables.  Prêtres, Bénéfi- 
ciers , refidans  ordinairement  dans 
la  Province  de  laquelle  ils  feront 
nommez  j viendront  toujours  deux 
mois  devant  le  temps  expiré  de 
leurs  predecefTeurs , pour  s'indrui- 
re  avec  eux  de  l’éut  des  affaires , 
6c  jouiront  pendant  leur  abfènce 
des  fruits  de  Icun  Bénéfices , tant 
des  gros  fruits  que  des  didribu- 
tions  manuelles , comme  s’ils  y c- 
toient  en  perfonne. 

XXXV.  Ils  prendront  garde 
foigneufement  qu’il  ne  foit  point 
dérogé  ou  innové  au  préjudice  du 
Clergé,  au  cahier  6c  lettres  paten- 
tes du  Roy  accordées  au  Clergé, 
ny  aux  conventions  faites  avec  fa 
Majcdé,  ôc  feront  gcneralcmcnc 
tout  ce  qu’ils  verront  bon  edre. 
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pour  l’honneur , le  bien , le  foula- 
gement,  Se  le  profit  du  Cierge, 
avertiront  les  Archevêques  ou 
Syndics  Métropolitains  de  tout  ce 
qui  fe  propofera  au  contraire , & 
s’y  oppoferont  de  tout  leur  pou- 
voir. 

XXXVI.  Ils  recevront  de  trois 
mois  en  trois  mois  les  états  de  la 
recepte  des  Receveurs  particuliers, 
& des  payemens  qu’ils  montre- 
ront par  recepiflez , avoir  fait  aux 
Receveurs  Provinciaux , de  plus 
l’état  de  la  recepte  qu’aura  faite 
le  Receveur  general , & celuy  de 
Ja  recepte  defdits  Receveurs  Pro- 
vinciaux , que  ledit  Receveur  ge- 
neral reprefentera  fiené  d’eux , 
conférant  tout  enfemble  pour  en 
donner  tel  avis  aux  Diocefes  qu’ils 
verront  eftrcà  faire. 

XXXVII.  Prendront  garde 
que  les  deniers  accordez  pour  la 
uibvqption,  feront  employez  fe- 
Ion  l’état  qui  en  a efté  baillé  au- 
dit Receveur  general , Sc  non  ail- 
leurs , & en  tireront  toutes  les  dé- 
charges neceflaires  pour  le  Cler- 

XXXVIII.  Poiufuivront  les 
déchargés  que  befoin  féra  pour  les 
nonjouïflances,  & fpoliations , fui- 
vant  le  contraft  pafTé  avec  le 
Roy , & pourfuivront  auflî  toutes 
les  affaires  du  Clergé  de  France, 
fuivant  les  mandemens  &inftruc- 
efcns  qu’ils  recevront  des  Syn- 
dicsMetropolitains  ou  Diocefains, 
&c. 

X X X I X.  Ne  pouront  toutes- 
fois  rcprclênter  le  Clergé  en  ge- 
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ncral  aux  Procez  mus , &d  mou- 
voir, ny  pour  le  deffendre  en 
caufe,  ny  accepter  aucune  afü- 
gnation , fommation , ou  fignifîca- 
tion,  ny  prêtée  confentemeqt , ny 
dificntement , en  quelle  maniéré 
que  ce  foit  au  nom  dudit  Clergé, 
à moins  qu’ils  n’y  en  ait  charge 
exprclTe  par  le  Procez  verbal  de 
l’Aflcmbléc  d’intervenir  en  quel- 
ques affaires , à peine  de  nullité. 

X L.  Alîîfteront  à l’audition 
des  comptes  du  Receveur  gene- 
ral , 8c  de  cous  deniers  qui  le  lè- 
veront fur  le  Clergé  avec  les  Dé- 
purez des  Provinces  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  pour  les  examiner, 
clorre  8c  arrêter,  aufquels  ils  ne 
pourront  vacquer  qu’ils  ne  foieht 
au  nombre  de  huit  Provinces  j 
fejavoir  un  Député  de  chacune 
Province, un  Député  pouvant rc- 
prefenter  deux  ou  crois  Provinces, 
en  ayant  le  pouvoir , aufquels  lef- 
dits  Députez  rendront  compte  de 
leurs  charges,  8c  de  trois  mil  li- 
vres par  an  qui  leur  auront  elle 
mis  CS  mains , pour  le  bien  8c  af- 
faires du  Clergé. 

X LI.  Auront  la  garde  des  pa- 
pier* communs  du  Clergé , 8c  cha- 
cun une  clef  des  Archives,  qu’ils 
remettront  à la  fin  de  leur  Agen- 
ce à leurs  flicceflèurs  qui  s’en  char- 
geront, avec  l’inventaire  defdits 
papiers,  8c  leur  en  donneront  des 
acquits , 8cc. 

X L 1 1.  Ce/  article  ejl  conforme 
JH  16.  article  du  Reglement  de  1614. 
cy.devant. 

X L 1 1 1.  Cet  article  ^ui  efiU 
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dtr/iter  du  Ÿrtfint  Reglement , ne  re- 
garde que  la  fignif cation  , fub  U ca- 
tion , ér  execution  d'iceluy, 

IX. 

L’JJicmblée  de  162s.  ordonne  la 
même  chofe  en  cet  endroit , qui 
cil  au  premier  article  du  Regle- 
ment precedent  , touchant  les 
Aflcmblces  de  cinq  ans  en  cinq 
ans , ce  qui  a encore  clic  confir- 
me far  deliberation  de  la  mefme  Af- 
Çcmblée  du  23.  Décembre  /ùivant. 

X. 

L'Ordonnance  de  162p.  ordonne 
auflî  que  dorefnavant  les  Aflcm- 
blces du  Cicrgd  ne  fe  feront  que 
de  cinq  ans  e«i  cinq  ans,  & qu’en 
icelles  ne  lcra  envoyé  plus  de  deux 
députez  de  chacune  Province 
dont  l'un  au  moins  fera  du  lêçond 
Ordre, 

XI. 

L’Aflemblce  de  1^35.  fit  un  Re- 
glement de  8.  Articles , les  fept 
premiers  ne  regardent  que  les  af- 
faires du  Clergé  qui  le  doivent 
traitter  dans  les  Aflemblées  llii- 
vantes  de  1640.  & de  1645.  il  Ic- 
roit  inutile  de  les  raporter , & le  8. 
eft  conforme  à Part.  34  du  Re- 
glement precedent. 

LamêmelAllèmbléc  du  ii.  No- 
vembre 1635.  délibéra  & régla  que 
l’AlIcmblcc  formce,on  commen- 
ccroit  par  l'audition  des  Agens  lîir 
les  affaires  qui  fc  font  paUées  de 
leur  temps , dont  ils  inftruiront 
parfaitement  rAflembléc , & par- 
ticulièrement fur  celles  qui  feront 
dcincurccs  imparfàices , ^ cnfùite 
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fur  les  plaintes  & remontrances 
particulières  des  Provinces , le  tout 
fans  intermilllon  de  l’examen  du 
compte  general , auquel  il  fera  pro- 
cédé inceflàmment  les  après  dîr 
nées , fuivant  les  Reglcmeps  &c. 
XIII. 

REGLEMENT  POVR  LA  TENVS 
des  AjfembUes  du  Clergé , du  4, 
'juillet  1646,  fait  far  l’AjfembUt 
generale  du  Cler^ , tenue  à Paria 
dans  le  Couvent  des  AuguUins.  \ 

I.  Ceux  qui  auront  droit  d’afillter 

6 opiner  aux  Aflemblées  Provin- 
ciales , pour  députer  aux  gênera, 
les , Ibnt  exhortez  de  ne  point 
s’engager  à donner  leur  voix  é 
perfonne , & de  ne  faire  aucune 
confideration  fur  les  prières  & Ibl- 
licitarions  qui  leur  feront  faites-fur 
ce  fujet. 

II.  Ce'i  Article tfl  conforme  a tArticU 
34.  du  Reglement  de  1623.  ey-devant, 

III.  Les  Députez  des  Aileijiblées 
Provinciales  pourront  prendre  un 
ou  plufieurs  Députez  d’im  même 
Dioceze  pour  députer  aux  Aflcm- 
blécs  generales , pourvu  qu’ils  a. 
yent  les  qualitcz  requifes  ,nonob. 
liant  le  Re^ement  de  s tes,  à la  rc» 
ferve  ncantmoins  des  Vicaires  ge- 
neraux, Métropolitains, Officiaux, 
Promoteurs  , Procureur  Fifcal, 
& Secrétaires,  qui  ne  pourroiic 
être  députez  avec  leur  Archevê- 
que on  Evêque  dans  la  même  Af. 
(emblée. 

IV.  Ceux  contre  la  nomination 
defquels^il  y^ura  oppofltion,  ne 
pourront  être  prefentez  i TAf- 
fcmblcc , ny  opiner  au  jugement 

des 
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des  procurations,  qu’apres  qu’il 
aura  elle  juge  de  la  validité  delà  J 
leur.  1 

Les  autres  Dépurez  qui  feront 
ûns  contcA.acion , pounont  nean- 
moins affilier  au  jugement  des 
procurations  contemicuTes , ex- 
cepté de  celles  de  leurs  Provin- 
ces, aufquelles  ils  ne  pourront  don. 
ner  leur  voix , & celles  qui  au- 
ront un  interell  pareil. 

V.  Cet  article  efl  U meme  que  le 
I).  du  Seulement  de  lâts. 

VI.  Que  fi  par  des  confiderations 
très  - importantes  8c  approuvées 
par  les  faints  Decrets  , les  Aflcm- 
blécs  Décennales  clloicnt  rcqui- 
fes  d’aflifter  le  Roy  de  quelque  fub. 
vention  gratuite , foit  par  aliena- 
tion , ou  autrement,  avant  que  d'en 
opiner,  Lcélurc  fera  faite  des  Dé- 
clarations 8c  Reglcmens  faits  és 
Aflèmblées  de  Blois  , de  Melun  , 
8c  autres  , pour  fervir  de  Règles 
aux  deliberations  qu'on  aura  à 
prendre  fur  ce  fujet. 

VII.  En  matière  de  dons  8c 
de  eratifications , U n'y  aura  point 
de  Conclufion,  s’il  ne  palTedeplus 
des  deux  tiers  defdites  Provinccsj 
8c  un  tiers  d’icelles  ellant  d’avis 
de  ne  rien  donner , ou  de  donner 
moins  que  les  autres  deux  tiers,  il 
paficra  a l’avis  de  ne  point  donner, 
ou  de  donner  le  moins, 8c  la  de- 
liberation fera  drelTéc  fuivant  le- 
dit avis. 

VIII.  Les  Provinces  fe  ren- 
contrant de  plus  de  deux  avis , 
celles  qui  feront  du  moindre  fê 
réduiront  à un  des  autres , tel 
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qu’elles  aviferont  le  plus  raifonna* 

I ble , 8c  feront  tous  Icfdirs  avis  ré- 
1 duis  à deux  feulement  pour  éviter 
les  partages , Sic. 

IX.  Aucun  des  Députez  ne 
pourra  faire  mettre  de  nouveau 
une  propofition  refoluC  en  delibe- 
rarlon , d moins  que  la  première 
deliberation  n’ait  efté  prile  par  un 
nombre  non  fufHfiint,ou  qu’il  ne 
fut  ncccfl'aire  pour  l’utilité  du 
Clergé  l’AlTemblée  cftant  plus 
remplie , 8c  non  autrement. 

X.  Aux  commifiions  qui  fe  don. 
neront  dans  les  Affemblécs,  il  y 
aura  nombre  égal  de  Commillài- 
res,  tant  du  premier  que  du  fé- 
cond Ordre,  8c  en  celles  ou  l’u- 
fage  efl  d'en  prendre  un  de  cha- 
que Province,  la  première  qui 
opinera  en  nommera  un  du  pre- 
mier Ordre , 1a  féconde  un  du  fé- 
cond Ordre,  8c  ainfi  jufques  d la 
quinziéme  Province  qui  aura  le 
choix  d’en  nommer  un  de  tel  Or- 
dre qu'il  luy  plaira. 

XI.  Les  oppofiUons  ou  pro. 
réflations  qui  feront  faites  contre 
les  deliberations  prifes  d la  plus 
grande  décharge  du  Clergé , ou 
pour  refufér  quelque  charge,  ou 
impofition , ne  feront  receucs  ; 8c 
les  Secrétaires  defdites  Aficmblées 
ne  pourront  inferer  lefdites  oppo- 
firions  , ou  proteflations  dans  leurs 
Procez  verbaux  , d peine  d’eftre 
décheus  de  l’entrée  aufdites  Afl 
femblées  fuivantes , comme  ceux 
qui  les  auront  faites. 

XII.  L’article  6.  du  tit.  r.  l’arti- 
cle 14,  du  Reglement  de  i6t6.  fent 
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tonformts  à celuj-cy. 

XIII.  Celuy  qui  fera  delHné 
à eftre  Receveur  general  ne  pour- 
ra pour  quelle  caufe  que  ce  (bit , 
cilre  difpenfé,  & décharge  de 
bailler  bonne  & fuflnfance  caution 
reildente  dans  Paris,  dans  crois 
jours  apres  qu’il  aura  efte  deftiné 
Receveur  general,  fie  elle  lerare- 
ceuë  dans  rAlTemblcc. 

XIV.  Cet  article  eît  eenferme 

aux  articles  du  titre  g.  & au 

t.  du  titre  i.  é'c. 

X V.  Les  Prélats  qm  font  d la 
fuite  de  la  Cour , ou  aücmbicz  par 
occalîon  à Paris , ne  pourront  faire 
aucunes  Ordonnances  pécuniaires, 
ny  confentir  à aucune  impofition, 
ny  inefme  à aucune  dépenlc , fur 
peine  de  radiation  au  Receveur 
gcneçal  des  fommes  qu’il  foumi- 
roic,  fie  aux  Prélats  qui  les  auront 
lignées  d’eftre  privez  d’encrer  aux 
Aiïcmblées  generales,  ficc. 

XVI.  Cet  article  ejl  cortftrme  à 
t article  6.  du  tit.  2, 

XIV. 

Les  nominations  de  Députez 
faites  en  vertu  des  lettres  de  ca- 
chet , furent  déclarées  nulles  fie  de 
nul  elFec,  fie  ceux  qui  auront  cfté 
nomnicz,incapables  pour  jamais  de 
tous  emplois  dans  les  Afl'embiées 
Provinciales  fie  Generales  du 
Clergé,  par  l’Aflèmblw  généra- 
le de  1650. 

XV. 

Ceux  qui  feront  Députez  aux 
Allcmblées  generales  fc  rendront 
auprès  du  Roy  le  zy.  May,  A pei- 
ne d’eftre  privez  de  leur  deputa- 
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don , pour  demander  â fa  Majellé 
le  heu  de  l’AfTcmblée  generale , 
fans  qu’elle  puifTe  eftre  différée, 
fous  quelque  pretexte  que  ce  foie. 

XVI. 

REGLEMENT  POVR  LES 
defutatiens  aux  AjfcmbUet  gtne~ 
raies  du  Clergé,  fait  far  t-djfcm. 
klée  de  Kf6e. 

I.  Les  Regicmens  des  Affcm- 
blécs  de  lézy.  fie  i6}j.  feront  exé- 
cutez ponftucllement  en  ce  qui 
concerne  les  députations  aux  Aft 
fembtées  generales. 

I I.  Les  Députez  du  fécond  Or- 
dre remettront  entre  les  mains  de 
Monfîeur  le  Promoteur  leurs  Let- 
tres d’Ordre  dans  un  mois , ficc. 

III.  Les  Regicmens  qui  pref- 
crivent  les  crois  qualicez  que  doi- 
vent avoir  ceux  du  feconci  Ordre 
qui  font  Députez  aux  Ahcmblées 
generales  J fçavoir,  la  Promotion 
aux  Ordres  facrez,  le  Benehce 
payant  les  décimés , poffbdé  paifî- 
blement  deux  ans  avant  la  depu- 
ution  aux  Allcmblées,  ficlare- 
fidence  aftuelle  dans  la  Province, 
un  an  devant  l’Aflemblée  genera- 
le , feront  exécutées  A la  rigueur, 
fie  le  deffaut  d’une  defditcs  trois 
qualitez  exclura  le  Député. 

I V.  Ceux  qui  auront  des  Ab- 
bayes, ou  autres  Bénéfices  qui 
obligent  d’eftre  Prêtre , fie  qui  ne 
le  feront  pas,  ne  pourront  eftre 
nommez  dans  les  Affèmblées  Pro- 
vinciales pour  allîfter  aux  Gene- 
rales , comme  défirent  les  faints 
Canons,  fie  les  Regicmens  du 
Clergé. 
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V.  Chaque  Députe  aportera  à 
l’Aflcmblée  les  lettres  d’Ordre,  & 
le  titre  de  Ton  Bénéfice , avec  la 
certification  de  fon  Evêque  Dio- 
ccEûn , conune  il  a'refidé  le  temps 
porté  par  lefdits  Reglcmens. 

V I.  Et  les  anciens  Agens  ont 
efté  chargez  de  lire  les  Reglcmens 
du  Clergé , incontinent  après  l’ou. 
TCrture  de  rAfTemblcc. 

XVII. 

DIVERS  REGLEMENS 
ttHchtnt  U maniéré  ef  opiner  dans 
ks  AjfenAUes  generales,  & 
des  rangs , & feances. 

On  opinera  par  Provinces , & 
non  par  têtes , Ce  fans  préjudice 
des  proteflatioos  des  Seigneurs 
députez  de  Lyon,  Bourges,  Reims, 
Sens,  Narbonne,  Roücn,  Vien- 
ne, Arles,  Ce  autres:  l’on  opinera 
fuivant  l’ordre  du  billet  ou  mé- 
moire auquel  font  écrit  les  noms 
de  toutes  les  Provinces , qui  fera 
remis  entre  les  mains  des  Secré- 
taires de  l’Aflcmblée,  toutesfois 
Ordine  inverfi  , chacune  Province 
chacun  jour  5 la  première  com- 
mençant i la  fin  dudit  mémoire , 
Ce  perfonne  ne  s’ingérera  d’opiner 
qu’il  ne  foit  appelié  par  les  Secré- 
taires. 

i’jt/rrmiUi  it  Mtïun , Ju  ti.  Juin  tnj, 

XVIII. 

Dans  les  Chambres  Eccleflafli- 
ques  des  Etats  generaux , l’on  o- 
pinera  par  Gouvememens,  Ce  les 
plus  qualifiez  de  chacun  d’iceux 
colligeront , Ô£  porteront  les  voix. 
Ce  les  opinions  dcfÜits  Gouvemc- 
mens  i rAfTemblée  -,  £c  la  diâFc. 
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rence  de  cette  façon  d’opiner  d’a- 
vec l’autre  cy-deüüs , vient  de  ce 
que  la  députation  de  ceux  qui 
doivent  afiiller  aux  Etats  generaux 
de  la  part  du  Clergé , fo  fait  par 
Gouvememens  ou  par  Bailliages, 
Ce  non  par  Provinces,  c’cflàdirc 
par  Archcvêchez. 

PrKii  vtritl  J,  U Ecthf.  lia  Jt/4/i  /r 

1614,  Ou  to,  Stfttmhn. 

XIX. 

Chacun  des  Seigneurs  Prélats ,' 
6c  autres  Députez  pourra  propo- 
fer  à l’Afl'emblée  ce  qu’il  jugera 
à propos  pour  le  bien  public.  Far 
deliberation  de  l'AjfembUe  deiios.dst 
S.  AeuJf. 

XX. 

Sur  ce  qui  fut  propofé  en  TAf. 
femblée  de  1605.  que  fouvent  on 
fe  Icvoit  pour  opiner , avant  que 
Meflieurs  les  Prefïdens  l’euflent 
ordonné,  il  fut  arrêté  qu’avant 
que  delil>ercr  il  feroit  loifible  à 
chacun  de  déduire  les  raifons  qu’il 
aura  à.  dire  pour  ou  contre  la  pro* 
pofition. 

lUi,  h 10.  Oütire. 

XXI. 

Les  Provinces  de  Sens , 6c  de 
Paris  procéderont  conjointement 
i députer  aux  A flêmblées  genera- 
les , ôci  la  création  d’un  Agent, 
ainfi  qu'il  a efté  fait  avant  l’érec- 
tion de  l’Archevêché  de  Paris , 6c 
que  désaprcfentlefditcs  deux  Pro- 
vinces fè joindront,  6c  ne  porte- 
ront qu’une  opinion  , 6cc. 

Délit,  Jt  r J^tiai,  il  i6if,  i»  14,  OStirt, 

XXII. 

Le  plus  ancien  des  Scigneut» 
AAa  ij 
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Prélats , qui  fe  trouveront  à l’heure 
qu’il  faudra  commencer  i travail- 
ler , prefidera , & commencera  d 
travailler  aux  affaires.  Ainfi  deU. 
hcré  far  Frtvincts , le  to,  Dtcemhre 
t62S. 

XXIII. 

Il  fut  réglé  en  l’AlIcmbléc  ge- 
nerale de  ié}5.  que  des  les  huit 
heures  du  matin  8c  deux  heures  de 
relevée,  8c  qu’il  fe  trouvera  dans 
la  falle  le  nombre  de  fepe  Provin- 
ces avec  les  Agens , l’on  commen- 
cerait d vacquer  aux  affaires  qui 
le  prefenteront  , lefdites  fèances 
continuant  le  madn  jufques  d onze 
heures,  & apres  dimer  jufques  d 
cinq  heures. 

MefTeign.  les  Prélats  prendront, 
& quitteront  leurs  habits  dans  le 
Chapitre , afin  qu'il  n’entre  dans 
la  falle  de  l’Aflemblée  que  les  Dé- 
putez , 8c  tous  lefdirs  Seigneurs , 
tant  du  premier  que  du  fécond 
Ordre,  ordonneront  d ceux  de  leur 
fuite  de  s’en  retourner  incond. 
nent  qu’ils  feront  entrez , pour  ne 
revenir  precifément  qu’d  l’heure 
de  la  forde , 8c  ceux  qui  en  vou- 
dront garder  un , font  priez  que 
ce  fbit  ccluy  qui  fera  le  plus  mo- 
defte. 

XXIV. 

Le  fuffrage  des  Provinces  fera 
prononcé  par  les  Députez  du  fe. 
cond  Ordre , en  l’abfcnce  des 
Evêques.  Ainfi  re^é  far  l'AjfemhUt 
de  Mante  en  tô4t.  U 14,  Mars. 

XXV. 

, Tous  les  Députez , contre  lefl 
quels  il  n’y  aura  point  d’oppofî- 
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don , opineront  pour  leurs  Provin. 
ces,  pourveu  qu’il  ne  s’agilTc  de 
quelques  difficultcz  concernant 
leurfdites  Provinces.  Ainfideltberé 
far  1‘AJfembUe  de  t(4S.du  so.  May. 

XXVI. 

Il  ne  fera  délibéré  d’aucunes 
affaires  d’importance , que  la  féan- 
ce  d’après  que  la  propofidon  en 
aura  efté  faite  j 8c  trois  Pro- 
vinces  eftant  d’avis  de  différer  la 
deliberadon  fiir  les  affaires  qui  fe- 
ront propofees  , il  y fera  dercré. 

AJptmi,  gtutrali  dt  it;o  <*»  f. 

XXVII. 

Toutes  affaires  importantes  ju- 
gées telles  par  trois  Provinces , 8c 
dont  elles  demanderont  que  l’on 
diffère  i opiner , feront  feulement 
remifés  au  landemain , après  quoy 
elles  ne  le  pourront  eftre  davanta- 
ge , que  par  avis  des  deux  tiers  de 
l’Airemblée. 

AjftmU.is  jijf.Jtiy.rrutier 

XXVIII. 

Les  Députez  feront  obligez  de 
fbrdr  de  l’Aflémblé'e , lors  qu’elle 
délibérera  des  affaires,  dans  lef- 
quelles  ils  auront  quelque  intereft 
perfonnel , 8c  à foute  d’en  fortir 
lorfque  l’Aflèmblèe  leur  ordonne, 
ra , ils  en  feront  exclus. 

AJftmMt  it  tUf.  t.  Stfttmt. 

XXIX. 

Il  y eut  diffèrent  entre  Mefléi- 
gneursles  Archevêques  d’Ambrun 
8c  de  Vienne  pour  la  preféance 
dans  la  Chambre  Ecclcfialtiquc 
des  Etats  generaux  tenus  à Blois 
en  1576. 8C1577.  JMonfeigneur  de 
Vienne  difoit , qu’eftant  fâcrê  E- 
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▼Cque  devant  Monfeigneur  d'Am- 
brun , il  dévoie  le  précéder  en 
ièance,&deliberacion;Monfeigneur 
d’Ambrun  foûcenoic  le  contraire 
d caulè  qu'il  elloit  promeuiTAr- 
ebiepifeopat  plûtoflrqueluy  j l’Af- 
femblfec  jugea  que  fuivantlacoû- 
tume  de  l’Eglife  Gallicane , Mon- 
leigneurd'Ambrun  comme  premier 
en  promotion  d l'Archiepifeopat 
precederoit  Monfeigneur  de  Vien- 
ne,quoyqu'il  futlacrè  devant  i'au- 
tiCfô’  àinfi  il fut  drritéfour  C avenir, 
que  friar  in  fr$n$êtione , prier  erit 
in  /ijfione.,  encor  qu’il  .fut  fejlerier 
in  tmficratione. 

XXX. 

Dans  toutes  les  Allèmbices  qui 
le  feront  d l’avenir , les  rangs,  pla- 
ces, feances,  & preopinions , lub- 
feriptions.,  &:  plufîcurs  autres  ac- 
tes publics  des  Provinces , ou  des 
particuliers , ne  porteront  préjudi- 
ce aux  droits , & privilèges  d’au- 
cuns, mais  leur  demeureront  fau- 
ves , & n’acquerront  aucun  droit 
de  propriété  ou  de  poirdlîon. 

Dthk,  iê  VAJf.it  Utltin  , in  u.  ftiajfjf, 

XXXI. 

Lës  rangs  fie  ordre  de  délibérer 
feront  fans  préjudice  des  droits , 
tant  des  Provinces  que  des  Evè- 
chez,  Doyens  , Abbez,  fie  autres 
Eccldîalliques. 

"Dthh.it  V AJf.i*  ifSf.  %•  Otttb, 

XXXII. 

C^nt  aux  rangs,  fie  feances 
des  Dignitez  des  Êglilès  Cathé- 
drales, fie  des  Abbez  Commenda- 
taires,  il  fut  trdtnné  par  tAffm- 
tléede  1614.  quelâns  préjudice  des 


droits , fie  prétentions  tefpedives 
des  parties,  elles  fc  rangeront, 
opineront , fie  allîfteront , tant  en 
la  Proccllîon  que  durant  l’Adcm- 
blée , confufcmenc  fie  indiihnde- 
ment,  lins  le  prévaloir  defdites 
prefeances , l’un  lûr  l’autre , lâuf 
que  chacun  fe  rangera  Ibus  fon 
Gouvernement,  fie  gardera  l’ordre, 
s’il  yen  a d’étably  en  iceux,  ou 
en  leurs  procurations , fie  que  lef- 
dits  Sieurs  Reverends  Abbez  de 
Cilleaux,  de  Clairvaux  comme 
Chefs  d’Ordre  fie  Titulaires,  au- 
ront neanmoins  la  prdcanec. 
XXXIII. 

• II  fut  arrefté  par  deliberation 
prilè  par  Provinces  que  Mellcig- 
neurs  les  Prélats  feroient  allis  A 
'accoutumée  fuivant  leurs  digni- 
tez , promotion  fie  lacre  , fie  que 
îourles  autres  lîcurs  Députez, ils 
jourroient  s’afleoir  fie  lè  ranger 
lar  Gouvememens  fie  BailJages. 

Lt  fltMiriiiat  Ntvemirt  1614, 

XXXIV. 

REGLEMEN  s POV R LE 
Service  Divin  ,&  les  antres  Priè- 
res qui  fe  font  fendant  U tenui 
des  Affenihlées. 

Aux  Mellès  où  la  Compagnie 
aififteraen  Corps,  le  meme  Offi- 
ciant qui  donnera  la  Paix  aux  pre- 
miers de  Mellêigncurs  les  Prélats 
de  chaque  côté,  la  donnera  auffi 
aux  premiers  du  fécond  Ordre  de 
chaque  côté  , fie  quand  elle  fera 
jortée  à baifer , elle  fera  de  meme 
irefentée  auldits  fleurs  du  fécond 
Ordre , après  mcfdits  Seigneurs  les 
Prélats. 

AAa  iij 
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DtUh.  de  t Af.  de  dufremin  Stftembrt. 

Par  l’AfTcmblce  generale  de 
1655.  il  fut  refolu  que  la  Paix  fe- 
roit  portée  tous  les  jours  i Mcflci- 
gneurs  les  Prélats , Sc  aux  Dépu- 
tez du  fécond  Ordre , fuivant  la 
deliberation  du  fremicr  Mars  1656. 

XXXV. 

Les  petites  Aflcmblces  , ayant 
coûtume  de  commencer  par  quel- 
que Priere , Monfeigneur  de  Sens 
àt  qu’il  croit  de  la  dignité  de  celle- 
cy  que  du  moins  l’aprés-dînée  l’on 
fit  quelques  Prières , puifque  l’on 
commencoit  le  matin  par  la  Célé- 
bration de  la  MelTe  : lùr  quoy  il 
fut  refolu  que  le  Picfidcnt,  quife 
trouvera  cLins  l’AlTembIce,fera  les 
Prières  du  S.  Efpiit. 

Dilit,  de  r AJP.  de  tiff.  h ri.  Vteeneirt. 

XXXVI. 

Les  Arrefts  & Ordonnances 
qui  feront  faites  dans  les  Affcm- 
blécs  , & receucs  par  les  Secré- 
taires chacun  jour  , feront  leucs , 
avant  toutes  ebofes , en  l’ AfTem- 
bléc  ou  féance  fuivante, 

AJJtmUie  de  Melm,  i»,  iMin 

XXXVII. 

Aucun  des  Seigneurs  députez 
de  l’AflèmbIce  , ne  pourra  ic  re- 
tirer, ou  abfenter,  avant  que  la 
compagnie  ait  ordonne  un  con- 
gé general , ou  que  l’oq  n’ait  ob- 
tenu une  permillîon  particulière 
d’icelle  j & ceux  qui  feront  autre- 
ment , feront  contraints  de  rcfli- 
tuer  ce  qu’ils  auront  pris  du  Re- 
ceveur general  , & ne  feront  re- 
ccus  à debatre  le  contraire  de  ce 
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qui  fera  arrcflé  en  icelle  en  leur 
abfcnce.  : 

Md,  tf,  Seflimirt  tf7f. 

XXXVIII. 

Il  ne  fera  permis  d aucun  des 
Députez  de  l’AfTemblée  de  partir 
de  la  Ville  où  elle  fe  tiendra,  que 
toutes  les  afifaires  ne  foient  en- 
tièrement vuidccs , ou  fans  Ordon- 
nance d’icelle. 

Délit,  dei  jo.  InHvier  ijto. 

XXXIX- 

Contre  les  Provinces  abfentes  ^ 
Il  fut  ditdans  [ Ajfemblée  de  1585.  le 
2.  Oitobre , que  les  cinq  Provinces 
abfentes  , ayant  p.ir  le  certificat 
des  Agens  cfté  deucmcnt  convo- 
quées , feroient  , comme  d’efièr 
elles  furent  dcclarccs  contumaces,, 
fâuf  que  quand  elles  fc  prefente- 
roient  avec  bon  pouvoir , elles  fè- 
roient  receucs & fans  pouvoir 
débattre  ce  qui  auroic  cité  déjà; 
fait  &L  ordonné: 

XL. 

Sur  la  Queftion  faite , fçavoîr  S, 
Meficigneurs  les  Prélats , & autres 
qui  font  choifis  pour  arbitres  des 
Députez  dcsProvinces,qui  ont  des 
differens  , pourroient  demeurer 
Juges  , au  cas  que  les  parties  ne 
tombent  pas  d’accord.  Il  fut  re- 
folu  fur  l’avis  des  Provinces  que 
lefdits  Seigneurs  , n’eflant  que 
compofiteurs  amiables  , feront  & 
demeureront  Juges  fans  pouvoir 
eftre  reeufez  de  ce  Chef,  & que 
les  parties  en  feront  adverdes. 

AJfendi.  deifu.dee  denier  Mmj,  , ' 

XLI. 

Sur  ce  quil  fut  remontre, qu’il 
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feroic  neceflàired’eftablir  un  ordre 
pour  empêcher  la  liberté, que  pren. 
nenc  quelquefois  ceux  qui  (ont 
hors  de  la  Salle  de  l’AUembiée  , 

3uand  on  traicte  de  leurs  afïàires. 

c rentrer  fans  cftre appeliez, il  a 
cfté  conclu  qu’aucun  de  ceux-là  ne 

f)ourra  rentrer  (ans  avoir  au  prca. 
able  fait  demander,  £c  obtenu 
Audience. 

Mi.  in  U.  Juin  iSjf, 

XLII. 

II  a elle  conclu , qu’il  ne  fera 
plus  accordé  aucune  Audience  , 
qu’ellen’ait  cfté  demandée  le  jour 

S recèdent , lâuf  à ceux  qui  vicn- 
ront  de  la  part  du  Roy, 

Mi.  in  7,  Stfitmhrt 

XLIII. 

EELATJON  DES  PRINCIPALES 
chefts  qrù  ont  ejié  rtftlkis  dans 
l' AJJimhUe  générait  du  Clergé  te- 
ruë  à Paris , es  années  1595. 
IJ96.  envoyée  i tous  les  Diocefes. 

PES  CONCILES 

Provinciaux. 

Les  Conciles  Provinciaux  per- 
mis par  l’Edit  de  Blois  1576,  & 
par  ccluy  de  1580.  n’ayant  pû  être 
tenus  à caulè  des  derniers  troubles. 
Sa  Majellé  auroit  de  nouveau 
donné  permiflion  de  les  convo- 
quer.C’cftpourquoy  MelTeigncurs 
les  Archevêques  & Evêques  font 
invitez  à s’y  difpofer,  pour  rétablir 
l'ancienne  difcipline  de  l’Eglifc,  & 
remettre  l’ordre  Ecclcuaftique 
dans  fa  première  fplendeur. 


Prelatures. 

Un  grand  nombre  d’Archevê- 
chez  , d’Evêchez  , & Abbayes , 
eilant  fans  Pallcurs  , Sa  Majeflé 
a permis  d’y  pourvoir  , 8c  a cfté 
répété  ce  qui  a cfté  ordonné  par 
l’Edit  de  I j8o.  portant  que  les  fruits 
écheus , 8c  qui  écherront  après  les 
ftx  mois  de  la  nomination , ièront 
appliquez  aux  réparations  des 
Eglifes  8c  autres  œuvres  pitoya- 
bles : les  Chapitres , Monaftercs , 
8c  autres  , à qui  il  touche  , font 
exortez  à tenir  la  main  à l’execu- 
tion d'iceluy. 

DES  PROVISIONS  ASVSIVES 
de  ce  ttmfs. 

Cet  article  regarde  le  defordre, 
8c  le  dérèglement  entré  en  l’Eglifc 
par  l’eftabliflcment  des  Occono- 
mats  Spirituels  pour  le  Goimme- 
ment  Spirituel  des  Bénéfices  Con- 
fiftoriaux  , Iclquels  auroient  des 
pouvoirs  contre  les  loys , coutu- 
me ou  ufancc  du  Royaume,  même 
contre  le  droit  Divin , 8c  conftiru- 
tion  Canonique  5 fur  quoy  Sa  Ma- 
jefte  auroit  pour  l’avenir  cafle  8c 
révoqué  le  laits  Oeconomars  , 8c 
les  pouvoirs  donnez  aufdits  nom- 
mez d’adminiftrer  le  Spirituel  deC- 
dits  Bénéfices , 8c  les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  font  exhortez 
de  fc  mettre  en  pofllffion  de  leurs 
anciens  droits. 

DES  SrMONIES , ET 
Cen^dtnets. 

Les  crimes  de  Symonie,  8c  Coiw 
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hdcnccjccant  devenus  fi  communs, 
rAOemblcc  demanda  à Sa  Maje* 
lie  l’cxecunon  de  la  Bulle  de  Sixte 
V.  contre  les  Confidcnciers  : Sa 
Mijdlé  remit  d’y  advifer  plus  par- 
ticulièrement , cependant  exhorte 
les  Ecclcfialtiques  de  procéder 
contr’cux,par  Icsvoycs  de  droit, 
Scc. 

DES  STNDICS  DIOCESAINS' 

Il  y aura  en  chaque  Diocelë 
un  Syndic  , ou  députe  créé' , & 
nomme  en  l’Aflcmblce  Synodale 
pour  pourfuivre  tous  injullès  ufur- 
pateurs  des  biens  d’Eglile  parde- 
vanr  tous  Juges  qu’il  appartiendra, 
aux  frais  communs  du  Diocefe , 
ou  des  Benoficiers,&c. 

DES  P OV  RSV  ITTES  DE 
U Fille  de  Paris. 

Mefiîeurs  de  l’Hôtel  de  Ville 
de  Paris,  ayant  convenus  Meilleurs 
du  Clergé  pour  des  Contrats  de 
grandes  fommes  qu’ils  prétendent 
leur  ellre  deûs  par  le  Clergé,  par- 
devant  Melficurs  du  Parlement  , 
Sa  Majefté  par  Lettres  Patentes 
au  premier  May  en  auroit  interdit 
la  connoiHànce  au  Parlement , 
Scc. 

DES  A G E NS. 

L’on  voit  dans  cet  article  ladc- 
milfion  que  firent  les  Syndics  Sc 
Députez  generaux  du  Clergé  qui 
eftoient  eltablis  d Paris  , de  leurs 
Syndicats  Sc  charges , és  mains  de 
MelTeigncurs  les  Prélats  & Dépu- 
tez de  r AfiTemblée,  ieTqucls  ôubli- 


rent  deux  Agens  pour  cftrc  d Pa- 
.ris,  & à la  Cour,  SC  qui  change, 
roient  de  deux  ans  en  deux  ans, 
aveq  deux  mille  üvres  de  gages , 
&c. 

Le  relie  regarde  leurs  Privilèges 
Sc  leurs  fondions , qui  font  expri- 
mez allez  clairement  ailleurs. 

Le  furplus  de  ladite  relation  ne 
pariant  que  des  Bureaux  Ecclefia- 
lliques,dcs  comptes  du  Receveur 
general,  Sc  des  revenus  particu- 
liers , fie  de  ce  qu’il  y auroit  d fai- 
re dans  l’AlTembléc  lors  prochaine, 
de  1605.  il  cil  inutile  d’en  fiüre  une 
plus  grande  narration,  lefditesma. 
ticres  eftant  traittées  amplement 
dans  ce  traitté. 

XLIV. 

RELATION  DE  CE 

s’ejl  fajfé  en  l'Ajfemblée  generale 
de  161J.  envoyée  far  Tes  Agens 
Generaux  , â tous  les  Diocefes  de 
France.  Le  16.  May  i6i6. 
Nonobllant  que  cette  Rela- 
tion contienne- plufieurs  maderes, 
traittées  par  ordre  dans  la  fiiitte 
de  cet  ouvrage , neanmoins  on  re. 
marque  celles- cy. 

I.  Dans  cette  Allemblée  les. 
Pirclats , s’employèrent  pour  empê- 
cher que  les  Curez  ne  nillènt  oolL 
gez  de  porter  tous  les  ans  leurs 
Regillres  de  Baptêmes , Mariages, 
fie  Sépultures , aux  Grefiès  des  Siè- 
ges Royaux  , aufquels  ils  étoient 
tous  les  jours  appeliez  avec  grande 
vexation. 

II.  La  tenue  des  Aficmblées 
generales  y fut  réglée  de  cinq  ans 
'en  cinq  ans. 

IIL’ 
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ni.  La  création  des  Bureaux 
particuliers  pour  juger  en  premiè- 
re inftancc  des  affaires  des  Déci- 
mes , avec  fouTcrainetc  pour  les 

Î)rocez  qui  n’cxccdcroicnc  vingt 
ivres , par  Lettres  du  Roy  obte- 
nues à Fontaine-Bleau  , & i per- 
pétuité , pendant  que  l’on  payera 
des  Décimés. 

I V.  L’AfTemblée  fit  fes  tres- 
bumbles  Prières  i nôtre  S.  Perc 
le, Pape, pour  la  Béatification  de 
Monicigneur  de  Salles  , Evêque 
de  Geneve. 

V.  Les  beneficiers  de  Brcfle , 
Bugey  , Valromey  , & Gex  furent 
foùmis  en  la  même  année  à l’im- 
pofltion  des  Décimés,  Sec. 

V I.  I-a  Chambre  Ecclcfiafti- 
ue  d’Aix  ayant  donné  décharge 
e Décimés , aux  Chapelles  dont 
le  revenu  annuel  n’cxcederoit 
foixante  livres,  le  jugement  delà- 
dite  Chambre  futcaflepar  Arreft 
du  Confeil  du  feiziéme  Novem- 
bre 1615.  qui  porte  Reglement 
d’unpofer  à la  taxe  des  Décimés 
les  Chapelains  fur  le  pied  du  de- 
partement de  1516.  &c.  Il  y a 
dans  cette  Relation  plufieurs  au- 
tres matières  traittees  plus  au  long 
dans  la  fuicte  de  ce  traité. 

XLV. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Touloufc  ayant  fait  récit  de  ce  qui 
s’eftoit  pafle  en  l’Aflêmblée  de 
Mante  5 l’affaire  ayant  efté  mile 
en  deliberation  , l’Affcmblée  par 
l’avis  commun  de  toutes  les  Pro- 
vinces a approuvé  la  conduite 
des  Prélats  congédiez  à Mante  , 
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Sc  a remercié  ledit  Seigneur  Ar- 
chevêque de  fon  zclc  , & de  la 
fcimeté  avec  laquelle  il  afoûtenu 
l’honneur , Sc  la  dignité  du  Cler- 
gé. A déclaré  nul , tout  ce  qui  a 
efté  fait  dans  ladite  Allèmblée  de 
Mante  depuis  le  quinziéme  May 
1641.  comme  il  l’cft  de  droit, ex- 
cepté ce  qui  a efté  accordé  au 
Roy  , qui  a efté  approuvé  & con- 
firmé aux  termes  du  Contrat  pafTc 
avec  là  Majefté  feulement. 

L‘ AJf.  iintrtle  dei6^.f.Ju  t.JjnUtt, 

XLVI. 

Monfeigneur  l’Evêque  dUfés, 
a dit  qu’il  luy  fcmbloit  expédient 
que  l’Aflembléc  , fans  autre  exa- 
men, validât  les  deliberations  qui 
ont  efté  prifes  parl’Aflcmbléc  de 
Mante  le  quinziéme  May  , & le 
troifiéme  Juin  , attendu  que  nos 
Seigneurs  les  Prélats  congédiez  y 
elloicnt  encore  , ’&  que  hors  le 
fujet  de  la  conteftation , ils  agif. 
foient  en  pleine  liberté  , & fur  ce 
fujet  les  Provinces  AfTcmblées 
ont  refolu  tout  d’inc  voix  que 
lefdites  deliberations , au  non  bre 
de  quatre,  demeureroient  validées 

Ibid.  ]I.  ‘JuiSit  lt4f. 

Chapitre  II. 

JJu  fouvbir  , & ^urifàiiHtn  dts 

AJfembUes  generales  d»  Clergé 

de  France. 

T ] N E Province  qui  à procez 
^ contre  une  autre,  s’il  y a con- 
tention de  rcflort,il  fera  permis 
aux  parties  de  convenir  des  Juges 
d’upc  autre  Ville  plus  proche:  fi 
BB  b 
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mieux  n’aymenc  attendre  la  tenue 
d’une  aHcmblce  generale  du  Cler. 
g<i  , fans  qu’aucunsjuges',  ny  Offi- 
ciers Royaux  quels  qu’ils  loient , 
en  puidênt  prendre  connoidance, 
laquelle  leur  eft  interditte, 

Edilt  lit  ifSo.  dm  lo.  Ftvriir  i,  Mtjl  IJ)S.  $. 
Dtdmhi  itai.  t,  Mmj  1S07. 

I. 

Les  difïèrens  mus  fic  à mou- 
voir au  Confeil  d’Etat , fur  les  pro- 
curations & députations  des  Pro- 
vinces , furent  renvoyez  à l’Adcm- 
blce  generale  du  Cierge , par  Ar- 
refl  dudit  Confeil  dn  2g.  'juin  162s. 
nonobstant  les  Arrefls  des  14. 0“  2S, 
May  precedens, 

IL 

Les  Bénéficiers  du  Diocefc  de 
Paris , ayant  forme  une  oppofition 
d ce  qu’il  ne  fut  fçellc  aucunes 
Lettres  fous  le  nom  du  Cierge  af- 
dette  & departement , pour  raifon 
des  taxes,  frais  communs , &c.  Le 
Roy  làns  s'arrefter  aufdits  oppo- 
Etions  , ordonne  qu’il  fera  pade 
outre  à la  délivrance  des  Lettres 
d’Adîcttcs , & aux  Impofitions  & 
levées  portées  par  icelles  qui  fe  fe- 
ront fur  les  deliberations  de  l’Af. 
femblée  generale  du  Clergé , en 
la  fomie  accoutumée,  avec  def- 
fcnlè  d’y  donner  empêchement, 
ou  contrevenir  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit , &c.  rar  ArreB 
du  Confeil  d'Etat^  du  12,  Février 
162t. 

III. 

Les  Syndic  fie  Depurez  du  Dio- 
cefe  du  Mans , le  Chapitre,  fie  au- 
tres ÇommunautezEcclcfiaftiqucs 


Jurisdictiok,  ôçè: 

de  la  meme  Ville,  s’eftant  pour- 
veu  au  Confeil  Privé  pour  cftre 
reglez  fur  l’ordre  du  Bureau , 6c 
des  Adcmblécs  Diocefaines,  fu- 
rent renvoyez  par  Arrefdu  Confeil^ 
du  2j.  Février  /g4(.  à l’Ademblée 
generale  du  Clergé , avec  deffen- 
Ics  de  fc  pourvoir  audit  Confeil , 
ny  ailleurs , pour  rai/bn  de  ce. 

IV. 

Plufieurs  differents  d’entre  Mon. 
feigneur  l’ Archevêque  de  Tours  , 
Syndic  8c  Députez  , Religieux  8c 
autres  Ecclefiaftiques  dudit  Dio- 
cefe,  6c  le  Chapitre  de  faint  Mar- 
tin de  Tours,  furent  auffi renvoyez 
par  Arrefl  du  Confeil,  du  so.Septcm~ 
bre  i6st.  i l’Affemblée  generale. 
Il  s'agiffoit  des  taxes  des  Allèm- 
blces  de  Mante , 8c  de  Paris , de 
l'établillbment  d’un  Bureau  par- 
ticulier prétendu  par  ledit  Cha, 
pitre,  6cc. 

V. 

Le  pouvoir  de  toute  une  Af- 
lêmblée  ne  doit  eftre  transféré 
à une  feule  perlbnne  , 6c  quoy 
qu’il  futrefolu  par  l’AITemblée  de 
Mante  ,.que  l’affaire  de  la  recep- 
te  generale  du  Clergé , 6c  les  feur- 
tez  demandées  en  icelle  au  Rece- 
veur general,  fuflènt  remifes  i 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu , ou  à celuy  qu’il  ordon- 
neroit , ce  fut  neanmoins  fans  ap* 
prouver  la  forme  dcfdices  delibe- 
rations de  transférer  le  pouvoir 
de  l’Affcmblée  d une  perlbnne 
lèule,  ce  qu’elle  condamna  conv* 
me  prejudiciable  au  Clergé. 
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VI. 

Les  Aflcmblccs  generales  du 
Clergé  peuvent  faire  executer 
leurs  Ordonnances,  comme  il  fe 
voit  par  U dtliheratien  du  ip.  Sep- 
tembre IÔ4S-  par  le  fufiFrage  com- 
mun déroutes  les  Provinces. 

VII.  VIII. 

Lefdits  urticles  7.  ^ t.font  con- 
formes À t Article  s p.  du  Repentent  de 
lÿJS.  cy-deffus. 

IX. 

DE  ^ELLE  MANIERE 
les  Ajfcmblées  doivent  ejlre  receués 

lorfqu' elles  vont  fxluer  le  Roy. 

Lorfque  Mefleigneurs  de  l’Af- 
femblce  generale  de  1655.  virent 
Monfeigneur  le  Cardinal  Maza- 
rin , en  arrivant  ils  furent  intro- 
duits dans  l’anti. Chambre,  où  il 
les  eftoit  venu  recevoir,  & les 
ayant  mené  dans  là  Chambre,  ils 
luy  avoient  reprefentc  que  lorf- 
que l’Aflêniblcc  vafaluerle  Roy, 
le  Maître  des  Ceremonies  a accou- 
tumé de  la  recevoir  à rentrée  de 
la  porte  du  Louvre,  & la  con- 
duire dans  un  Salle , oiv  le  Secré- 
taire qui  a le  département  du  Cler- 
gé , 1».  vient  prendre  pour  la  me- 
ner dans  la  Chambre  du  Roy , la 
faifant  pafTer  parla  Salle  des  Gar- 
des, qui  font  fous  les  Armes.  Que 
toutes  ces  chofes  n’ayant  pas  ellé 
obfervces  lorfque  le  Clergé  pre- 
Icntemcnt  afltmbic  rendoit  au 
Roy  fes  refpcéls,  il  avoir  juftefu- 
jet  de  fe  plaindre , de  ce  que  ce 
corps  que  le  Roy  a toujours  con- 
fidcrc  comme  le  prenuer  de  l'on 


'579 

Royaume , n’a  pas  rcceu  les  trait- 
temens  ordinaires. 

Monfeigneur  le  Cardinal  leur 
dit , que  le  Roy  ayant  fccu  ce 
manquement,  s’en* eftoit  fâché 
contre  les  Officiers  qui  dévoient 
pourvoir  à ces  chofes , & leur  a- 
voit  commandé  cres-exprclE*ment, 
de  s'en  acquiter  exadement  à l’a- 
venir. 


Chapitre  III. 

De  lu  réception  des  Comrtiijfaires  du 
Roy  dons  les  ytjfemblies  generoles, 
& de  l'ordre  pour  conférer  avec 
Mefjieurs  du  Confeil  fut  les  af- 
faires du  clergé. 

I. 

r\Ans  les  Allemblées  de  cinq 
^ans  en  cinq  ans,  le  nombre 
des  Députez  eftant  moindre  , on 
envoyé  pour  recevoir  chaque 
Commillàirc  du  Roy  un  Député 
de  chaque  ordre. 

Dans  les  Allemblées  de  dix  ans 
en  dix  ans , qui  font  pour  le  re- 
nouvellement du  Contrad  , le 
nombre  des  Députez  eftant  plus 
grand , on  envoyé  auffi  pour  cha. 
que  Commiflaire  du  Roy  deux 
Députez  de  chacun  Ordre , Icf- 
quels  vont  recevoir  lefdits  Sieurs 
Gommillàircs  à la  porte  de  l'Egli- 
(1* , qui  entre  dans  le  Cloître,  où 
cftans  Sc  recevans  lefdits  Sieurs 
Commillâircs , le  plus  aucicn-  E- 
veque  prend  la  droite  du  premier 
Commillâire  qu’il  conduit  fie  pallc 
devant  à toutes  les  portes , & de 
B B b 1 j 


j8o  De  LA  RECEPTÎON 
même  chacun  des  autres  Prélats 
envers  le  Commiflaire  qu’d  con- 
duit. 

Et  lors  qu’il  y a deux  Prélats 
pour  conduire  chaque  Commillài- 
re  du  Roy , le  Commiflaire  du 
Roy  marche  au  milieu  d’eux, en- 
forte  que  le  plus  ancien  Prélat 
tient  toujours  la  droite , & mar 
che  le  premier  aux  portes , le  Com- 
miflairc  du  Roy  paflànt  apres , Sc 
puis  l'autre  Evêque  qui  l’accom- 
pagne, & ainfl  des  autres,  lequel 
ordre  s’obfervc  de  même  au  re- 
tour , jufques  au  lieu  où  ils  ont  efte 
receus. 

Dtlii.ü  ÏAIf.i»  I.  AinHifut.  ttnn'd  iUki  lu 
Aygu/lin , i Paiis, 

IL 

Il  fut  reprefente  i l’Aflemblce 
de  par  Monficur  le  Promo- 
teur qui  avoir  pris  foin  de  voirôc 
examiner  les  Procez  verbaux  des 
Aflèmblccs  precedentes  , pour 
fçavoir  comment  elles  en  avoient 
iu<5  J qu’il  avoir  trouvé  que  celles 
de  i6ij.  1635.  1645.  avoient  en- 
voyé deux  de  chaque  Ordre  i 
chaque  Commiflaire , pareeque 
le  Roy  avoir  accoutumé  de  leur 
envoyer  un  Officier  de  fa  Cou- 
ronne, comme  l’on  pouvoir  jufti- 
fier  par  les  acles  des  Aflemblées 
de  1580.  1586.  &c  1588-  que  dans 
l’Aflèmbléc  de  Melun  l’on  n’a  voit 
envoyé  qu’un  Evêque , Sc  un  du 
fécond  Ordre  i un  Maréchal  de 
France,  &c. 

L’ Aflemblée  refolut  que  le  Roy 
féroit  fuplié  d’envoyer  dans  cette 
Compagnie  un  Officier  de  (à  Cou- 
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ronne,  auquel  cas  il  (croit  receu 
par  deux  de  MelTcigneurs  les  Pré- 
lats, Sc  deux  de  Meflieurs  du  fé- 
cond Ordre , Sc  ceux  qui  l’accom- 
pagneront par  un  de  chaque  Or- 
dre , Sc  que  fi  ceux  qui  luy  feront 
envoyez  ne  font  pas  de  cette  qua- 
lité , on  ne  leur  députera  d l’ave- 
nir qu’un  du  premier , 2c  un  du  fé- 
cond Ordre. 

III. 

Sur  ce  Reglement  il  y eut  une 
Lettre  de  câchet  de  fi  Mdjejlé , du  2. 
Mars  t6s6.  portant  que  fa  Majellc 
eflant  bien  informée  des  raifons 
que  l’Aflembléc  avoir  eues  de 
prendre  la  precedente  delibera- 
tion, & qu’elle  trouveroit  bon 
qu’elle  l’executa  à l’avenir , mais 
qu’elle  feroit  bien  aife  que  durant 
le  cours  de  la  prefente , la  récep- 
tion leur  fut  continuée,  comme 
dans  les  precedentes  Aflémblées. 

Ce  qui  fit  ainjt  refila  far  ladite 
Ajfertthlée , U 6.  Mars  i6s<S-  fans  pré- 
judice de  l’execution  de  ladite  de- 
liberation pour  l’avenir. 

V. 

L’AlTemblée  generale  de  i6éj. 
ayant  receu  Icfdits  CommilTaircs 
en  leur  envoyant  deux  Députez 
de  chaque  Ordre , fa  Majeflé  par 
fa  Lettre  du  10.  Aouft,  témoigna 
i l’AlTcmbléc  generale , qu’elle  a 
pris  cette  réception  comme  une 
marque  du  refped  qu’elle  a pour 
fa  perfonne  , 2c  quelle  defire 
qu’on  la  pratique  toujours  de 
la  même  maniéré  à l’avenir,  quoy- 
que  par  la  Lettre  du  1,  Mars  fa 


Chapitre  III. 


Majcfté  eut  témoigné  qu’elle 
trouveroic  bon  que  pour  l’avenir 
la  deliberation  de  l’Aflcmblc'efut 
exécutée , fie  qu’à  l’avenir  les  Ce- 
remonies (èront  réglées  fur  ce  qui 
s’eft  pratiqué  avant  le  decez  du 
feu  Roy  de  glorieufè  mémoire. 

VI. 

Sa  Majefté  déclara  i tAjJimhUe 
de  fer  fa  Lettre  de  cachet  dit 
//.  ‘/«//Kr/,quelorfque  les  grandes 
Aflèmblécs  le  tiendront  , ion  in- 
tention eft  qu’on  envoyé  deux  Dé- 
putez de  chaque  Ordre,  au  devant 
de  chacun  de  les  Commiflaires,  8c 
que  dans  les  petites , ils  n’en  en- 
voyent  qu’un  feulement. 

VII. 

DE  L'ORDRE  POVR  CONFERER 
avec  Mejjieurs  dtt  Cenfeil , 
fkr  les  affaires  du  Clergé. 

Les  Deputex,  de  [Affemhlée  gerte~ 
raie  de  Melum  le  j.  Oéfehre  1579. 
s’acheminèrent  vers  le  Louvre,  8c 
étant  prés  d’iceluy  les  Arcljcvê- 
que  8c  Evêques  prirent  leurs  Ro- 
chers , 8c  Camails , accompagnez 
des  autres  Députez , vertus  en  ha- 
bits decents , ôc  allèrent  cnfemble 
à l’Antichambre  du  Confeil , ou 
ayant  demeuré  environ  un  quart 
d’heure,  furent  appeliez  8c  intro- 
duits en  iceiuy  par  le  fieur  Bou- 
lart  Secrétaire  de  Sa  Majeftc. 

VIII. 

Le  St  Abbé  Tubeuf  retourné 
de  chez  Monfieur  le  Chance- 
lier, a rapporté  que  luy  ayant  re- 
prefenté , ce  que  la  compagnie  luy 
avoir  commandé  de  luy  dire  , 
Monfieur  le  Chancelier  luy  avoir 
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répondu , qu’aujour  qu’il  plairoir 
à l’Aflèniblée  envoyer  les  Dépu- 
tez pour  conférer  avec  luy  , 8c 
Meilleurs  du  Conlcil  en  fon  logis, 
la  chaire  du  Roy  feroit  au  bouc 
de  la  cable , que  les  Huilfiers  au. 
roienc  leurs  chaifnes , 6c  que  Mef- 
fieurs  les  Dcpucez  tant  d j premier 
que  du  lècond  Ordre  feroientaffis 
d’un  côté  de  la  table  , 8c  joie» 
nanc  icelle  en  la  maniéré  accou- 
tumée. 

Lequel  Ordre  fut  gardé  dans 
la  conférence  qui  fe  tint  enfuite 
chez  Monfieur  le  Chancelier,  le 
II.  Aourt  1645. 

ytjf.ifur.  dt  8.  Atufi. 

IX. 

Les  Commillaires  pour  les  affai- 
res de  la  Religion  , s’ctanc  rendu 
chez  Monfieur  le  Chancelier, fon 
Secrétaire  avec  deux  Huilfiers  du 
Confeil , les  vinrent  recevoir  dans 
la  falle  où  ils  ctoient , 8c  marchant 
devant  eux  les  avoienc  conduits 
dans  une  autre  falle  où  êtoienc 
Mclfieurs  du  Confeil , proche  de  la 
table,  8c  du  côté  du  leu,  Iclquels 
d’abord  les  avoienc  laluez  , 8c  ne 
s’ertoient  point  couverts  qu’ilsn’eû-  ^ 
fent  été  alfis , qu’aprés  avoir  pris 
leurs  places , fçavoir  Mclfieurs  du 
Conleil  du  côté  du  feu , 8c  Mef- 
fieurs  les  CommilTaires  de  l’autre 
côté  de  la  cable  dans  des  chaires 
à bras,  8c  Mclfieurs  du  fécond  Or- 
dre dans  d’autres  chaires , celle  du 
Roy  étant  au  bouc  de  ladite  cable, 
commencèrent  à parler  de  la  dé- 
claration de  1651.  8cc. 

AJfimhlii  it  ia  xi-  i<i<. 

B B b ü] 


}8t  D E LA  R ECBPTION 
X. 

Pour  rendre  utiles  les  Confé- 
rences qu’on  avoir  avec  Meffieurs 
du  Conlêil  du  Roy , il  fut  refolu 
que  Mefl'cjgneurs  les  Commiffai 
res  pricroient  Monficur  le  Chan- 
celier d’ordonner  à quelqu’un  d’é- 
crire le  Refultat  de  chaque  Con- 
férence, fie  leur  en  donner  copie. 

Va  if.  Jailltt  KeS, 

XI. 

La  plufpart  de  Meficigneurs 
L*  Commifl'aires  s’ôtant  rencon- 
trez chez  Monficur  le  Chance- 
lier, ils  entrèrent  dans  la  fallequi 
cil  à main  droite , ou  Monfieur  le 
Chancelier  les  fit  prier  bien  civi- 
lement de  vouloir  trouver  bon  que 
l’on  attendit  Monfieur  de  Servien, 
qui  n’cftoitpas  encore  arrivCjfic  un 
moment  apres,  quoyque  Monficur 
de  Servien  n’y  fut  pas  encore  ve- 
nu , les  Huifliers  à la  chaifne  les 
vinrent  recevoir  dans  la  falle , 6c 
leur  dirent  que  le  Confeil  efioit 
aflls , fie  s’il  leur  plaifoit  d’y  aller , 
& s’ôtant  mis  devant  ils  les  ac- 
compagnèrent dans  ladite  falle  du 
Confeil , ou  mcfdits  Seigneurs  pri- 
rent leur  place  VIS  à vis  Monfieur 
le  Chancelier,  fie  tous  defuittedu 
côté  de  la  porte , autant  qu’il  en 
pût  jufqu’à  la  muraille,  la  chaire 
du  Roy  ôtant  au  bout, fie  le  refte 
de  Meffieurs  du  fécond  Ordre 
qui  ne  peuvent  pas  tenir  dans  le 
premier  rang , fe  mirent  dernere. 

Va  If,  Aiafi  i£;(, 

XII. 

Cet  article  elt  uii  rcçit  de  ce 
qui  s’eft  pallé  jufqu’i  l’Afiemblée 


DES  Commissaires, 

de  1660.  furies  difficultcz  meuës 
pour  la  feancc  des  Députez  des 
Aflcmblécs  generales  , dans  les 
Conférences  qu’ils  ont  eues  avec 
les  Chancchers , Gardes  des  féaux, 
Miniftres  d’Etat  , 6c  autres  du 
Confeil  de  Sa  Majcftc , lefquelles 
furent  enfin  réglées  , conforme- 
ment â l’article  huitième  cy-de- 
vant. 

XIII. 

Ce  qui  fut  encore  executCjCom- 
mc  il  le  voit  par  le  procez  verbal 
de  t Àjfemhlée  de  i66$.  dans  la  con- 
férence qui  fut  tenue  le  vingt-cin- 
quième Novembre  chez  Monfieur 
le  Chancelier.  La  chaire  du  Roy 
fut  mife  au  bout  de  la  table,  deux 
Huiffiers  de  la  chaifne  vinrent 
prendre  Mcllèigneurs  les  Dépu- 
tez du  Clergé , fie  les  conduifirenc 
dans  la  falle  du  Confeil , 6c  Mon- 
feigneur  l’Archevêque  devienne, 
chef  de  laCommillion  prit  fa  pla- 
ce vis  à vis  Monficur  le  Chance- 
lier , ce  qui  fut  fans  conteflation. 


Titre  IV. 

DES  DEPVTEZ,  ET  OFFICIERS 
des  Ajfcmblies  gentréles  dit 
Clergé. 

Chapitre  I. 

Des  Députez  aux  Ajfemhlée  s genera- 
les du  Clergé , de  leurs  qua- 
litez  c?  Privilèges. 

L 

A ü c U N ne  fera  à l'avenir  élcu 
^ Député  és  Aflemblées  du 
Clergé  qu’l]  ne  fbit  in  Saeris.  Ec 


Chapitre  I. 


à ces  fins  la  qualité  defdics  Dé- 
putez fera  fpecifice  en_  leurs  pro- 
curations , ou  en  apporteront  d'ail- 
leurs atteflarion.  Âinfi  delihtri  fàr 
l'Ajftmblie  de  Melun  du  dernier  Fé- 
vrier tjt». 

II. 

Les  Députez  du  fécond  Ordre 
feront  apparoir  des  Ordres  lâcrez, 
aufqucls  ils  font  promus  par  leurs 
lettres  ou  témoignages  autenti- 
ques  de  Mcilèigneurs  les  Prélats, 
ou  autres  perlonnes  irreprocha- 
blés. 

AJfmA.gmraU  il  tif^.iu  4- Toi». 

III. 


diftri  butions  manuelles  de  quelle 
qualité  & condition  qu’elles  foicnr, 
tant  qu'ils  feront  abî'ens  pour  l'af- 
fiftancedcfditcs  Afll-mblées.  Ain^ 
ordonné  far  plufieurs  AJfemblées , par 
celles  de  Mof.  & s<lo6.  de  S614.  & 
idsj.  & celles  des  années  s6»s.  edj/. 
sé4S-  &c. 

X. 

Les  Députez  qui  ont  des  Be* 
neficcs  dans  une  autre  Province, 
que  celle  dont  ils  font  Députez , 
ne  lai fient  pas  que  de  jouir  des 
mêmes  Privilèges.  Ain/i  délibéré 
par  [Ajfemblée  de  sâfo.  le  29.  Mars 
i6sr. 


Nul  ne  pourra  eftrc  député 
aux  Afiembfées  generales , s'il  n'a 
refidé  dans  la  Province  aâueilc- 
ment  l'efbaced'un  an  entier  avant 
l'Afiemblée , par  Reglement  de  l’Af- 
femblée  de  164s.  Et  celle  de  tôso.ot- 
donna  la  même  chofe , en  confir- 
mant ledit  Reglement  A la  rcqui- 
fition  de  l'Official  de  Chalon, 
IV. 


Dans  toutes  les  fêances  de  l' Af* 
femblée,  tant  du  marin  que  de 
relevée , les  Seigneurs  du  premier 
Ordre  feront  en  Rochet  & Ca- 
mail , 6c  ceux  du  fécond , avec  le 
Bonnet.  Ajfemblée  de  i6js.  du  te. 
Map, 

V.  VI.  VII.  VIII.  IX. 


XI. 

Les  Agens  generaux , les  Dé- 
putez aux  Aficmblêes  generales, 
les  Vicaires,  Officiaux,  6c  autres 
commis  par  les  Evêques  pour  faire 
les  vifites,  6c  autres  fondions  Ec- 
clefiaftiques,  ou  pourfuitesdesaf. 
fiiires  communes,  feront  tenus 
pour  prefens  en  leurs  Eglifes , 6c 
jouiront  des  fruits  de  leurs  Cano- 
nicats.  Ainji  jugé  far  Arrejl  du  Con. 
feil  tdEtat , du  2j.  Février  t6}d, 

XII. 

Et  par  celuy  du  Con  feil  Frivé  dst 
//.  Oilobre  164s, 


Chapitre  II. 


FJUVILEGES  B ES  DEFVTEZ 
au}C  AJfemblées, 

Les  Députez  feront  tenus  pour 
prefens,  jouiront  de  tous  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices  comme  s’ils  é- 
toient  en  perfonne,  même  des 


Des  oficiers  des  AJfemblées  generdeu 
Cr  de  leurs  fondions, 

I. 

r A Méfié  du  S.  Efprit  ditte , 6c 
^ Lcâure  faite  du  Reglement  de 
l’Afiemblée  de  1615.  fera  procédé 
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à l’Eledtion  des  Prcfidens,  fie  Of- 
ficiers de  l’Aflemblde  f laquelle 
dépendra  purement  du  choix  qui 
en  fera,  fait  par  les  Provinces  ,fans 
qu’aucun  le  puifle  attribuer  la 
qualité  de  prelîdent  à caufe  de  fa 
dignité,  ny  de  pourvoir  aux  char- 
ges fie  Commiflions  de  ladite  Af 
fembléequcpar  l'opinion  des  Pro- 
vinces , fie  qu’il  fera  toujours  nom- 
mé cfdites  Commiflions  en  nom- 
bre égal  , du  premier  fie  fécond 
Ordre. 

Jljpiml,  dt  léif. 

II. 

L’Eleftion  des  Officiers  doit 
dire  différée , jufques  à ce  que  la 
Meffe  du  faint  cfprit  ait  etc  cé- 
lébrée , pour  demeurer  dans  le 
ternie  du  Reglement. 

JùiJt  du  4.  Jhin, 

III. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon  dans  la  Chambre  Ecclcfia- 
flique  des  Etats  de  Blois  en  1577. 
prétendit  que  la  Prclidence  luy 
êtoit  diic  comme  primat , que  cet 
honneur  appartenoit  à fou  Egli- 
fe , fie  qu’il  ne  le  defiroit  point  par 
ambition  , mais  feulement  pour 
conlêrver  les  droits  de  fou  Arche- 
vêché. L’Aflèmbléc  après  avoir 
délibéré  meurement  fur  toutes  cho- 
ies,ordonna  que  leditScigneur  pour 
lès  grandes  qualitez  prefideroit, 
mais  que  ce  n’êtoit  pas  pour  être 
Archevêque  de  Lyon , mais  feule- 
ment Per  conceJJîe/jem non  au- 
trement : ce  qu’il  accepta , fie  de- 
manda afte  de  cela , 8c  de  les  pro- 
teftations  J ce  quiluy  fut  accordé. 


ux  Assemble’ ES, 

IV. 

Il  y eut  auffi  conteftation  pour 
la  Prclidence  entre  Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Lyon  comme 
primat , 8c  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Bordeaux , comme  plus 
ancien  Archevêque  : il  fut  dit 
que  celuy  defdits  Seigneurs  qui 
obtiendroit  la  Prefidence  , l’au- 
roit  ^jurectncejjionis^  tjondi^itatis, 
fie  qu’on  procederoit  à leur  Ele- 
ction fans  préjudice  de  leurs  droits: 
ce  qui  fut  fiit  4 C Ajfcmhlie  de  Mt' 
lun  le  juin  tS7Ç. 

V. 

Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Vienne , fie  celuy  de  Bourges  eu- 
rent auffi  conteftation  pour  la  Prc- 
lîdencc  , le  premier  dilànt  qu’il 
croit  le  primat  des  primats , fie  le 
fécond  qu’il  êtoit  Patriarche  Icul 
en  France.  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Vienne  fut  éleu  Prcli- 
dent , lans  avoir  égard  à l’antiqui- 
té, qualité,  ny  prééminence  , fie 
lans  préjudice  d’icelle  ailleurs, 
l’Aflcmblée  le  refervant  le  pou- 
voir d’élire  qui  bon  luy  fcmble- 
roit. 

AJIimhlit i4  i{t|.  i.  OSUre, 

VI. 

En  l’Affemblée  de  1605.  il  ar- 
riva une  pareille  conteftation  en- 
tre Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon , lequel  outre  la  qualité  de 
primat , êtoit  fils  d’un  Chancelier, 
qui  l'êtoit  encore  alors , 8c  Mon- 
Icigneur  l’Archevêque  de  Boui^cs 
d caufe  de  fa  dignité  de  Patriar- 
che. Deliberation  prife  par  Pro- 
vinces, a été  arrefté  que  celuy  ou 

ceux  , 
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ccux,aufquels  la  Prefidenccfcroit 
deffcrée , l’auroient  Jure  cencef- 
Jienis  , & non  dignitotis  , & 
que  l’on  proccderoit  à la  nomi- 
nation des  Prcfidcns , fans  préju- 
dice des  droits  rclpcéHvcmcnt  pré- 
tendus par  Mefleigneurs  les  Ar- 
chevêques qui  font  dans  ladite  Af- 
femblce. 

U tf,  J lUlet. 

VIL 

En  procédant  à la  nomination 
des  Prefidens,  on  pourra  nom- 
mer les  Prélats  qui  feront  ab- 
lèns,  dont  les  procurations  fe- 
ront admifes  auflî  bien  que  les  pre- 
fens. 

^Jf.  i*  l*4f,  It  <4. 

Dans  les  grandes  Aflemblces 
du  Clergé , on  a accoutumé  d’é- 
lire deux  Secrétaires , & deux  Pro- 
moteurs , & dans  les  AHemblées 
des  comptes  qui  font  les  petites, 
il  n’y  a qu’un  Secrétaire  & un 
Promoteur  , lefqucls  doivent  eftrc 
pris  du  I fécond  Ordre  , com- 
me dans  les  grandes  Aflemblées; 
& lorfque  pendant  l’cxercicc 
de  leur  Charge  ils  font  promus 
à l’Epifcopat  , ils  ne  peuvent 
plus  les  exercer  , l’Adcmblée 
en  nommant  d’autres  à leur  pla- 
ce. 

En  l’an  i^j.  Monfieur  l’Abbé 
de  MarmicEe  ancien  Agent  du 
Clergé , & Promoteur  de  PAflem- 
blée  de  cette. année,  ayanç  elle 
nommé  à l’Evêché  de  Conforans, 
& s’eAant  fait  facrer , quitta  la 
Charge  dePromoteurj&  Monfieur 
l’Abbc  de  Bonzy , à prefent  Car* 
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dinal,  & Archevêque  de  Toulou- 
fe , fut  choifi  pour  remplir  cette 
place. 

VIII. 

Aux  Aflemblces  generales  8c 
particulières  , les  Agens  gene- 
raux du  Clergé  ne  pourront  dire 
ny  Promoteurs  ny  Sccrct.tires. 
Par  l' Ajfemblie  du  jj.  Février 
rôoS. 

cependant  tufage  efl  au  contraire. 

IX.  , 

Tous  billets  8c  mémoires  qui 
fe  devront  faire  à l’avenir  dans 
l’Aflcmblée , feront  mis  entre  les 
mains  des  Promoteurs  qui  les  re- 
cevront , 8c  fera  d leur  diferetion 
de  les  propofer  ou  taire  j que  s’ils 
font  de  la  difficulté  de  les  propo- 
fer , il  fera  en  la  liberté  de  ceux 
qui  les  auront  donnez  de  les 

Jiropofor  eux-mêmes  fi  bon  leurs 
emble. 

Ajfimi.  Ou  xi.Juim  ip». 

X. 

Les  Promoteurs  ne  recevront  d 
l’avenir  aucune  Requefte  ou  mé- 
moire contre  l'honneur  d’aucun 
de  la  Compagnie , qui  ne  foit  fi- 
gné  8c  communiqué  d Miflci. 
gneurs  les  Prefidens  par  perfonnes 
connues. 

D,  D,  Aÿ,  du  IX,  Antfi  ii0f. 

XL 

Les  Promoteurs  ne  doivent  pro. 
pofor  aucune  affaire  qui  foit  tant 
fuit  peu  de  confequence,  fans  en 
avoir  conféré  avec  les  Sieurs  Pre- 
fidens ^ 8c  les  Promoteurs  feront 
pour  cet  effet  faifis  de  toutes  com- 
miffions , afin  d’en  avoir  commu- 
CCc 
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nicarion,  pour  dire  leurs  avis  de 
toutes  les  affaires , fie  conclure  à 
l’avantage  , fie  bien  general  du 
Clergé. 

Ktrltmtntitr  AJJ'.dtihf.trt.tt, 

XII. 

Tous  les  mémoires  des  Provin- 
ces feront  remis  entre  les  mains 
des  Promoteurs  de  rAflemblce , 
dont  il  ne  fera  fait  aucune  ouver- 
ture fans  qu’ils  en  ayent  conféré 
avec  Nofleigneurs  les  Prefidens; 
cela  n’empêclie  pas  que  MclTci- 
gueurs  les  Evêques  fie  les  autres 
Députez  ne  puiflent  propofer  aux 
Aflcmblées  ce  qu’ils  jugeront  à 
propos  pour  le  bien  public,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  l’Allcmblce 
de  1605. 

AJftmi.tUtiif.  zo,  luit, 

XIII. 

Les  Promoteurs  ayant  commen- 
cé de  faire  leurs  propofîtions  de 
bout , fie  découverts,  üs  continue- 
ront affis  fie  couverts. 

Lt  4.  Juin  i(xf, 

XIV. 

C’eft  eux  qui  doivent  commet- 
tre un  Huifiîer  à l’entrée  fie  porte 
de  l’Aflèmblée,  qui  fera  foigneux 
d’ouvrir  fie  fermer  la  porte  lors 
qu’il  fera  befoin  , fie  pour  empê- 
cher qu’autre  qui  ne  foit  de  ladite 
Aflèmblée  n’y  pnifTe  entrer , ny  en 
aprocher  d’aâcz  prés  pour  enten- 
dre ce  qui  s’y  traitera  , lequel 
HuiiSer  fCTa  aux  frais  communs  de 
l’AfTemblce. 

jtftrMii  4t  Mtitm , dn  ix,  Jnh  i;7>. 


Titre  V. 

Des  Ajfcmhlées  extrdordituùres. 

I. 

Ç^Et  article  ejl  une  deliberation  de 
CAjftmbUe  de  z 62s.  qui  ejl  la  mê- 
me chojfe  que  l’article  ts.  du  Regle- 
ment de  164t.  cy-devant , titre  }. 
article  //. 

II. 

Pluficurs  Prélats  s’eftant  ren- 
contrez en  Cour  au  mois  de  No- 
vembre 1640.  ayant  formé  des  de- 
liberations fur  le  fujet  de  la  fâiflc 
generale , faite  fur  tous  les  Bene- 
nciers  de  France  en  vertu  des  Ar- 
refts  du  Confêil , des  4.  fie  6.  Oc- 
tobre 1640.  fous  pretexte  du  droit 
d’amortillcment , s’engagèrent  en 
cas  qu’il  plût  au  Roy  »ire  convo- 
quer une  Aflemblée  generale  d’y 
procurer  autant  qu’ils  le  pourroienc 
que  ladite  Aflemblée  laiffât  i fa 
Majellé  le  tiers  du  revenu  de  tous 
les  Bénéfices  du  Royaume , char- 
ges fie  non  valleurs  déduites , ou 
flx  millions  de  livres  en  trois  an- 
nées ) ce  qui  fut  defavoüc  fie  dé- 
claré nul  par  l’ Aflemblée,  fie  que, 
lefdits  Seigneurs  Prélats  qui  le 
trouvent  en  Cour  n’ont  aucun 
pouvoir  de  faire  offres  quel- 
conques au  Roy  ou  au  Confêil., 
ny  d’engager  le  Clergé , fous 
quel  prétexte  qui  puifTc  arriver , 
ficc. 

Jljftmb,  du  t;,  Itvriet  t«4i; 

III. 

Cet  article  ejl  conforme  au  fremier. 
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& fie  remanie  que  Us  PreUts  qui  font 
klê  fuite  de  U Cour,  eu  quifintaf 
feuAltz,  pur  occafen  ù Porh , qui 
n'ont  peint  de  pouvoir  de  faire  des 
ordonnances  pécuniaires , &c. 

IV. 

Les  Aflemblées  de  Mcflèi- 
gneurs  les  Prélats  (cront  coûjours 
maintenues , 8c  ils  fc  pourront  af- 
fembler,  tant  pour  les  affaires  du 
premier  que  du  fécond  Ordre , 8c 
auparavant  que  de  le  faire,  l’ancien 
dcldits  Prélats  qui  feront  à Paris 
en  avertira  les  Sieurs  Agens , auf- 
quels  il  communiquera  li  bon  luy 
fOTble  le  fùjet  dcfdites  Ailèm- 
blces , 8c  lefdits  Sieurs  Agens  en- 
voyèrent par  fon  ordre  leurs  bil- 
lets  pour  la  convocation  defdits 
Prélats,  8cc. 

jejftmi,  it  tffO.ilM  t.  Aenfl, 

V. 

Les  Evêques  in  partibus  ne  fe- 
ront point  appeliez  aux  Aflèm- 
blces  particulières  des  Evêques  de 
France,  8c  quand  il  fera  necef- 
fàire  de  les  entendre  dans  les  Af- 
femble'es  generales  ou  particuliè- 
res , on  leur  donnera  place  feparée 
de  celles  des  Evêques  de  France, 
par  deliberation  de  PJjfmbUê  de 
lâsf.  du  J.  fuin  fSs<.  laquelle  n’au- 
ra point  de  lieu,  tant  à l'égard 
des  Coadjuteurs  nommez  à des 
Evêchet  de  France  avec  future 
fucceflion , que  des  anciens  Evê- 
ques qui  fe  font  demis  de  leurs 
Ëvêchez. 

VI. 

Los  Evêques  qui  fe  trouvèrent 
en  Cour  le  i6.  Aeuft  tist,  deman- 
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danc  d’cErc  adn>isâ  l’audience  du 
Roy , pour  felicrter  fa  Majcfté  de 
fa  guerifbn,  furent  refulez  fous 
pretexte  qu’ils  ne  faifbienc  pas 
Corps,  furquoy  ils  firent  leurs 
cres-iHimbles  remontrances  à fà 
Majeftc  , efperans  de  fa  bon- 
té 8c  defa  juftice  qu’ils  fêroient 
confervez  en  la  poficflion  d’une 
coutume  qui  cft  de  droit  divin, 
&c. 


Titre  VI. 

Des  Agent  generauec  du  Clergé  de 
France , & de  leurs  fonÛtons 
df"  PriviUges. 

Leur  orient  & étedtUJjfiment. 

I. 

T E s Syndics  generaux  du  Cler- 
•^gé  furent  creez  après  le  Con- 
trat de  PoilTy,  pafTè  entre  le  Roy 
8c  le  Clergé,  le 21.  Oélobreiytfi. 
au  nombre  de  deux  feulement, 
pour  l’execution  8c  entérinement 
de  ce  Contraéf. 

II. 

Depuis  lequel  temps  le  Roy 
Charles  I X.  ayant  donné  fon'E- 
dit  du  mois  de  janvier  pour  le 

rachat  des'  biens  de  l’Eglile  ven- 
dus 8c  aliénez , en  vertu  d’un  pro^ 
cedent  Edit  du  mois-de-Maydela 
même  année,  P année  cemmenceit 
alors  a Pafques , pour  l’execution 
de  cet  Edit  de  rachat  le  nombre 
des  Syndics  generaux  fut  augmen- 
té , lefquel»  continuèrent  vray 
fëmblablement  leur  geftion  juf- 
ques  à l’AlTemblèe  generale  de 
Melun,  és  années  tS79-  & r;fo. 

CCc  ij 
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Dbs  Agens 
III. 

Ce  fut  dans  cette  Aflemblée 
que  lefdics  Syndics  generaux  du 
Clergé  fe  démirent  de  leurs  Char- 
ges , Sc  leur  demidlon  fut  accepté  e 

Î'dr  r AJ/imblée,  U 22.  Septembre  tfJ9  • 
aqueUe  ordonna  le  même  jour 
que  deux  Agens  feroienc  edablis 
â la  fuite  de  la  Cour  ou  à Paris , 
qui  auroient  charge  des  affaires 
du  Clergé,  & régla  une  partie  de 
leurs  fondions,  qui  font  confor- 
mes i celles  contenues  dans  les 
Reglemens  cy-deflus  fie  cy-aprés. 

Celuy  des  Agens  qui  décédera 
dans  fa  Charge,  la  Province  de 
laquelle  il  fera  en  pourra  élire,  fie. 
en  envoyer  un  autre  â fa  place. 

AJf,  itUiUtu . iu  i|.  Sipttmiti  ifjf. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
feront  entretenus  en  pareil  nom- 
bre , gages , qualitez  requifes , fie 
auchorité  portée  par  le  Reglement 
de  l’AlIcmblée  de  Melun,  fie  l’on 
priera  Monfeigneur  le  Chancelier 
de  leur  continuer  l’entrée  au  Con- 
fêil  Privé,  fie  la  communication 
des  pièces  des  Procez  commencez 
audit  Confcil  par  les  Eccleflalli- 
ques. 

VI. 

Lefdits  Agens  qui  auront  fait 
leurs  Charges , fie  fini  le  temps 
d’icelles  font  obligez  d’en  rendre 
conmte  aux  AfTemblées  generales 
du  Clergé. 

Mdjf , if  lUAtTdéi»» 

dH  7.  Snmhu  iS)f , 
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VII. 

Les  Agences  feront  proportion, 
nées  aux  temps  des  Aflêmblées, 
fie  les  Sieurs  Agens  exerceront 
pendant  cinq  ans  j au  lieu  qu’au- 
paravant  leur  Charge  ne  duroit 
que  deux  ans  fie  demy.  Ainfi  re- 
^ far  tAjJimhUe  de  i$2S.  d»  23. 
Décembre. 

VIII. 

S’il  arrive  conteflation  entre  les 
Agens  nommez  d’une  Province , 
celuy  qui  décherra  en  fbn  droit , 
pour  quelque  caufè  que  ce  foit, 
ne  pourra  prétendre  en  l’Aflèm-, 
blée  generale  entrée , fèance , ny 
voix  delibeiative,  en  qualité  d’an- 
cien Agent,  Député  ou  autre, 
ment , au  cas  qu’il  ne  fbit  particu- 
lierement  nommé  pour  un  des  Dé- 
putez de  la  Province  du  nombre 
porté  par  les  Reglemens. 

Ajftmt.Jt  du  tf.  lum, 

IX. 

0»  feue  voir  l’artieie  34,  ek  Re~ 
giement  de  162s.  a»  titre  2.  & le  chef, 
r.  du  livre  4.  de  cette  s.  Fârtie,  tett- 
chant  les  qiMÜtex.  defdits  Agens. 

X. 

Lefdics  Agens  feront  chargez 
des  papiers  qui  font  dans  les  Ar- 
chives du  Clergé , fdr  deliberàtiê» 
de  tAjfembUe  de  lâif-  du  30,  Juin, 
qui  ejl  conforme  4 l'Article  4t.  dn 
Reglement  de  162s.  rdforté*»  titre  t. 
Article  /. 

XI. 

Ladite  AJfemblie  de  fit  un 
Reglement  pour  l’Agence  des 
Provinces  de  Sens , fie  de  Paris 
pour  empêcher  que  le  Clergé  ne 
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lé  trouva  chargé  d’un  troifiéme 
Agent,  //ejf  d»2j.  Mars  iâî(. 

XI L 

Les  nouveaux  Agens  qui  auront 
eftc  nommez , feront  tenus  de  fe 
prefenter  dés  le  15.  Mars  devant 
Mefleigneurs  les  Députez  qui  le 
trouveront  à la  Cour , pour  eftre 
prelëntez  au  R.oy,  8c  eftre  mis 
en  poftèdlon  de  leurs  Charges. 
Ainfi  délibéré  far  CAj/mbléede  i6ss. 
le  22.  AsMffjfjf. 

XIII. 

Il  eft  défendu  aux  Agens  de 
Ce  charger  , ny  envoyer  aucune 
lettre  du  Roy , ny  autres  ordres 
pour  retarder  les  Allèmblées  ge- 
nerales. ihid. 

XIV. 

Il  y eut  Reglement  entre  les 
anciens  Sc  nouveaux  Agens  de  16 sj. 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  les 
Agens  qui  eftoient  pour  lois  ne 
pourroient  exercer  leurs  fondions 
que  jufques  au  2^.  May  1660. 
quoy  qu’ils  ne  fiiftent  entrez  en 
exercice  que  le  25,  Oftofare  1655. 
au  lieu  qu’ils  dévoient  commencer 
* au  25.  May  de  ladite  année  1655. 
& que  tous  ceux  qui  leur  fucce- 
deront,  entreront  en  exercice  le 
jour  porté  par  les  Reglemcns  & 

{>ar  leurs  procurations  , fans  que 
es  uns  & les  autres  puilTent  aller 
audeli  dudit  temps,  pour  quelle 
caufe  que  ce  foit,d  peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qu’ils  pourroient 
faire , &c. 

Z*  \.U*y  i<f7. 

XV. 

Lors  que  les  Provinces  font  en 
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tour  de  nommer  les  Agens , elles 
n’ont  aucun  pouvoir  de  Iciu*  ac. 
corder  voix  dchberative  dans  les 
Allèmblées  generales , conjointe- 
ment avec  les  Députez  defdites 
Provinces , & les  Agens  generaux 
du  Clergé,  ne  pourront  defor. 
mais  avoir  voix  délibérative  dans 
les  Aflcmblécs , qu’elle  ne  leur 
Ibit  accordée  par  cfcliberadon  des 
Provinces. 

AJftmi.  Si  iu  17.  /«iii. 

XVI. 

Plufieurs  affaires  eftant  rapor- 
tccs  au  Confcil  du  Roy , où  il  y 
va  de  l’intereft  du  Clergé , il  fut 
reprefenté  à la  même  Allemblée 
qu’il  feroit  de  la  demiere  impor- 
ce  que  l’un  de  Mellieurs  les  nou- 
veaux Agens  s’y  trouve , & Mon- 
lèigneur  de  Seez  fut  prié  de  re- 

f>refcnter  lefdits  Sieurs  Agens , ou 
’un  d’eux  i Monfeigneur  le  Chan- 
celier, afin  qu’ils  fullènt  receusJc 
connus  dans  le  Confeil  du  Roy. 

Ihiitm, 

XVII. 

Les  Agens  generaux  ayant  un 
Procez  contre  le  Prieur  de  faine 
Denis  de  la  Chartre , ancien  A- 
gent  pour  la  reddition  du  compte 
de  fon  adminiftration  , fie  de  la 
garde  des  titres  fie  papiers  du 
Clergé,  ils  furent  renvoyez  i 
l’Affnnblée  generale  qui  fc  tenoit 
alors  i Paris.  Par  ArreBd»  Ctnfiil 
d'Etat  d»  S2.  'Juillet  1646. 
XVIII. 

Ils  ne  peuvent  effre  pourfuivis, 
ny  executez  en  leurs  biens ,-  pour 
le  general  du  Clergé.  Ainfi  jngjt 
C C c iij 
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fAT  ArreH  J»  Confiil  privé  y dm  ly. 
Octobre  i6i6.  XIX- 

Dcfenfês  d’exccuter  aucunes 
contraintes  pour  les  affaires  du 
Cierge  contre  les  Agens  generaux 
ny  contre  le  Receveur  dudit  Cier- 
ge. Pat  Arrtft  dif  ConfcU  d’EtAt,  dm 
i.  Avril  i(i6. 

XX. 

Les  Agens  généraux  furent  dé- 
chargez des  pourfuites  contr’eux 
faites  au  Parlement  de  Paris , par 
les  Receveurs  & Contrôlleursdes 
Décimés , pour  leur  prétendu 
droit  de  recepte  & contrôlie  de 
treize  cens  mille  livres  accordées 
au  Roy  par  l'Aflemblce  de  Fon- 
tenay. PAr  Arrtfl  du  Ctmjiil  Privé, 
dm  ip.jAnvicr  i^2ç. 

XXI. 

Ils  furent  encore  déchargez  de 
l'allîgnation  â eux  donnée  parde. 
vant  le  Sencchal  de  Nantes,  à la 
Requefte  du  Sieur  de  Caftille,cy- 
devant  Receveur  general  du  Cier- 
ge, pour  le  rétabliffement  d’une 
lomme  de  feize  mil  livres , deuc 
par  un  Receveur  Provincial  des 
Décimés  en  Bretagne,  laquelle 
avoir  eflé  couchée  en  reprile  , Sc 
depuis  rayée  par  rA(lbmt>tée  du 
Clergé.  Pat  Arre^  dm  CenfiilPrivé, 
dm  //.  M«rs  lis}.  qui  dei&nd  au- 
dit  Juge  d’en  connôître,  fàuf  au- 
dit Siéur  de  Caffille  d fe  pourvoir 
en  la  prochaine  AUcmblée. 

XXII. 

Et  fArcelmjhdm  liiDuemhre  idjj. 
rendu  en  execution  du  precedent, 
il  eff  porté  que  ledit  Sicur  de  Caf- 
ùUe  le  pourvoira  en  la  prochaine 
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AUcmblée  du  Clergé. 

XXIll. 

Lefdits  Agens  generaux  furent 
encore  déchargez  de  l’afiigBacion 
à eux  donnée  au  Parlement  de 
Paris , d la  Requefte  des  Rcce^ 
veurs,  & autres  Officiers  des  Déci- 
més , en  recours  de  garantie  de  la 
fouftraékion  de  quelque  partie  de 
leurs  gages  confentie  par  l’Aflèm- 
bléecfc  i6}j.  Arrtfl  du  ConfcU  déE- 
tét , du  tp.  jAnvier.  lipj. 

XXIV. 

PRIVILEGES  DES  AGENS 
gemerAux  du.  Clergé. 

Ils  font  tenus  & reputez  pour 

f>refcns  pendant  leur  Agence , en 
eurs  Prebendes  Sc  Bénéfices;  tant 
pour  les  gros  fruits  que  pour  tou- 
tes difhributions  manuelles  ôc  or- 
dinaires , tant  au  Chœur  de  l’£. 
glife  que  dehors  , quand  ils  font 
Chanoines , &c.  Ainji  regU  pur 
l'Ajfemblée  generAle  de  Mtlum,  dues. 
Ftvritr  tsSo.  Cr  pAT  celles  de  rdoâ. 
& & Juivaates , pAr  les 

Arreffs  dm  Confeil  et  Etat , dm  z).  Fe., 
vrieruSji.  &dm  ip.  Novembre  1670. 
(y  plufiturs  Autres. 

XXV. 

Ils  ont  encore  le  Privilège  du 
Cemmitimue  au  grand  fceau  pour 
toutes  leurs  ca^s  , pendant  le 
tenms  de  leur  Agence , ce  qui  leur 
a eue  confirme  par  U nouvelle  Or- 
domnAtue  dmmois  et AouE  s 6 6 7.  au  titi 
-f,  des  Commitimus  , & gardes  gar- 
diennes, Article  ij,  bien  qu’elle  ait 
révoqué  une  grande  partie  - des 
Commitimue, 

Findt  U (in^iémt  ftrtit, 
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Des  Décimés  Suh^ventions  ^ accordées  aux  Rois 
par  le  Clergé  de  France. 
MEMOIRES  HISTORIQUES. 


I.  f E premier  departement  des 

^Décimés  eft  de  l’année  1516. 
il  contient  la  taxe  de  chaque  Bé- 
néfice en  particulier , & tut  fait 
enfuitc  de  la  Bulle  du  Pape  Leon 
X.  du  16.  May  1516.  accordée  au 
Roy  François  I.  au  fujet  de  la 
Guerre  que  l’on  devoir  faire  au 
Turc , qui  menaçoit  alors  la  Chré- 
tienté, ladite  Bulle  ne  permet- 
tant d’impofer  cette  Décimé  que 
pour  un  an  (èulement , & â con- 
dition d’employer  cet  argent  aux 
frais  de  cette  Guerre,  & non  au- 
trement. 

I I.  L’Aflcmblée  generale  de 
1606.  ayant  fait  tirer  des  copies 
dudit  departement , & des  comp- 
tes faits  en  execution  d’iceluy, 
qui  eftoient  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris , les  fit  mettre 
dans  les  Archives  du  Clergé  , où 
l’on  a recours  pour  fçavoir  à 
quelle  fomme  chaque  Bénéfice 
fut  taxé  dans  cette  première  im- 
pofition. 

III.  Cette  première  Décimé 
n’eftant  que  pour  un  an , n’a  pas 
laiffc  d’eftre  continuée  fie  levée 
félon  Je  befoin  fie  la  neceflîté  des 
affaires  du  Roy , qui  de  fois  à au- 
tres en  a requis  le  Clergé , lequel 
a confenty  comme  à une  efpece 
de  don  charitatif , dont  pourtant 


il  ne  le  trouve  aucun  Contraft 
pafle  entre  le  Roy  fie  le  Clergé 
avant  celuy  dePoilIy  de  l’an  1561. 
avant  lequel  on  ne  Içait  point  de 
quelle  maniéré  les  chofes  le  font 
palTéesdans  le  Clergé,  depuis  l’an 
IJ16. 

IV.  Par  ce  contraél  de  Poilly 
du  mois  d’Oclobrc  1561.  le  Cler- 
gé s’obligea  entre  autres  choies, 
de  payer  au  Roy  pendant  fix  ans, 
la  lomme  de  feize  cent  mille  livres 
par  an , à commencer  au  premier 
janvier  1561.  jufques  au  dernier 
Décembre  1567.  y compris  la 
compolltion  des  Rhodiens  de 
37857:  P"  an. 

V.  Il  s’obligea  encore  de  rcmet- 
tres  après  les  llx  années  expirées 
le  Roy  en  polTelfion  fie  jouïllànce 
de  tous  les  Domaines,  Aydes,  fie 
Gabelles  qui  avoient  cllé  aliénez 
à l’Hôtel  de  Ville  de  paris , pour 
deniers  fournis  â fa  Majclté  i 
conllitution  de  rente  par  des  ha. 
bitans  de  Paris  fie  autres  ,montan? 
en  fort  principal  à fept  millions, 
cinq  centlbixante  mille  cinquan- 
te nx  livres,  treize  fols  huit  de- 
niers , fie  cependant  de  payer  an- 
nuellement aux  quatre  quartiers 
de  chaque  année  audit  Hôtel  de 
Ville  les  rentes  conflituées  furlcf. 
dits  Domaines , Aydes,  fie  Cabcl- 
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les,  en  attendant  le  rachapt  du 
principal  que  le  Clergé  promit 
auflî  de  faire  dans  dix  ans  pro- 
chains & confecurifs,  qui  com- 
mcnceroient  au  premier  Janvier 
1567.  & finiroient  au  dernier  Dé- 
cembre JJ77. 

V I.  Le  Roy  en  ijéi.  vendit 
cent  mil  livres  de  rente  au  Pro. 
voft  des  Marchans  fie  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris,  à prendre  fur 
les  feize  cent  mille  livres  à luy 
accordées  pour  fix  ans  feulement, 
par  le  Contract  de  Poifly  , & 
ainfl  realifa  Sc  fit  une  rente  per. 
petuelle  de  cette  fomme  à l’Hô- 
tel de  Ville , fur  une  impofition 
qui  ne  devoir  durer  que  Îîx  ans , 
éc  c'eft  le  premier  Contrat  de 
Conftitution  prétendue  faite  à 
l’Hôtel  de  Ville  fur  le  Clergé  fans 
le  confentement  d’iccluy. 

VII.  Depuis  ledit  Contrat  de 
Poillî  jufques  en  l’an  15^7.  (à  jMa. 
jcllé  en  vendit  jufques  à la  fomme 
de  494000  livres  de  rente,  fur  la 
même  impofition  de  (èize  cent 
mil  livres. 

VIII.  Les  Syndics  fie  Dépu- 
tez generaux  du  Clergé  en 

fie  1567.  vendirent  auiîî  &c  confti- 
tucrent  audit  Hôtel  de  Ville  cin- 
quante mille  livres  de  rente  d’un 
côté , & vingt  mil  livres  d’autre , 
& prendre  fur  lefditcs  feizc  cent 
mil  livres,  fie  ce  moyennant  la 
fomme  de  huit  cent  quarante  mil 
livres  de  principal,  qui  devoir 
cftrc  employée  au  rachapt  du  tem- 
porel de  rtglifê  aliéné  pour  fub- 
vention  en  i^6y 


I X.  Les  fix  années  du  Contrat 
de  Poifli  cftant  fur  le  point  d’ex- 
pirer, au  bout  deiquclles  l’impo- 
fition  de  feize  cent  mil  livres  de- 
voir ceflêr,  le  Roy  ordonna  qu’el- 
le feroic  continuée  encore  pour 
fix  ans 

X,  Le  Clergé  s’en  plaignoir, 
fie  cela  donna  lieu  à l’Aflemblée 
de  1567.  qui  obtint  la  révocation 
de  ce  qui  avoit  efte  ordonné  par 
le  Roy , à condition  que  le  Cler- 
gé s’obligeroit  conformement  au 
Contrad  de  Poifiy , de  payer  les 
fommes  contenues  cy-devant  aux 
articles  4.  fie  y.  fie  que  fa  Majeftc 
dcchargeroit  le  Clergé  de  toutes 
autres  rentes  fie  aliénations  par  elle 
faites  i la  Ville  de  Paris , mefine 
de  celles  contenues  au  y.article  cy- 
delTus , dont  elle  avoit  alfigné  le 

i>ayement  fur  les  Aydes  fie  Ga- 
belles au  choix  des  Prevoft  des 
Marchands , fie  Echevins  de  ladite 
Ville. 

X I.  Les  Syndics  fic  Députez 
generaux  du  Clergé  comme  Pro- 
cureurs de  ladite  Aficmblée  de 
1567.  paflèrentContradleii.  No- 
vembre dcladite  année , aux  char- 
ges fic  conditions  cy-deflus , avec 
îefilits  Prevoft  des  Marchands , fic 
Echevins , fic  rendirent  le  Clergé 
debiteur  vers  eux  à l’Hôtel  de 
Ville  , au  lieu  du  Roy,  de  ladite 
fomme  de  fix  cent  trente  mil  li- 
vres de  rente,  fic  du  principal. 

XII.  Lefdits  Prevoft  des  Mar- 
chands , fic  Echevins  fedeffiansde 
la  validité  de  ce  Contraft , cftant 
pafle  par  des  perfonnes  qu’on 
pretendoit 
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pretendoic  n’avoir  pas  tous  les  pou- 
voirs neccflàires  , obtinrent  des 
Lettres  au  mois  de  Décembre 
ij6y.  vérifiées  au  Parlement,  par 
lel'quelles  Sa  Majeftc  s’obligea 
vers  eux  aux  memes  claufes , & 
conditions  dudit  Contrat. 

XIII.  Pour  l’execution  duquel 
Contrat , l’AlIemblce  de  1567.  im- 
pofa  fur  tout  le  Clergé  de  France 
treize  cens  mil  livres  par  chacun 
an  pour  eftre  levées  pendant  dix 
ans  feulement , qui  dévoient  finir 
en  1577. 

XIV.  Cette  fomme  de  treize 
cens  mille  livres  ayant  efiié  levée 
exaâ:cment,pendantles  dix  années, 
& mife  entre  les  mains  du  Rece- 
veur de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
pour  fausfaire  à toutes  les  clau/cs 
du  Contrat , eflant  prefque  fuffi. 
fante  pour  cela , il  fcmblc  que  le 
Cierge  devoir  demeurer  quitte  & 
déchargé  de  tout  le  contenu  audit 
Contrat. 

X V.  Mais  le  Roy  avec  quel- 
ques Prélats , en  allez  petit  nom. 
bre  , & lefdits  Syndics  generaux 
ayant  depuis  ce  Contrat  de  1567. 
créé  conditué  de  nouvelles 
rentes  i l’Hôtel  de  Ville  de  Paris 
fur  le  Clergé , fous  divers  prétex- 
tés , ceux  de  l’Hôtel  de  Ville  re- 
cevant tous  les  ans  ladite  (bmme 
de  treize  cens  mil  livres  p.or  les 
mains  de  leur  Receveur  au  heu  de 
l’employer  fuivant  la  deftination, 
& fuivant  le  Contrat  de  15^7.  ils 
le  contentèrent  d’en  payer  le  cou- 
rant des  premières  rentes  confti- 
tuées  , £c  du  furplus  qui  devoir 
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fervir  pour  en  rachepter,  & amor. 
tir  le  fort  principal  comme  il  Stoit 
Itipulé  , ils  en  payèrent  les  nou- 
vcllûs  rentes. 

XVI.  Tellement  qu’à  la  fin  des 
dix  années , c’eft  adiré  en  1J77.  le 
Clergé  bien  loin  de  fe  trouver 
quitte  & déchargé  des  rentes  pour 
le  payement  defquelles , & pour  le 
rachat  du  fort  principal  a’icelles 
il  avoir  confenty  l’impofition  cy- 
deffiis  exprimée  ,on  prétendit  qu’il 
cftoit  toujours  debiteur  des  an- 
ciennes rentes , & encore  des  nou- 
velles coniittuées  depuis  le  Con- 
trat de  1567.  dont  on  iuy  deman- 
da des  grands  arrerages, l’Hôtel 
de  Ville  prétendant  que  le  cou- 
rant des  unes  & des  autres  n’avoit 

f)û  eftre  acquité  par  chacun  an  fur 
adite  fomme  de  treize  cens  mil 
livres. 

XVII.  Tout  le  mal  eft  venu 
de  ce  que  les  deniers  levez  fur  le 
Clergé  furent  mis  entre  les  mains 
du  Receveur  de  l’Hôtel  de  Viliej 
enfuite  dequoy  , les  Prévôt  des 
Marchands,  & Echevins , s’en  ren- 
dirent les  maitres,  & firent  l’impu- 
tation , comme  bon  leur  fembla , 
au  préjudice  du  Clergé. 

XVIII.  Le  Clergé  êftantAf- 
lêmblé  à Melun  en  1579.  toutes 
ces  difticultez  furent  pleinement  Ce 
longuement  difcurces,  &l’AlIèm- 
blée  ne  voulut  jamais  rcconnoître 
que  le  Clergé  fut  obligé  d’aucune 
j fomme  vers  l’Hôtel  o^e  Ville  de 
Paris  , fur  ce  que  le  Clergé  avoic 
jfatisfait  à tout  parles  Contrats, 
qui  avoient  efté  exccutez  de  fa 
Dd  d 
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f)arr.  DcHranc  d'ailleurs  fecourir 
c Roy  dans  la  ncceffité  dcfes  af- 
faires , clic  fit  un  Contrat  avec  la 
Majcftc  au  mois  de  Février  1580. 
& luy  accorda  laTommc  de  treize 
cens  mille  livres  par  chacun  an,êc 
pendant  lue  ans  feulement,  fous  les 
claufes  portées  par  iceluy',  & en 
fît  un  departement  qui  contient  la 
taxe  de  chaque  Oiocefe. 

XIX.  En  1586.  1596.  & 1606. 
le  Clergé  aUemblé  pallà  avec  le 
Roy  de  pareils  Contrats,  &,  fitaulTi 
le  departement  fur  les  Diocefes 
des  fommes  qu’il  avoit  accordées 
à fa  Majefté. 

X X.  Lefdits  Contrats  n’êtant 
que  pour  dix  ans , le  Clergé  s’eft 
toujours  depuis  allcmblé  i la  fn 
des  dix  années  de  chaque  Contrat, 
pour  le  renouveller  s'il  y êcheoit. 
Et  c'eftee  que  l'on  appelle  lesgran- 
des  AlTemblées,  oùles  Allcmblées 
pour  le  renouvellement  du  Con- 
trat. 

XXI.  Les  Aflcmblces  du  Clergé 
de  1611.  i6iy.  i6z8. 1635. 
accordèrent  à là  Majefté  quelques 
impolltions  perpétuelles  & ordi- 
naires fur  le  Clergé  pour  faire  en 
partie  le  fond  des  gages  Sc  taxa- 
tions des  Offices  des  Décimés  dont 
le  Clergé  avoit  confenty  la  créa- 
tion , & firent  aulfi  le  departement 
de  ces  fommes  fur  chaque  Dioce- 
lê , fur  l'ancien  pied  des  Décimes 
de  1516.  &c. 

XXII.  l'AlIcmblce  de  Mante 
en  1641.  fut  obUgée  d'accorder  au 
PLoy  de  grandes  fommes  pour  li- 
hprer  le  Clergé  du  droit  d’amor-  ' 
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tilTement  prétendu  par  fa  Majefté} 
Sc  voyant  que  les  impolltions  or- 
dinaires & perpétuelles  furie  Cler- 
gé luy  êtoient  d'un  grand  préju- 
dice, jugea  qu'il  valloit  mieux  ne 
rien  accorder  au  Roy  de  la  forte, 
mais  luy  donner  une  lomme  cer- 
taine d lever  en  deux  ou  trois  ans 
fur  les  bénéfices,  chargeant  par  ce 
moyen  le  bénéficier  , & non  Iç 
bénéfice. 

XXIII.  Elle  accorda  ainfi  à là 
Majefté  entre  autres  chofes , qua- 
tre millions  cinq  cens  mille  livres 
fur  les  Bencficers  payans  Décimés, 
payables  en  trois  ans  par  égale  por- 
tion , & enfin  un  departement  ge- 
neral fur  tous  les  Bénéficiers  du 
Royaume , fur  le  revenu  aduel  & 

Îirelcnc  de  chaque  bénéfice , félon 
a connoiflànce  qu'elle  en  peut 
avoir , & envoya  à chaque  Dioce- 
Ic  le  departement  quelle  avoit  fait. 

XXIV.  L'Aflemblée  de  1645. 
accorda  au  Roy  par  une  fubven- 
tion  extraordinaire , appellée  Dû» 
rratuit,  trois  millions  de  livres , & 
Tes  autres  Allèmblées  qui  ont  lui- 
vi , ayant  pareillement  accordé 
au  Roy  des  fubvendons  ou  dons 
gratuits,  les  impolltions  en  ont 
efté  faites  fur  les  Diocefes  fur  le 
pied  de  l'impofition  de  Mante , 8c 
liiivant  le  departement  fait  en 
1643.  de  forte  qu'ayant  fervy  de 
réglé  dans  toutes  les  Allèmblées 
qui  ont  tenues  depuis , il  a efté 
nommé  par  les  deliberations  qui 
l'ont  authorifé , le  pti  de  Magre 
re£Hfé  en  164s*  ■>  ' 

. . ■ < . .■  y*  : 


Chapitre  I. 
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Dtt  Décimés  trdiniires , & de  ceux 
à la  j»rifdi£lien  e*r  con- 
neijfassct  en  appartient. 

Chap  itre  I. 

De  tlmpefifion  , departemens  & 
levée  des  De'cimes  ordinaires. 

ORDRE  DES  GENERALITEZ  , 
^ des  Diocefes , félon  lequel  fe 
lèvent  les  Décimés  fur  le 
Clergé  de  France. 

I. 

/.  GENERALITE'  DE  PARIS, 
Diocefes  de  Sens , Paris , Meaux, 
Senlis,  Soiflons , Beauvais,  Char- 
tres. 

2.  general.de champagne, 
Diocefes  de  Reims  , Troyes  , 
Chaalons , Langres , Laon. 

5. GENERALITE'  DE  PICARDIE, 
Amiens , Noyon , Boulongne. 

4.  GENERALITE'  D E ROVEN , 
Roüen , Evreux  , Lyfieux , Sces. 
/.  GENERALITE’  DE  CAEN  , 
Bayeux,  Confiances,  Avranches. 

6.  GENERALITE’  DE  TOVRS, 
Tours , le  Chapitre  de  fâint  Mar- 
tin de  Tours , le  Mans , Angers. 

7.  GENERAL.  DE  BRETAGNE, 
Nantes,  Vannes,  Saint  M^lo , 
Cornouailles,  Rennes, Treguier, 
Leon  , Dol , Saint  Brieuc. 

/.  GENERALITE'  DE  BOV  RG  ES, 
Borges,  Nevers,  Orléans. 
p.  GENERALITE'  DE  POIIIERS, 
Poitiers , Maillcfais , Angoulefme, 
Xaintes,  Lu^on. 
fo.  GENERALITE'  DE  RI  ON, 


Î9J 

Clermont,  T ulles , Limoges , famc 
Flour. 

//.  GENERALITE’  DE  DiJoN , 
Autun , Chalon,  Mafeon,  Au- 
xerre. 

12.  GENERALITE’  D E LF  0 N , 
Lyon,  Mende,  Viviers,  le  Puy, 
Si.  GENERAL.  DE  TOVLOVSE  , 
Touloufe  , Carcafl'onne , Alby,; 
Caftres , Mirepoix  , Saint  Papoul^ 
Alcth , Lavaur , Rieux , Montau. 
>an , Cahors , Rhodez , Pafmiers, 
Vabres. 

I4.GENER.  DE  MONTPELLIER, 
Montpellier , Nifmes , Narbonne, 
Beziers , Agde , üfez , Lodeve , 
Saint  Pons. 

//.  GENERAL.  DE  BORDE  AV  X, 
Bordeaux , Bazas , Acqs , Bayon- 
ne , Tarbes , Agen  » Perigueux , 
Sarlat , Aire , Lcdourc  , Lefcar  , 
Condom , Auch  , Commenge  , 
Conferans , Lombez. 
s6.  GENERAL.  DE  PROVENCE  , 
Aix , Digne , GrafTe , Glandeve , 
Senez , Vencc,  Apt , Riez , Fré- 
jus , Sifleron , Arles , Marfeille , 
Avignon  , Carpentras  , Tou- 
Ion. 

//.  GENERAL.  DE  GRENOBLE, 
Vienne , Grenoble , Ambrun , V a- 
lence.  Die,  Gap,  Saint  Paul  j 
les  Benefîciers  de  la  Prevoflc  de 
Houx  , les  quatre  Cures  de  la 
Chaflellenie  de  Chafteau  Dau- 
phin, Bénéfices  au  Diocefe  de 
Vezon , autres  Bénéfices  au  Dio- 
cefe  de  Bellay. 

IL 

REG  LEMENT  F AIT  PAR 
les  Syndics  & Députez,  generaux 
Dddij 
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du  CUrgi  de  FrMice , U //. 
vrier  1S76.  fnr  Us  abus  qui  fe 
commettoitnt  4 la  levée  des  De- 
cimes  far  Us  Receveurs  & Ser- 
gens. 

I.  Ce  Reglement  porte  que  les 
Receveurs  particuliers  déclareront 
par  les  quittances  qu’ils  bailleront 
tux  Beneficiers,  la  qualité,  le 
nombre,  valleur,2c  prix  des  ef- 
peces  qu’ils  recevront. 

I I.  Qÿils  tiendront  bon  & fi- 
dellc  regillre  des  fommes  qu’ils  re- 
cevront, auquel  fera  marqué  le 
jour  de  la  recepte,  les  efpeces, 
leur  vallcur,  donc  ils  drellèront 
des  extra' As,  Sc  bordereaux  lignez 
de  leurs  mains. 

III.  Donneront  lefdits  Bor- 
dereaux au  Receveur  general  du 
Clergé  , ou  i fes  Commis  , en 
foumiflant  les  deniers  des  Décimés 
qu’ils  font  obligez  de  leur  envoyer 
le  pliitoR  qu’ils  pourront. 

I V.  DefFenfes  aux  Receveurs 
particuliers  d’exiger  aucune  choie 
pour  le  droit  de  quittance  , ny 

{jour  aucune  chofe  que  cefoit,  â 
a referve  de  ce  qui  leur  a efté  or- 
donné par  leur  établilTcmenc. 

V.  N y pareillement  pour  les 
premières  hraifications  faites  aux 
Beneficiers  des  commiflions , taxes 
& departement  qui  feront  en. 
voyez  pour  la  levée  des  deniers 
cxcraor^naircs  fur  le  Clergé , aux 
peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces de  là  Majeltc. 

VI.  Se  pourront  faire  payer 
des  frais  des  fecondes , & autres 
fignilicacioas  qu’ils  feront  obligez 


de  faire  fur  le  refus  des  Benft-' 
ficiers , de  payer  leurs  cottes  fie 
taxes. 

VII.  Les  Huilliers  fie  Sergens 
feront  des  Procez  Verbaux  de 
leurs  exploits,  Sc  les  délivreront 
au  Receveur  general,  ou  i fes 
Commis. 

VIII.  Mettront  au  pied  de 
leurfdits  exploits  le  lalaire  qu’ils 
auront  pris  des  Beneficiers,  ou  Fer- 
miers , fie  ne  pourront  cxccder  la 
taxe  portée  par  les  Ordonnances 
de  fa  Majeftc  , ou  par  les  Arrclb 
de  la  Cour  , meme  au  cas  qu’ils 
faHent  plulicurs  exploits  du  même 
jour. 

III. 

Ce  Reglement  fut  confirmé  far  Ut 
Lettres  du  Roy  Henry  III.  du  dix- 
huitième  Avril  ///#. 

IV. 

Il  y en  eut  encore  un  attire  du  ij. 
Avril  XS76.  Pour  accélérer  le  paye- 
ment des  Décimés  , Sc  décharger 
e Clergé  des  grands  frais  proce- 
dans  du  tetardement  dudit  paye, 
ment,  qui  fut  aufli  confirmé  far 
Lettres  Patentes  du  même  Roy  du  if. 
Avril  fuivant.  Et  comme  tous  les 
chefs  y contenus  ont  efeé  mis  dans 
les  Rcglemens  fuivans,  il  feroit  inu» 
tile  de  les  rappeller. 

V- 

Le  Clergé  fe  trouvant  enliiite 
vexé  par  la  nouvelle  eredion 
des  Sergens  Collcdcurs  des  De- 
cimes  , dont  provenoit  le  retarde- 
ment des  payemens  d’icelles,  là 
Majeftc  far  fin  Edit , de  tsi».  urt. 

6.  ordonna  que  daiu  les  lieux  o^k 
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s n’êroient  encore  établis,  il  n’y 
en  auroic  point  d’fctablis  i l’avenir, 
2c.que  dans  les  lieux  où  il  y avoit 
elic  pourvcu , ils  feroicnt  fuppri- 
mez  avenant  vacation  par  mort , 
révoquant  toutes  les  provifions 
qui  pouroient  eftre  faites  dans  la 
luite. 

VI. 

Le  Roy  Henry  III.  fit  ei$cire 
un  autre  Rerltment  le  /.  Décembre 
isS2.  pour  les  Receveurs  des  De- 
cimes,  pour  leurs  Commis  , Huif- 
fiers  & Sergens,  pour  facilirer  la 
levée  & payement  des  Décimés  , 
& pour  foulagcr  les  Bénéfices , 
dont  les  Chefs  font  compris  dans 
les  Reclemens  fuivans. 

VII. 

Reglement  general  etntenu  dans 
t Edit  du  Roj  Henry  IV.  du  29.  J an. 
•vief  iSfip.  fur  la  levee  d"  payement 
des  Décimés. 

Ct  Regltment  centûntjf-  articles', 
le  premier  perte. 

I.  Que  les  Docimes  ordinaires 
fe  lèveront  fur  les  Ecclefiaftiques 
parles  Diocefes , fuivant  les  Com- 
miflions  & Mandemens  ordonnez 
en  l’Aflcmblèe  generale  du  Cler- 

Î\6 , fie  que  les  Receveurs  particu- 
lers  des  Décimés  continueront 
leur  recepte  pendant  le  temps  du 
Contrat,  &c. 

1 1.  (^e  toutes  les  levées  de 
deniers , tant  ordinaires  qu’extra- 
ordinaires, fe  feront  efdits  Dio- 
cefes fur  le  pied  de  la  Décime  de 
ijié.  fans  préjudice  toutesfois  des 
Jugemens,  fie  Arrefts  contradic- 
toires. 
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III.  Que  les  Fermiers  des  Rece- 
veurs Ecclefiaftiques  pourront  être 
contraints  au  payement  des  Déci- 
més comme  pour  deniers  Royaux, 

I V.  Que  au  cas  que  les  Béné- 
ficiers pour  éviter  le  payement  des 
Décimés , faflent  des  Baux  à fer- 
me de  leurs  Bénéfices  à vil  prix, 
ou  à perfonnes  inconnues  , les 
Receveurs  particuliers  pourront 
faire  procéder  à nouveau  Bail , 
au  plus  offrant  ôc  dernier  enche- 
rifleur,  ficc. 

V.  Les  Oeconomes  des  Archc- 
vÊchez,  Evêchez,  Abbayes  & 
autres  Bénéfices  eleâifs , pourront 
eftre  contraints  par  emprifbnne- 
ment  de  leurs  perl'onnes , au  paye- 
ment des  Décimés,  nonobftant 
les  frais  par  eux  faits,  en  l’cx.ici- 
ce  de  leur  Oeconomat. 

VI.  Les  Cures  des  Villes  qui  ne 
payeront  pas  les  Décimes , n’ayant 
point  de  temporel  de  revenu  , fe- 
ront exercées  par  des  Vicaires, 
qui  feront  établis  Comr*''ifi^**'CS , 
fie  qui  jouiront  d’icelles  jufques  i 
ce  qu'ils  ayent  des  deniers  fuffifans 
pour  payer  lefdites  Decipaes,  fie  les 
trais  de  fai  fie. 

VII.  Les  Receveurs  particu- 
liers pourront  arrêter  le  gros  deu 
au  Bénéficier  qui  n’a  autfC  reve- 
nu , pour  lefdites  Décimés. 

VIII.  Toutes  faifies , fie  execu- 
tions faites  pour  les  payemensdeC 
dites  Décimes , feront  privilégiées 
Se  preferez  à toutes  autres  det- 
tes , Se  charges  quelconques , ex- 
cepté celles  qui  concernent  le  fer- 
vice  divin. 

Dddiij 
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dale  fans  retardement,  à peine 
d'y  eftre  contraints , & d’eftrc  fuf- 
pendus  pour  trois  ans  de  l’exerci- 
ce de  leur  Charge , Sc  de  privation 
s’il  y ccheoit, 

XIX.  Donneront  tous  les  fix 
mois  aux  Archevêques  ou  Evê- 
ques , &c.  un  état  de  leur  rccep- 
te,  contenant  au  vray  & en  dé- 
tail ce  qu’ils  auront  receu,  & ce 
qui  leur  reliera  dcû , à peine  d’y 
dire  contraints  par  corps. 

XX.  Lequel  état  fera  vérifie 
huit  jours  après  qu’il  aura  elle 
prefentfc,  & envoyé  aux  Agens 
generaux  du  Clergé , &c, 

XXL  Les  Sergens  procedans 
d la  faific  des  fruits  des  Bénéfices, 
s’enquierront  fi  les  fruits  des  Bé- 
néfices font  aflFennez’,  auquel  cas 
les  Fermiers  donneront  copie  de 
leurs  baux  aux  Huilfiers  & Ser- 
gens , à peine  d’y  être  contraints, 
même  par  corps , 8c  feront  Icfdits 
Fermiers  établis  CommilIàircs,8cc. 
enfuitte  de  quoy  procéderont  à la, 
vente  d la  manière  accoûtumée , 
Sec. 

XXII.  S’il  ne  le  trouve  perfon- 
ne  pour  enchérir  les  fruits,  ou  s’ils 
font  cllimez  d fi  vil  prix  que  les 
Décimés  8c  frais  des  Huilfiers  ne 
puilTcnt  être  payez , les  Commif- 
làires  les  recevront  par  le  menu, 
8c  les  Beneficiers  refufans  de  payer, 
8c  les  precedens  Fermiers  8c  Rece- 
veurs dcfd.  fruits , feront  contrains, 
par  toutes  voyes , même  par  corps 
de  bailler  par  déclaration  les 
droits , 8c  revenus  des  Bénéfices , 
pour  être  levée  par  Icfdits  Com- 
milTaires, 


XXIII.  Lefquels  Commiflai- 
rcs  compteront  pardevant  ceux 
qu’il  appartiendra , d la  diligence 
des  Receveurs  particuliers,  8c  fans 
retardement. 

XXIV.  Et  le  reliqua  des  com* 
ptes  fera  mis  és  mains  des  Rece- 
veurs particuliers , jufques  d la  con- 
currence des  fommes  pour  lefr 
quelles  les  failles  auront  cllé  fai- 
tes, 8c  c. 

XXV.  Cet  article  touchant  le  fa- 
laire  des  Buijfiers  , & leurs  frecez. 
verbaux  , elt  conforme  oux  feftiéme 
& huitième  articles  du  Reglement  de 
1376.  cy.dejfus. 

XXVI.  Les  receveurs  parti- 
culiers doivent  prendre  les  quit- 
tances dcfdits  Huilfiers  ou  Scrçens 
qui  ont  exploité  d leur  Requête, 
8c  reçû.  les  Décimes  dcfdits  Bene- 
ficiers ou  leurs  Fermiers , 8c  en  tenir 
compte  aufdits  Beneficiers. 

XXVII.  Lcfdits  Receveurs  fix 
mois  après  l’année  expirée  , ren- 
dront compte  pardevant  les  Pré- 
lats, ouleurs  Vicaires,  Syndics,  ou 
Députez  des  Diocefes , 8c  ne  pour- 
ront y être  contraints  par  corps. 

XXVIII.  Cet  article  eft  con- 
forme, aux  articles  4.  & /.  du  Regle- 
ment de  rr/tf.  cy-deffus. 

XXIX.  Défenfes  aux  Rece- 
veurs particuliers  après  avoir  ellé 
payez  des  18.  deniers  par  hvre, 
jufques  d la  concurrence  de  quatre 
Décimes  pour  les  fubventions  or- 
dinaires , de  rien  prendre  au  déla 
des  fix  deniers  pour  livre , des  le- 
vées extraordinaires. 

XXX.  Les  Receveurs  generaux 
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Provinciaux , bailleronc  quittance 
diftinftement  aux  Receveurs  par- 
ticuliers des  Dioccfes,  de  ce  qu’ils 
recevront  de  chacune  nature  de 
deniers  , conformement  à l’ordre 
& Reglement  cy.  defllis  j envoyè- 
rent de  (Ixmois  en  Hx  mois  au  plus 
tard  , aux  Agens  generaux , & au 
Receveur  general  du  Clergé  un 
ellat  des  Receptes  comme  ilaétc 
dit  cy-devant.  Et  lefdits  Rece- 
veurs Provinciaux  feront  con- 
traints à l’entier  payement  des  det. 
tes  des  Diocefes  de  leur  générali- 
té, fauf  leurs  recours  contre  lefdits 
Receveurs  particuliers. 

X X XI.  Lefdits  Rcceveun  ge- 
neraux Provinciaux , pourront  en- 
voyer par  les  Dioccfes  de  leurs 
gcncralitez  , faire  les  executions 
contre  les  Receveurs  particuliers 
qui  feront  en  refte  de  payer  les 
Décimés , trois  mois  après  chaque 
terme  expire. 

XXX II.  Défenfes  aufdits  Re- 
ceveurs Provinciaux  & leur  Com- 
mis de  fejourrier  plus  de  huit  jours 
en  chacun  Diocefe , pour  faire  les 
premières  contraintes  contre  lef- 
dits Receveurs  , ou  leurs  cau- 
tions &c. 

XXXllI.  Les  Receveurs  des 
generalitcz  de  Touloufê  , Mont- 
pellier, Bordeaux,  Aix  , & Gre- 
noble font  obligez  d’envoyer  les 
deniers  de  leurs  Receptes  à la  Re- 
cepte  generale  du  Clergé  deux 
mois  après  qu’ils  les  auront  reçus. 
Ceux  des  generalitcz  de  Lyon  , 
Rion , Poitiers  , & Bretagne , dans 
fix^IcinaiDCs , Sc  les  autres  generali- 
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tcz  dans  le  mois , i peine  lefdits 
délays  expirez  de  payer  l’intereft 
defdites  fommesà  railon  du  denier 
douze , êc  d’amende  arbitraire. 

XXXIV.  Lefdits  Receveurs  ge- 
neraux, Provinciaux,&  particuliers 
des  Diocefes , & leurs  Commis  fe- 
ront de  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique,  & Romaine,  fans  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée en  puilîcnt  dire  aucune- 
ment pourveus. 

XXXV.  Les  Juges  Commis  & 
Députez  ês  Bureaux  , auront  la 
connoillâncc  des  deniers  des  De- 
cimes  , payemens  d’icelles , circon- 
flrances  & dépendances  , làns  re- 
ferve.  Comme  encore  celle  de  tou- 
tes levées  de  deniers  qui  fe  feront 
fur  les  Ecclclîalbquesi  ne  pourront 
prendre  gages  , ny  appointement 
fur  les  Dioccfes , ny  faire  aucune 
levée  de  deniers  pour  raifon  de  ce. 
Et  pourront  faire  appelles  quel- 
ques Gonfeillers  de  Cour  Souve- 
raine, ou  de  Sièges  Prefidiauxpour 
aflifter  au  jugement  definitif  des 
caufes  pendentes  pardevant  eux. 

XXXVI.  Les  faifies  faites  fur 
le  revenu  des  Ecclefiaftiques  faute 
de  payer  les  Décimés  font  fi  privi- 
légiées, qu’aucune  main  levée  ne 
fe  fera  dudit  revenu  cfdits  Bu- 
reaux & Chambres  Ecclcfiafti- 
ques  qu’en  confignant  ou  baillant 
caution  de  fatisfaire  aux  claufes 
defdites  feifies. 

XXXVII.  Le  Roy  enjoint  i 
tous  les  Officiers  que  fi  leur  appert, 
qu’aucun  de  fes  fujets  de  quelle 
qualité  qu’ils  foient  , Jouïllent  Sc 

prennent 
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prenent  lesfinics  d’aucuns  BcneH- 
CCS , ou  qu’ils  les  ayent  fait  pren- 
dre  fous  quelque  prétexté  que  ce 
Ibit,  de  permettre  au  Receveur  des 
Décimes  du  Diocefe , de  contrain. 
dre  Icfditcs  perfonnes  au  payement 
defditcsDecimes,  par  toutes  voyes, 
même  par  corps, &c. 

XXXVIII.  Les  ufurpatcurs  des 
BeneHces , & biens  en  dependans , 
lèront  contraints  au  payement 
defdites  Décimes,  parle  Receveur 
particulier  du  Diocefe  j & feront 
pourfuivis  d la  Requefte  des  Pro- 
cureurs generaux  de  fa  Majeflé  & 
dla  diligence  des  Syndics  des  Dio- 
cefes , pour  eftre  procédé  extraor- 
dinairement contre  eux,  &c. 

XXXIX.  Lcfdits  Procureurs 
generaux  de  fa  Majeflé  ou  leurs 
fubRicucs , comme  aulTi  ledit  Syn- 
dic pourfuivront  lefdits  ufurpa- 
teurs , & continueront  leurs  pour- 
fuittes,fans  qu’ikpuiflent  accorder, 
compolêr , ny  ttanCger  dudit  de- 
liâ , à peine  de  tous  dépens  dom. 
mages  & interefts  à fon  propre  & 
privé  nom.  Laquelle  pourfuite 
defdits  Syndics  fe  fera,  aux  dépens 
du  Diocefe,  & les  dépens  fi:  amen- 
des aufquels  feront  condamnez 
lefdis  violens  ufurpateurs , tourne- 
ront au  profit  dudit  Diocefe , ficc. 

Cet  Edit  fut  vtrijii  au  Parlement 
le  huitième  Mars  tSfÇ-  fins  apfrtba- 
tien  de  la  qualité  d'Oecenemey  wen- 
titnnée. 

VIII. 

Les  referiptions  délivrées  parle 
fleur  de  Cafblle  Receveur  general 
du  Clergé  fur  les  deniers  des  Dc- 
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cimes  é$  années  IJ93.  1594.  fie  rc- 
ftes  des  années  precedentes  , furent 
réglées  par  Arreit  du  Confeil  d'Etat 
du  a/.  Oétohre  rspp. 

Et  Par  l'Edit  de  s6e6.  articles  a/, 
& 26.  Il  cft.  porté  que  les  exemp- 
tions fie  privilegesaccordez  auxEc- 
clefiafbqucs  en  confideration  du 
payement  des  Décimés  ellant  ge- 
neraux pour  tous  les  Ecclcfiafti- 
ques , fans  en  excepter  aucun , tous 
les  Bénéfices  de  quelle  qualité 
qu’ils  loient  feront  impofez  aux 
Décimés,  quoy  qu’ils  ne  fc  trou- 
vent compris  és  rôlles  de  l’an  1516. 

L’Impofition  de  94.  mil  livres 
qui  efl  levée  tous  les  ans , fur  les 
Beneficiers  du  Royaume  outre  fie 
par-defiTus  les  u.  cens  fix  mil  li- 
vres que  le  Clergé  a accoûtume 
d’accorder  tous  les  ans  au  Roy, 
pour  s’acquiter  de  pareille  fomme 
de  rente  envers  les  maifons  de  Vil- 
les de  Paris  fi:  Touloufe,  fera  re- 
tranchée , fi:  ôtée  du  departement 
general  à l’advenir.  Et  les  fem- 
mes qui  feront  levées  pour  les  pen- 
fions  des  MiniRres  convertis , de- 
meureront en  chaque  Province 
pour  y eftre  employées  par  les  Or- 
donnances des  AITemblées  Pro- 
vinciales. 

IX.  X. 

Les  Chapelains  du  Diocefe 
d’Arles  dont  les  Chapellenies  n’ex- 
cedent  foixante  livres  de  revenu 
payeront  les  Décimés  , fliivant  le 
Reglement  de  l’année  151  (.  Ainfi 
juge  par  Arreflctntradiéleire  du  Çen- 
feil  privé  du  16.  Décembre  162s. 
nob fiant  jue  U Chambre  EcclefiaPH- 
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tjHc  d' Aix  (Ht  jttgé  ait  cemratrele 
Mars  1624. 

XI. 

Dcfenlès  aux  Commiflàires  des 
faifies  réelles , de  s’ingérer  au  fait 
des  faifies  qui  feront  faites  à la  Re- 
quête des  Receveurs  des  Décimes 
à faute  de  payement  des  Décimes, 
à peine  de  nullité , 6c  de  répondre 
en  leur  nom  des  dommages,  6c  in- 
terefts  des  parties.  Par  Arrtsi  du 
Confia  privé  du  24.  Mars  16)4. 

XII. 

Il  fut  dit  par  Arrefi  du  Confiil 
d'Etat  du  dernier  Janvier  i6i4.  Que 
la  fbmme  de  11700.  livres  impolce 
par  rAflemblce  generale  de  l’an- 
née 1635.  fur  le  Diocefe  de  Paris 
à raifon  des  nouveaux  Monafteres, 
feroit  levée  par  provifion,  fans  pré- 
judice des  remonlbances , 6c  oppo- 
fitions  deMonfeigneur  l’Archevê- 
que de  Pans , 6c  des  Députez  du 
Clergé. 

XIII. 

Les  Archidiacres , 6c  Doyens 
Ruraux  de  Nonnandie  furent 
maintenus  en  pofTefiion  d’appofer 
le  l'cellé , 6c  d’ul'er  de  faifies  fur  les 
biens  des  Curez  nouvellement  dc- 
cedez  pour  feurré  -des  Décimés 
qu’il  pourroient  devoir  lors  de  leurs 
dccez.  Par  Arresi  du  Confiil  d'Etat 
du  iQ.  Aouft  164J. 

XIV. 

L’AIIêmblce  de  i<>5o.  voulant 
accélérer  le  payment  des  Décimés 
ordonna  au  fieur  de  Manevillette 
Commis  à la  Rccepte  generale  du 
Clergé , de  délivrer  fes  contraintes 
contre  les  Receveurs  Provinciaux 
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qui  eftoient  en  demeure , après  le* 
termes  écheus  , 6c  les  Receveurs 
Provinciaux  furent  condamnez  i 
luy  payer  les  interdis  des  fommes 
dont  ils  elloient  en  relie , au  denier 
dix-huit  à commencer  un  mois 
après  les  termes  écheus , lâuf  le 
recours  defdits  Receveurs  Provin- 
ciaux contre  les  Receveurs  parti- 
culiers, 6c  aufdits  Receveurs  parti- 
culiers à fe  pourvoir  contre  les  Be-, 
ncficiers  qui  n’auroient  pas  paye 
les  Décimés. 

XV. 

Les  departements  faits  pour 
l’impofition  de  la  Decime  fur  les 
Beneficiers  de  Bearn  furent  exé- 
cutez fuivant  le  Reglement  qui  fut 
fait  par  l’AlTemblée  de  léjj.  quoy 
que  les  chefs-lieu,  fullènt  feituez 
hors  le  Bearn  , 6c  taxez  aux  De- 
cimes  , Par  deliberation  de  ladite  Af- 
ftmblée  du  12.  'Janvier  16^7, 

XVI. 

Le  fieur  Abbé  de  Pontaut  fut 
condamné  à payer  par  provifion 
les  Décimés  au  Diocefe  de  Lafcar 
en  Bearn , fuivant  le  departement 
de  1643.  quoyquc  le  chef- lieu  de 
ladite  Àbbaye , fut  feitué , 6c  im- 
pofé  aux  Dedmes  dans  leDioce- 
lé  d’Aire.  Par  ArreUdu  Confiil  d’E- 
tat du  10.  Juillet  iSsS. 

XVII. 

Il  fut  défendu  aux  Réguliers  de 
faire  aucunes  AlTcmblées  fur  le 
fait  des  Décimes , 6c  taxes  du  Cler- 
gé , autrement  qu’en  la  forme , 6c 
manière  pratiquée  jufqucs  à pre- 
fent,  6c  par  pcrmifllon  de  l’Evê- 
que Diocefain.  Par  ArrtU  duCon- 
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feil  iEt/U  dtt  /èftiéme  Décembre 

r6sr- 

XVIII. 

Les  Fermiers  des  Bencficiers  fe- 
ront contraints  par  corps  de  payer 
aux  Receveurs  des  Décimés  fur  le 
prix  de  leurs  baux  jufqu’à  la  con- 
currence dcfdites  Décimés,  nonob- 
ftant  toutes  failles  faites  où  à fai- 
re. Pdr  Arrefl  idu  C on  feil  d' Etat  du 
10,  Novembre  1660. 

Défenfes  aux  Syndics  du  Cier- 
ge '&  Receveurs  des'îJccimcs  de 
communiquer  les  Regiftres  du 
Clergé  fur  le  fait  des  Décimés , â 
qui  que  ce  foit , fans  l’ordre  de  l’E- 
vêque Diocefain. 

Jiffimi),  lit  iftf, 

XIX. 

Un  nomme  Eymer  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ayant 
été  êtably  fequeftre  Sc  gardien 
des  fruits  d’un  Bénéfice  failÿ  à 
la  Requête  du  Receveur  des  De- 
cimes  faute  de  payement  defdites 
Décimés  , le  prétendant  exempt 
de  cette  charge  comme  ellant  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée , il  fut  dit  Par  Arrefl  du  Con- 
feil  pri'fédu  iS.  Janvier  1(67.  qu’il 
demeureroit  lèqueftre  j làuf  à luy 
de  fc  pourvoir  pour  fa  décharge  au 
Bureau  du  Clergé  , avec  dcfenlcs 
de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  raifon 
de  ce. 

XX. 

Pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal  , on  ne  peut  changer 
l’ancien  departement  des  Déci- 
més , ny  faire  aucune  autre  innova- 
tion dans  le  Diocefe.  Ainfi  ju^é 
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par  Arresi  du  ConfitH  Etat  du  to, 
oPlobre  1671. 

XXI. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Senez 
en  execution  de  l’Arreft  cy-defllis 
donna  fon  Ordonnance  le  tren- 
tième Oclobrcfuivant,  par  laquel- 
le il  ordonne  aux  Receveurs  des 
Décimés  de  Ibn  Diocelè  de  faire 
l’impofirion  & levée  du  ternie 
alors  prefent  lüivant  l’état  dernier 
fait  par  fon  prcdecefTcur , avec  dé- 
fenfes d’y  apporter  aucun  change- 
ment, â peine  de  conculfion,  &c. 

XXII. 

Il  y eut  des  défonces  d’execu- 
ter  le  nouveau  departement  des 
Décimés  pour  le  Diocefe  de  Se- 
nez  pendant  la  vacance  du  Siégé, 
& de  lever  plus  grande  fomme  que 
celle  portée  dans  l’ancien  depar- 
tement fuivant  lequel  le  recou- 
vrement des  Décimes  fera  fait, 
avec  rcftitution  des  payemens  fais 
au  préjudice  de  ce.  Par  Arrelî  du 
Confeil  privé  du  dixiéme  Novembre 
i6ir.  rendu  en  execution  du  Recè- 
dent art.  2t, 

XXIII. 

Les  Bencficiers  de  Navarre  fu- 
rent condamnez  de  payer  incef- 
fammentleur  cotte  part  des  Déci- 
més , & dons  gratuits  conforme- 
ment aux  departemens  qui  en 
avoient  efté  faits , êc  l’Arreft  du 
Confêil  du  quinziémejanvier  1671. 
qui  fera  exécuté.  Quoy  faifântils 
y feront  contraints  par  les  voyes 
ordinaires  avec  défenfes  aufdirs 
Bencficiers  de  fe  pourvoir  au  Con- 
feil pour  raifon  ne  ce,  â peine  de 
Eec  ij 
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nullité , caflarion  de  procedures  , 
& de  tous  dépens, dommages  £c 
interefts.  Pjr  Arreji  duCenfeild’E- 
Ut  d»  f.  AQuJi  i6y2. 


Chapitre  II. 

Des  trdittez  faits  avec  tes  Chevaliers 
de  Malte  peur  leurs  Decimfs 
communément  appeliez,  la 
cempojhien  des  Rhodiens. 

I. 

T A ftibvention  que  font  au  Roy 
•^avec  le  Cierge  les  Chevaliers 
de  l’Ordre  de  faintjean  de  jeru. 
falem  eft  appellée  Cempejition  des 
Rhodiens  , parce  que  lors  qu’ils 
tenoient  l’Ille  de  Rhodes,  15c  que 
le  Clergé  de  France  fecouroit  les 
Rois  dans  les  neceflitez  de  l’état, 
lefdits  Chevaliers  y entroient  pour 
quelque  portion  , de  laquelle  ils 
compofoient  , avec  proteftation 
qu,ils  n’y  étoient  obligez. 

Ladite  compolîtion  fut  évaluée 
par  le  contrat  de  PoilTy  l’an  156t. 
â la  fomme  de  trente  lept  mille , 
huit  cens  cinquante  fept  livres,qui 
fut  continuée  par  le  contrat  de 
l'an  1567.  contre  lequel  lefdits 
Chevaliers  fe  pourvurent  auCon- 
feil  du  Roy  , & firent  modifier 
leur  compofition  par  Arrcll  du  16. 
Avril  1568.  à la  Ibmme  de  16418. 
livres  dix  fols. 

En  l’an  1573.  le  Clergé  les  remit 
dleur  première  compofition,  Sc  eut 
fiir  cela  divers  procez  avec  eux 
jufqu’d  l’Aflcmbiée  de  i6oé.  que 
par  tranfaâion  paifée  avec  le 
Clergé  ils  s’obhgerent  de  payer  la 
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fomme  de  18.  mille  livres  par  an 
pendant  les  dix  ans  du  contrat , 
en  deux  termes , entre  les  mains  du 
Receveur  general  du  Clergé. 

L’Afiemblée  de  1635.  les  taxa 
enfuite  pour  la  fubvention  extra., 
ordinaire  i feize inil  livres  de  ren- 
te , qui  furent  cedez  au  Roy  fans 
garantie  5 & l’AlTcmblée  de  Mante 
au  fujet  des  Amortillèmens,  les 
taxa  à.  la  fomme  de  deux  cent  mil 
hvres , eftant  raifonnable  que  les 
Chevaliers  cpii  polTedcnc  de  gratids 
biens , ôc  jouïllent  des  Privilèges 
Ecclefialhques , contribuent  aux 
charges  extraordinaires  comme  au 
paflè. 

Ce  n’cfl:  pas  feulement  le  Cler- 
gé qui  les  y a obligé  lors  qu’il  a 
»it  les  taxes , mais  le  Roy  &c  les 
Deleguez  du  Pape  les  ont  cotti- 
fez  lorlque  le  Clergé  a efté  taxe. 

Le  Roy  Charles  I X.  les  com- 
prit fpecialemcnt  en  fon  Edit  d» 
mois  de  May  is6}.  lors  de  l’aliena- 
tion qui  fiit  faite  du  bien  de  l’E. 
glife  } & les  Deleguez  du  Pape 
les  cottiferentaulfi  l’an  ij8é.  â yy. 
mil  livres  pour  leur  part  de  l’alie- 
nation de  cinquante  mil  efeus  de 
rente  accordez  au  Roy  Henry 
1 1 1.  par  le  Pape  Sixte  V. 

1 1. 

Par  le  Contrat  en  forme  de 
tranfaftion , du  se.  Avril  i6o6.  pafle 
entre  le  Clergé  de  France  lors 
afièmblé  à Paris , & l’AmbalIa- 
deur  & l’Agent  de  l’Ordre  des 
Chevaliers  de  Saint  Jean  de  Jeru- 
lalcm,  la  fomme  de  37857.  par  an, 
à laquelle  lefdits  Chevaliers  a- 
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voient«efté  impofcr  pour  leur  parc 
des  Décimés  8c  Subventions  , fût 
réduite  i celle  de  18000.  livres 
qu’ils  s’obligèrent  de  pyer  par 
chacun  an  à la  décharge  du 
Clergé. 

III. 

Et  par  le  departement  qui  fut 
fait  de  ladite  l^me , à laquelle 
ladite  Comfajithn  des  Rhediens  fut 
reduite,l’on  voit  que  dans  la  Géné- 
ralité de  Paris , Monfieur  le  grand 
Prieur  de  France,  les  Commen- 
deries  ôc  Prieurez  en  dependans 
contribuèrent  la  fomme  de  J344 
livres  O.  fol  6.  deniers. 

B/ins  U Généralité  de  Chamfagne, 
Monfieur  le  grand  Prieur  de 
Champagne,  les  Commenderies 
te  Prieurez  en  dépendans  contri- 
buèrent la  fomme  de  1794  liv. 

Ceneralité  de  Ptitiers , Monfieur 
le  grand  Prieur  d’Aquitaine,  les 
Commenderies  8c  Prieurez  en  dé 
pendans,  3410I1V.  lof.  4den. 

Ceneraltté  de  Rien , Monfieur  le 
grand  Prieur  d’Auvergne  , les 
.Commenderies  & Prieurez  en  de- 
pendans , 6048  liv.  9 f.  4.  den. 

Généralité  de  TeuUufi , Monfieur 
le  grand  Prieur  de  Touloufe,  les 
Commanderies  ôc  Prieurez  qui  en 
dépendent,  1986HV.  lyf.  idcn. 

Généralité  de  Provence,  Monfieur 
le  Prieur  de  Saint  Gilles , les  Corn- 
menderies  6c  Pneurez  qui  en  dé- 
pendent. 8416  liv.  4.  f.  8.  den. 
Somme  totale , xSooo  liv. 

IV. 

L’Aflèmblce  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  l’an  1596.  or- 


40y 

donna  une  levée  de  la  fomme  de 
cinquante  un  mille,  quatre  cent 
quarante  deux  elcus , quarante 
fepe  fols  quatre  deniers , impofée 
fur  le  Clergé  pour  le  payement 
de  certaine Ibmmepretenduë, par 
les  Commendeurs  de  l'Ordre  de 
fàintjean  dejerufalem,  pour  la- 
quelle il  y avoit  Procez  au  Parle- 
ment de  Paris , entre  ledit  Clergé 
8c  lefdits  Commendeurs: on  peut 
voir  les  mémoires  6c  inftruAions 
que  ladite  Aflemblcefit  faire  pour 
s’en  inftruirc  pleinement. 

Chapitre  III. 

De  texemfiion  de  U claufe  fiUdairC' 

I. 

T E Roÿ  Henry  J II.  far  fi  Decla- 
^ration  dn  te.  Fivrier  tste.  dé- 
chargea de  la  fohdité  pour  le 
payement  des  Décimes , préten- 
due par  le  Prevoft  des  Marchands 
de  Paris , 6c  diminua  de  trois  cens 
mil  livres  les  arrerages  des  rentes 
conftituces  fur  le  Cl-.rgé , écheus 
avant  ladite  année  i58o.'8c  déchar- 
gea des  fommes  y mentionnées. 

II. 

Henry  I V.  en  fit  de  meme  par 
(à  Déclaration  du  r.  May  i spâ.  qui 
exempta  de  la  foliditc  pour  les 
Décimés,  en  forte  qu’un  Diocefe 
ou  un  Bénéficier  ne  peuvent  cftre 
contraint  pour  l'autre. 

III. 

Ce  tjn’il  confirma  par  an  autre  Dé- 
claration d»  p.  Décembre  t6o(, 

IV. 

Louis  XIII.  accor.la  une  pa- 
£ £ e nj 


4o6  De  l’Exemption  de 

reille  exemption  de  folidité  pour 
les  Décimés , par  fa  Déclaration  du 
10.  Aoufl  i6ts. 

V. 

Et  la  conjirma  par  une  autre  Dé- 
claration ^ du  14.  'fuin  lias.  ’ 

V I. 

L’exemption  de  la  claulê  folidai- 
rc  ell  ftipulce , tant  par  les  Con- 
trats p.mcz  entre  le  Roy  & le 
Clergé  de  France  pour  le  renou- 
vellement des  Décimés,  que  par 
ceux  qui  ont  elle  faits  pour  les 
dons  gratuits  accordez  à fa  Ma- 


Chapitre  IV. 

Des  décharges  en  faveur  des 
Benefeiers  fpoliez.. 

I. 

■pE  N D A N T les  troubles  il  y eut 
un  Reglement  liir  les  relies  deûs 
des  Décimés , par  Arreft  du  Con- 
lèil  d’Etat , du  11.  Avril  1596.  por- 
tant décharge  pour  les  années  1589. 
1590.1591.  &159Z. 

II. 

L’Aflemblce  de  1^15.  ordonna 
que  les  Particuliers  interelicz  for- 
aroienc  de  l’AlTcmblce,  tant  qu’el- 
le dclibcrcroit  fur  leur  décharge , 
& non  pour  autre  occallon. 

Délit.  U 4 i(xf. 

III. 

La  même  Allcmblée  ordonna 
qu’à  l’avenir  le  Receveur  ne  cou- 
cheroit  dans  Tes  comptes  aucune 
décharge  fans  certificat , ligné  de 
tous  les  ficncficiers  dans  l’AlTem- 
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bléc  Synodale,  à peine  d’gftrere' 
jettée. 

Le  t.  luit  l6i{, 

IV. 

Les  Agens  ayant  pris  l'autoritd 
de  donner  des  quittances  des  cer- 
tificats qui  dévoient  eftre  rîmor- 
tez  par  l’ordonnance  de  l’AlIcm- 
blée,  8c  ce  procédé  ayant  ellé 
jugé  de  perillcufe  conlequencc, 
défenfes  furent  faites  aufdits  A- 
gens  de  décharger  les  comptes 
pour  quelque  occafion  que  ce  puif- 
ic  ellre,  fie  les  AlTemblées  quife- 
roient  à l’avenir  furent  exhor- 
tées de  ne  rien  allouer  fans  quit- 
tance. 

Délit,  de  TAfemt,  de  ifif,  du  14.  Oeieire, 

V. 

Les  Receveurs  Provinciaux  pre- 
tendans  une  taxation  fur  les  dé- 
charges accordées  aux  Diocefes , 
dont  les  deniers  ne  font  pas  levez, 
il  fut  refolu  que  deduélion  feroic 
faite  des  deniers  des  décharges  ad- 
jugez aux  Diocefes,  ou  Benefi.' 
ciers  particuliers  , d’autant  que 
Icfdits  Provinciaux  n’en  ont  pas 
fait  recepte  aéluelle. 

AJfemt.  de  165;  u.  Juillet. 

VI. 

Les  Arrclls  du  Confeil  qui  a- 
voient  rétably  les  parties  rayées 
par  les  Allèmblécs  generales  du 
Clergé,  furent  révoquez  par  Ar, 
refi  du  Confeil  et  Etat du  ro.  Aouji 
1641.  qui  réglé  les  décharges  de- 
mandées par  les  Diocefes , Ôc  Bé- 
néficiers fpoliez,  conformement 
aux  Reglcmens  du  Clergé  faits 
fur  ce  fujet. 
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vil! 

Les  Diocefes  ou  Bencfîciers  qui 
^retendront  des  décharges  pour 
ipoiiations,  ou  non  jouïfTaiices  , 
en  feront  faire  informations  trois 
mois  après  icelles  avenues  j les 
communiqueront  aux  Agens,  & 
de  leur  confentement , en  obtien- 
dront Arreft  trois  mois  apres , & 
au  même  temps  le  feront  figmfier 
au  Receveur  general.  Lefdits  A- 
gens  ne  pourront  conl'cntir  auf- 
dites  décharges  qu’à  condition 
que  pareille  fomme  portée  par 
icelles  fera  retranchée  fur  le  fond 
de  l’Hôtel  de  Ville,  ny  le  Rece- 
veur faire  ce  retranchement  qu’au 
même  temps  que  les  Arrefts  luy 
feront  lîgniticz,  lequel  n’aura  é- 
gard  à aucun  Arreft  de  décharge, 
qui  ne  foit  dans  les  formes  cy. 
delRis. 

Ajftmh.  il  1(4;.  II.  Sivimbre, 

VIII. 

Il  fut  refolu  d’un  commun  con- 
fentement , par  tAjJimblce  generale 
de  16 SI.  àu  mois  de  Mars , que  fa 
Majeflé  feroit  fuplièe  de  faire  faire 
le  fond  neceflâjre  pour  le  rem. 
plaflcment  des  non  valleurs  des 
Diocefes  fpohez , &c. 

Cependant  l’Aflèmblée  ordon- 
na  au  Sieur  de  Manevillettc  de 
payer  le  fond  des  rentes , prefe- 
rablement  à la  fomme  de'  trente 
fix  mil  hvr®  deftinées  pour  les  dé- 
charges de  MclTcigncurs  les  Car- 
dinaux , & autres  que  fa  Majellé 
avoit  voulu  gratifier , avec  defen- 
fes  audit  de  Manevillette  d’aquiter 
kfdites  décharges , tant  que  lef-. 
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dites  non- valleurs,  & Ipoiiations 
dureront , & jufques  à ce  que  le 
Roy  ait  fait  fond  pour  icelles. 

IX. 

Il  fut  de  plus  refolu  le  i8.  Mars 
de  ladite  année  d’un  commun 
confentement , que  de  la  Ibmme 
de  huit  cens  foixante  deux  mil, 
cinq  cens  livres  que  l’on  dévoie 
lever,  le  Roy  en  touchcroit  cinq 
cens  & huit  mil  livres  , qui  luy  ont 
eflé  accordé  par  deliberation  du 
1 J. Janvier  dernier,  pour  ladepenfè 
du  Sacre  de  Jk  Majtfé , les  91  mil 
livres  rellans  des  fix  cens  mil  li- 
vres, ayant  efté  dellinez  pour  le 
fond  des  Ipoiiations  des  Dioce- 
fes affligez , ainfi  qu’il  eft  porté 
par  les  Contrats. 

X. 

Défenfês  aux  Agens  de  don- 
ner leur  confentement  aux  Ar- 
refts de  décharge  qui  feront  pour- 
fuivis  par  les  Diocefes  ou  par  les 
Beneficiers  particuliers  , qu’aprés 
avoir  examiné  les  informations,  fi 
elles  font  dans  les  formes  requifes, 
&c. 

Dilii.il  l'AJfemt, il  lOfiSli  ti.jMiHit, 

XI. 

Lefdits  Agens  doivent  refufer 
leur  intervention  aux  Beneficiers , 
& particuliers  qui  n’apporteront 
pas  le  confentement  desSyndicsôC 
Députez  des  Bureaux  des  Dif^ce- 
Ics , ou  feront  feituez  lefdits  Béné- 
fices , &c. 

IkUtm, 

XII. 

Les  dech.irges  des  Diocefes  fpo- 
licz  qui  auront  tfte  jugées  boimes. 
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ayant  eûé  préalablentenc  prifês, 
Ce  les  diligences  du  Receveur  ge. 
neroi  dcuëmcnt  )ii(bfîccs,I’oD  don. 
nera  en  payement  à i’Hôtel  de 
Ville, des  rcfcripcionsfurles Dio- 
cclès  qui  font  en  reile. 

Ji:d,  h ti.  Amft, 

XIII. 

L’Aflemblée  de  i6j6.  Iclèptié- 
me  Décembre  refolut  que  les  Af- 
fembiées  prcndroient  i l'avenir 
connoilTince  du  fait  des  décharges 
comme  elles  ont  fait  cy  devant, 
etnformiment  *nx  Arrtfls  du  Cgufèil^ 
dts  âunéts  ié}6.  & >646.  & qu’il  en 
fera  fait  un  Reglement , lequel 
Icra  mis  en  tête  des  comptes  du 
Receveur  general. 

XIV. 

lljut  dit  far  Arrefl  du  Cenjèil  du 
IJ.  'janvier  i6jy.  Que  les  déchar- 
gés accordées , & réglées  par  l’Af- 
icmblée  de  i6yy.  & fuivantes  , i 
tous  les  Diocefes  , 8c  BeneHciers 
du  Royaume, (croient  exécutées, 
fins  qu’ils  en  puiffent  prétendre 
d'autres  plus  grandes , ny  (c  pour- 
voir au  Conlcil  pour  raifon  d’i- 
celles. 


ChapitileV. 

f>t  U JurifdiSHtn  & conuêijfapce 
de  J Décimés,  des  anciens  Syntücs 
Députez,  generaux  du  Cler^ , 

• & dts  chambres  Ecclefiaftiquet , 
êu  Bureaux  Generaux,  (ÿ*  Diect- 
Jàins. 

I. 

T O u s les  procez  8c  difiêrens 
pendans , tan$  au  Confeii  pri- 
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vé  qu’ailleurs  \ entre  les  Benefi. 
ciers  , pour  raifon  des  taxes , 8c 
cottizacions  fur  eux  faites  pour  le 
rachapt  des  Domaines  de  l’Eglilc 
aliénez  pour  la  fubvention,  furent 
renvoyez  par  fa  MajeAé  aux  De- 
utez  du  Clergé  de  France  , lors 
tablis  à Paris,  far  Lettres  Paten- 
tes  d* *  ft>y  Charles  IX.  du  quater- 
zjime  Atu^  1164.  vérifiés  au  Par~ 
lewunt  le  cinquième  Avril  IS64. 
avant  Plaques. 

II. 

Les  Syndics , 8c  Députez  gene- 
raux du  Clergé  demandèrent  leur 
décharge  de  leur  gedion  â l’Af- 
femblée  de  1568.  laquelle  leur  fut 
accordée  le  neuvième  Février  , 
avec  approbation  , £c  'conHrma- 
don  pour  cinq  ans , aux  charges 
portées  par  l’Aûe  d’approbation 
dudit  jour,  8cc. 

III. 

Lefdits  Syndics  8c  Députez  ge- 
neraux du  Clergé  ont  pouvoir  de 
juger  tous  les  procez  mûs  , 8c  â 
mouvoir, '8c  pendans  aux  Parle- 
mens  , Chambre  des  Comptes , 
Cours  ides  Aydes  , 8c  pardevanc 
tous  autres  Juges  , encre  toutes 
perfonnes  tant  pour  raifon  des  ta^ 
xes  , 8c  fommes  impofées  fur  le 
Clergé , que  pour  les  Decimes,8c 
levées  d’icelles.  Par  t Edit  du  Ray 
Charles  ' J X.  du  vingt -neuviém* 
Mars  isit.  • 

IV. 

Ce  qui  fut  confirme  par  Us  Let- 
tres Patentes  du  Roy  Henry  IV.  dm 
neuviime  Avril  ssjt.  par  lefquelles 
fa  MajeRé  déclara  n’avoir  entendu 

par 
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par  fon  Edit  du  mois  de  Janvier 
precedent  portant  augmentation 
de  pouvoir  à la  Cour  des  Aydcs , 
& aux  EIcus  , rien  innover  aux 
contrats  du  Clergé, Scc. 

V. 

La  Cour  des  Aydcs  de  Mont- 
pellier ayant  donné  des  Arrefts 
contre  le  Jugement  rendu  par  les 
Syndics  4c  Députez  generaux  du 
Clergé  cftablis  àTouloufc,  ledit 
Jugement  fut  confirme  6c  lefdits 
Arrefts  au  contraire  caftez , Pur 
jirrrfi  du  Cenfiil  d'Etat  du  dix-hui- 
tiéttte  l^evcmbre  tsçS-  avec  dc'fen- 
fes  à la  Cour , de  prendre  connoif- 
ftmee  des  Décimés. 

VI. 

Des  chambres  Ecckfafliejttes  ou 
Sttreanx  generaux  ^Diocefains. 

Mémoires  etneernans  Pitablijfement 
des  Bureaux  generaux , 

& Diecejàins. 

Le  Roy  Charles  I X.  accorda 
aux  Syndics  ôc  Députez  generaux 
du  Clergé  de  France  établis  à Pa- 
ris le  pouvoir  Ôc  jurifdiélion  con 
tenus  és  articles  i.  6c  3.  cy-deflus. 

Lefdits  Syndics  generaux  ayant 
été  révoquez  par  rAflcmblce  de 
Melun, le  Roy  par  le  contrat  du 
dixiéme  Février  ij8o.  accorda  la 
Jurifdiclion  ôc  connoiflance  qui 
leur  ctoit  attribuée,  d huit  Bureaux 
generaux, Ôc  Chambres  Ecclcfia 
ftiques  qu’il  établit  és  Villes  de 
Paris,  Lyon f Rouen,  Tours,  Bour- 
ges, Touloufe  , Bordeaux,  & Jix 
en  Provence.  A chacun  des  Bu- 
icaux , il  defigna  leur  reflort  ôc 


1 T R E V.  409 

étendue , comme  s’enfuit. 

I.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  de  Paris.  Les  Diocefes  de 
Sens,  Paris,  Orléans,  Chartres, 
Meaux , Auxerre , Troyes,  Reims, 
Laon,  Chaalons , Bauvai$,Noyon, 
Soiftuns,  Amiens , Boulongne , ôC 
Senlis. 

I I.  Rejfort  de  la  Chambre , 
Bureau  general  de  Lyon.  Diocc- 
fes  de  Lyon  , Vienne,  Ambrun, 
Langres,  Aucun,  Mafeon,  Chalon, 
Grenoble , Valence , 6c  Die,faint 
Paul,  Nevers,  la  Prévôté  d’Houx, 
ôc  Château  Dauphin. 

III.  Rtjfort  de  la  chambre  , 
& Bureau  general  de  Roiien.  Dioce- 
fes deRouen  , Evreux  , Lizicux , 
Sces,  Bayeux , Conftances , 6c  A- 
vranches. 

I V.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  general  de  Tours.  Dioce- 
fes de  Tours,  du  Mans,  Angers, 
Nantes,  Vannes, faintMalo,Cor- 
noüaillcs.  Rennes,  Trcguicr, Leon, 
Dol , 6c  faint  Brieuc. 

V.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  general  de  Bourges.  Dio- 
cefes de  Bourges,  Limoges, Tul- 
les , Clermont , Mende , Flour , 

Dupuy , Alby , Caftres , Cahors , 
Rodez,  Vabres. 

V I.  ReJJirt  de  la  Chambre , & 
Bureau  gentral  de  Touloufe.  Dio- 
cefes dcTonloufe,  Auch  , Nar- 
bonne , Lombez,  Pamiers , Confe- 
rans,  Carcaftonne, Tarbes,  Mire- 
poix,  (àint  Papoul,  Montauban  , 
Montpellier , Nifmes,  Befiers,  Ag- 
de,  Üfez,  Lodeve,  6c  S.  Pons. 

VII.  Rejfort  de  la  Chambre  , d* 

Fff 


4io  Des  Chambres  Ecclesiastiques  ou  Bureaux,  &c. 


ËurtAÀ  general  de  Bordeaux.  Dio- 
cefes  de  Bordeaux  , Poitiers  , 
Bizas , Agen , Xainces , Angoulcf- 
me,  Maillezais,  Luçon,  Perigueux, 
Sarlat,  Condom , Ayre,  Bayonne, 
Acqs , Olleron , & Lclcar. 

VIII.  Rejfort  de  la  chambre 
& Bureau  general  d'Aix.  Diocc- 
fes  d’Aix,  Arles,  Digne,  Graffe, 
Senez  , Vcnce,  Glandeve,  Apc, 
Gap  , Riez  , Fréjus  , Siftcron, 
Marfcille,  Toulon,  Avignon,  Car- 
pentras , Cavaillon , & Vaifon. 

Lequel  pouvoir  a etc  continue 
aufdits  Bureaux  generaux  ficCham- 
bres  Ecclefiaftiqucs  es  fufdices  Vil- 
les par  les  contrats  de  1586.  1596. 
1606.  1615.  fur  Icfqucls  il  y a eu 

des  Lettres  Patentes  qui  les  con- 
firment dans  ladite  Jurifdiclion  ex- 
pliquée cy  devant. 

Il  doit  y avoir  en  chacun  dcfdics 
Bureaux , dix  ou  douzejuges  pour 
exercer  la  Jurifdiclion , trois  Con- 
feillers  Clers , ou  à leur  défaut  au- 
tant de  Conftillers  Laïcs , & Ca- 
tholiques defdites  Villes  , où  ils 
font  établis.  Les  Archevêques, ou 
Evêques  des  Reflbrts  defdits  Bu- 
reaux prefideront  quand  ils  s’y  ren- 
contreront. 

Lcfdits  Juges  defdits  Bureaux 
feront  élus  , & nommez  par  les 
Archevêques  ou  par  le  plus  an- 
cien Evêque  fufFragant  de  la  Pro- 
vince , dans  la  mailon  Epifcopale 
ou  fera  étably  ledit  Bureau. 

Seront  graduez  , & conftituez 
aux  Ordres  Sacrez  • de  probité,  8c 
cxperiance  ; feront  tenus  prcfcns,8c 
jouyrontde  tous  les  fruits  de  leurs 


prebendes , 8c  Bénéfices. 

Ne  pourront  pour  leurs  gages 
prendre  aucun  appointement  des 
Diocefes  qui  les  auront  commis  , 
ny  faire  aucune  levée  de  Décimés 
fur  iceux , pour  raifbn  de  ce. 

Les  Bureaux  generaux, 8c  Chanv 
bres  des  Décimes  , fe  tiendront 
une  fois  la  fèmaine , ou  plus  fbu- 
vent  fi  les  affaires  le  requierent,au 
Palais  ou  maifon  du  Seigneur  Ar- 
chevêque de  la  Province  ou  fera 
ledit  Bureau  par  Ton  mandement. 

Les  parties  fê  pourront  pourvoir 
contre  les  jugemens  defdits  Bu- 
reaux generaux  , par  Requête  , 
fans  qu’il  foit  befoin  d'obtenir  Let- 
tres de  Requête  Civile , 8cc.  ôc  les 
Jugemens  qui  interviendront  au- 
ront force  d’Arreft  fans  que  les 
parties  y puiflent  plus  revenir. 

L’Oncle  8c  le  neveu , 8c  les  deux 
freres , 8c  autres  parens  aux  degrez 
prohibez  par  l’Ordonnance  ne 
peuvent  cftre  reçeus  aufdits  Bu- 
reaux, 

Lesjugcs  établis  , 8c  Députez 
aufdits  Bureaux  , peuvent  fe  dé- 
charger de  leur  députation,  auquel 
cas  en  feront  nommez  d’autres 
par  les  Provinces  qui  les  auront 
députez. 

Et  en  cas  qu’uneprovinceait  pro- 
ccz  contre  une  autre , 8c  qu’il  y eut 
contention  de  RefTort , elles  pour- 
ront convenir  déjugés  du  Bureau 
le  plus  proche , fi  mieux  elles  n’ai- 
ment attendre  la  première  AfTem- 
b!ée  generale  du  Clergé. 

Les  Bureaux  Dioceiains  furent 
feulement  accordez , 8c  établis  par 
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le  contrat  fait  avec  le  Roy , le  8. 
Aouft  tÔK. 

VII. 

Ce  fut  enfuite  de  la  delibera- 
tion de  rAlfcmblée  de  Melun 
que  le*  Bureaux  generaux  & Dio- 
cefains  furent  établis , & que  U 
Ro J Henry  I II,  donna  fon  Editdn 
dixiéme  Février  r^So.  qui  en  ionfr- 
me  Ntahliffcment. 

VIII. 

Le  Roy  Henry  IV.  confirma 
aulli  1 etabliflement  dcfd.  Cham- 
bres Ecclefiaftiques  yar  fin  Edit  du 
fremiet  May  iiç6.  Et  leur  continua 
pour  dix  ans  la  JurifdiéUon  qui 
leur  avoit  cBc  attribuée  par  l'Edit 
precedent. 

IX. 

Le  meme  Roy  far  fin  Fdit  du  neu- 
vième Décembre  1606.  continua  la- 
dite Jurifdi  él  ion  dcfdits  Bureaux 
pour  dix  ans. 

X. 

L' Ajfemblée generale  de  /tfoif.Etun 
Reglement  touchant  lajurifdic- 
tion  des  Buteaux  generaux  des 
Décimés,  lequel  eft  conforme  ce 
qui  a elle  dit  cy  delTus  art.  6. 

XI. 

Elle  ordonna  encore  que  le  Dio- 
eel'e  de  Nevers  rcflbrtirolt  au  Bu- 
reau de  Paris  pour  le  temps  du 
contrat  qui  feroit  fait  avec  le  Roy, 
fur  la  requiAtion  dudit  Diocefe. 

Lt  it,  J»nvitr  itoi. 

XII. 

II  fut  encore  arrefte  le  vingt - 
* deux  éme  Février  fuivant , que  le 
Royferoit  fupplic  d’ajouter  à l’arti 
de  du  cahier  prefentc  à fa  Majeftc 
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que  les  Sieurs  Evêques  & Dépu- 
tez des  Diocefes  , jugeroient  en 
première  indancede  toutes  chofes 
univerfcllementjfauf  l’appel,  & de 
trente  livres  au  dclTous  en  dernier 
redbrt , & fans  appel  , & que  les 
Baux  à Ferme  qui  fc  feront  fur 
les  faifics  des  Bénéfices  , fcroicnc 
faits  pardevanc  Icfdits  Evêques  ou 
Députez,  appelle  le  )iige  Royal 
du  lieu, ou  autre  prochain. 

XIII. 

Procez  ayant  efte  meû  parde- 
vant  le  Lieutenant  general  de 
Bourges  pour  raifon  des  Décimes, 
ledit  procez  fiit  renvoyé  au  Bureau 
ctably  à Bourges  far  Arrejt  contra- 
diétoire  du  Confiil  frivé  du  vingt- 
huitième  Avril  1614.  avec  dèfeufi 
audit  Juge  d'en  f rendre  aucune  ron- 
noijTance. 

XIV. 

Le  contrat  pafle  entre  le  Roy , 
& le  Clergé  de  France  le  huitiè- 
me Aouft  161  J.  pour  le  renouvel- 
lement des  Décimés,  porte  expref. 
femcntque  fa  Majefté  accorde  que 
les  caufes  qui  font  de  la  connoif- 
fancc  &:  jurifdiâion  cy-devant 
accordée  aux  Bureaux  , feront  ju- 
ees,&  décidées  en  première  in- 
ance  , par  les  Evêques , Syndics 
&Dcputczdes  Diocefes,  fauf  l’ap- 
pel aux  Bureaux. 

Et  quant  aux  caufes  & diffè. 
rens  qui  n'excederonc  la  fomme 
de  vingt  livres  en  principal , ils  y 
feront  jugez  en  dernier  teffort,  éc 
fans  appel. 

F ar  ce  contrat  y&  fartons  les  au- 
tres U 'JuriJdilKon  des  Bureaux  n- 
Fffij 
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xierAux  ejl  confirmée. 

XV. 

Les  Bureaux  generaux,  6c  les 
Dioccfains  furent  conârmet  6c 
continuez  p4t  Lettres  Patentes  en 
forme  d'Edit  du  mois  de  juillet  i6i(- 
Cr  fir  dedaretton  de  Ja  Màjefié  du 
mois  de  Muf  itSeô. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  voulu  prendre  connoilTancc 
d'un  Jugement  rendu  en  la  Cham- 
bre Ecclcâaftiquc  dudit  Bordeaux 
le  vingt-umerae  Janvier  i6i^.  il 
fut  dit  par  Arrefi  du  Cenfiil  d'Etat 
du  dixiéme  ’^uiUet  fu  'iviut , que  ledit 
Jugement  feroit  exécuté  nonob 
ftaut  oppoûtions  , ou  appellations 
quelconques,  avec  défenfes  audit 
Parlement  de  connoitre  des  Juge- 
mens  de  ladite  Chambre,  ny  du 
fait  des  Décimés. 

XV  II. 

L’Abbefle  de  Fonte,  vrault 
fut  'renvoyée  en  la  Clrambre  £c 
clefiaftique  de  Bordeaux  , pour  y 
procéder  fur  TeKempticm  quelle 
pretendoit  avoir  de  payer  les  Dé- 
cimes , nonobftant  é Arrefi  de  réten- 
tion du  grand  Confeil  par  Arrefi  du 
Confeil  pr  'mé  du  z6.  Aouît  tôit. 

XV  II  J. 

H fut  défendu  à k Chambre 
des  Comptes  jAydes  & Finances 
de  Bourgogne  , & à tous  autres 
Juges, de  connoitee  des  Décimés 
6c  ifub  vencions  , par  Arireff  du  dut. 
Jctl  d'Etat  du  trentième  'Juin  s 4 07. 
portant  renvoy  aux  Bureaux  genei- 
raax  pour  en  juger  en  dernier  -refiort. 
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L’ Evêque  de  Poitiers  , Iba 
grand  V icaire,  les  Syndics,  & Dé- 
putez du  Clergé  dudit  Diocefe  , 
connoîtront  fculs  des  Dccime>. 
Enjoint  à tous  HuilTiers  6c  Set. 
gens  de  mettre  leurs  Sentences  à 
execution , défenfe  au  Lieutenant 
general  de  Poitiers  6c  à tous  au- 
tres Juges  de  les  troubler  en  l’exer- 
cice de  ladite  Jurifdiêlion.  Ainfi 
jugé  par  Arrefi  centradiéfeire  du  Par- 
lement de  Paris  du  dix  -huitième 
Avril  i6it. 

XX. 

Les  procez  mus  &:  à mouvoir 
dans  le  Diocefe  de  Chalon  fur 
Saône  pour  les  Décimes  fiefubven- 
lions , furent  renvoyez  au  Bureau 
de  Lyon , par  ArreJl  du  Confeil  pri- 
vé du  premier  Avril  1631,  ( fans  s’ar-* 
relier  aux  Arrefts  du  Parlement  de 
Dijon,  j Et  par  ledit  Arrcllil  fut 
dit  que  les  Edits  de  création  des 
Bureaux  6c  Chambres  £ccle(îalH« 
ques  feroient  prefentez  audit  Par- 
lement pour  y cetc  enrcgtllrcz. 

XXL  ^ 

Conflit  de  Jurifdiébion  «flanc  air 
rive'  entre  la  Chambre  Ecclcfiafli- 
.que  de  Bordeaux  6C  Je  Sénéchal 
de  la  Rochelle  , pour  xaifon  des 
Décimés,  il  intervint  Atsefl  con- 
tradiâoirc  du  .grand  Confeil , du 
quatoreiéme  Décembre  i6^i.  par 
lequel  fans  avoir  égard  à la  de- 
mande  du  Commiflaire  aux  lâi- 
fics  Réelles  , 1«  parties  furent 
irenvoyc.es  en  ladite  Chambre  Ec- 
dcGafliquc  de  Bordeaux. 
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XXII. 

Lt  Roy  Louis  XII  J.  for  fin  Edit 
du  mois  dt  Juin  s(}}.  établit  une 
Chambre  Ecclefiaftique  en  la  Vil- 
le de  Pau. 

XXIII. 

Les  pedes  Bureaux,  2c  Cham- 
bres Ecclcliaftigues  de  Bearn  , 
connoîtront  du  fair  des  Décimes. 
Aiufijugé  for  Arreft  du  Confiil  Fri- 
•ué , hi  2}.  Stftmhre  s6}j.  avtc  dé- 
feufi  âu  Périment  de  Pou , &ù  tous 
outres  Juges  d'en  prendre  eonnf  'if- 
féHce. 

XXIV.^ 

Le  Roy  fans  s’arrêter  à l’Or- 
donnance des  Commiilàiresccablis 

Cur  la  vcrifîcatiuD  des  dettes  du 
ngucdoc , ordonne  que  la  fep- 
tcncc  de  la  Chambre  Ecclefiafti- 
que de  Toulouze,  rendue  contre 
les  Confuls  de  Calvifibn  le  it. 
Septembre  1653.  fera  executee,  a- 
vec  défcnlcs  aufdits  Coramillàires 
de  connoître^du  fait  des  Decunes. 
Pur  Arreii  du  Ctnfe  'il  Privé , du  ,2 f. 
AouH  1634. 

XXV. 

Defenfes  au  Parlement  2c 
Chambre  de  l’Edit  de  Grenoble, 
de  connoître  du  fait  des  Décimés. 
2c  d toutes  perfonnes  de  fe  pour- 
voir ailleurs  pour  ration  de  ce, 
qu’aux  Chambres  Ecclefiaftiques, 
à peine  de  nullité  , dépens , dom- 
mages 2c  interdis.  Per  Arre^l  du 
Cûïjiid  Pî  'ytié  y du  S.  IdeysdSS» 

XXVI. 

Le  Receveur  Provinci.al  .dcs  Dc- 
cimes  en  la  Généralité  de  Dau 
phiné , 2c  le  Receveur  particuUer 
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du  Dioedè  de  Gap  continueront 
les  executions  qu’ils  ayniept  con^. 
mencées  pour  le  pay entent  des  Dé- 
cimés , ôc  nonobllant  les 
du  Parlennnnt  de  Grenoble,  que 
fa  Majeftc  a levées,  avec  défen- 
fes  de  fe  pourvoir  ailicurs  qu’en 
la  Chambre  Ecclefiaftique,  pour 
raifon  de  ce.  par  Arrefi  duÇonfe'tl 
Privé,  du  24.  Novembre  fêij. 

XXVIL 

Sa  M^jcfté  fanss’arr.ëter^  l’Âr- 
reft  du  Parlement  de  du 

zy.  Juin  1618.  renvoya  une  inftan- 
ce  des  Décimés,  pendante  audit 
Parlement , en  la  Çharabre  Ec- 
clefiaftique de  P oitiers , 2c  par  ap- 
pel en  celle  de  lüord^ux,  avec 
défcnics  de  fe  pourvoir  ailleurs 
pour  raifon  de  ce , 2c  à cous  Juges 
d*cn  prendre  connoifiance , à 
peine  de  nullité , dépens , dom- 
mages 2c  interçlls.  Par  /i^rtfi  d(* 
Ctnfeil  Privé , du  12,  Avril  if3p, 
XXVIII. 

L’execution  duquel  Arrcft  fut 
ordonnée  par  eduy  dudit  Conl eil, 
du  /.  Juillet  fuivaut , par  lequel  le 
Receveur  des  Décimes  du  D>occ- 
fe  de  Poitiersftit  Rechargé  de  l’af- 
fignation  à luy  dounéc  au  Con. 
feil , en  vertu  d’un  prétendu  Ar- 
reft  dudit  Conlcd  , 6c  prife  de 
corps  deceméc  contre  jlc  Sergent 
qui  l’avoit  fignifié  , 2ç  donné  l’af- 
ugnation , lequel  fut  interdit. 
XXIX. 

Défenfes  tant  au  Prefidiai  de 
Poitiers,  qu’au  Conlervatcur  des 
Privilèges  de  l*yiiivcrfité,2càtous 
autres  Juges  de  prendre  connoif- 
F ff  iij 
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lance  des  Décimés , ny  des  empri- 
lonncmens  faits  en  vertu  des  con- 
traintes decemces  par  le  Receveur 
des  Décimés,  mais  pour  raifon  de 
ce  l’on  fe  pourvoira  au  Bureau  Ec- 
clelïaftique  de  Poitiers,  & par 
appel  en  la  Chambre  Ecclefiafti- 
que  de  Bordeaux.  P>tr  Arreft  du 
Confiil  Privé , du  13.  May  163p.  par 
lequel  il  elt  permis  aux  Receveurs 
des  Décimés  de  fe  lêrvir  des  pri- 
fons  royales , ou  de  celles  de  l’E- 
vcché  à leur  choix. 

XXX. 

Le  Lieutenant  Criminel  de 
Reims  & le  Parlement , firent  une 
procedure  contre  les  Sergens  por- 
teurs des  Décimés  de  Reims , la- 
quelle fut  caflec  far  Arrefl  contra- 
diéttire  du  Confeil  Privé,  du  4. 
juillet  J 642.  & les  parties  renvoyées 
en  la  Chambre  Eccicfialtique  de 
ladite  Ville,  avec  dcfcnlês  tant 
audit  Parlement  qu’audit  Lieute- 
nant Criminel  de  prendre  connoif- 
fance  des  Décimés,  aux  parties 
& à tous  autres  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs qu’en  ladite  Chambre  Eccle. 
fiafiique , à peine  de  tous  dépens, 
dommages  & interefts. 

XXXI. 

Les  Syndic  & Receveur  des  De- 
cimes  du  Diocefe  de  Reims,  & 
les  Religieux  Benedidhns  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur , 
ayant  Procez  touchant  les  Deci. 
mes , fes  parties  furent  renvoyées 
à la  Chambre  Ecclefiafiique  de 
Reims , nonobftant  l’évocation  ge- 
nerale au  grand  Confeil  de  toutes 
les  caulêsdeiaditeCongregation, 
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alors  unie  à l’Ordre  de  Clugny. 
Par  ArreU  comradiitoire  du  Confeil 
Privé , du  10.  'juillet  1643. 
XXXII. 

Le  Chapitre  de  Brioude  en  Au- 
vergne, fut  condamné  de  payer 
la  taxe  â laquelle  il  avoiteftéim- 
pofé  par  Monfeigneur  l'Evêque 
de  faint  Flour , pour  le  rétabliüè- 
ment  d’une  Chambre  Synodale 
du  Diocefe  de  faint  Flour.  par  Ar- 
reft contradiéloire  du  Confeil  Privé , 
du  7.  Aouft  JÔ43‘ 

XXXIII. 

Le  Confeil  d'Etat  fit  défenfes 
à tous  les  Receveurs  des  Décimés, 
leurs  Commis , & autres  employez 
à la  perception  de  la  taxe  extra- 
ordinaire & des  Décimés , & â 
cous  Bénéficiées  de  lé  pourvoir 
ailleurs  pour  raifon  d’icelles, qu’aux 
Bureaux  paroculiers  des  Diocefes, 
& par  appel  aux  Bureaux  gene- 
raux des  Provinces , fous  quelque 
pretexte  que  ce  /bit,  à peine  de 
mil  livres  d’amende.  Par  Arreft  du 
II.  Décembre  1647. 

XXXIV. 

Le  même  Confeil  fit  auflî  dé- 
fenfes à toutes  les  Cours  Souve- 
raines , & autres  Juges  Royaux  de 
connoître  du  fait  des  Décimés  & 
taxes  extraordinaires  du  Clergé , 
ëc  à toutes  perfonnes  de  fe  pour- 
voir ailleurs  qu’aux  Chambres  Ec- 
clefiaRiques  pour  raifon  de  ce , & 
que  les  Jugemens  defdites  Cham- 
bres I Jront  exécutez  par  les  Huif- 
fiers,  & Sergens  Royaux , à peine 
d'en  repondre  en  leur  nom , en- 
joignant pour  cet  effet  aufdires 
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Cours  &,  Juges  d’accorder  tous 
pareacis  neceilàires. 

^mrtl  ■/•Wm  Cnfttl  it  Et»t , in  ly.  Oilcht  t(fO. 

XXXV. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
reccu  l’appel  d’une  Sentence  ren- 
due en  la  Chambre  Ecclenaftique 
de  Reims,  le  i}.  Avril  1646.  fur 
un  fait  de  Décimes,  les  parties 
furent  renvoyées  en  la  Chambre 
Souveraine  des  Décimes , établie 
à Paris,  pour  y procéder  fur  ledit 
appel,  avec  defenfes  audit  Parle- 
ment , & à tous  autres  d’en  pren- 
dre connoiflfancc.  Far  Arrdt  du 
Confeil  Privé,  du  p.  '{uiUct  1 6s 2. 

XXXVI. 

Le  Receveur  des  Décimés  du 
Diocefe  de  Saint  Malo,  ayant  été 
condamne  par  corps  de  reprefen 
ter  le  departement  des  Décimés 
fait  en  1516.  & defenfes  luy  ayant 
efte  faites  de  contraindre  un  Bé- 
néficier dudit  Diocefc  au  paye- 
ment des  Décimés , par  Arreft  du 
Parlement  de  Rennes , du  2S.  Juin 
S6S2.  il  auroit  fait  aifigner  audit 
Parlement  le  Syndic  du  Clergé 
dudit  Diocefe  pour  prendre  fon 
fait  & caufe  en  main , même  de 
reprefenter  ledit  departement , il 
fut  dit  par  Arrefi  du  Coufeil  Privé, 
du  12.  Oélobre  fuivant  16S2.  que 
ledit  Syndic  dudit  Diocefe  feroit 
déchargé  de  l’alfignation  à luy 
donnée  audit  Parlement , que  le. 
<iit  Bénéficier  &:  autres  dudit  Dio 
cefe  pay croient  les  Décimes  con- 
formement aux  Reglemens  du 
Clergé,  fauf  àeux  à fc  pourvoir 
en  la  Chambre  Ecclcllalliquc  de 
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Saint  Malo,  avec  défenfes  tant 
aux  Bénéficiers  qu’aux  Receveurs 
dcfdites  Décimés  de  fc  pourvoit 
audit  Parlement  pour  raifon  des 
fur-taxes , à peine  de  trois  mil  li- 
vres d’amende  , dépens , domma* 
ges  & interdis. 

XXXVII. 

Le  Roy  fans  avoir  égard  aux 
remontrances  du  Parlement  de 
Rennes , caila  tous  les  Arrefts  qu’il 
a voit  rendu  pour  les  Décimes,  &: 
&:  taxes  extraordinaires  du  Cler- 
gé , comme  donnez  au  préjudice 
des  Rcgicmens  & Arrefts  du  Con- 
feil , avec  défenfes  audit  Parle- 
ment Prefidiaux  de  Bretagne 
d’en  connoîtreà  l’avenir,  à peine 
de  dcfobeïftancc  &d’intcrdiâion, 
& de  répondre  par  les  Prefidens 
&c  Raporteurs  de  tous  les  dépens, 
dommages  &:  interefts,  & du  re- 
tardement de  la  levée  des  Déci- 
mes, &c  aux  Bénéficiers  de  s’y 
pourvoir , à peine  de  mil  livres 
d’amende , &c.  Par  Arrefi  du  Cen- 
feil  d'Etat , du  2.  Avril  i6s3.  & par 
celuy  du  i}.  Janvier  t(s7-  réitéré 
lejdites  défenfes. 

XXXVIII. 

L’Artemblée  de  i6yt.  ordonna 
que  les  conteftations  qui  naîtroient 
fur  le  fait  des  taxes , foit  en  fur- 
t.rxe  ou  autrement , feroient  jugées 
dans  les  Bureaux  particuliers  des 
Diocefes,  6c  par  appel  dans  les 
C hambres  Eccicfiaftiqucs , fans 
que  la  levée  en  puiflc  dire  retar- 
dée , ny  qu’un  Officier  puiflc  eftte 
contraint  pour  l’autre , icc. 


4t6  Des  Chambres  EiSClesiastiq^es  ou  Bureaux, &c. 


XXXIX. 

Le  different  d’entre  le  Rece- 
veur des  Dedmes , de  le  Syndic 
du  Clergé  du  Diocefe  de  Mdllc. 
z»s  j ^eur  le  droit  de  fix  deniers 
par  livre,  taxations  , te  autres 
droits  que  ledit  Receveur deman- 
doit  au  Clergé , fut  renvoyé  en  la 
Chambre  Ecclelîaffique  de  Bor- 
deaux, fat  Arreft  ttntradiûoirt  du 
Ct/tfeil  Prii>éj  du  Ht  Avril  its4. 

XL. 

Le  Receveur  des  Décimes  du 
Diocefe  de  Chartres  fut  dcchar. 
gé  de  l'affignatioh  qui  luy  avoir 
dlê  donnée  aux  Requeffes  du  Pa- 
lais . pour  le  fait  des  Décimés , 
fauf  à fc  pourvoir  dans  la  Cham- 
bre EccIcHaRique  de  Chartres. 
Par  Atreff  du  Ciufeil  Privé , du 
Olftbre  tfS4. 

XLI. 

Il  y eut  plufieurs  Sentences  de 
ladite  Chambre  Ecclefiaffique  de 
Chartres  fut  ledit  fait  des  Déci- 
més, qui  furent  confirmées  par  un 
autre  Arrt/l  duCtnfiil  Privé  ^ du  i. 
Pevrier  léif.  nonobftant  une  Scn. 
tence  du  Chailelet  de  Paris  don- 
née au  contraire. 

XL  II. 

Sur  les  taxes  du  Clergé  pour 
l’impofitiondu  Don  gratuit  accor- 
dé au  Roy  par  rAffcmblcc  de 
les  parties  furent  renvoyées 
au  Bureau  particulier  du  Diocefe 
de  Lyzicux  en  première  inftancc, 
& par  appel  en  la  Chambre  Sou- 
yerame  des  Décimés  de  Rouen 
Par  Arrefl  dudit  Ctnjiil , du  jp. 
Mars  ifjt. 


XLIII. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  par  deux  Arrefts  ordonne 
rélargiffcmcnt  des  Fabriciens  de 
l’Eglife  de  Montauban,  Diocefe 
d' AirCyCmprifonnez  à la  Requefte 
du  Receveur  des  Décimés  dudit 
Diocefe,  6c  que  les  parties  viea- 
droient  procéder  audit  Parlement, 
les  parties  furent  remifes  comme 
elles  eftoient  auparavant  lefdits 
ArrCfts.  Par  tArnPidu  Cenfeil  Pri- 
vé, du  2t.  Avril  tâjp.  avec  défen- 
fes  audit  Parlement  de  connoître 
du  fait  des  Décimes  , 6c  aux  par- 
ties de  s’y  pourvoir , à peine  de 
trois  mil  livres  d’ amende, 8£c. 

XLI  V. 

Le  Parlement  de  Rennes  ayant 
auiïî  donné  des  Arrefts  fur  le  fait 
des  Décimés , les  parties  furent 
renvoyées  fur  leurs  differents  au 
Bureau  general  de  Tours.  Par  Ar- 
reit  caatradiéfaire  du  Confeil  Privé  , 
du  /.  juillet  1 6 (p. 

XLV. 

L’inftance  intentée  au  grand 
Confeil  par  les  Religieux  du 
Prieuré  de  Ruëil  en  Bric  de  l’Or- 
dre de  Cluny , contre  le  Prieur  Ti- 
tulaire dudit  Prieuré , fut  évoquée 
au  Confeil  Prive  par  fon  Arrefl  du 
22.  Décembre  ttit. 

XLvr. 

Tous  les  differens  pour  les  ta- 
xes du  Don  gratuit  accordé  à fa 
Majcfté  par  le  Clergé  de  France, 
furent  rcnvôyez  aux  Bureaux  Ec- 
clcfiaftiques  des  Diocefes  , & par 
appel  aux  Chambres  Souveraines 
des  Décimes , avec  défenfes  de  fe 

pour- 
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pourvoir  ailleurs,  pour  raifon  de 
ce.  Far  Arrefi  du  ConjtU  d’Etat , du 
2,  Décembre  tfjt. 

XLVII. 

Les  Syndics  fie  Députez  des 
Diocefes  peuvent  être  changez 
félon  la  volonté  defdits  Diocclés. 

Dtl,  i4  CAff.  i*  i«if.  If  II.  Atafl, 

XLVIII. 

Mais  ils  ne  peuvent  être  chan- 
gez par  les  Chapitres  apres  la 
mort  de  l’Evêque , quoy  que  l’Of- 
ficial , le  grand  Vicaire , fie  le  Pro- 
moteur que  l’Evénuc  avoit  établi 
le  puiflent  être,  il  n’y  à que  l’Af- 
femblée  Synodale  qui  les  puiflé 
changer. 

AffimiUi  it  itfO.lr  it.  OBtin, 

XLIX. 

Les  Chambres  Souveraines  des 
Décimes  ne  doivent  point  prendre 
de  connoifTance  en  première  in- 
ftance  du  fait  des  Décimés  des  Bé- 
néfices des  Diocefes  où  il  y a des 
Bureaux  particuliers  établis,  à pei- 
ne de  cafladon , fie  de  tous  dépens 
dommages,  fie  intereft'.  Par  Arrefi 
du  Confeil  d'Etat  du  treiz,ie'me  jan- 
vier i6s7. 

L. 

Toutes  les  procedures  , fie  Or- 
donnances delà  Chambre  Souve- 
raine des  Décimés  de  Toulouze , 
rendues  contre  le  Syndic  du  Dio- 
cefe  de  Rodez  dépendant  de  la 
Chambre  Ecclefiaftique  de  Bour- 
ges furent  caiTces  par  Arrefi  du 
Confeil  d'Etat  du  douxàéme  Decem. 
bre  IÔS7-  qu*  défend  i tous  les  Bc- 
neheiers  du  Diocefe  de  Rodez  de 
contrevenir  à Tes  Arrcfls,ny  à la 
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Deliberation  du  Clergé  du  vingt- 
troijiéme  Novembre  i6s6.  portant 
que  le  Diocelé  de  Rodez  rclFor- 
tiroit  pour  toutes  Tes  caulcs  en  la- 
dite Chambre  de  Bourges,  ficc. 
Ll. 

Un  Confeillcr  Clerc  du  Prefi- 
dial  de  Tours  qui  pretendoit  en 
ladite  qualité  avoir  droit  d’entrer 
au  Bureau  du  Clergé  de  ladite 
Ville,  fc  pourveut  au  Confeil  pri- 
vé ou  ledit  Prcfidial  de  Tours  in- 
tervint, far  Arreît  contradiiloire 
dudit  Confeil  du  iS.  Mars  16(1.  il 
fut  débouté  de  fa  prétention. 

LII. 

Les  Bureaux  Diocefâins  eflans 
établis  en  forme  dejuftices  Roya- 
les dans  les  Diocefes , par  la  per- 
miflion  du  Roy,  peuvent  faire  exe- 
cuterleurs  Ordonnances  5c  com- 
mandemens , en  ce  qui  regarde  les 
Décimés , 8c  deniers  qui  fc  lèvent 
fur  le  Clergé , par  corps , 8c  cm- 
prifbnnement  des  pcrlonnes  des 
Officiers  defditcs  Dccimes,Rcce- 
veurs , Contrôllcurs,  fie  autres,no- 
nobflant  oppofîtions , ou  appella- 
tions quelconques,  mais  neanmoins 
fans  préjudice  d’icelles  au  Bureau 
Provincial.  Ainfi  déclaré  par  F Affem- 
hlée  de  166 1.  le  t}.  May. 

Chapitre  VI. 

Privilèges  des  Députez,  aux  Bureaux 
generaux , CP  Diocefâins. 

I. 

r Es  Députez  qui  affi (feront 
^ aux  Bureaux  feront  reputez 
pour  prefens , 8c  jouyront  pendant 
Gg  g 
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leur  abfencc  , de  tous  les  fruits , 
profits  , revenus  , Sc  cmolumens 
appartenans  à leurs  Bénéfices, tant 
des  gros  fruits  que  de  toutes  di- 
ftnbutions  manuelles  , & quod- 
diennes , de  quelle  qualité  qu’elles 
foient , comme  s’ils  y eltoient  en 
pcrlonne. 

RfiUmtnidettoS,&  i(Cs(. 

II. 

Les  Promoteurs  (^ui  font  Cha- 
noines doivent  aufli  dire  tenus 
pour  prdent,  & jouyr  dddites  di- 
ftributions  comme  s’ils  elloicnten 
perfonne , pendant  qu’ils  exercent 
ladite  charge  de  Promoteur.  Ai/iji 
jMge  par  Arrcfi  contradictoire  du  Con- 
Jèil  privé , du  dix-neuviéme  Oétobre 
i6jS.  entre  le  fieur  Matharel  Pro. 
moteur  de  la  Chambre  Ecclefia- 
ftique  de  Paris , & Ch.anoine  de 
Chartres , & le  Chapitre  de  ladi- 
te Eglife. 


Titre  II. 

"Des  Receveurs  , &•  autres  Officiers 
des  Décimés , de  leurs  Privilèges^ 

& exemptions. 

Chapitre  I. 

Du  Receveur  general  du  Clergé. 

I. 

1 A charge  de  Receveur  gene- 
ral  du  élerge  n’a  jamais  elle 
un  Office  formé,  mais  Iculemcnt 
une  Commilfion  donné  gratuite- 
ment par  ledit  Clergé  , pour  au- 
tant de  temps  qu’on  s’oblige , & 
promet  au  Roy  de  continuer  le 
payement  des  rentes  dûés  aux 


ES  DEPUTEZ,  &c." 

Hôtels  de  Ville  de  Paris,  & d6 
Touloule. 

Ladite  Commilfion  eft  conti- 
nuelle autant  de  fois  qu  on  fait  con- 
trat des  Décimés  avec  le  Roy  par 
contrat  particulier  , qu’on  fait 
avec  eduy  qui  exerce. 

Lequel  doit  recevoir  de  tous 
les  Diocelcs  de  France  la  fortune 

de fuivant  le  departement 

& état  de  dillraélion  de  deniers 
de  fa  charge  , le  furplus  demeure 
dans  les  Diocefes  pour  le  paye- 
ment des  nouveaux  Officiers , le- 
quel departement  & état  de  dif- 
traâion  fut  exadement  calculé 
en  l’année  i6ii.  en  ladite  Aflem- 
blée. 

Cette  fomme  eft  premièrement 
reçûc  par  les  Receveurs  Provin- 
ciaux chacun  en  là  Généralité , & 
par  eux  portée  dans  la  Rcccptc 
generale  au  temps  prefix  par  les 
Reglcmcns. 

Les  Receveurs  Provinciaux  des 
Generalitez  de  Paris,  Champagne, 
Amiens,  Dijon , Tours  , Roticn, 
Caen , Bourges , doivent  payer  le 
quinziéme  Avril  pour  le  terme  de 
Février,  &lc  quinziéme  Février 
pour  le  terme  d’Odobre. 

Les  Generalitez  de  Lyon,Rion, 
Poitiers  , & Bretagne  , doivent 
payer  dans  fix  femaines  qui  eft  dans 
la  fin  d’Avril , pour  le  terme  de  Fé- 
vrier , & dans  la  fin  de  Février 
fuivant , pour  le  terme  d’Odobre. 

Les  Generalitez  de  Touloufc, 
Bordeaux , Montpellier  , Aix  , 8c 
Grenoble , dans  deux  mois,  qui  eft 
le  quinziéme  may , pour  le  terme 
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de  Février , & le  quinziéme  Mars 
enfuivanc , pour  le  terme  d’Odo» 
bre. 

Sous  peine,  le  delay  expiré , d’a- 
mende arbitraire  & d’en  payer  les 
interells  au  denier  douze  pour  le 
temps  du  retardement. 

De  laquelle  fomme  il  ne  baille 
maintenant  à l’Hotel  de  Ville  que 
neuf  cens , quatre-vingt , *dix-huit 
millivrcs,&  à celuy  deTouloulc 
400.  mil  livres , pour  le  payement 
des  rentes  conftituées , comme  ils 
prétendent  fur  ledit  Clergé.  Dont 
il  rend  compte  au  Clergé  de  deux 
ans  en  deux  ans.  A quoy  il  eft  obli- 
gé  par  contrat , fait  par  ledit  Cler- 
gé avec  luy  , avec  le  Reglement 
de  l’année  léiy- 

Ledit  Receveur  general  eft  tenu 
de  bailler  aux  Agens , de  fix  en  fix 
mois  un  brief  état  figné  de  luy , 
de  la  recepte,  fie  depenfe  par  luy 
faite  fur  les  deniers  de  fa  recepte. 
Et  lefdits Agens  en  contrefigneront 
une  copie,  pour  être  vue , fie  rap- 
portée d l’audition  des  comptes 
dudit  Receveur. 

Et  ledit  état  doit  contenir  par 
le  menu  le  refte  de  toute  nature  de 
deniers,  par  chacun  Diocefe,  du- 
quel on  fait  un  extrait  qui  eft  en- 
voyé aux  Prélats  fie  Députez  d’i- 
ccux,afin  que  l’on  tienne  la  main 
au  recouvrement  dcfdits  reftes  , 
làns  que  neanmoins  le  Clergé  s’en 
charge. 

Ne  peut  ledit  Receveur  gene- 
ral retenir  en  fes  mains , des  dcr 
niers  de  fa  Recepte  plus  de  quatre 
mil  livres  tournois  par  l’efpace  de 
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fix  mois,  fie  au  delTus,  (ans l’avoir 
employé  au  rachapt  fie  acquit  du 
Ibrt  principal  des  rentes , fie  il  eft 
tenu  de  dedomager  le  Clergé  de 
l’intereft  qu’il  pourrait  foufjftir , d 
caufe  de  ladite  rentention. 

Les  (autres  madères  qui  regar- 
dent ledit  Receveur  general  du 
Clergé  , lcront  cy-aprés  dans  la. 
partie  des  comptes. 

II. 

Les  Receveurs  des  Décimés  fu- 
rent contraints  d’appolèr  leurs 
états , entre  les  mains  dudit  Rece- 
veur general  , par  Lettres  Paten- 
tes de  fa  Majelté  du  premier  May 
1596. 

III. 

Le  Procureur  general  de  la  Cour 
des  Monnoyes  ayant  pourfuivi  en 
icelle  le  Receveur  general  du  Cler- 
gé pour  y prefter  le  ferment,  il  fnt 
dit  far  Arrtfi  du  Cotifcil  d'Etat  dtt 
dix-fiftiimt  Mars  i6is.  que  ledit 
Procureur  general  (croit  afllgnc 
audit  Confcil  pour  eftre  ouy  fur  le 
contenu  en  (àRequeftc:cependant 
défenlcs  d’cxecuter  les  contrain. 
tes,ny  l’amende , en  laquelle  ledit 
Receveur  general  avoit  efte  con- 
damné par  ladite  Cour , pour  n’a- 
voir voulu  reconnoître  (a  Jurifdi- 
édon. 

IV. 

Il  eft  défendu  au  Receveur  ge- 
neral de  recevoir  ny  acquiter  au- 
cunes Ordonnances  des  Afiem- 
blées  particulières  , de  quelques 
fommes  quelles  puillent  être  , i 
peine  de  dix  mit  livres  , enjoint 
aux  Agens  de  s’oppoler  auldites 
Ggg  'j 
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Ordonnances. 

AJimli.  it  i<5f.  U J.  Sipitmin, 

V. 

Monficur  de  Pennaurier  fut  re- 
çu en  la  charge  de  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  , en  la  place  de 
Monfieur  de  M inevilecte , par  de- 
liberation de  i’Afl'cmbléeg..nerale 
du  Clergé  tenue  à Pontoilc  en 
l’année  1670.  après  avoir  fait  re- 
cevoir fes  cautions  par  ArrtH  du 
Cpnfiil  d'Etat  du  'vinjt-cin^uiéme 
Juiniôôç.  On  peut  voir  la  relation 
de  ce  qui  s’eft  palTé  dans  ladite  ré- 
ception , qui  elt  dans  les  mémoires 
du  Clergé,  tirée  du  procez  verbal 
de  ladite  Aflemblée. 


Chapitre  II. 

"Des  Receveurs  , ^ ContrèlUurs  ge- 
neraux Provinciaux.  Edits  de  Uur 
création.  Et  Contrats  faits  avec  eux 
touchant  leurs  offices. 

I. 

T A charge  & fonélion  des  Re- 
•i-'  ceveurs  Provinciaux  Ce  failbit 
autrefois  par  de  fimples  Commis 
du  Receveur  general.  Mais  depuis 
l’an  1594.  elle  fut  erigée  en  17. 
Generalitez,  & Offices  Provin- 
ciaux és  Villes  nommées  cy-de- 
vant  au  Tit.  6.  de  cette  fixiéme 
Partie. 

Lcfdits  Receveurs  doivent  cftre 
de  la  Religion  Catholique , Apo- 
Roliquc , Sc  Romaine. 

Ladite  charge  eft  augmentée  , 
d’un  Receveur  alternatif  & deux 
Contrôlleurs  en  chaque  Gênera- 


lité  , du  confêntement  du  Clergé, 
par  le contr.it  du  1.  Oékobre  igir. 
lefquels  pour  leur  fonction  doivent 
recevoir  les  deniers  de  leurs  char- 
ges des  Receveurs  paniculiers,  ic- 
lon  l’ctenduc  des  Dioceles  qui  (ont 
fous  eux. 

Ccluy  de  Paris  â fous  foy  les 
Diocefes  de  Paris,  qui  font,  Meaux, 
Senlis , Soijfons , Beauvais,  dr  Char- 
tres. Les  autres  font  comme  au  Tit. 
premier  cy-defflis. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
doivent  recevoir  du  Receveur  ge- 
neral des  Décimés  un  état  de  Re- 
couvrement de  ce  que  chacun 
Diocefè  de  leur  Généralité  doit 
porter  dans  leur  Recepre,  devant 
que  le  temps  de  le  faire  foit  échu, 
laquelle  ils  doivent  faire  au  quin- 
zième May , pour  le  terme  de  Fé- 
vrier J & au  quinziémejanvieren- 
fuivant  pour  le  terme  d’Oélobre, 
& rendre  les  deniers  de  leur  char- 
ge à la  Recepte  gcneralcj  Içavoir. 

Les  Generalitez  de  Paris.  Chau- 
lons y Amiens , Dijon , Rouen , Ca'éu , 
Bourges  y & Tours,  dans  un  mois 
apres. 

Les  Generalitez  de  Lyon.  Rien, 
Poitiers , & Bretagne , dans  lîx  (c- 
maines. 

Et  les  Generalitez  de  Toulou/e, 
Montpellier,  Bordeaux , Aix  & Gre- 
noble , dans  deux  mois. 

A pré  lequel  délay  le  Receveur 
general  peut  envoyer  les  contrain-  ' 
tes  contre  lefdits  Receveurs  Pro- 
vincbux , s’ils  font  en  relie. 

Leldits  Receveurs  Provinciaux 
n’ayant  ;feçu  trois  mois  apres  le 
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terme  échû  les  deniers  de  leur 
charge  , peuvent’  envoyer  leurs 
Commis  pour  contraindre  les  ^Re- 
ceveurs particuliers  des  Dioed'es , 
à payer.  Et  fejoumer  dans  chaque 
Diocefc  huit  jours  feulement.  A 
moins  que  pour  les  grands  relies  du 
Receveur  particulier,  ils  ne  fulî'ent 
contraints  de  procéder  par  faifie 
contre  les  cautions  dudit  Rece- 
veur. 

Les  Commis  HuilTicrs  ou  Ser- 

f;cns , ne  peuvent  prendre  leurs  là- 
aires  , fur  les  deniers  du  courant 
des  Décimés  , ny  faire  demande 
d’iceux  au  Receveur  p.articulicr , 
plus  grande  que  ce  qui  leur  aura 
etc  taxé  par  les  Bureaux  generaux 
defditcs  Décimés  Icfquels  doivent 
faire  ladite  taxe  pluRôt  qu’on  la 
puillè  demander. 

Les  Receveurs  particuliers  en- 
voyèrent les  deniers  de  leur  char- 
ge à la  Recepte  Provinciale , fans 
qu’ils  puiffent  dire  intervertis,  ny 
le  payement  d’iceux  retardé  par 
les  Ordonnances  éc  Mandemens 
des  Prélats,  & Députez  des  Dio- 
cefes , pour  quelque  occafion  que 
ce  foit , à peine  d’etre  fufpendus 
de  leurs  charges  pour  trois  ans. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
faifans  leur  Recepte  donneront 
leurs  acquis  definitifs , & diftincls 
aufdits  Receveurs  particuliers , de 
même  que  lefdits  Receveurs  les 
donnent  aux  Beneficiers  , félon  ! 
u’il  eft  porté  par  le  Reglement 
01599.  H- 

Et  de  fix  mois  en  fix  mois  en- 
yoyeront  aux  Agens  & au  Rece- 
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veut  general  un  état  au  vray  des 
Décimés  de  leur  charge , & des  di- 
ligences qu’ils  ont  faites  contrôles 
particuliers  qui  font  en  relie. 

Ils  reçoivent  leurs  gages  par  leurs 
mains  nir  les  deniers  de  leur  Char- 
ge , que  le  Receveur  general  met 
en  depenfe  dans  fon  compte,  avec 
les  taxations  du  port  ou  voiture 
qui  leur  font  accordées , lefquelles 
(ont  allouées  aux  autres  Rece- 
veurs pour  la  recepte  aéluellc  feu- 
lement , &.  aux  nouveaux  Contrôl- 
leurs , purement  & fimplcmcnt  à 
caufe  qu’ils  ont  financé  au  denier 
douze,  pour  les  taxations  & de- 
niers de  port  & voiture  , pour  le 
payement  defquels  le  Roy  a laillé 
fond  dans  la  Recepte  generale , 
faifant  partie  de  trois  cens  trente 
mil  livres  de  rente , qui  luy  furent 
accordés  far  contrait  du  2.  oifobrc 
1621. 

II. 

Le  Roy  Henry  III.  créa  en 
titre  d’Omees  dix-fept  Receveurs 
generaux  Provinciaux  des  Déci- 
més, dans  les  17.  anciennes  Gene- 
ralitez , pour  eftre  receus  dans  les 
Chambres  des  Comptes.  Far  fon 
Edit  du  mois  d' Avril  tstt. 

III. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
formèrent  oppofition  â la  créa- 
tion defdits  Receveurs  Provin- 
ciaux. Far  aile  fait  au  Bureau  de 
\ F Hôtel  de  Ville  de  Faris,  le  j.  May 
tsst. 

IV. 

Les  Prevoft  des  Marchands  6c 
Echevins  de  la  Ville  de  Paris, 

Gggiij 
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formèrent  au/Ii  oppofldon  en  la 
Chambre  des  Comptes  d la  veri- 
hcation  du  même  Edit , à caufe 
des  rentes  par  eux  pretenduës  fur 
le  Clergé,  & par  les  raifons  ex- 
primées au  long  dans  les  mémoi- 
res du  Cierge. 

Dans  les  caufes  d'oppofition  du 
Clergé  à la  création  defdits  Re- 
ceveurs Provinciaux , l’on  voit 
qu’il  eft  fondé  en  Contrat  auten- 
tique , Iblcnmcllemcnt  fait  & pafle 
avec  le  Roy,  It  2t.  Février  isSt. 

Q^e  le  Roy  a promis  en  foy  & 
arolc  de  Roy  de  garder  inviola- 
Icmimt , tenir  & entretenir  tout 
le  contenu  dudit  Contrat. 

Que  nonobftant  que  le  Roy 
baheut  fUnitueHnem  foteUétis , par 
la  1.  Princeps.  fF.  de  legib.  & à cette 
caufe  eftant  fiîutM  U^ibus , il  lem- 
ble  qu’il  ne  fe  puiilb  tellement 
obliger  par  Contrat,  qu’il  ne  puifle 
s’en  départir. 

Neanmoins,  in  ctntraÛibus  Prin- 
ce fs  ctnjiderdtur  ut  f rivât  us , e*rc. 
& les  DoAcurs  ont  tenu  pour 
maxime  certaine,  que  le  Pape, 
les  Rois  & les  autres  Princes  Sou- 
verains pouvoient  révoquer  les 
Ordonnances  & Conftitutions  par 
eux  faites , mais  non  les  Contrats 
cfquels  ils  font  obligez. 

De  plus  fuivant  la  maxime  com. 
mune  du  Droit , Omnes  contraRus, 
Jhnt  de  jure  gentium  , cui  non  fotefi 
derogare  Prince  f s ; num  cjucmvis  Im- 
ferater  fit  fuprg  caput  juris  civtlis , 
umen  efi  fub  fedibus  juris  gea- 
ttum. 


Appetus  Diacre  dans  l’Eglüe 
Chrétienne,  entre  autres  préceptes 
qu’il  donna  i l'Empereur  Juftinian 
pour  la  confervation  de  fon  Em- 
pire, luy  dit , tibimet  obfervundarum 
legum  impone  neceffitatem , tancjuam 
nullum  htmtnem  habens , qui  te  cogert 
ptffit.  Sic  enim  legum  Mdjefiatem 
amendes , fi  tu  eas  p^ru  aliis  celas , d* 
fopuli  fe  non  impune  centra  leges  com^ 
mittere  foffi  cenfpicient. 

Les  autres  raifons  font  déduites 
fort  au  long , & l’on  les  peut  voir 
dans  les  mémoires  du  Clemc. 

VI. 

La  Chambre  des  Comptes  ren- 
voya le  Clergé  , Sc  IcPrevoft  des 
Marchands  par  devers  le  Roy , 
pour  leur  eftre  pourveu  fur  leurs 
remontrances  fie  oppofitions.  Par 
fon  ArreH  du  /.  “Juin  tsit.  ' 

VII. 

Le  Roy  envoya  des  Lettres  de 
Juflîon  à ladite  Chambre  des 
Comptes  , dattées  du  21.  fui- 
vant , pçur  procéder  à.  la  verifiça- 
tion  de  l’Edit  cy-deflus. 

VIII. 

Enfuite  defquelles  ladite  Cham- 
bre ordonna  la  16.  du  même  mois, 
u’aprés  que  les  oppofitions  cy- 
clTus  auroient  efté  vuidées  par 
la  Majellé , il  feroit  fait  ce  que 
de  railbn. 

IX.  X. 

Le  Roy  envoya  des  fécondés 
Lettres  de  JulDon  pour  la  vérifi- 
cation dudit  Edit  J en  confequen- 
ce  defquelles  ledit  Edit  fut  vérifié 
le  dernier  Juin  de  ladite  année  > â 
la  charge  que  les  gages  attribuer 
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aufdits  Receveurs  Provinciaux,  U 
au  Receveur  general  du  Clergé , 
n'cxcederont  la  fomme  de  dix  mil 
efeus , donc  ledit  Receveur  gene- 
ral & fes  Commis  jouïllbienc  au- 
paravant. 

XI. 

La  Chambre  des  Comptes  de 
Rouen  donna  un  pareil  Arre^  de 
•verif  cation , U ts.  'Juillet  ////.aux 
memes  charges. 

XII. 

Les  dix-fept  Receveurs  Gene- 
raux Provinciaux  des  Décimés, 
établis  dans  les  dix  fepe  Genera- 
litez , furent  révoquez , far  la  Dé- 
claration du  Roy  du  mois  de  Mars 
tsti.  & lefdits  Receveurs  fufrimez. 

XIII. 

Et  le  Roy  Henry  I V.  par  fon 
Edit  du  mois  de  Septembre  1594. 
fît  une  nouvelle  création  de  dix. 
fepe  Offices  de  Receveurs  Gene- 
raux Provinciaux  des  Décimés, 
es  dix-fèpt  anciennes  Gcneralitez, 
avec  faculté  au  Clergé  de  les 
rembourccr. 

XIV. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
furent  receus  oppofans  i l’execu- 
tion de  l’Edit, du  18. Juillet  159^. 
fait  pour  la  revente  des  Offices 
des  Receveurs  Generaux  Provin- 
ciaux & particuliers , comme  s’ils 
enflent  eîlé  domaniaux.  Par  Ar- 
refi  du  Parlement,  du  Septembre 
1S97.  & cependant  furfis  a l’cxc- 
cucion  dudit  Edit. 

XV. 

Et  le  flxiéme  Mars  de  l’an  1^98. 
ledit  Parlement  ht  défenfes  de 


procéder  i l’execution  dudit  Edit 
de  ladite  revente.  Par  ArrePi  dudit 
jour. 

XVI. 

Les  Receveurs  Generaux  Provin- 
ciaux 8c  particuliers  des  Diocefes 
8cleurs  Commis , feront  profeffion 
de  la  Religion  Catholique  , Apof- 
tolique  ôc  Romaine. 

BMtiii  DtcimtsdH  mtis  dt  jMavifr tfff,  art, 

XVII. 

Il  fut  arrêté  far  tAjfemhlée  generale 
de  t (S os.  & 1606.  le  zf.  Mars,  que 
les  offres  faites  par  les  Receveurs 
Generaux  Provinciaux,  de  fup- 
pnmer  eux-memes  leurs  Charges 
en  jouïflant  des  gages  8c  taxations 
qui  leur  (ont  attribuez  pendant  le 
terme  de  dix  ans , feroient  receus, 
8c  ordonné  que  le  Contrat  en  lê- 
roit  paffé  avec  eux. 

XVIII. 

Lefdits  Receveurs  paflèrent  le- 
dit Contrat  avec  le  Clergé , le  30, 
Mars  t6oi.  par  lequel  ils  conlênti- 
rent  lafupprcflton  de  leurs  Offices 
(ans  aucun  rembourfement , à la 
charge  qu’ils  les  exerceront  8c 
jouiront  pendant  dix  ans  des  droits 
y attribuez. 

XIX. 

Le  Clergé  pallâ  Contrat  avec 
le  Sieur  de  <Ca (tille  Receveur  ge- 
neral dudit  Clergé , le  jo.  Juillet 
160I.  pour  le  rétabliffemcnt  des 
Receveurs  Provinciaux  des  Déci- 
més, afin  de  fournir  au  Roy  par 
ledit  Receveur  general,  ou  par  les 
Receveurs  Provinciaux , la  (omme 
de  trois  cens  mil  livies,  que  le 
Clergé  avoit  pfomife  à ùl  Majeflé, 


4H  Des  Receveurs  et 
au  fujet  des  Galères  qu’elle  vou- 
loir niectre  fur  la  Mer  Méditerra- 
née pour  oppofer  aux  Corfaires , 
& à la  charge  que  le  Clergé  pour- 
ra rcmbourlér  lefdits  Officiers. 
XX. 

Le  Roy  Louis  XIII.  far  fin 
Edit  du  mois  de  Décembre  sda/.  créa 
un  Receveur  general  provincial 
alternatif,  & deux  Contrôlkurs 
generaux  provinciaux,  ancien  &: 
alternatif  des  Decioies  & fubven- 
tions  en  chacune  des  dix-fept  Ge- 
nera'itcz,  & en  chaque  Diocefè 
un  Receveur  p.articulier  alterna- 
tif, & deux  Contrôlleurs  particu- 
liers dcfdites  Décimés  ancien  & 

I alternatif,  lefdits  Officiers comp. 
tables  au  Clergé  qui  pourroit  auffi 
les  rembourfêr. 

XXL 

Les  A gens  generaux  du  Clergé 
furent  déchargez  de  la  fignature 
des  quittances  de  Finances  pour 
la  vente  & compofition  des  Offi- 
ces de  Receveurs  & Contrôlleurs, 
créez  par  l’Edit  precedent  de  i6ii. 
à laquelle  cet  Edit  les  obligeoit. 
Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat , du  ip. 
Mars  1622.  fa  Majefté  voulant 
que  lefdites  quittances  foient  fi- 
gnccs  par  le  Receveur  general  du 
Clergé.  • 

XXII. 

Les  Receveurs  generaux  .pro- 
vinciaux, anciens  des  Decimes, 
pallercnt  contracl  avec  le  Clergé 
le  2 J.  Aoujl  s62s.  pour  la  conti- 
nuation en  l’exercice  de  leurs 
Charges.,  moyennant  trois  cens 
treize  mille  fept  cêns  neuf  livres 


Contrôlleurs  , &c. 
de  liiplémcnt  de  finance  pour  join- 
dre à trois  cens  mil  livres  d’ancien- 
ne finance , mentionnée  au  Con- 
trat du  30.  Juillet  1608.  cy-delTus, 
palTé  entre  le  Clergé , & le  Sieur 
de  Caftille  lors  Receveur  general, 
fans  que  lefdits  Officiers  puiffent 
rien  prétendre  des  trois  deniers 
pour  livre  d’augmentation  de  ga- 
ges mentionnez  audit  Contrat , le 
Clergé  fe  refervant  auffi  la  mê- 
me faculté  que  dcllüs  de  les  rem. 
bourfer. 

XXIII 

Lecjuel  Contrat  fut  ratifié  far  fi 
Maje^é  far  Arreftde  fin  Confeil  tfE- 
tft , du  4.  Octobre  162s. 

XXIV. 

Le  16.  Décembre  fuivant 
le  Clergé  pafla  Contrat  avec  le 
Sieur  d’Aguellcau  fon  Receveur 
general , pour  l’impofition  & levée 
de  cent  cinquante  mil  livres  par 
an  fur  tous  lesDiocefes,  pour  la 
création  d’un  Receveur  & Con- 
trôlleur  Provincial  triennal  des 
Decimes  en  chacune  des  dix  fbpt 
Gcneralitez  ,avec  faculté  au  Cler- 
gé de  les  rembourfêr,  & pour  aug- 
mentation de  gages  aux  Receveurs 
& Contrôlleurs  Diocefains,  an- 
ciens & alternatifs. 

XXV. 

. Enfuite  duquel  Contrat,  ledit 
Sieur  d’Agucücau  fît  une  déclara^ 
tien  U 2},  Février  1626.  portant 
qu’encore'qu’il  Ibit  dit  par  ledit 
Contrat  qu’il  a payé  la  {bmme  de 
trois  cens  qu.itre-vingts  cinq  mille 
cinq  cens  livres,  pour  les  caufes 
y contenues,  il  ne  la  pas  nean- 
moins 
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moins  payée,  ny  partie  d’icelle, 
mais  s’oblige  de  la  payer  aux  ter- 
mes y déclarez. 

XXVI. 

Louis  XJII,  far  fia  Edit  du  mois 
de  Décembre  162s.  créa  un  Receveur 
& un  Contrôllcur  Provincial  tricn- 
oal  des  Décimés  en  chaque  Gé- 
néralité , augmentation  de  ga. 
ges  aux  Receveurs  & Contrôl- 
leurs  Diocefains;  le  tout  confor- 
mement au  Contrat  cy-delTus  ^du 
t6.  Décembre  léaj. 

XXVII. 

Les  Receveurs  & Contrôllcurs 
Provinciaux  te  particuliers  des 
Décimés , qui  n'auront  payé  le  fu- 
plément  de  finance  de  leurs  Offi- 
ces , à raifon  du  denier  quatorze 
dans  le  temps  qui  fera  ordonné , 
feront  tenus  de  recevoir  leur  rem- 
bourfement  fans  qu’ils  puilTcnt 
faire  refus , fous  prétexté  de  ga- 
es  5c  droits  â eux  deûs  à caufe 
efdits  Offices.  Par  Arrefl  du  Cen- 
feil  d’Etat^  du  ti.  Décembre  lâss. 
XXVIII. 

Ils  fuplécront  la  finance  de  leurs 
Offices  jufques  à raifon  du  denier 
quatorze  dans  trois  mois , à faute 
d’eflre  rembourfez  avec  les  loyaux 
coufls , taxez  pour  chacun  à la 
(bmme  de  vingt  livres , far  Arreft 
duConfeil  d’Etat,  du  dernier  Décembre 
162s.  portant  défenfesaufdits  Offi- 
ciers de  prendre  aucunes  taxations 
pour  les  deniers  extraordinaires , 
toon  en  l’année  de  leur  exercice. 
XXIX. 

Ils  ne  jouiront  de  leurs  taxa, 
lions  que  de  la  recepte  aduelle 
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qu’ils  porteront  dans  la  recepte 
generale , 5c  non  des  taxations  de 
leurfdits  gages.  Ainji  ordonné  far 
l'AJfemhlée  de  s iss,  de  i}.  Juin. 

XXX. 

L'Arreft  du  Confeildu  si.  Février 
lisp.  qui  avoir  ordonné  une  impo- 
fition  de  cent  mil  livres  fans  le 
.confentement  du  Clergé  pour  des 
taxations  prétendues  par  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimés, 
à caufe  d’une  levée  de  deniers  ex- 
traordinaires fur  ledit  Clergé , fut 
révoqué  far  celuy  du  iç.  Décembre 
lisp.  qui  renvoyé  lefdits  Receveurs 
à la  prochaine  AfTembléc  du  Cler- 
gé, pour  leur  eltre  pourveu  fur 
leurs  prétendues  taxations , com- 
me aulîi  les  Receveurs  Dioce- 
fains  aux  Evêques  5c  Députez  des 
Diocefcs. 

XXXI.  ^ 

Cet  Arreil  fut  confirmé  far  un  au- 
tre , du  St.  Aoufiiijo, 

X X X 1 1. 

L’Affemblcc  de  1635.  délibéra 
qu’il  ne  feroit  accordé  aucune  ta- 
xation de  la  levée  extraordinaire 
de  treize  cens  mil  livres  aux  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimes, 
5c  ordonna  que  les  Receveurs  Dio- 
cefains  riendroient  compte  aufdits 
Diocefcs  de  tout  ce  qu’ils  auront 
payé  pour  les  taxations , tant  des 
Receveurs  particuliers  te  provin- 
ciaux , que  du  Receveur  general, 
5c  à ces  fins  qu’ils  bailleroient  les 
quittances  qui  leur  feront  remifes 
par  les  Diocefcs  , pour  argent 
comptant  aux  Receveurs  provin- 
ciaux fur  les  premiers  termes  du 
Hhh  , 
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payement  de  leurs  Décimes. 

Enjoint  aux  Provinciaux  de  les 
recevoir , & en  cas  de  refus , a 
ordonne  que  le  Receveur  general 
les  recevra  & en  fera  tenir  compte 
par  les  Provinciaux  à la  décharge 
des  Diocefes. 

XXXIII. 

Il  fut  ordonne  au  Sieur  d’A-. 
guelTeau  Receveur  general  du 
<Zlergc'  de  deUvrer  la  quittance 
au  Receveur  Diocefain , des  fom- 
mes  contenues  en  celles  des  Rc. 
ceveurs  Provinciaux , ôc  ce  fai. 
fantquelcs  ReccvenrsProvinciaux 
Tendront  les  fommes  par  eux  re- 
ccuës  dont  ils  tiendront  compte  au 
Receveur  Diocefain  fur  le  premier 
payement  qu’il  leur  fera,  & luy 
aux  Beneficiers.  Par  i'jifimhitt  ^ 
14.  Avril,  fur  la  difficulté 
meuë  entre  le  Receveur  particulier 
de  Lyrieux,  les  Receveurs  Pro 
vinciaux  de  Rotten  Sc  le  Receveur 
general  pour  raifon  des  taxations 
prétendues  par  lefdits  Receveurs 
Provinciaux , à caiH'e  de  Pimpofi- 
Tion  accordée  à Eonrenay  le  Com- 
te, en  l’an  i6i8.  pour  le  Siégé  de 
la  Rochelle. 

XXXI  V. 

Par  avis  des  Provinces  tAjfm- 
ïlét  de  t'ôsf.  8c  des  années  fuivan- 
Tcs , ordonnèrent  que  lestaxadons 
ne  pourront  cftrc  alloüécs  aiTx  Rc- 
ccvtoio  Provinciaux  que  pour  les 
deniers  dont  il  y aura  recepre  ac- 
tucllt  dans  les  comptes , & qu’elles 
'feront  Ti)ves  à proportion  des 
fommes  qui  ieront  raportées  en 
reprtfe,  uuf  à laur  fure  droit 


quand  ils  les  auront  payées  i la 
recepte  generale,  ou  que  les  dili- 
gences qu’ils  auront  faites , ou  qui 
Teront  raportées  fîir  le  compte 
auront  cRc  jugées  par  l’Aflembléc 
bonnes  & fuftilântes , & la  rcprilè 
allouée. 

XXXV. 

Les  Receveurs  Provinciaux  fu,' 
rent  mander  par  f AjfemhUe  de  t6s7. 
U 23.  Mars , 8c  y eftant  entrer  Mch- 
fii^eur  le  Prtfident  leur  dit  que 
l’Aflcmbléc  defiroit  qu'à  l’avenir 
ils  donnalTent  des  ampliations  des 
quittances  fie  des  états,avcc  des  co- 
pies de  leurs  comptes  à Meffieurs 
les  Agens,  ôc  qu’on  ne  kur  allouer 
roit  point  leurs  taxations , s’ils  n’a, 
voient  juftifié  de  leurs  diligences, 

XXVI. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
ayarrtfnplié  la  Compagnie  de  vou- 
loir leur  marquer  les  diligences 
qu’ils  feront  obligez  de  faire  à l’a. 
venir,  l’Aflcmblée a déclare  qu’Ü 
falloir  qn’il  y eut  cmpnfonncment 
de  la  pcrlbnne  des  Receveurs  Dio- 
cefains , 8c  un  ctabhlT  ment  de 
Commis  aux  dépens  des  Diocefej 
pour  faire  la  recepte. 
nu. 

XXXVM. 

L’Aflcmblée  d»  tt,  Avril  i6s7, 
cjrdonna  qne  t-tnt  fur  le  fujet  des 
diligences  qui  doivent  dire  faites 
çar  les  Receveurs  Provinciaux, 
8c  Diocefains , que  pour  les  inte- 
Tcfts  qui  font  dcm.iniicz  par  le 
R -'ceveur  general , pour  les  fom- 
rncs  dont  les  Receveurs  Provin- 
ciaux feraient  en  refie , le  'Réglé- 
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ment  des  D:dmcs 
exccuté. 

XXXVIII. 

Le  Roy  Lau/f  XIV.  far  p>n  E- 
ditde  1646.  en  Septembre , attribue 
par  augmentation  de  gages  aux 
Receveurs  & Contrôïlcurs  des 
Décimes,  tant  Provinciaux  que 
particuliers,  & aux  acquereurs  des 
augmentations  de  gages  des  an- 
nées i6iy.  & 1656.  les  cent  vingt- 
trois  mille  quatre  cent  quarante 
neuflivres , accordées  par  chacun 
an  à /à  Majcftc  par  le  Clergé, 
pour  leur  ertre  ladite  fomme  de 
partie  /èlon  le  rôlle  qui  en  leroit 
arrête  au  ConLil. 

XXXIX, 

Un  particulier  ayant  efté  com- 
mis par  le  Receveur  general  du 
Clergé  pour  faire  la  rccepte  Pro- 
vinciale de  la  Généralité  de 
Roücn,  fut  obligé  de  faire  enre- 
giftrer  fa  Commiffion  au  Bureau 
Lcclefîaflique.  Par  ArreH  dn  Con- 
Jeil  et  Etat , du  22.  Décembre  té^f. 

XL. 

Les  Receveurs  Provinciaux  ti 
Diocefains  envoyeront  aux  Agens 
de  fix  mois  en  fix  mois  les  états 
au  vray  de  leur  rccepte , terttfitt, 
(onfirmement  au  Kegleuunt  de  i^çp. 
Sc  à l’Arreft  du  Confcil,  du  17. 
AouR  1619.  i peine  de  trois  cens 
livres  d’amende. 

AJpmk.it  1^0,  It  4 Ontttf. 

XLL 

Le  Receveur  general  pourra 
délivrer  Ces  contraintes  contre  les 
Receveun  Provinciaux  qui  feront 
en  refie,  après  les  termes  des  paye. 


4i7 

mens  écheus , Sc  lefdits  Receveurs 
Provinciaux  font  condamnez  à luy 
payer  les  intercfls  des  fommçs 
qu’ils  reftent , au  denier  dix  huit, 
un  mois  apres  les  termes  écheus, 
fauf  le  recours  defdits  Provinciaux 
contre  les  Receveurs  particuliers 
s’ils  fpnt  en  demeure,  & aufdifs 
Receveurs  particuliers  i fe  pour* 
voir  aux  Bureaux  des  Diocefês, 
pour  leur  dire  fait  droit  fur  les 
Benefeiers  qui  n’àuront  point 
payé. 

Mimt  Ajftmi.itttfo.  I»  9:  Ktvtmhrt. 

XLI  I. 

Le  Clergé  obtint  de  ù.  Majcflê 
la  faculté  de  rachepter  les  Offi- 
c;s  de  Receveurs  & Contrôïlcurs 
des  Décimes  , tant  Provinciaux 
que  particuliers,  & que  lefdits 
Offices  demeureroient  afFedez  & 
hypotequez  pour  le  payement  du 
débet  £c  rcliqua  des  comptes  de 
ceux  qui  les  auront  poflèdez,  8c 
ce  par  préférence  à tous  autres 
Créanciers.  Par  ArreÇ^  du  CenfiU 
d’Etat , du  19.  janvier  i6st. 

XLIIL 

Il  fût  enfuite  rcfôlu  par  avisées 
Provinces  qu’én  cas  de  rembour. 
lêmenr  des  Officiers  des  Décimés, 
la  fomme  d’un  million  cinquante 
mille  livres  qu’ils  dévoient  fournir 
pour  lors  pour  le  Don  gratuit, 
leur  fëroit  rembourfee , 8c  qu’en 
cas  que  le  Clergé  augmenta  le 
pied  de  leur  finance  è un  plus  haut 
denier,  ladite  fomme  leur  feroit 
précomptée. 

Jftmi.it  li}],  ia  m, 

Hhh  ij 
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XLIV. 

Ec  pour  ce  qui  eftoit  des  cent 
quatre  - vingt  mil  livres  aliénées 
en  1639.  Sc  à eux  données  en  aug- 
mentation de  gages,  qu’il  feroit  iti- 
pulé  avec  faMajeftc  qu’il  ne  pour- 
roit  eftre  fait  aucun  retranchement 
des  gages  alfignez  fur  let  deux 
cens  mil  livres  aliénées  en  1639.  ny 
pris  fur  les  acquereurs  d’iceux  au- 
cune augmentation  de  finance, 
d'autant  que  tant  ledit  retranche- 
ment dégagés,  que  l’augmentation 
des  finances  rendroient  plus  diffi. 
cile  le  remplacement  que  fa  Ma. 
jefté  avoit  promis  au  Clergé  de 
faire  defdics  deux  cens  mil  livres, 
diftraites  fans  fon  confcntement 
du  fonds  defiiné  pour  le  payement 
des  rentes. 

XLV. 

Le  Receveur  Provincial  des 
Décimés  de  Bordeaux,  efl:  obli- 
gé de  compter  en  prefence  des 
Agens  generaux  du  Clergé,  de  la 
recepte  & dépenfe  par  luy  faite , 
te  tous  les  Receveurs  Provinciaux 
leur  envoyeront  dans  quinzaine 
uiî  état  au  vray , figné  Sc  certifié 
d’eux  de  ce  qui  leur  eft  dcû , & 
de  leur  recepte  & dépenfe , fous 
peine  du  quadruple.  jugé  Par 

Arrtjl  du  Cenfeil  d'Etat , du  ç.jan- 
vitr  it^g. 

Chapitre  III. 
nés  Receveurs  & Ccntrilleurs  Par- 
ticuliers CH  Diocefains  des  Décimés i 
Edits  de  leur  creatigu , & les  Con- 
trats fûts  avfc  eux , touchant  leurs 
offices. 


CoktrôlleursJ  &c. 

I. 

Mémoires  touchant  les  Receveurs 

particuliers  ou  Diocefains^  tires:, 
de  tAjfemblie  de  Melun  ^ 
en  tf79.  & isSo. 

î Es  Receveurs  particuliers  des 
*~'Dioccfes  , ne  font  pourveus 
defdires  rcceptesen  titre  d’Officc 
formé , mais  par  commilTion , pour 
par  eux , leurs  hoirs  ou  fucceileurs 
cflrc  exercées,  te  jouir  d’icclles 
aux  gages , charges  te  (:onditions 
qui  leurs  feront  réglées  par  le 
Clergé, 

Sçavoir,  quant  aux  gages,  de  18. 
deniers  pour  livre  de  la  recrotc 
qu’ils  feront  des  Décimés  & fub- 
ventions  ordinaires , & de  fix  de- 
niers pour  livre  pour  les  levées  des 
deniers  extraordinaires,  & cejuf- 
ques  â ce  que  le  Clergé  des  Dio- 
cefes  qui  les  voudront  rembourlcr 
fe  feront  valablement  obligez  de 
leur  rendre,  Se  payer  dans  nx  ans 
& en  trois  payemens  égaux,  les 
deniers  qu’ils  feront  apparoir  eftre 
entrez  lâns  fraude  és  finances  du 
Roy  , avec  la  rente  à raifon  de 
fept  pour  cent , laquelle  toute- 
fois diminuera  au  fur  du  rembour- 
fement. 

Laquelle  obligation  Se  afturance 
de  rembourfement  ainfi  faite, les 
Prélats , Archevêques  Se  Evêques 
feront  tenus  de  commettre  au  mu- 
lagement  du  Clergé  des  Receveurs 
dont  ils  feront  re^onfables,  com- 
me auparavant  la  création  deftlits 
Offices. 

Lefdits  Receveurs  avant  que 
d’çntrer  en  charge  prêteront  le 


Chapi: 

ferment,  fe  prcfentcront , & fe- 
ront recevoir  leurs  cautions  par- 
devant  les  Treforiers  generaux  des 
Finances  en  chacune  des  Provin. 
ces  ic  Generalitez  où  il  font  éta- 
blis, fans  que  le  Cierge  foittenude 
leur  infuHirance. 

Leurs  Offices  font  affedez , & 
hypotequez  au  payement  du  debet 
Sc  reliqua  procédant  de  leur  fait , 
comme  les  autres  Officiers  comp- 
tables', pour  eftre  Icfdits  Offices 
vendus  h befoin  eft  par  la  forme 
ordinaire  de  la  Juftice , & les  pre- 
miers deniers  qui  en  proviendront 
feront  employez  à l’acquit  du  dé- 
bet, 8t  le  lùrplus,  fi  aucun  refte, 
au  profit  défaits  Receveurs. 

Porteront  ou  envoyerontà  leurs 
frais, Sc  dc'pens,les  deniers  qu’ils 
reçoivent  au  Receveur  general  du 
Cierge  où  à fes  Commis  en  cha- 
cune Généralité,  aux  termes  a- 
coûtumez , & compteront  par  de- 
vant les  ' Seigneurs  Archevêques , 
Evêques  & Députez  de  chacun 
Diocefe  , y pouvant  eftre  con- 
traints par  lefdits  Sieurs  Prélats, 
aufli  bien  que  leurs  vefves  & he- 
ritiers ; en  cas  de  decez , & comme 
pour  deniers  royaux. 

Prefenteront  un  état  au  vray 
des  reftes  qui  feront  deds  par  les 
Bénéficiers  aufdits  Sieurs  Arche- 
vêques éc  Evêques , ou  à leurs 
grands  Vicaires  8c  Députez  des 
Diocefes , avant  que  bailler  leurs 
certifications  aux  Huiffiers  8c  Ser- 
gens  pour  executer , lefquels  met- 
.tront  leur  vifa  au  bas  dudit  état , 
4][uinze  jours  après  le  terme  écbeu, 
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8c  non  plûtoft  à peine  de  tous  dé* 
pens , dommages  8c  interefts  con- 
tre lefdits  Receveurs. 

Et  les  Huiffiers  8c  Sergens  ob- 
ferveront  dansJcurs  executions  les 
Reglemens  portez  par  l'Edit  de 
tf/t.  exprimez  cy-devant. 

II. 

Il  y a encore  d’autres  mémoires 
fort  amples  touchant  lefdits  Re- 
ceveurs , tirez,  des  Reglemens  & des 
Edits  de  tsSi,  Si  82.  lefquels 

eftant  déjà  répétez  cy-devant,  on 
n’a  pas  trouvé  à propos  de  les  re- 

Îictcr  icy , pour  n’aller  pas  contre 
es  règles  de  l’abrégé. 

III. 

La  première  création  des  Re- 
ceveurs des  Décimés  8c  lubven- 
tions  du  Clergé  en  chaque  Dio- 
cefe, y»/  far  l'Edit  dn  Rty  Henry 
II.  dn  mois  de  Juin  issj.  mais  cet 
Edit  fut  enfuitc  révoqué  à la  pour, 
fuite  du  Clergé. 

I V.  V.  V I. 

Le  Roy  Charles  I X.  rétablit 
lefdits  Receveurs  créez  par  l’Edit 
cy.defTus,  par  celuy  du  mois  de 
Janvier  1571.  mais  il  fut  auffi  re. 
voqué  dans  la  fuite  i la  pourfuitc 
dudit  Clergé,  far  tEdit  du  14. 
Juin  tS73.  qui  porte  nouvelle  créa- 
tion d’un  Rcccteur  des  Décimés 
8c  fubventions  en  chaque  Dioce- 
fe  qui  fera  nommé  par  l’Evêque 
Diocefâin , 8c  qui  fera  tenu  de  luy 
rendre  compte  8c  aux  Députez  du 
Clergé  de  chaque  Diocefe,  Icf- 
quels  Officiers  pourront  auffi  eftre 
rembourfez  par  le  Clergé , 8c  fù. 
primez  â fa  volonté.  Lequel  Edit 
H h h iij 
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fut  verifé  àh  Parlement  Cr  à la  cham. 
ire  des  Comptes^  les  it.  & iz.Aouji 
sS7i- 

vir. 

Il  fut  permis  au  Clergé"  de  pren- 
dre de  l’argent  par  forme  dcprdl 
de  perfonnes  capables  pour  les  fai- 
re pourvoir , en  titre  ou  par  Com- 
miiiion,defdirs  Offices  de  Rece- 
veurs des  Décimés,  julques  à l’en- 
tier rembourlement.  Par  la  Décla- 
ration du  Roy  Charles  I X.  du  29. 
Atufi  IS73  fùr  le  frecedent  Edit  du 
24.  juin  mejme  année.. 

VIII. 

Le  Clergé  paflà  contrat  de  ven- 
te à faculté  de  reachat  perpétuel 
de  treize  defdirs  Offices  de  Rece- 
veurs particuliers  des  Décimés  U 
2t.  oàoire  1773.  au  fieur  Salvago 
Gentil-Homme  Genevois  demeu- 
rant en  France , pour  la  fomme 
de  cent  foixante  & onze  mil  huit 
cens  foixante  & fix  livres , que  le- 
dit Salvago  promit  payer  à l’acquit 
du  Clergé , fur , fie  tant  moins  de 
huit  cens  mil  livres  accordées  au 
Roy  Charles  I X.  pour  les  frais  du 
voyage  du  Roy  de  Pologne  fon 
frère. 

IX. 

Leepttl  Contrat  fat  rrttifi  far  Sa 
Majefté  U feftiénü  Novêfnirt  fui. 
vaut  tS7t. 

X. 

II  y eut  encore  un  pareil  Con. 
trat  paflTé  par  le  Cierge  au  fieur 
de  Gondy  ,ie  2.  Novembre  1773. 
d condinon  de  reacliat  perpétuel 
de  quinze  dcfdics  Offices  de  Rc- 
çeveun  panveohen  des  Decimes. 


ContrSlleurs,  &c. 
moyennant  la  fomme  de 
'ivres,  qu’il  s’obligea  de  payer  d 
l’acquit  du  Clergé  pour  les  frais 
Ju  voyage  du  Roy  de  Pologne. 

1» 

Il  y en  eut  encore  un  autre  du4.. 
Mars  17SS.  pairé  entre  ledit  Cler« 
•ic  fie  le  fieur  de  Sardini  Gentil- 
Homme  Lucquois  demeurant  en< 
France,  pour  la  vente  fie  difpofi. 
cion  des  Offices  d’un  Receveur 
alternatif,  fie  de  deux  Contrôlicurs- 
des  Decimes  en  chaque  Diocele,. 
dont  le  Clergé  conlentit  d l’erc* 
<ftion  d faculté  de  reachat  perpe. 
tuel , fie  ce  pour  fournir  au  Roy 
cinq  cens  mil  écus , au  lieu  de  la 
fubvention  portée  parla  Bulle  du 
Pape  Sixte  V. 

XII.  XIII. 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par 
le  Clergé  le  6.  Aoufl  1588.  fie  par 
fa  Majeilé  le  dix-feptiémedu  mé. 
me  mois , fie  cnregiftré  au  Parle- 
ment le  vingt- fixiéme. 

XIV. 

Ledit  fieur  Sardini , ayant  aile.- 
gué  des  dcfFeâuofitez  contre  les 
ratifications  d’aucuns  Diocelcs  fit 
difficulté  d’exccuter  ledit  contrat  ,, 
fie  s’éRant  pourveu  au  Conlcil  pri. 
vé  il  fut  dit  far  Arreff  contradiÛei- 
re  duConfeil  du  ontàéme  Aouflt7SS. 
que  les  ratifications  dudit  contrat, 
toumies  par  les  Âgens  generaux 
du  Clergé  audit  Sardini,  cRoient 
bonnes  fie  vallables , fie  ledit  con.7 
trac  executoire. 

XV. 

Et  far  un  autre  Arrtfl  contrait- 
Uom  dudit  Confeil  du  cinquième 
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JttilUt  ts9i.  rendu  entre  le  Clergé 
d’une  part , ledit  ficur  Sardini  d'au- 
tre, & les  Receveurs  alternatifs,  & 
/ Concrôllcurs  particuliers  des  Dé- 
cimes intervenans , le  Cierge  fut 
déchargé  du  tien,  de  ce  qui  reftoit 
à.  paver  des  profits , & gages  def- 
dits  Officiers , & du  tiers  du  profit 
de  la  fomme  ordonnée  élire  levée, 
pour  le  remplacement  des  Offices, 
qui  n’avoient  pu  être  établis  en 
confcquence  du  contrat  cy-dellus. 
XVI. 

Ceux  qui  furent  pourveus  des 
Offices  de  Contrôlleurs  particu- 
liers des  Décimés  créez  par  l’Edit 
du  mois  de  Décembre  i6zi.  & qui 
avoiCQt  prcllé  le  ferment  devant 
l’Evêque  ou  Député  du  Diocelè 
où  ils  eftoient  eltablis,  furent  dé- 
chargez defe  faire  recevoir  paede- 
vant  les  Treforiers  de  France.  Pdr 
Arreft  du  Confcil  d'Etat  du  viup’ 
deuxieme  Mars  tita. 

XVII.  XVIII. 

Le  Roy  Louis  XIII.  Par  fin 
Edit  du  mais  de  Juin  dattê 
de  fon  Camp  devant  la  Rochelle, 
créa  un  Receveur,  & un  Contrôl- 
Icur  particulier  triennal  des  De- 
cimes  en  chaque  Diocefe.  Avec 
faculté  auClergéde  lesrembour- 
{or.  Vérifie  au  Parlement  le  qua- 
inéme  Septembre  luivant. 

Oct  £dit  contient  les  taxations 
des  gages  dechacuo  defdicsOffi- 
câers.  Scavoirceux  du  Diocelè  de 
Senslaiummede  1541.  liv.  chacun. 
P.iris  81?.  15.  fols 

Meaux  6ji.  5.  Ibis 

-Senlis  ity.  10. 


SoilTons  ■ 

415.  liv.  1 6.  lois- 

Beauvais 

4ZJ.  7. 

Chartres 

17' 

Reims 

4- 

Troyes 

71t.  19. 

ChaaloQS 

566.  U. 

Langrcs 

Ui6.  7. 

Laon 

ijr.  4. 

Amiens 

6^1.  it. 

Noyon 

M3-  Ï2- 

Boulogse 

30.  J. 

Rouen 

3i8j.  ®. 

Evreux 

1014.  Z. 

Lylîcux 

991.  9. 

Sées 

901.  5. 

Bayeux' 

*°97-  «• 

CouRances 

ÏOIZ.  9. 

Avraoches 

699.  Z. 

Tours 

«191.  ly. 

Mans 

1341-  U- 

Angcï* 

i}68.  9. 

Nantes 

797’  »• 

Vannes 

7ij.  10. 

Saint  Malo 

459.  U. 

Cotnoüaille 

lo. 

Rennes 

538-  J3- 

Treguier 

083.  5. 

Leon 

’ ZZ9.  4. 

Dol 

tij.  4. 

Saint  Brieuc 

330.  IX. 

Bourges 

M79-  3- 

Ne  vers 

509.  I. 

Orléans 

Sj6.  4. 

Poitiers 

ZI79.  17. 

MaïUezais 

635.  (1. 

Xaintes 

ItOI.  II. 

Angoulefine 

71Î.  ip. 

Luçon 

406. 

Clermont 

1930,  II. 

Tulles 

l6^.  19. 

limoges 

JJ74-  3- 

432.  Des 

Saint  Flour 

Aucun 

Cbalon 

Mafcon 

Auxerre 

Lyon 

Mende 

Viviers 

Puy 

Touloufc 
Carcaflbnne 
Alby 
Caftres 
Mirepoix 
Saint  Papoul 
Alec  . 

Lavaur 
Rieux 
Montauban 
Cabors 
•Rodez 
Pamiers 
Vabres 
Montpellier 
Nifmes 
Narbonne 
Beziers. 

Aedc 

Ufcz 

Lodeve 

Saine  Pons 

Bordeaux 

Bazas 

Acqs 

Bayonne 

Tarbes 

Agen 

Perigueux 

Sarlac 

Aire 

Lçftoure 
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6iî.Uv.  lô.fols. 
1487.  8. 
é04.  18. 
513.  ij- 

471.  II. 
1141.  6. 
371.  6. 
441.  9. 
411.  16. 

»39J.  7- 
éç}i.  16. 

1137.  5- 
4u$.  10. 
388.  13. 
135.  8. 
170. 

453-  5- 
43-  il- 
478.  18, 
1310.  9. 

1386.  10. 
113.  O. 
184.  7. 
431-  3- 

668.  II. 

686.  3. 

331.  16. 
234.  10. 

317.  4. 
168.  17, 
137.  6. 
8ii.  3. 

381.  II. 

35<î-  *9- 
87.  14. 
333.  16. 
939.  O. 

714-  8- 

480.  10. 

318.  O. 
280.  19. 


Lefcar 
Condom 
Aucb 
Comenge 
Conferans  , . 

Lombez 
Aix 
Digne 
Grafle 
Glandeves 
Senez  . . 

Vcncc 
Apc 
Riez 
Fréjus 
Sifteron 
Arles 
Marfcille 
Avignon 
Carpentras 
Toulon 
Vienne 
Grenoble 
Ambrim 
Valence 
Die 
Gap 

Saint  Paul  trois  Challcaux  39.  liv. 

13.  fols. 

Ceux  qui  feront  la  rccepte  des 
deniers  des  Décimés  dans  Tes  Pais 
de  Brtjfe , Bngey  , Valromty  ,é“Gtx, 
auront  par  le  même  Edit  la  Tom- 
me de  400.  bvres  de  gages  par  an, 
au  titre  d’beredicé  â départir  éga- 
lement entr*cux , qui  feront  pns  Sc 
levez  fur  les  Dioceics  Sc  Benefi- 
ciers  defdits  Pais  par  nouvelle  im.. 
pofition. 

XIX. 

Le  Roy  Henry  III.  f*r  fit  De- 
cltràtiêH 


liv.  16.  fols. 

574- 
1097. 

314. 

163. 
441. 

28  c. 

69. 

131. 

53- 
113. 

90. 

60. 

*71- 
301. 

iii. 

213. 
iq6. 

*79- 
J- 
7^- 
443- 
394- 
186. 


243. 

180. 

310. 


4- 
19. 
14. 

3- 

16. 

8. 

*î- 

*7- 

II. 

14. 

1. 

18. 

18. 
3- 

I. 

5- 

19. 

19. 

7- 

»7- 

O. 

II. 

ir. 
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cUrdtitH  du  dernier  May  isS(.  or- 
donna que  les  Receveurs  particu- 
liers des  Décimés  pourroicnc  eftre 
démis  , fi  bon  fembloic  aux  Pré- 
lats, & Députez  des  Diocefes , à la 
charge  toutefois  que  le  Clergé 
dcl'dits  Diocefes  les  rembourie- 
roit  dans  fix  ans  â crois  payemens 
égaux , Sc  cependant  de  leur  payer 
la  rente,  à raifon  de  lèpt  pour  cent, 

XX. 

Le  Clergé  fut  confirme  dans  la 
faculté  de  rembourfer  quand  bon 
luy  fembleroit  les  Receveurs  & 
Contrôllcurs  particuliers  jdes  De- 
cimes  , tant  anciens  que  de  nouvel- 
le création , foit  pour  les  fuprimer, 
ou  pour  leur  en  fubftitucr  d’au- 
tres , & en  cas  de  refus , permis  de 
configner.  Par  déclaration  dn  qua- 
trième Mars  162}. 

XXI. 

La  faculté  de  rembourfer  les 
Offices  de  Receveurs,  & Contrôl- 
leurs  des  Décimés  , accordé  au 
Clergé  dans  tous  les  Edits  de  créa- 
tion defdits  Offices , eft  encore 
ftipulée  par  tous  les  contrats  paf- 
fez  entre  le  Roy  & le  Clergé  de 
France.  Et  confirmée  par  deux 
Arrefis  du  Confeil  S Etat , des  to.  df 
dernier  Décembre  162.C. 

XXII. 

Le  Receveur  triennal  du  Dio- 
celé  d’Angers , fut  condamné  de 
recevoir  le  rembourfement  de  la 
Finance  qu'il  avoir  payée  pour  Ton 
Office,  frais , & loyaux  couds  fui 
vant  l’Edit  du  mois  de  Juin  i6x8. 
Pot  Arrcfi  du  Cenfeil  d'Etat  du  22. 
Décembre  tSaç. 


RE  III. 

XXIII. 

Le  Contrôlleur  tiennal  hérédi- 
taire des  Décimés  de  Tours  fut 
auffi  condamné  à recevoir  le  rem- 
büurfement  de  fon  Office,  & cent 
livres  pour  les  frais  & loyaux 
couds , moyenant  quoy  ledit  Offi- 
ce demeureroit  fupnmé.  Par  Arreü 
du  Confeil  f rivé  du  deuxième  Juillet 

l(}0. 

XXIV. 

Enfin  tous  les  Receveurs  & Con- 
uôlleurs  des  Décimés  furent  con- 
damnez de  recevoir  le  rembourle- 
ment  qui  leur  feroit  offert  par  les 
Diocefes  , frais  & loyaux  couds , 
conformement  aux  contrats  des 
années  i(2t.  162t.  162t.  & en 

cas  de  refus  permis  de  configner. 
Par  Arrêté  du  Confeil  et  Etat  du 
vingt- fefùème  Mars  tâ}4. 

XXV. 

Le  Diocefe  de  Chartres  obtint 
un  Arrcd  contradiidoire  contre  le 
Receveur  des  Décimés  dudit  Dio- 
cefe qui  avoit  refuféfonremfaour- 
fcnient.  Ledit  ArreB  du  Conjiil privé 
du  4.  Atuftt6s4. 

XXVI. 

Défenlês  aux  Receveurs , & 
Contrôllcurs  des  Décimés  d’exiger 
autres  droits  que  ceux  qui  leur  font 
attEÎbuez  parles  contrats  du  Cler- 
gé.  Comme  auffi  de  le  pourvoir 
par  appel  de  la  clôture  de  leurs 
comptes  , ny  pour  le  redablifle- 
ment  des  parues  rayées  , ailleurs 
qu’aux  Chambres  Ecclefiadiques, 
Arrefl  du  Confié  et  Etat  du  vingt- 
feftième  Mars  1634, 


lii 
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Des  Receveurs  et 

XXVII. 

Les  Receveurs  particuliers  ne 
peuvent  prendre  aucunes  taxations 
pour  ration  des  deniers  extraordi- 
naires  qui  fe  lèvent  fur  les  Dioce- 
fes , finon  en  l’année  de  leur  exer- 
cice , &c  à raifon  de  la  recepte  ac- 
tuelle, qu’ils  font  defdits  deniers 
extraordinaires , & pour  le  regard 
de  ceux  qui  fe  lèvent  i caufe  des 
nouvelles  ;impofitions  accordées 
au  Roy  es  années  t(jr.  uszs. 
& lôif.  que  tant  en  exercice  qu^ 
hors  d’iceluy  il  n’en  appartient  au- 
cunes taxations  aufdits  Oiheiers. 

AJpmb.iUiH!  '(^  Ut.Jiin  1*44. 

■ XXVIII. 

Lefdits  Receveurs  particuliers 
n’ont  point  de  droit  de  prendre 
des  taxations  pour  les  Décimés  or- 
dinaires attendu  qu’elles  ont  elle 
converties  en  gages  , & qu’il  êtoit 
accordcjfix  deniers  pour  livre  des 
Décimes  extraordinaires  feule- 
ment au  Receveur  qui  en  feroit 
le  recouvrement , à caufe  de  quoy 
rAflcmblce  de  1^50.  le  quinzié- 
me Novembre  leur  fit  defenfes 
d’exiger  aucunes  taxations  pour 
les  Décimés  ordinaires , ic  ordon- 
na qu'il  feroit  informe  contr’eux 
de  ce  qu'ils  avoient  touché. 
XXIX. 

Les  Receveurs  , Sc  Contrôl- 
leursdcs  Décimes  de  Reims, fai- 
fant  des  pourfuites  au  Parlement 
pour  raifon  de  leurs  taxations,  fu- 
rent alTignez  au  Confeil  p4r  Arreft 
du  Confeil  d'Eut  du  dix  - neuvième 
Janvier  tôsr. 


CONTRÔLLEURS,  &C. 
f 

il  fut  arrefté  par  deliberation  de 
' t AjJêmhUt  generale  tenue  en  lâoy  C 
ifoé.  le  vinp-neuviéme  Mars  1606. 
qu’on  Icvcroit  fur  les  Receveurs 
particuliers , par  forme  de  fupple- 
ment,  le  quart  des  deniers  qu'ils 
ont  financez  pour  dire  employez 
aux  affaires  du  G lcrge , fuivant  la 
permifTion  du  Roy. 

XXXI. 

Enjoint  aux  Receveurs  particu- 
liers des  Décimes  d’envoier  dans 
fix  mois  aux  Agens  generaux  du 
Clergé , un  état  au  vray  des  reftes 
deûs  par  les  Beneficiers  de  leur 
departement  , avec  la  copie  des 
quittances  des  fommes  qu’ils  au- 
ront payées  aux  Receveur»  Pro- 
vinciaux. far  ArreH  du  Confeil 
d'Etat  du  dixfeptiéme  Aoufl  léij. 

XXXI 1. 

Le  Roy  Louis  XIII.  donna  des 
Lettres  Patentes  en  ferme  de  Cous, 
mijfion,  le  4.  Septembre  jéip.  pour 
faire  commendement  à tous  les  Re- 
ceveurs des  Décimes  des  Diocefes 
de  mettre  dans  trois  mois  és  mains 
des  Evêques  Diocefains , ou  de 
leurs  Vicaires  un  état  certifié  des 
Bénéfices  qui  ne  fe  trouvent  plus, 
Sc  qui  neanmoins  font  chargez  des 
Décimés,  & des  Cures  qui  font 
fi  pauvres  qu’elles  ne  peuvent 
payer  les  Décimés. 

XXXIII, 

Tous  ceux  qui  exercent  les  Of- 
fices de  Receveurs  particuliers  des 
Décimés  , font  tenus  de  donner 
caution , & de  faire  regifter  leurs 
provifions  ou  commiffions  aux 


Chapitre  IV. 


Greffes  des  Chambres  Ecclefufti- 
ucs , à peine  de  faille  & de  vente 
c leurs  Offices.  Ainfi  ju^é  ^lar  Ai- 
re H du  CenfiU  d'Etat  du  treiziéme 
'Janvier  1657.  canformtmcnt  aux 
Edits  de  création  dcjdits  offices. 
XXXIV. 

Les  Officiers  des  Décimés  , & 
les  acquereurs  de  gages  fur  le  Cler- 
gé de  la  Province  de  Bretagne  fu- 
rent condamnez  à payer  a ceux  qui 
eftoient  chargez  du  recouvrement 
des  deux  millions  de  livres  accor- 
dées au  Roy  par  l'AfTcmblce  de 
i66o.  lafomme  de  fept  cens  cin- 
quante mil  liv.  fuivantlcs  Rôllcs, 
éc  departemens  expediez  par  ladite 
Afl'cmblce.  Pat  Arreft contradictoi- 
re du  Confie  i l d' Etat  du  n..May 

XXXV. 

Le  procez  intenté  au  Parlement 
de  Touloufe  par  les  Officiers  des 
Decimes  du  Diocefe  de  Lavaur , 
contre  le  Clergé  dudit  Diocefe 
pour  raifon  de  la  foullraébon  de 
gages  , faite  fur  lefdits  Officiers 
en  rAfTemblcc  du  Cierge  des  an- 
nées léjy.  & 1636.  fut  évoqué  au 
Confeil  d’Etat  par  Arrest  du  qua- 
trième May  1641.  avec  défienfies  audit 
Parlement  d'en  f rendre  connoijjance. 
XXXVI. 

Le  Parlement  de  Pennes  donna  un 
Arreîi  U dix-fieptiéme  Décembre  1661. 
portant  commiffion  aux  Officiers 
des  Décimes  de  Bretagne  pour 
faire  affigner  audit  parlement  les 
Syndics  & Députez  du  Clergé 
de  ladite  Province  fur  1 oppofition 
formée  par  lefdits  Officiers,  à la 
taxe  fut  eux  faite  en  l’Affcmbléc 


generale  du  Clergé  tenue  en  1660. 
pour  fuplementdc  Finance,  & ce- 
pendant furfeancede  toutes  con- 
traintes pour  raifon  de  ladite  taxe. 

XXXVII. 

Mais  cette  Arrcft  fut  cafté  par 
celuy  du  Cenfèil  du  vingt- fixiéme 
'Janvier  \ L’execution  duquel 
fut  encore  ordonnée  par  l’Arreft 
du  Conicil  d’Etat  du  vingt  neu- 
vième Mars  1661.  portant  déchar- 
gé aux  Agens  generaux  du  Cler- 
gé, & à tous  autres  des  affigna- 
tions  à eux  données  au  Confeil,  à 
laRequellc  desOfficiers  des  Deci- 
mes de  Bretagne , aufquels  défen- 
fes  font  faites  de  s’y  plus  pourvoir 
pour  raifon  defdites  taxes  fur  eux 
faites  en  l’Aftemblee  du  Clergé, 


Chapitre  IV. 

Des  Privilèges , & exemptions  accor- 
dées par  les  Rois  , aux  Rece- 
veurs & Contrelleurs  des 
Decimes. 

I. 

[■  E Receveur  general  du  Clergé 
h-'  ne  pourra  eftre  contraint  par 
IcPrcvoftdes  Marchands  &Eche- 
vins  de  la  Ville  de  Paris , pour  ce 
qu’ils  pourroient  prétendre  leur 
eftre  dcû  par  le  Clergé  , qu’au 
préalable  il  n’ait  efté  fomme  de 
compter, &:  que  fon  compte  tendu, 
il  n’ait  efté  trouvé  debiteur. 

Litirts  Ptltmts  in  ttfy  Htnrj  lit.  du  tin- 
juitint  HtvtAnirt  ifyf. 

1 I. 

Defenfes  d’emprifonner  le  Re- 
ceveur general  du  Clergé , ny  fes 
lii  ij 
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caucions  à la  Requeftc  du  Prcvoft 
des  Marchands  Lchcvins  de  la- 
dite Ville  de  Paris  , fans  que  Sa 
Majeftc  ou  fon  Confeil  en  ayenc 
clic  préalablement  adverty,  &c  y 
ayent  pourveu,à  peine  contre  les 
contrevenans  de  tous  dcpens,dom 
mages  4c  interefts,en  leut  propre 
& privé  nom.  Par  Lettres  Patentes 
du  même  Roy  d»  vingt -Jèptiéme 
Aoufi  1576. 

III. 

Le  meme  jour  Sa  Majeftc  fit 
expédier  un  Brevet  figné  de  fa 
main  en  faveur  du  Receveur  ge- 
neral du  Clergé,  qui  cftoit  pour 
lors  Maître  Philippe  de  Caftille, 
par  lequel  Sa  Majeftc  veut , 5c  or- 
donne qu’il  ne  puifle  eftre  décrété 
Arreft  de  prife  de  corps  fur  fa  per- 
fonne  , par  quelque  Juge  que  ce 
foit,  5cc.  Le  refte  eft  conforme  à 
la  déclaration  cv-delfus. 

IV. 

Le  Roy  Henry  I V.  renouvella 
les  memes  Privilèges , &c  fit  les  me  • 
mes  défcnces  que  cy-deftuS  , far 
fa  déclaration  du  dix-neuviéme  jan~ 
vier  1596. 

V. 

Ce  (fui  fut  encore  confirmé  par  Ar- 
reü  du  Confèil  d'Etat  du  dernier  Sep- 
tembre 1604. 

VI. 

Les  Receveurs  particuliers  des 
Décimés  ne  feront  compris  aux 
taxes  faites  ou  à faire,  fur  les  Fi- 
nances , 4c  autres  qui  ont  manié 
les  deniers  du  Roy  j 4C  le  Clergé 
voulant  rembourfer  leurs  Offices, 
ne  fera  tenu  des  taxes  que  lefdits 


Receveurs  pourroient  avoir  payées.  ' 

]J4cb^rMitûH  dh  Juin  tf%6, 

VII. 

Les  Receveurs,  5c  Contrôlleurs 
Provinciaux  , 5C/  particuliers  des 
Décimés  , ne  pourront  cftrc  com. 
pris,  aux  taxes  des  Officiers  de  Fi- 
nances, foi t pour  augmentation, 
rctablilTemcnt  ou  coiinrmation  de 
leurs  gages , droits , 4c  Privilèges, 
droit  Royal , Chambres  de  Jufticc, 
qui  pourroient  dire  cftablis  pour  la 
recherche  des  Officiers  Royaux. Et 
que  fi  quelques  uns,  y ont  efte  mis, 
ils  en  (croient  déchargez  comme 
eftant  Officiers  du  Clcrgé.manians 
fes  deniers , 5c  non  ceux  de  fa  Ma- 
jefte. 

D claratitn  tu  Rij  Ltujt  XIV.  du  aiuniimé 
Juitlil  164t. 

VIII. 

Ils  furent  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  à cause  de  larecher- 
che,  5c  révocation  de  la  Cham- 
bre dejuftice.  Par  Arref  du  Confèil 
d' Etat  du  premier  Septensbre  ifijy. 

IX* 

Ceux  de  Confiances  eftans  pour- 
fuivis  pour  les  taxes  de  la  Chambre 
dejuftice,  défenfes  furent  faites 
de  les  pourfuivre,à  peine  de  quinze 
cens  livres  d’amende,  5c  de  tous 
dépens,  dommages  5c  intcrefts,^4r 
ArreSl  du  Confeil  d’Etat  du  vingt- 
troiféme  Olfobre  1659. 

X. 

Ils  furent  encore  déchargez  de 
toutes  taxes  4C  recherches  de  la 
Chambre  de  Jufticc  , du  droit 
Royal , du  Marc  d’or , droit  d’he- 
redité  , taxes  fur  les  aifez,  5c  du 
logement  des  Gens  de  Guerre. 


C H A r 

Féir  Arrtü  du  Ctnfàl  dEt*t  d»  trot- 
x.iimt  Avril  1666. 

XI. 

Ce  tjui  fut  confirmé  far  la  déclara- 
tion de  fa  Majefté  du  huitième  Avril 

XII. 

Chriftin  Gravcllc  cy- devant 
• Receveur  des  Décimés  du  Diocc- 
fe  de  Chartres  , ayant  cfté  taxe 
comme  intereflc  en  plulîeurs  affai- 
res , par  les  Comraiflaircs  Députez 
pour  les  Rôlics  des  taxes  de  la 
Chambre  de  Juftice , en  faifant  fa 
foûmifljon  qu’il  n’avoir  elle  inte. 
relTé  en  d’aucres  affaires  qu’à  celles 
des  Décimes , eut  main  levée  des 
faifies  faites  fiir  luy , par  lefd.  Sei- 
gneurs Commillaires  par  ordon- 
nance du  dix  • huitième  Seftemlre 
1666. 

XIII.  XIV. 

Les  Receveurs,  & Contrôlleurs 
des  Décimés  furent  encore  dé- 
chargez du  payement  du  droit  de 
marc  d'or , avec  defenfes  au  trair- 
tant,  &:  à tous  autres  d’en  faire  au. 
cunc  pourfuite  contr'eux  , à peine 
de  tous  dépens,  dommages , Si  in- 
terdis. Ear  deux  Ar refis  du  Confeil 
d’Etatytun  du fixième  Aeuliiéii-ô' 
l'autre  du  vingt  - deuxième  Mars 
\6ii. 

XV. 

Il  y en  à encore  un  autre  du  mê- 
me Confeil  dEtat  du  ejuatorx,ième 
Septembre  i6}j.  qui  porte  la  mc'me 
chofe. 

XVI. 

II  y eut  furfcance  des  pourfui- 
tes  contre  les  Officiers  des  Deci- 


1 T *.  1 IV.  4J7 

mes  pour  les  taxes  faites  fur  eux 
à caule  de  l’augmentation  des 
monoyes.  Par  Arrefi  du  Confeil  d’E- 
tat y dn  20.  May  16 jS, 

XVII. 

Le  Receveur  general , les  Re- 
ceveurs Provinciaux  Sc  particu- 
liers des  Décimés  furent  dcchar, 
gcz  de  la  plus  value  des  monoyes, 
avec  main  levée  de  toutes  faifies 
faites  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
refi du  Confeil  d'Etat,  du  Jan- 
vier 1640. 

XVIII. 

Les  Receveurs  &:  Contrôlleurs 
des  Décimés , ny  les  autres  Offi- 
ciers duClergc  ne  doiventellre  im- 
pofez  aux  Tailles,  ny  autres  cotti- 
fations , foit  pour  le  titre  de  leurs 
Offices , ou  pour  les  gages  , droits, 
Sc  émolumens  qui  y font  attribuez. 
Ainf  jugé  par  Arrefi  du  Confeil  Pri- 
vé, du  15.  Avril  165J. 

X IX. 

Le  Receveur  des  Décimés  de 
Lyzieux  fut  déchargé  de  la  C°l- 
Icéle  des  Tailles  , par  Arrefi  dudit 
Confeil,  du  18.  Dectmire  1651.  avec 
défenfes  aux  Echevins , Sc  habi- 
tans  desVilles  de  nommer  aufdites 
Charges  les  Receveurs  des  De* 
cimes , à peines  de  nullité , dé- 
pens , dommages  Sc  intercib. 

X X. 

Pareilles  défenfes  aux  Officiers 
des  Eleâions.  Par  Arrefi  du  Con- 
feil d'Etat  dm  2j.  Mars  iéj8. 

XXL 

Léfdits  Officiers  des  Décimés 
furent  encore  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  pour  la  confitma- 
lii  iij 
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non  d'hetcditc,  avec  defenfes 
de  les  pourfuivrc  pour  rai  on  de 
ce,  & main  levcc  des  faifies  fai- 
tes en  confcquencc.  Par  ÀrreHd» 
Cenfiil  d'Etat  i du  14.  ^anvitr 
1640. 

XXII. 

Ils  furent  encore  déchargez  de 
toutes  taxes  faites  &c  à faire , tant 
pour  la  confirmation  d’heredite  , 
que  dy  furhaufTcment  des  n»o- 
noyes , & taxes  des  Aifez,  cncon- 
fîderation  des  deux  cens  mil  li. 
vrcs  d’augmentation  de  gages. 
Par  Ârreitdu  Confcil  d'Etat , du  17. 
ianvitr  1^40. 

XXIII. 

Sa  Majefte  ayant  retranché  un 
quartier  des  gages  des  Officiers, 
d .‘Clara  n’avoir  entendu  compren- 
dre les  Officiers  des  Décimes,  far 
^rreft  du  Confcil  d’Etat , du  10. 
Aousl  1641. 

XXIV.  XXV.  XXVI. 

Ce  qui  eft  confirmé  par  trois 
autres  Arrefts  dudit  Confcil  d'E- 
tat, 16.  fuiUit  1641.  4.  Novem- 
bre 1643.  CT  10.  May  164  J. 

xxvii. 

Le  Roy  Louis  XIV.  far  ft 
Detlantien  du  24.  Décembre  1657. 
a déchargé  les  Officiers  du  Cler- 
gé , &:  les  acquereurs  de  nouveaux 
gages , du  droit  de  confirmation, 
droit  royal,  du  retranchement  du 
quartier,  augmentation  ou  rctran. 
chement  de  gages , droits  d’hcrc- 
dité , Chambre  de  Jufiidé , & tous 
autres  droits , moyennant  le  mil- 
lion cinquante  mil  livres  accor- 
dées à fa  Majefié  par  le  Cierge  à 


prendre  fur  Icfdits  Officiers  , 
comme  il  esi  porté  exprejfment , 
XXVIII. 

Par  le  Contrat  pafic  entre  le 
Roy  & le  Clergé,  le  19.  May  \6yj. 
qui  a donné  lieu  à la  Déclaration 

XXIX. 

- Defenfes  aux  Maire  & Eche- 
vins  de  la  Ville  de  Noyon  de 
donner  les  inaifons  des  Receveurs 
des  Deiimes  pour  le  logement 
des  Gens  de  Guerre , à peine  de 
répondre  en  leur  nom  des  deniers 
de  la  rcccpte,  & de  quinze  cens 
livres  d’amende,  de  tous  dé- 
pens, dommages  &:  interefts.  Par 
Arrcil  du  Conjetl  Privé . du)o.  '{uiL 
Ut  1649. 

XXX. 

Lcfdits  Receveurs  des  Déci- 
mes furent  encore  déchargez  du 
Guet  8c  Garde  des  Villes  és'licux 
de  leur  refidcnce , avec  defenfes 
de  les  y aflujcttir , à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende,  dcpcns,dom‘- 
mages , & interefts.  Par  ArreB 
du  Confcil  d'Etat , du  i.  Avril 
\(,66. 


Titre  1 1 I. 

Contenant  les  Contrats  faits  par  te 
clergé  de  France  avec  tes  Rois,  & 
les  Receveurs  generaux  du  Clergé 
pour  f impoftion  ^ levée  des  De- 
cimes  , & quelefues  Allés  fur  Us 
di firent  s mus  entre  Udit  Clergé 
fSr  Ut  Ville  de  Paris  pour  te  paye- 
ment des  Rentes. 
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Chapitre  I. 

Lfi  CtHtrats  fâiti  far  U cUrgi  avec 
les  Rois , ô"  1er  Receveurs  gene- 
raux dudit  Clergé , four  Cimfoji- 
tiOH  , levée , & Recefte  des  Déci- 
més. 

I. 

Le  premier  Centrât  efl  du  ii.  Oc- 
tobre ij6i  paffe  à faine  Germain 
en  Layc  entre  le  Roy , 6e  les  Dé- 
putez de  rAlfemblce  du  Clergé 
tenue  à Poilfy,  apellc  le  Contrat 
de  PoiJfj. 

Parce  Contrat ' Icfdits  Depu. 
tcz,  tant  en  leur  nom,  que  com- 
me fondez  de  procuration  de  la. 
dite  Alfcmblcc  , promettent  de 
lever  fur  ledit  Clergé  pendant  fix 
ans  , à commencer  au  premier 
Janvier  1561.  6e  finir  au  dernier 
Décembre  feize  cens  mille 
livres  par  an,  pour  employer  au 
rachat  des  Domaines  du  Roy, 
engagez  à l’Hotcl  de  Ville  de  Pa- 
ris, de  rachepter  lefdits  Domai- 
nes , 6i  les  rendre  quittes , 6e  dc- 
ehargez  dans  dix  ans , apres  lef- 
dites  années  expirées,  èc  cepen. 
dant  de  continuer  le  payement 
des  rentes  conflituces  fur  iceux, 
enfcmble  les  gages  des  Receveurs 
des  Décimes , &c. 

II. 

Le  fécond  Contrat  cft  du  11.  No. 
vembre  p^lfc  entre  les  Syn- 
dics & Députez  generaux  du 
Clergé  de  France  .établis  à Paris, 
tant  en  cette  qualité  que  comn  e 
fondez  de  procuration  de  pluficurs 
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Prélats  du  Royaume,  d’une  part, 
6c  les  Prevoft  des  Marchand.^  8C 
Echevins  de  la  Ville  de  Paris, 
d’autre. 

Par  ce  Contrat  lefdits  du  C 1er- 
gè  s’obligent  de  payer  aufdtts  Pre- 
voft des  Marchands  6c  Echevins, 
à l'acquit  du  Roy  fix  cens  trente 
mil  liv.  par  an,  au  lieu  de  pareille 
rcittc  conftituée  à ladite  V illc  par 
fa  Majefté  fur  fes  Domaines  : la. 
dite  rente  racheptable  dans  dix 
ans  pour  la  fommoêdc  fept  mil- 
lions cinq  cens  foixante  mil  , 
cinquante  fix  livres. 

Ce  Contrat  eft  entièrement  ac- 
quitc , d’autant  qu’outre  la  fom- 
meà  laquelle  fe  montoient  par  an 
les  arrerages , on  a levé  fur  Clergé 
une  autre  fomme  pour  acquiter 
le  fort  principal  qui  a efte  reccu 
par  Meffieurs  les  Prevoft  des 
Marchands  6c  Echevins  de  la  Vil- 
le de  Paris , qui  du  confentement 
des  Députez  du  Clergé  ont  de. 
tourne  les  deniers  deftinez  audit 
rachapt  à autre  ufage  , nonob- 
ftant  la  deffenfe  à eux  exprefle- 
ment  faite  par  l'Alfemblce  de 
13^8.  6c  par  ce  moyen  prétendu 
que  ledit  Clergé  leur  eftoit  obli- 
gé non  feulement  de  la  fomme 
portée  pat  ce  Contraâ,  mais  en- 
core d’autres  femmes  pour  lef- 
quelles  lefdits  Députez  du  Clergé 
s’eftoient  obligez,  fans  avoir  au- 
cun pouvoir  des  Alfcmblccs  ge- 
nerales du  Cl.’rgé. 

111. 

L'AJf  mblé'  generale  de  Melun 
defavoüa  ledit  Contrat  du  it.  No- 


Dbs  Contrats,  &c.' 


440 

vcrabre  15^7.  & fit  des  protefta 
rions  contre  , le  ij.  Oûobrc  1^79. 
aufli  bien  que  contre  tous  les  au- 
tres pafiez  au  nom  du  Clergé  avec 
les  Prevoft  des  Marchands  & E- 
chevinsde  la  Ville  de  Paris , tant 
en  l’Aflcmblée  du  Clergé  tenue 
en  IJ67.  que  depuis  ; par  lefquels 
lefdits  Prevoft  lies  Marchands  &: 
Eclîcvins  pretendoiem  quele  Oler 
gé  leur  cftoit  oblige  jufques  à 
douze  cens  deux  raille  livres  de 
rente  au  deiAir  douze;  l’ade  du- 
dit defjveu,  & proteftations  fut 
fignifié  aufdics  Sieurs  de  l’Hôtel 
de  Ville , le  ii.  Dccembre  1579. 
IV. 

Le  trûifiéme  Contrat  eSldmo.  Fé- 
vrier 1580.  Par  lequel  le  Cierge 
de  France  aftcmblc  i Melun  pro- 
met à fa  Majcftc  de  lever  treize 
cens  mil  livres  par  an  , pour  fix  ans, . 
commençans  au  premier  Janvier 
ij8o.  & finiftant  le  dernier  Dé- 
cembre pour  le  payement 

des  douze  cens  fix  mil  trois  cens 
vingr-dcux  livres  de  rente  dûs  à 
l’Hotel  de  Ville  de  Paris. 

Ce  contrat  aufil  bien  que  tous 
les  autres  cy-apres  , contieiment 
diverfes  remontrances  & protefta- 
tions du  Clergé  , & particulière- 
ment celles  de  ne  pouvoir  avoücr 
ny  reconnoître 'aucunement  cftre 
obligé  par  lefdits  contrats.  Et  que 
ce  qu'ils  accordent  à fa  Majefténe 
puilie  nuire  ny  preju  ücicr  aux 
droits , noms , riifons , exceprions 
& defFcnfes  qu’ils  ont  contre  lef- 
dits contrats  , ny  aux  répétitions 
de  démets  & aÂions  qu’ils  pour- 


roient  avoir  en  confequence  d’i- 
ceux. 

V. 

Le  quatrième  Contrat  eft  celuy 
que  le  Clergé  de  France  pafta, 
avec  Maître  Philippe  de  Caftillc 
fon  Receveur  general  le  16.  Fé- 
vrier ij8o.  pour  la  recepte  ordi- 
naire des  Décimes,  & execution 
du  contrat  cy  deftus , pour  les  fix 
années  y mentionnées  commentant 
au  premier  janvier  j j8o.  ^ fnijfant 
au  dernier  Décembre  1585. 

VI. 

Et  le  vinff-feptiéme  juillet  rj8t. 
Maître  Antoine  Fayet&:  Nicolas 
de  Caftillc  , cautionnèrent  ledit 
fieur  Philippes  de  Caftillc  Rece- 
veur general  du  Clergé  pour  les 
deux  dernières  années  de  la  Re-. 
cepte  à luy  coramife  pat  le  prece- 
dent contrat. 

VII. 

Le  cinquième  Contrat  eft  du  trot- 
zJème  9uin  ij86.  entre  le  Roy  & 
le  Clergé  de  France  Aflemblc  à 
Paris  qui  porte  renouvellement , 
&:  continuation  du  contrat  cy- 
defifus  du  lo  Février  1580.  & en 
confequence  qu’il  fera  levé  fur  le- 
dit Cierge  treize  cens  mil  livres 
par  an  pendant  dix  ans  commen- 
cans  au  premier  Janvier  1589.  fié 
finiflans  au  dernier  Décembre 

VIII. 

Le  ftxième  Contrat  paffé  entre  le 
clergé  de  France  & ledit  fieur  de  Ca- 
(iille  fon  Receveur  general , pour 
l'execution  du  precedent  contrat 
du  troizicme  Juin , & pour  la  Re- 
cette 
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.cette  des  Décimes  pendant  les  dix 
Années  portées  par  iccluy  cil  du 
i8.  Juin  ij86.  & fut  ratifié  par 
Damoifcllc  Oeneviéve  Guérin 
femme  dudit  fieur  de  Caftille  qui 
s’obligea  pour  ledit  fieur  Ion  mary 
renonçant  à tous  droits,  6c  Privi- 
Icges  faits  fie  introduits  pour  les 
femmes , & en  leur  faveur , Se  Ipe- 
cialcmcntau  Bénéfice V(llej4n , 
fie  â l’aurhcntique  fi  ijua  mulier  ^ 
qu’elle  déclara  bien  entendre,  par 
l’Acle  de  ratification  du  i g.  Juin 

IX. 

Le  [iftiéme  Contrat  fajfé  entre  U 
Koj/&  te  clergé  Ajftrr.bU  à Paris  le 
éf.  May  is}6.  porte  continuation  de 
la  levée  de  trciac  cens  mil  livres 
par  an  , pendant  dix  ans , à com- 
mencer le  premier  Janvier  >596. 
ti  à finir  le  trent-uméme  Pceem 
bre  1605. 

X. 

Le  huitième  Contrat  rjl  celuy  du 
vingt  - neuvième  May  H96.  que  le 
Clergé  palTa  avec  le  fieur  Philip - 
pes  de  Callille  Ton  Receveur  ge- 
neral pour  l’execution  du  prece- 
dent contrat , fcc  la  recette  gene- 
rale des  Décimes  pendant  les  dix 
ans  y mentionnez.  Lequel  fut  aulTi 
ratifié  par  la  Damoilelle  Gene- 
viève Guérin  femme  dudit  fieur 
dç  Calhlle  comme  cy-devant. 

XI. 

Le  neuvième  Contrat  fajfè  entre  le 
PoyCrle  Clergé  de  France  Ajftmble 
à Paris,  du  ii.  Mars  1606.  & 
porte  pareille  continuation  de  la 
levée  de  treize  cens  mil  livres  pour 
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dix  ans  , commcnijans  au  premier 
Janvier  1606.  & finillàns  au  dernier 
Décembre  i6iy. 

XII. 

Le  dixième  Contrat  fajfè  far  le 
clergé  avec  Maître  François  de 
Callille  , Ion  receveur  general 
pour  la  recette  generale  des  Dé- 
cimes pendant  les  dix  années  por- 
tées par  le  precedent  contrat , eft 
du  J.  Avril  1606.  * 

XIII. 

Le  onz,ième  C onrrat  du  34.  Sep- 
tembre 1610.  pafle  entre  le  Clergé 
de  France  & ledit  fieur  Fiançois 
de  Cafiille  Ibn  Rcceveurgcncral, 
porte  que  ledit  fieur  de  Cal  ille 
s’oblige  de  rachepter  dans  ftize 
ans  pour  ledit  Cleigc  foixante  huit 
mil  livres  de  rente  lur  le  fond  des 
rentes , Sc  à ladiminiuicn  des  Dé- 
cimés , moyenant  trente  fix  mil 
livres  par  an  qui  luy  dcmeuicronc 
entre  les  mains. 

XIV. 

Le  douzième  Contrat  ejuiefdu  2p 
iuillet  \6ts>  pafle  en  exi.cutiondu 
precedent, entre  ledit  Clergé,  fie 
Maître  Pierre  de  la  Garde  commis 
aux  Finances , porte  qi  e ledit  de 
la  Garde  s’oblige  envers  le  Cler- 
gé de  mettre  dans  trois  mois,  en- 
tre les  mains  des  Agens  generaux, 
les  contrats  de  raclupt  de  trente- 
fix  .mil  livres  de  rente  prétendues 
aflîgnécs  fur  le  Clergé , d’une  part, 
fie  de  huit  mil  trois  cens  trente- 
trois  livres  de  rente , d’autre. 

XV. 

Le  treizième  Contrat  fajfè  entre  le 
Roy  le  Clergé  Jjfen.blè  à Par.s  , 
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t(l  du  g.  AûhH  i6i /.  ôc  porte  con- 
tinuation de  la  levée  de  treize 
cens  mil  livres  par  an , pendant  dix 
ans  commençans  au  premier  Jan- 
vier i6i6.  & fîuillàns  au  dernier 
Décembre 

XVI. 

Le  éjuatôrzJéme  Contrit  fajje  pur 
le  Clergé  avec  Maijlre  François  de 
CaltilU  fop  Receveur  general  pour 
l’execution  du  precedent  contrat 
de  la  recette  generale  des  Deci. 
mes  pendant  les  dix  ans  y mention- 
nez, Aoujl  1615. 

XVII. 

Le  ^uinz,iéme  Contrat  du  ’ii.  Fé- 
vrier tSaô.  palTc  entre  le  R.oy,& 
le  Clergé  de  France  Aflemblé  à 
Paris , porte  continuation  de  l’im- 

fiofition  &.  levée  de  treize  cens  mil 
ivres  par  an  , pour  le  payement 
des  Décimés  pendant  dix  ans , com- 
mencans  au  premier  Janvier  i6a6.& 
fini/fans  au  dernier  Décembre  i6ss. 
XV  III. 

Le  fiizùéme  Contrat  pajfé  par  le 
Clergé  avec  Maigre  Phiiippes  el'A- 
ruejfeau  fon  Receveur  general , pour 
l’execution  du  precedent  contrat 
du  II.  Février  i6i6.  Sc  la  recette 
generale  des  Décimés  pendant  les 
dix  années  y mentionnées , eft  du 
14.  Fcvncr  i6i6. 

XIX. 

Le  dix-feptiéme  Contrit  du  p.A- 
vril  1626,  entre  le  Roy  & le  Cler- 
gé aflèmblc  d Paris,  porte  pa- 
reille continuation  d'impolîtion  & 
levée  de  treize  cens  mil  livres  par 
an,  pour  le  payement  des  Déci- 
mes pendant  dix  ans,  commen- 


ans  au  premier  Janvier  1^3^.  & 
niflans  au  dernier  Décembre 

164J. 

XX. 

Le  dix-huitiéme  Contrat  ejldu  24. 
Avril  t6}i.  pafle  entre  le  Clergé 
& ledit  Sieur  d’Aguefleau  Ibn  Re- 
ceveur general , pour  l’execution 
du  precedent  Contrat  , comme 
cy-devant. 

XXI. 

Le  dix-neuviéme  Contrat  du  4. 
'Juillet  1^46.  entrede  Roy  fie 
le  Clergé,  porte  l’impofition  & 
la  levée  de  la  femme  de  douze 
cens  quatre-vingt  douze  mil , neuf 
cens  fix  livres  treize  fols  neuf  de- 
niers , au  lieu  de,  celle  de  treize 
cens  mil  livres  qu’on  avoit  acoû- 
tumé  d’impofer  pour  le  payement 
des  Decimes  ordinaires , fie  ce  pour 
dix  ans,  commencjans  au  premier 
Janvier  164.6.  fie  fimllàns  au  der- 
nier D -cembre  1655. 

La  différence  n'elt  que  de  la  Jàmme 
de  jogj.  liv.  6.  f.  3.  den. 

XXII. 

Le  vingtième  Contrat  paffé  entre 
le  clergé  de  France  Cf  le  Sieur  Gal- 
leran  Gallican  Gaillard,  Sieur  delà 
Moriniere,  commis  gratuitement 
â la  place  du  Receveur  general  , 
pour  la  recette  generale  des  De- 
cimes  , en  execution  du  precedent 
Contrat,  ell  du  18  Juillet  164.6. 
XXIII. 

Le  vingt- unième  Contrat  pajfé  en- 
tre le  Roy  & le  Clergé  de  France , le 
12.  Janvier  1637.  porte  levée  de  la 
même  fomme  portée  par  le  Con- 
trat cy-delTus,  du  4.  Juillet  1646. 
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pendant  dix  ans , i commencer  le 
premier  Janvier  1656.  Ce  finir  au 
dernier  Décembre  1665. 

XXIV. 

Le  vingt-deuxième  Centrât  pafic 
entre  le  Clergé  & Mdlire  Adrien 
de  Hanyvel,  Sieur  de  Manevil- 
lette , pour  la  recette  generale  des 
Dcciines  pendant  dix  ans,  cem- 
menfâns  le  fremier  Jenvier  t6s6.  & 
finijfnns  au  dernier  Décembre  tâé/. 
efi  du  }9.  Avril  lôfj. 

XXV. 

Le  vingt-treifiéme  Centrât , féfé 
le  J.  Unrt  t«66.  entre  le  Roy  & 
le  Clergé  de  France,  pour  la 
continuaaon  des  Dedrnes  pendant 
dix  ans,  à commencer  au  premier 
Janvier  1666.  Si  fimfiàns  au  der- 
nier Décembre  1675.  ^ 

me  dl  pareille  à celle  des  Contrats 
cv-devant. 

' XXVI. 

Le  vingt- ^uAtriéme  Centrât  fâ0 
entre  te  Clergé  de  Frence  & le  Sieur 
deMânevillette  fenRectveur  general , 
pour  l’cxecuiion  du  precedent 
Contrat , Si  pour  la  recette  ge- 
ner.ile  des  Décimés  comme  cy. 
deflus,  ell  du  1.  Mars  ié66. 

De  tous  Icfqucls  Contrats  cy- 
delTus , il  y en  a douze  paflez  entre 
le  Roy  Si  le  Clergé , pour  l’exe- 
cution dcfquels  il  y en  a aulTi 
douze  paflêz  entre  le  Clergé  & 
fes  Receveurs  generaux. 

Il  y en  a encore  d’autres  faits 
pour  les  fubvenrions  extraordinai- 
res ou  Dons  gratuits  , accordez 
aux  Rois  par  le  Clergé , comme 
ceux  des  années  1670.  Si  K175. 


? 
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Et  d’autres  paffèz  avec  le  Re- 
ceveur general  pour  fon  rem bour- 
fement  des  avances  par  luy  faites . 
pour  les  frais  des  Aflemblées  ge. 
nerales , defqucls  il  l'era  parlé  cy- 
après. 

XXVII. 

EXTRAIT  DES  PRINCIRAVX 
Privilèges  renewellex.  parles  Rois 
est  faveur  du  Clergé , au  renen- 
vellement  des  Contrats  fajf  centre 
ledit  clergé  dr  fa  Majefté. 
Premièrement  fa  Majefté  s’obli- 
;c  Si  veut  que  les  rentes  aftignées 
ur  le  Clergé , qui  ont  efté  ou  qui 
feront  cy- après  amorties  des  de- 
niers de  ùi  Majefté  ou  autres , 6c 
celles  qui  fc  trouveront  vacantes 
par  aubaines , déshérences  , for- 
faiélures  ou  autrement , demeure- 
ront éteintes  pour  jamais  i la  de- 
charge  du  Clergé , Si  que  les  de- 
niers affeélez  au  payement  cou- 
rant d'icelles  rentes  amorties  , 
feront  employez  à l’amortiflè- 
ment  de  pareilles  rentes , au  profit 
dudit  Clergé. 

I I.  Que  pendant  les  dix  années 
du  renouvellement  de  chaque 
Contrat  il  ne  fera  levé,  impofé, 
ny  demandé  au  Clergé  aucunes 
Décimes,  Franf-fiefs,  nouveaux 
acquefts , emprunts , dons  gratuits, 
fubventions , Impofidons  , induH 
tries,  8c  autres  charges 8c impofi- 
tions  quelconques. 

III.  Que  les  Bénéfices , Ma- 
ladries  , Fabriq^ues  , Hôpitaux , 
Si  autres  Bénéfices  non  compris 
aux  Decimes  demeureront  deC 
chargez  même  du  loi  pour  livre, 
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r-parations  des  murailles,  forr;- 
fi:arion  de  Ville,  Ponts,  Chauf- 
f.cs.  Fontaines,  Contributions  , 
Garnilbns,  Logcmcns  de  Gens- 
de  Guerre,  8c  gcncralcmcnt  de 
toutes  autres  impofitions , quel- 
conques,  ficc. 

I V.  Q_<^c  les  Eccicfî.rftiques 
feront  déchargez  de  l’impoft  du 
fd  aux  Villes  8c  lieux  où  ledit 
impoft  fe  levé,  à la  charge  de 
prendre  leur  Tel  aux  Greniers  de 
U Majeflc , fans  qu’ils  puiflcnt 


D E ’s  C O N T R A T 5 , &C. 

general  fe  rendoient  au  commen. 
cernent  de  deux  ans  en  deux  ans, 
fuivant  le  Reglement  de  1614.  8c 
chaque  Province  y deputoit,  8c 
pourveu  qu’ils  fuflènt  au  nombre 
de  fept  Province  affcmblccs  avec 
les  Agens  generaux  du  Cierge'  ils 
travailloient  à l’audition  des  comp- 
tes, mais  dans  le  Contrat  de  1616, 
'il  cil  porte  que  pour  les  comptes 
du  Receveur  general , il  lèra  dé- 
pute de  chacune  des  Provinces 
pour  ouïr  Icfdits  comptes  en  l’Af- 


ellre  recherchez  en  leurs  mailbns,  ’ femblcc  pour  lors  prochaine  indi- 
ny  appeliez  pour  reprefenter  les  te  en  Pan  1630.  fauf  aufdits  Sieurs 


Billets  de  leur  fourniUcment, 

V.  Qu’il  n’y  aura  point  de  Re- 


du  Cierge  à le  raflcmbler  de  deux 
ans  en  deux  ans  à l’avenir  fi  bon 


ceveurs  des  Décimés  qui  ne  foient  1 leur  fembloit  j 8c  en  1633.  l’Af- 
dependans  du  Clergé , 8c  quecha-  fcmblce  pour  entendre  les  comp. 
que  Evêque,  8c  Députez  dans  les  tes  du  Receveur  general  fut  ren- 
Diocefes  pourront  commettre  qui  I voyée  julqucs  en  1640.  8c  de 
leur  plairaà  la  recette  de  leurs  De-  1640.  en  1645.  8c  du  depuis  ne  fe 
cimes,  8c  rembourlcr  les  Receveurs  i font  rendus  que  de  cinq  ans  en 
de  leur  Diocefe  de  ce  qu’ils  ont  cinq  ans. 

finance  chacun  pour  leurs  gages.  X.  La  jurifdiûion  8c  connoiR 
V I.  Meilleurs  du  Confeil  lli-  lance  attribuée  aux  Syndics  8c 
pulans  pour  fa  Majefté  , promet- 1 Députez  generaux  du  Clergé , é- 
tent  qu’elle  maintiendra  les  Ec-  ^ tablis  à Pans,  demeurera  rcmife 
elefialiiques  dans  tous  les  biens  , 8c  établie  fuivant  le  Contrat  de 
dont  ils  jouïflent  prelêntemcnt.  ij86.  es  Villes  </<  Par/s,  Lyon 


VII.  Au  cas  qu’un  Bénéficier 
foit  depoflêdé , ou  fpolié  du  reve- 
n.i , ou  de  partie  de  Ibn  Bénéfice, 
par  holliüté  ou  violence  , déduc- 
tion 8c  déchargé  luy  fera  faite  au 
prorata  de  ladite  fpoliation. 

VIII.  Les  comptes  des  Rece- 
veurs particuliers  l'eront  rendus 
pardevant  les  Evêques , 8c  Dépu- 
tez du  Diocefe  fuivant  la  coutume. 


1 X.  Les  comptes  du  Receveur  I thoiiqucs. 


Rouen,  Tours,  Bourges,  Toulousx , 
Bordeaux , & Aix  en  Provence , pour 
juger  fouverainement  par  ceux 
qui  lèront  députez  au  Clergé  det 
dites  Villes,  pourveu  qu’aufdits 
J ugemens  ils  Ibient  aifillcz  de  trois 
Confeillers  Clercs  dudit  Parle- 
ment , ou  du  Siege  Prefidial  def- 
dites  Villes,  ou  à leur  defFaut, 
d’autres  Confeillers , Laïcs  8c  Ca- 


CHAriTRE  I. 


"Ü I.  Pour  faciliter  le  payement 
des  Décimés , fa  Majefte  a accor- 
de  que  les  caufes  qm  font  de  la 
connoillance  & juril'didion  des 
Bureaux  ,feront  jugées  fie  décidées 
en  première  inllance  par  les  Evê- 
ques , Syndics , fie  Députez  des 
Dioceles,  fans  l’appel  aux  Bureaux; 
Se  quant  aux  caufes  fie  difFerens 
qui  n’excederont  la  femme  de  vingt 
livres  en  principal , ils  y feront  ju- 
gez en  dernier  rclTort , Se  lâns  ap. 

Sel  J pour  l’execution  de  quoy  fa 
iajefté  promet  toutes  lettres  fie 
expéditions  neceffaires , Cec.  fi#au 
cas  qu’une  Province  eut  procez 
contre  une  autre , fie  qu’il  y eut 
contention  de  rcffbrt , les  parties 
conviendront  déjugés  d’une  Pro- 
vince prochaine,  li  mieux  elles 
n’aiment  attendre  une  Aflcmblée 
generale. 

X 1 1.  De  plus  fa  Majefte  re- 
nouvelle ordinairement  pour  cinq 
ans  la  faculté  de  rachepter  les 
biens  aliénez. 

XIII.  Q^e  les  Diocclcs  en 
corps,  fie  de  gré  à grc  pourront  a- 
mortir  des  rentes  fur  l’Hôtel  de 
Vilic  de  Paris , pour  le  total  ou 
partie  de  la  cotte  de  leurs  Déci- 
mes, fie  feront  déchargez  au  pro- 
rata dudit  amortinèmLnt. 

XIV.  Promet  fa  Majefte rcm- 
bourfer  les  Greffiers  des  Infinua- 
tions  en  chaque  Diocci'e , de  la 
finance  par  eux  payée  actuelle- 
ment és  coffres  du  Roy  , avec 
les  frais  fie  loyaux  coulis. 

X V.  Qif il  ne  fera  commis  ny 
étably  paiSa  Majefte  autre  per- 
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fonne  pour  le  maniement  des  De- 
cimes,  que  le  Receveur  general 
du  Clergé. 

XVI.  Qu’il  ne  fera  rien  impofê 
lur  les  Receveurs  particuliers , 
Controllcurs  , ou  Commis  à la 
rcc-tre  dcfdits  deniers. 

XVII.  Les  Receveurs  Diocc- 
fains  des  Décimes  pourront  être 
deftituez  de  leurs  Offices  par  l’E- 
vêque fit  député  de  chaque  Dio- 
cefe , en  les  rembourlànt  de  la  fi- 
nance par  eux  acluellemcnt  payée 
fie  fans  fraude  aux  coffres  du  Roy, 
pour  la  provifion  de  leurs  Offices, 
fix  mois  apres  ladite  deftitution  , 
tn  trois  payemens , en  leur  payant 
cependant  la  rente  au  denier  i8r 
fuivant  l’Ordonnance  , qui  dimi- 
nuera fuivant  les  payements  qui 
feront  faits , fie  commettre  à la 
recette  qui  leur  plaira  au  même 
prix  , ou  plus  avantageux  pour  le 
Clergé  s’il  fe  peur. 

XVIII.  Les  Particuliers  al- 
ternatifs, fie  Contrôlleurs  anciens 
fie  nouveaux  , fie  autres  Officiers, 
pourront  auffi  eftre  rembourfez,. 
fuivant  les  Contrats  pallêz  entre  fa 
Majcfté  fie  le  Clergé,  fie  entre  lef- 
dits  Sieurs  Officiers, fie  le  Clergé 
feulement. 

XXVIIL 

Conditiens  fous  lefquellcs  le  dernier 
Centrât  du  ii.  Seftcmhre  KSyy. 
s’efi  faffé  entre  le  Roy  le  Cler- 
gé , afftmblé  par  la  fermiffion  de 
fâ  Mdjejié  à fâint  Germain  en 
Laye. 

I.  Les  Seigneurs  du  Clergé 
pour  faire  trouver  la  fomme  de 
Kkk  iij 
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quatre  millions  cinq  cens  mil  li- 
vres, accordée  au  Roy  par  l’Af- 
femblce  , promettent  d impolcr 
celle  de  deux  millions  quatre  cens 
mil  livres  fur  tous  les  Bencficiers 
payans  Sc  non  payans  Décimés , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
même  les  maiibns  Religieufes , & 
d’en  fournir  les  rôlles  & depar- 
temens  en  bonne  forme. 

I I.  Il  n’ell  nenimpofe  fur  les 
Chevaliers  de  Malte  d’extraor- 
dinaire , fans  préjudice  à l’AlIem- 
blce  de  le  faire  lors  qu’elle  le 
jugera  à propos, 6c  lâns  préjudice 
du  traite  fiit  entr’eux. 

III.  Les  Penfionnaircs  feront 
obligez  de  contribuer  à la  taxe  à la 
concurrence  du  cinquième  de  leurs 
pcnfions,  en  forte  que  celuy  qui 
aura  cinq  cens  livres  de  penfion,  en 
payera  cent  livres  pour  la  prefente 
taxe,  à la  décharge  du  Titulaire 
dudit  Bénéfice  , nonobftant  les 
claufes  appofees  dans  leurs  Bre- 
vets , fignatures , 6c  concordats 
de  création  defdites  penfions , 6c 
encore  qu’il  foit  poitc  en  iceux 

3ue  lefdites  pendons  feront  quittes 
e toutes  charges. 

IV.  Les  Communautez  tant 
fcculicres  que  regulieres , Maifons 
nouvellement  établies  , Maifons 
Conventuelles,  Offices  Clauftraux 
contribueront  pareillement  pour 
aider  les  Titulaires  defdits  Béné- 
fices, à fupporter  les  charges  or. 
dinaires  6c  extraordinaires  d’iceuxj 
dignitez  dans  les  Eglifes , 6c  autres 
généralement , i la  referve  de  ceux 
qui  n’ont  que  des  gages , 6cc. 


T R A T S,  &C. 

V.  Les  Bénéfices  annexez  i 
d’autres  Bénéfices  demeureront 
taxez  en  leur  chef-lieu,  à moins 
qu’ils  ne  foient  employez  fepare- 
mentaux  Rôlles  des  Décimes  or- 
dinaires de  quelques  Diocefcs,  6c 
qu’ils  y ayent  efte  feparcment  ta- 
xez dans  le  departement  de  1641. 

V I.  La  taxe  doit  dire  faite  fur 
tous  6c  chacun  les  Bénéficiers,  6c 
généralement  tous  les  pofle- 
dans  6c  jouïllàns  de  biens  Ecclc- 
dafliques,  payeront  la  taxe  fui- 
vant  le  departement  qui  fera  fait 
en  ^dite  Aflcmblée  fur  tous  les 
Diocefcs  du  Royaume,  8c  en  exe- 
cuçion  d’iccluy  uir  tous  iefdits  Bé- 
néficiées , 6c  autres  fujets  aufdites 
taxes,  par  les  Archevêques,  Evê- 
ques ou  leurs  Vicaires  generaux. 
Syndics  6c  Députez  de  chaque 
Diocefe  félon  la  connoillance 
qu’ils  auront  en  leur  confciencc 
des  revenus  des  Bénéfices  , 6c  fur 
le  pied  de  la  valeur  d’iceux , fans 
qu’aucun  fe  puilic  exempter  fous 
quelque  prétexte  que  ce  Ibit  de 
la  taxe  prefente. 

VIL  Les  départemens  feront 
fournis  à Sa  Majefté,  feavoir  celuy 
des  Diocefes  dans  huitaine, 6c  celuy 
fur  les  contribuables  en  chaque 
Diocefe  dans  un  mois  du  jour  de  la 
datte  du  prefent  Contrat,  8c  ce  qui 
fera  ainfi  fait  par  eux , fera  exé- 
cuté, nonobftant  les  oppofitions, 
attendu  la  confequence  6c  retarde- 
ment du  paiement  qui  en  pour- 
rait arriver,  le  tout  fans  diminution 
du  lervice,  ny  alienation  de  fonds , 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit. 
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VIII.  S'il  arrive  quelque  con- 
tcllarion  au  fujet  défaits  dcparte- 
mcns  & taxes  d’iccux , les  inter- 
rcllcr  fe  pourvoiront  en  première 
inlbnce  au  Bureau  particulier  du 
Dioccfe,  & par  appel  au  Bureau 
general  des  Décimes , icelle  inter- 
dite à tous  Juges  , même  aux  In- 
tendans  de  yullice  &,  Finances 
dans  les  Provinces , &c.  Et  nuis 
ne  Ce  pourront  ibuftraire  de  laju- 
nfdidion  tant  des  Bateaux  parti- 
culiers des  Dioscfcs,  que  des  Bu- 
reaux generaux  des  Provinces  , 
Ibus  prétexté  d’exemption  & au- 
tres privilèges. 

I X.  Outre  ladite  fomme  de  deux 
millions  quatre  cens  mil  livres  à 
impofer  fur  tous  les  Beneficiers  , 
les  Seigneurs  du  Clergé  confen- 
tent  de  renoncer  à la  faculté  de 
retirer  pendant  30.  ans  à compter 
du  jour  & datte  du  piLlênt  Con- 
trat , les  biens  aliénez  liir  les  Ec. 
clefiaftiqucs  de  ce  Royaume  par 
p:r.niirion  des  Rois,  pour  fubve- 
nir  aux  fubvcntions  depuis  l’an 
ijj6.  jufqu’à  preRnt , fie  pour  la 
continuation  de  cette  joüiflance  , 
faire  une  taxe  fur  les  detempteurs 
& engagiftes  defdits  biens , qui  ne 
pourra  exccderle  huitième  denier 
du  prix  principal  de  la  vente  & 
alienatioh  defdits  biens  , laquelle 
taxe  Sa  Majefté  prend  pour  la 
Ibmme  de  quatre  cens  mil  livie> 
làns  que  le  Clergé  foit  tenu  d’au- 
cune garantie. 

X.  Que  fi  les  Eccicfiaftiques 
Touloient  faire  le  rachat  défaits 
biens , ils  feront  préférez  pour  le 


payement  de  la  taxe , en  rembour- 
fant  auparavant  celle  qui  a été 
payée  en  confequence  de  l’Edit 
de  1641.  ôc  le  prix  des  aliénations 
en  la  même  nature  Sc  qualité  des 
efpcccs  qui  auront  été  payées,  6c 
furie  pied  de  leur  valeur  au  temps 
de  l’engagement,  nonobflant  l’au- 
gmentation qui  cft  arrivée  depuis 
dont  les  Beneficiers  feront  leurs 
déclarations  au  Greffe  du  Diocefe 
fie  la  feront  lignifier  â ccluy  qui 
fera  chargé  du  recouvrement  dans 
un  mois  du  jour  de  la  fignification 
de  la  taxe  du  huitième  denier. 

X I.  Sa  Majcllé  prend  déplus 
la  fomme  de  trois  cens  mil  livres 
fur  les  Receveurs  6c  Payeurs  des 
Rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  fur  fie  tant  moins  des  fom- 
mes  que  le  Clergé  prétend  luy  ê- 
tre  ducs,  fie  devoir  être  reftituées 
par  Icfdits  Payeurs  des  rentes , foit 
pour  dettes  de  quittances  , rentes 
tombées  en  desherence,  ou  aquits 
par  forfaiture , confifeation  , bâ- 
tardife  , dettes  de  clair  , ou  en 
quel  qu’autre  maniéré  que  ce  foit, 
conformément  aux  Contrats  paf- 
fez  entre  le  Roy  fie  le  Clergé,  i 
condition  que  fi  Sa  Majefié  en 
retire  davantage  6c  au  delà  defdits 
trois  cens  mi)  livres , qu’il  en  fera 
tenu  compte  au  Clergé , 6c  que 
les  demers  en  feront  portez  à la 
recette  generale  du  Clergé  fui- 
vant  lefdits  Contrats  6c  Arrefls 
donnez  en  confequence. 

XII.  Promettent  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  de  faire  lever 
udite  fomme  de  deux  nûllions 


Des  Contrats, 
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quatre  cens  mil  livres,  moyennant 
fix  deniers  pour  livre  de  taxations 
que  les  Receveurs  en  exercice  re- 
tiendront par  leurs  mains  des  de- 
niers provenans  de  ladite  impofi- 
tion,àraifon  de  la  recette  acluellc 
feulement  : Sc  ou  ils  ne  voudroient 
recharger  de  ladite  recette  moie- 
nant  leiUites  taxations,  les  Evê 
ques  8c  Députez  pourront  com- 
mettre à leur  place  lâns  que  les 
Receveurs  qui  ne  feront  point 
chargez  de  ladite  recette  puifll-nt 
prétendre  Iddits  fix  deniers  de  ta- 
xations. 

XIII.  En  cas  d'infolvabiliré 
d’aucuns  dcfdits  Officiers  , il  y 
fera  auffi  pourveu  par  les  Evêques, 
Syndics , 8c  Députez  à la  recette 
du  Receveur  general , fans  que 
ledit  Clergé  ny  Députez  foient 
tenus  d’aucuns  frais , interverfion 
de  deniers,  fpoüations,  dcchr.r 
ges  8c  no  1 vallcurs  qui  pourroient 
arriver  par  le  deffaut  d'avoir  four- 
ny  des  departemens  aux  termes 
cy-dcfl’vis  déclarez , fans  que  pour 
raifon  defdircs  taxes  Icfdits  Dio- 
cefes  foient  obligez  de  payer  l’un 
pour  l’autre  , ny  un  Bénéficier 
pour  un  autre  Beneficier,  chacun 
demeurant  quitte  en  payant  là 
taxe , fans  qu’ils  puiflent  dire  con- 
traints foliclaircment  l’un  pour  l’au- 
tre, ny  eftre  fujets  à aucun  droit 
de  quittance,  fignature , contrôl- 
le , ports  8c  voitures  de  deniers. 

XIV.  Mefficurs  d’Aligre,  de 
Neuville  Duc  de  Villcroy  Ccc.  ac- 
ceptent pour  le  Roy  Icfdits  quatre 
millions  cinq  cent  mil  livres , paya- 


bles comme  cy-deflus,  avec  cotuï 
firmation  de  tous  Privilèges  Ec- 
clefialhqucs , donc  il  dl  fait  men- 
tion'dans  les  autres  Contrars, 
pafiez  entre  fa  Majdlé  8c  Nof- 
feigneurs  du  Clergé,  quoy  quç 
non  exprimez  particulièrement 
dans  ledit  Contrat. 

X V.  L’Afll'mblcc  generale  de 
1655.  fur  la  requifition  du  Promo. 
rcur,  fit  défcnlês  aux  Agens  du 
Clergé  de  confenrir  qu’aUcuns  E- 
dits,  Arrdb  ou  Declararonsfufl 
lent  dreflez  avec  des  claufcs  con- 
traires à celles  des  Contr-ts  pafl'cz 
entre  fa  Majdlé  8c  le  Clergé. 


Chapitre  II. 

actes  fur  les  differens  meus 
entre  le  clereé  de  France , dr  U 
Ville  de  Paris  , pour  le  pajumenf 
des  rentes  de  t Hôtel  de  Ville. 

I. 

\4Efficurs  de  l’Hôtel  de  Villf 
^ de  Paris  ayant  fait  plus  grande 
inftance  que  jamais,  pour  faire 
reconnoîrre  8c  avoüer  les  Con- 
trats , par  Idquels  ils  prétendent 
que  Mefficurs  du  Clergé  leurs  font 
obligez  en  pluficurs  grandes fom- 
mes  ôc  rentes,  ôc  pour  cet  effet 
ayant  fait  de  grandes  pourfuites  au 
Parlement  de  Paris,  où  ils  avoicnc 
fait  appeler  Icfdits  Mefficurs  du 
Clergé,  lefquels  fc  font  maintenus 
en  leurs  railons,  exceptions  8c  dé- 
fonces propofées  és  autres  AfTcm- 
blées  generales  du  Clergé  tenues 
c)  -devant , 8c  n’auroient  voulu 
répondre  pardevant  ledit  Parle- 
ment 


Chapit 

ment,  ny  Icsrcconnoîtrc , & ad» 
vouer  pour  Juges  , par  pluHeurs 
bonnes  & grandes  raifons. 

£c  pour  empêcher  le  cours  des 
violences  pounuites  que  faifoienc 
lefdics  (leurs  de  l’Hètel  de  Ville 
audit  Parlement , fe  feroient  adref- 
fez  au  Roy. 

II. 

Le  Roy  Henry  IV.  Jês  Let- 
tres Patentes  du  premier  May  isf6. 
fit  défenfes  au  Parlement  de  Paris 
deconnoître  desdifièrens  d'entre 
le  Clergé  de  France  & le  Prévôt 
des  Marchands  fie  Echevins  de  la 
Ville  de  ftuis  touchant  le  paye, 
ment  des  rentes  de  l'Hôtel  de 
Ville. 

III. 

Pareilles  défenfes  furent  faites  au- 
dit Parlement  par  ArreHtlu  Confeeil 
d'Etat  du  trexJéme  Detembre  i6t2. 
donné  par  prtvifeon. 

IV. 

Sa  Majefié  ayant  agrée  la  de- 
libération  du  Clergé  du  ii.  Aouft 
1619.  olMonna parArrefide fin  Cen- 
feil  d'Etat  du  quatorzième  Septembre 
fuivant , que  pour  le  payement  de 
la  fomme  de  aoo.  mil  livres  d’une 
parc  fie  ioo.mil  livres  d’autre , les 
Receveurs  Diocefains  des  Deci- 
,mes  feroient  taxez  par  forme  de 
fupplemcnt , au  fol  la  livre  jufqu'à 
la  concurrence  de  ladite  fomme  de 
trois  cens  mil  livres,  laquelle  Icf- 
dits  Receveurs  Diocefains  (êront 
tenus  payer , chacun  (clon  fa  taxe , 
avec  ledit  fol  pour  livre , pour  les 
frais  dudit  recouvrement  au  Re- 
ceveur general  dudit  Clergé  , fix 
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femaines  après  la  (Ignification  qui 
fera  faite  à leur  perfonne , ou  do- 
micile. 

Et  pour  faire  cefler  les’plaintes 
faites  à faute  de{payemenc  des  ren- 
tes fur  le  Clergé  , fie  empêcher 
toute  rétention  de  deniers  , les 
Agens  generaux  auront  commu- 
nication de  mois  en  mois  des  Re- 
giftres  des  payeurs  defdices  rentes, 
fie  des  doubles  de  leurs  comptes  à 
la  fin  de  chaque  année , fie  de  mois 
en  mois  lefdics  payeurs  leur  delivre, 
ront  un  état  certifié  despayemens 
par  eux  faits.  Ainfi  ordonné  par  le- 
dit Arre^  du  quatorxàéme  Septembre 
liiç. 

V. 

Le  Roy  écrivit  une  Lettre  à 
Monfieur  le  Duc  d'Elpemon  Gou- 
verneur de  Guyenne  U sS.  Aouft 
164p.  pour  empêcher  le  divertide- 
menc  des  deniers  des  Décimés,  fie 
qu’ils  ne  fuflènt  employez  i d’au- 
tres chofes  qu’au  payement  des 
rentes  alfign^s  fur  le  Clergé. 

VI. 

Sa  Majefté  interprétant  (à  dé- 
claration du  premier  Avril  16^6. 
pour  les  débets  de  quittances,  or- 
donne^4r  Arreft  de  fin  Confeit  d'E- 
tat du  13.  Janvier  lijp.  que  tous 
les  arrerages  des  rentes  fur  le  Cler- 
c , amorties , ou  échûfs  à (à  Ma- 
lle en  quelque  maniéré  que  ce 
foit , (êrost  payez  au  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  , pour  être  em- 
ployez au  rachapt  de  pareilles  ren- 
tes à l’aquit  de  fadice  Majefié  8c 
à la  décharge  du  Clergé. 


LU 


47o  ‘Des  Subventions  extraordinaires  , &c. 


Titre  IV. 

Des  fubventions  extraordinaires  & 
dons  gratuits  accordez,  aux  Rois 
far  le  Clergé  de  France^  & les 
Contrats  fajjiz.  en  con- 
fiquence. 

T E Contrat  de  Poifly  duvinet- 
•*^unicrae  Octobre  1561.  a eftc 
regardé  dans  l'on  commencement 
comme  une  fubvention  extraordi- 
naire, £c  don  gratuit  accordé  au 
Roy ,ainfi qu’il  paroît  par  lester, 
mes  du  même  Contrat, 

Mais  comme  on  s’eft  fervy  des 
fommes  accordées  par  iccluy , & 
impofees  fur  Je  Clergé  pour  le 
payement  de  quelques  rentes  con- 
iHcuces  par  le  R.oy  à l'Hotel  de 
Ville  de  Paris,  & qu’en  l’AlTem- 
bléc  de  IJ  67.  on  a fait  un  nou- 
veau Contrat  avec  le  Roy  pour  le 
payement  de  pareilles  rentes,  quoy 
que  le  Clergé  n’y  fut  obligé.  Le- 
quel contrat  de  1567.  ayant  efté 
delàvoué  depuis  par  l’AlTemblce 
de  Melun  , aullî  bien  que  pludcurs 
Contrats,  & ratifications  de  ren- 
tes  prétendues  conftituées  &affi- 
gnées  fur  le  Clergé , tant  par  le 
Roy  que  par  les  Syndics  6c  Dépu- 
tez generaux  du  Clergé  lors  éta- 
blis à Paris  fans  pouvoir  légitime , 
ny  aucun  confcntemenc  dudit 
Clergé.  . * 

Ladite  AlTemblêe  de  Melun 
voulant  neanmoins  fecourir  le  Roy 
dans  les  befoins , 6c  hecedltez  de 
fon  état,  luy  auroit  accordé l’im- 
pofltion  de  treize  cens  mil  livres 


par  an , pendant  dx  années  feule- 
ment, pour  le  payement  de  quel- 
ques rentes  adîgnées  fur  ledit  Cler- 
gé , 6c  pour  iatisfaire  aux  autres 
claufcs  portées  par  le  Contrat 
qu’elle  pafla  avec  ù.  Majefté. 

Les  dx  années  dudit  Contrat  de 
Melun  étant  expirées , le  Clergé 
Afiêmblé  en  ij8<>.  continua  la  mê- 
me impodtion  en  faveur  du  Roy, 
6c  pour  le  même  fujet  j mais  pen- 
dant dix  ans  j à la  dn  defquels  l’Af- 
fcmblée  de  1596.  6c  les  autres  qui 
ont  été  depuis  ont  renpuvellé  le 
même  Contrat,  de  dix  ans  en  dix 
ans  jufqucs à prefent, d’exception 
feulement  de  quelques  fommes  qui 
ont  eflé  retranchées  6c  diRraites 
de  l’impodtion  de  treize  cens  mil 
livres , comme  rachetées  6c  amor- 
ties  au  profit  du  Clergé. 

Ce  Contrat  ^ind  rcnouvellé  dp 
dix  ans  en  dix  ans , efl  apellé  Le 
Contrat  des  Décimés  il.  des  rentes  de 
l’Hôtel  de  Ville  prétendues  con- 
flituées , 6c  afdgnees  fur  le  Clergé, 
parce  qu'en  effet  il  fai^c  fond 
pour  leur  payement. 

Et  aind  comme  le  Contrat  de 
PoilTy  a efté  le  premier  Aéle  qui 
a donne  lieu  à tous  ces  Contrats, 
qui  ont  eflé faits  depuis, il  n’a  plus 
ellé  condderé  comme  une  mb- 
vention  extraordinaire  ou  don  gra- 
tuit accordé  au  Roy  , mai;  a cilé 
mis  au  rang , 6c  d la  telle  des  con. 
trats  paflez  pour  Je  renouvelle- 
ment des  Décimés , 6c  le  payement 
defdites  rentes  de  l’H  ôtel  de  Ville, 
6c  n’eft  pas  inféré  en  ce  lieu  avec 
les  Contrats  des  fubventions  estera. 


T I T B 

ordinaires  & dons  gratuits.  Cccy 
fervant  Iculemcnt  pour  mémoire. 

On  a encore  infère  cy-dcfliis  au 
titre  1.  de  cette  partie  d’autres 
Contrats  paflez  entre  le  Cierge  & 
fes  Receveurs  pour  la  vente  de  plu- 
fieurs  Offices  de  Receveurs  des 
Décimés,  afin  de  trouver  le  fond 
de  diverfes  fommes  accordées  aux 
R oys  extraordinairement  par  ledit 
Clergé, en  différentes  occafions  , 
ou  l’on  aeubefoinde  fonfecours. 
I. 

Le  premier  Contrat  de  fuhvention 
pajié  le  22.  oltehre  iffs.  entre  le 
Clergé  , & les  ficurs  de  Caftille 
fon  Receveur  general,  ôc  Sebaftien 
Zamet,  Genm-homme  Piedmon- 
tois , fut  pour  faire  l’avance  au 
Roy  de  trois  cens  foixante  mil 
écris  fur  le  million  d’or  qui  luy 
avoit  eftê  promis  par  ladite  Al- 
femblée  de  158J.  pour  les  frais 
de  la  Guerre  contre  les  Hugue- 
nots. 

II. 

Le  Roy  Henry  IV.  révoqua 
deux  Décimés  extraordinaires  , 
qui  avoient  eflé  ordonnées  en  la 
Province  de  Dauphiné.  Par  Let- 
tres Patentes du  22.  Avril  tspS. 

III. 

Les  Bcneficiers  des  Diocefès 
de  Lyon , 5c  de  Mafeon  , en  con- 
iîderadon  des  Décimés  qu’ils 
payent  en  France,  furent  déchar- 
gez pour  les  biens  qu’ils  poflédent 
és  pais  de  Brcfle,  Bugey,  Valro- 
mey  bc  Gex , qui  cftoient  nouvel- 
ftment  acquis' i la  Couronne,  des 
fübvcntions  extraordinaires , dons 


B I V.  4jï 

gratuits , & autres  contributions* 
Par  Arreff  du  Cenfeil  d'Etat , du  4. 
Septembre  i6tS. 

IV. 

Le  Jicànd  Contrat 

futcelûy  du  Z.  Oc'tobreiéii.  palTc 
à Bordeaux  entre  leRoy  & le  Cler- 
gé , afTemblé  en  ladite  Ville  pour 
,1a  fubvention  extraordinaire  de 
iSfizoS.  l.de  rente, qui  doivent  être 
diftraices  du  fond  des  Décimés 
ordinaires , Sc  cent  mille  livres  de 
rente  de  nouvelle  impofition,  pour 
employer  aux  gages  des  Receveurs 
particuliers  alternatifs , qui  fe  doi- 
vent criger  de  nouveau  en  chaque 
Diocefe,  lefdites  fommes  accor- 
dées à fa  Majcfté  pour  la  Guerre 
contre  les  rebelles  de  la  Religion 
prétendue  reformée. 

Ce  Contrat  fut  ratifé  par  fa  Ma- 
jelté  au  mois  d" o£lobre  de  ladite  an, 
née  1621. 

V. 

Le  troifiéme  Contrat  de  fuhvention 
fut  celuy  du  it.  Février  1626.  par  le- 
quel le  Clergé  fait  ceffion  & tranf- 
port  à fa  Majefté  de  la  fbmme  de 
dix-fept  cens  quarante  cinq  mille 
cinq  cens  livres , qui  devoir  pro- 
venir du  Contrat  fait  avec  le 
Sieur  d’AguclIéau  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  le  16.  Décembre 
i6zj.  pour  la  création  des  Rece- 
veurs 5c  Contrôlleurs  triennaux  y 
mentionnez  inféré  cy-devant,  & 
ce  pour  cftre  ladite  femme  em- 
ployée au  Siège  de  la  Rochelle. 
VI. 

Le  Pape  "Urbain  VUI.  adrejfaun 
Bref  dus.  Novembre  1f27.au  Cler'gé 
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de  France , fomr  F inviter  k donner 
du  fecours  i fà  MajeJU  four  le  Siégé 
de  U Eochelle, 

VII. 

Lequel  Bref  expédié  Jub  Annule 
fifeutorit , ayant  efté  preferité  par 
le  Nonce  du  Pape  aux  Députez 
du  Clergé  à-  Fontenay  le  Comte 
où  le  Clergé  eftoit  alTemblé , le 
19.  Avril  i6z8.  il  fut  rcceu  avec 
grande  reverence  & foumiflion 
envers  le  faint  Siégé,  fiefentiment 
des  particulières  benedicUons  de 
nofbe  faint  Pere  par  toute  la 
Compagnie. 

Le  quatrième  Centrât  de  fuhven- 
ùen , fut  celuy  du  17.  'Juin  ittS. 

ftafle  i Fontenay  le  Comte  entre 
e Roy  Scie  Clergé  pour  la  fub. 
vention  extraordinaire  de  trois 
millions  de  livres  pour  la  cond> 
nuation  du  Siégé  de  la  Rochelle, 
par  lequel  Contrat  il  ell  ftipulè 
que  pour  trouver  le  fond  de  ladite 
fomme  le  Clergé  établiroit  des 
Receveurs  8c  Contrôlleurs  trien- 
naux Dioccliu'ns  des  Décimés, 
Lequel  Centrât  fut  râtijé  fâr  fi 
Mâjejlé  le  dernier  jour  dudit  mois  de 
Juin  1628. 

IX. 

Le  cinquième  Centrât  de  fuhven- 
tien , fut  celuy  du  f.  Avril  Hit. 
palTé  entre  le  Roy  8c  le  Clergé  de 
France  ailèmblé  à Paris , pour  la 
fubvention  extraordinaire  de  trois 
cens  mille  livres  de  rente , à caufe 
de  la  Guerre  Etrangère. 

X. 

LesDiocefes  eurent  pouvoir  de 


rachepter  au  denier  douze,  les 
fommes  auiquelles  ils  Ce  trouve- 
ront taxez  pour  leur  part  de  trois 
cens  mil  liv.de  rente  que  le  Clergé 
avoit  accordé  à là  Majeftc  par  le 
Contrat  cy-defllis.  Pur  Arrejl  du 
Cenfeil  <t Etat  y du4.  Avril  liij. 

XI. 

Le  Diocelède  Reims  8c  l’Hô- 
tel de  Ville  de  Paris  demeurèrent 
uittes  8c  déchargez  de  la  rente 
e feize  cens  foixante  8c  treize 
livres  neuf  fols , créée  fur  le  Cler- 
gé dudit  Diocefe,  pour  l’acquit 
des  fommes  aufquelles  il  avoit  efté 
impofé  pour  fa  part  de  la  fubven- 
tion extraordinaire , accordée  au 
Roy  par  l’AlTemblée  de  i6}j.  8c 
ce  moyenant  le  rembourfement  du 
principal  de  ladite  rente,  confor- 
mement audit  Contrat  du  9.  Avril 
1636.  Pâr  ArreJl  du  Cenfi'tl  d’Etât^ 
du  ta.  Septembre  1637. 

XII. 

Le  fixième  Centrât  de  fihventien^ 
fut  celuy  du  14,  Aeufi  164t.  pafic 
entre  le  Roy  8c  le  Clergé , aucm- 
blé  à Mante  pour  la  fubvention 
extraordinaire  de  cinq  millions 
cinq  cens  mil  livres  accordée  â (a 
Majefté  par  ladite  Aftèmblce , au 
heu  du  droit  d’amortiftement  que 
l’on  pretendoit  faire  payer  aux 
Ecclelîaftiques. 

Pâr  ce  Contrât  Mclleigneurs  du 
Clergé  renoncèrent  i pouvoir  re- 
tirer pendant  trente  ans , â comp- 
ter du  jour  8c  datte  du  prefènt 
Contrat,  lesbiens  aliénez  fur  les 
Ecclelîaftiques  du  Royaume  pal* 
permillîon  des  Rois,  lubrogeant 
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fil  Majefté  ou  autres  ayans  pou. 
voir  d'icelle , de  retirer  les  biens 
aliénez , &:  de  les  engager  pendant 
trente  ans  feulement , ou  faire  une 
taxe  fur  ceux  qui  les  pollcdent 
maintenant,  8c  ce  moyenant  la 
fomme  de  fix  cens  mil  livres,  (ans 
que  le  Clei^é  fut  tenu  â aucune 
garantie  , 8c  les  Eccledaftiques 
préférables  en  payant  la  taxe  qui 
fera  faite  par  (à  Majefté  poùr 
rentrer  eftuts  biens  aliénez,  la- 
quelle ne  pourra  exceder  la  buitié. 
me  partie  de  ce  que  Icfdits  biens 
ont  efté  vendus  8c  aliénez  en  prin- 
cipal. • 

MefjieHrs  BruUrt&  d II mer j tu- 
rtnt  fouveir  tU  ft  Héjt^i  de  treeueil- 
1er  Avec  le  Clergé  fer  cemmijjîe»  du 
is.  Février  1641. 

XIII. 

Les  interefts  des  deniers  em- 
pruntez par  le  Syndic  8c  Receveur 
des  Décimés  du  Diocefe  de 
Reims,  pour  payer  les  taxes  im- 
pofees  par  l’AlIcmblée  de  Mante 
pour  le  don  fait  au  Roy  par  le. 
Contrat  cy-delTus,  qui  reftoient 
à payer,  furent  portez  par  les  Be- 
neiîciers  qui  eftoient  en  demeure, 
8c  ils  y lurent  condamnez , ftr 
Jrrejldu  Cenfe  'tl^ Eut , dHfs.  'jttH~ 
let  t(44.- 

XIV. 

Les  Peres  Jefuites  furent  décla- 
rez (ujets  aux  uxes  des  fubven- 
dons  extraordinaires , accordées 
au  Roy  par  les  ÂlTemblées  gene- 
rales du  Clergé,  â caufe  des  Bé- 
néfices unis  i leurs  Colleges.  Par 
Arrelld»  Ctnfiil  d^Etâty  dit  f.  Juillet 
tf£f. 


IV. 

XV. 

Le  fiftiéme  Centret  fut  eeluy  du 
iS.  Juillet  tS4f.  palTé  entre  le  Roy 
8c  ic  Clergé  de  France , alTcmblé 
i Paris  pour  le  Dou  extraerdinairt 
de  quatre  millions  de  livres , fait 
par  le  Clergé  à (à  Majefté  pour 
les  frais  de  la  Guerre  d laquelle 
elle  s'eft  trouvée  engagée  à (on  a- 
venement  d la  Couronne. 

XVI. 

Le  clergé  ftjfa  Centrât  le  Unde. 
main  tf.  juillet  1646.  avec  le  Sieur 
de  la  Môrinierefon  Receveur  ge- 
neral pour  l’impofition  8c  levée 
de  cent  mil  livres  par  an  fur 
les  Dioce(ès , a^  de  trouver  le 
fond  tant  du  d*  cy-dc(Tus , que 
des  frais  de  l'Alfemblée  de  164^. 
laquelle  fomme  feroit  diftnbuée 
au  denier  quatorze  en  augmenta- 
don  de  gages  aux  Officiers  des 
Décimés,  8c  aux  acquereurs  des 
gages  fur  le  Clergé. 

XVII. 

L’Ajfemhlée  du  Clergé  de  tannée 
lâso.  ne  pa(Ta  aucun  Contrat  arec 
lei  Roy , ny  même  avec  fon  Rece- 
veur general , finon  pour  fon  rem- 
bourlement  des  frais  communs 
de  l’Affemblée  qu'il  avoit  avan- 
cez. 

Mais  ladite  AlTemblée  d'un  com- 
mun confentement  accorda  d Sa 
Majefté  , ( attendu  la  depenfc 
extraordinaire  qu’il  .convient  faire 
pour  fon  facre  ) un  departement 
de  la  fomme  de  (îx  cens  mil  livres 
payable  en  deux  termes  , fçavoir 
au  mois  d’Oâobre  lors  prochain, 
8c  au  mois  de  Février  fuivant,  par 
LU  iij 


454  * Des  Subventions  extraordinaires,  &c. 


deliberation  du  vingt  cinquième  Jan- 
vier ta  SI. 

^ XVIII. 

Le  httitume  contrat  f.it  celuy  du 
dix-neuvième  May  paflc  encre 
le  R.oy  8c  le  Clergé  de  France 
alîemblé  à Paris,  pour  le  don  gra- 
tuit de  deux  millions  lèpc  cens  mil 
livres  accordé  à là  Majellé  par  le 
Clergé  pour  les  needfitez  de  l’E- 
cac , caillées  par  la  continuation  de 
la  Guerre. 

XIX. 

Le  neuvièm  - contrat  du  dix  feptiè- 
me  fuin  itdt.  palTé  entre  le  Roy 
Sc  le  Clergé  de  France  aflemblé 
à Paris , fut  poui^  don  gratuit  de 
deux  millions  de*vrps  fait  par  le 
Clergé  à fa  Majellé .éji  confidera- 
ciun  de  Ton  mariage , &.  des  neccl* 
lîccz  prenantes  de  Ton  £tar. 

XX. 

Le  dixième  contrat  fut  celuy  du 
feizàème  Avril  1666.  palTé  entre  le 
Clergé  alTcmblc  d Paris  pour  le 
don  gratuit  de  deux  millions , qua- 
tre cens  mil  livres  fait  par  ledit 
Clergé  à Sa  Majefté  au  lujct  de 
l’ouverture  de  la  guerre  contre  les 
Anglois. 

XXI. 

Le  onzième  contrat  fut  celuy  . du 
treizième  Novembre  1670.  palIcLcn- 
tre  le  Roy  & le  Clergé  de  Fran- 
ce aUcmblè  â-  Pontoife,  pour  le 
don  gratuit millions  deux 
cens  mil  livres  accordé  à fa  Ma- 
jcllé  pour  les  neccllîtez  de  l’Exac. 
XXIL 

Le  douzième  ' contrat  -qui  eUU  der* 
nier  fut  celuy  du ‘onzième  Stfttmkre 


1675.  paflë  entre  le  Roy  & le  Cler- 
gé de  France  aflemblé  parperrnif. 
Îîi.n  du  Roy  à S.  Gennain , pour 
le  don  de  la  fomme  de  quatre  millions 
cinq  cens  mil  livres  accordé  a Sa 
Majefiè. 

Les  conditions  de  ce  contrat 
font  exprimées  cy-devant  dans  le 
titre  }.  chap.  premier  art,  zS.  de  cet- 
te fixicme  partie. 

Le  Clergé  pafla  contrat  le  mê- 
me jour  avec  Maître  Pierre  Louis 
ideRéez  Seigneur  de  Penautier, 
i Ibn  Receveur  general  pour  l’exe- 
cution dudit  contrat  cy-deflus. 
XX<II. 

Lefdits  contrats  de  fubventions 
' extraordinaires  ou  dons  gratuits  , 
contiennent  un  renouvellement  de 
confirmation  de  Privilèges , immu- 
nitez , ic  exemptions  Ècclcfiafti- 
ques  dont  il  a efté  parlé  cy-de- 
vant dans  le  renouvellement  des 
; contrats  du  Clergé  avec  Sa  Ma, 
jellé  pour  le  payement  des  rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris< 
XXIV. 

Divers  Reglemens  du  Clergé  tou- 
chant les  fubventions  extraordinaires 
ou  dont  gratuits. 

En  matière  de  dons , & de  gra- 
tifications , il  n’y*  aura  point  de 
concluflon  , s’il  ne  paflc  de  plus 
des  deux  tiers  des  Provinces.  Et 
n un  tiers  d’icelles  eft  d’avis  dene 
rien  donner , on  de  donner  moins 
que  les  autres  deux  tiers  ,’il|>aflè. 
ra  à l’avis  de  ne  point  donner,  ou 
de  donner  le  moins,  & la  delibe- 
ration fera  -dcellée  fuivant’  l’a  vis. 

UriUmnt  i»t  ASimt.xC^^, 
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on  feut  voir  les  deliitrations  des 
^cnAlies  de  164.J.  vingt-neuvième 
^illet  1650.  trente-uniéme  Aouïl , 
ér  feftiéme  Décembre  1615.  art.  17. 
i8.  & xo. 

XXV. 

Les  Bcneficiers  ne  pourront  i 
l’avenir  être  impofez  ny  uxez  pour 
un  même  Bénéfice  pour  le  paye- 
ment des  dons  gratuits , êclubven- 
rions  extraorduiaixes  qu’au  chef- 
lieu  dudit  Bénéfice  où  il  fe  trou, 
ve  avoir  elle  entièrement  taxé  par 
le  departement  fait  d Mante , de- 
fuis  ratifié  far  lAjfemblée  de  164J. 

XXVI. 

Les  peniîonaires  fur  les  Bénéfi- 
ces font  contribuables  aux  fubven- 
rions  extraordinaires  ou  dons  gra- 
tuits  qui  font  accordez  au  Roy  par 
le  Clergé,  6c  ce  d la  déchargé  des 
Titulaires  defdits  Bénéfices.  Mais 
la  taxe  defdits  penfionairesn’apas 
toujours  cflè  lur  un  même  pied, 
ayant  cllé  plus  ou  moins  forte, fê. 
Ion  la  diverfité  des  temps. 

Par  le  centrât  de  Mante  du  quattr- 
xiéme  Août  164». ils  ont  payé  le  tiers 
de  leurs  penfions  en  trois  années, 
d déduire  fur  la  taxe  de  celuy  qui 
pofTede  le  Bénéfice. 

Par  le  contrat  du  dix  - neuvième 
'juillet  164.6.  ils  ont  contribué  du 
quart  de  leurs  penfions  d la  dechat> 
ge  des  Titulaires. 

Par  la  deliberatien  de  tAjfiemblèe 
de  1650.  ils  ont  ellé  taxez  au  pro- 
rata de  l'année  1645.  6c  par  celle 
de  l’AlTemblée  de  i£ji.  ils  furent 
taxé  au  douzième  de  leur  pen- 
fioa 


ASS 

Par  le  centrât  de  i6^-j,  pour  le 
don  gratuit , ils  contribuèrent  de 
la  fixiémc  partie  de  leurs  penfions , 
pareillement  d la  décharge  des 
Titulaires. 

Ils  contribueront  de  même  , 
par  les  Contrats  des  années  i£6i. 
1666. 

Et  far  les  centrats  des  années 
1670.  ôc  1675.  lefdits  pcnfionaircs 
contribuèrent  de  la  cinquième 
partie  de  leurs  penfions  dia  de- 
charge  des  Titulaires. 

Titre  V. 

Des  alienaticns , Or  ventes  du  tem- 
forel  du  Clergé  de  France  peur 
fuhventiens  accordées  aux  Rois  , 
en  vertu  des  Bulles  des  Pafes,(^ 
des  Lettres  Patentes  données  fur 
icelles. 

I. 

Mémoires  fur  L Alienation  du 
temforel  des  Bénéfices 
de  France, 

T E Roy  Charles  I X.  voyant  le 
^ feu  des  guerres  civiles  allumé 
dans  fon  Etat  par  ceux  de  la  Re- 
ligion pretenduë  reformée  qui 
avoient  des  armées  fur  pied , ra- 
vageant 6c  pillant  toutes  les  Egli- 
fes  6c  tous  les  Ecclcfiaftiques  de 
fon  Royaume  «qui  tomboient  fur 
leur  pouvoir , il  s’efforça  d’y  don- 
ner ordre,  & leva  promptement 
une  armée  pour  s’oppofer  aux  per- 
nicieux dcfleins  de  fes  ennemis,  6c 
de  la  Religion  Catholique,  Apo- 
Rolique  6c  Romaine. 
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Mais  comme  les  finances  font 
les  principaux  nerfs  de  la  Guerre, 
fon  épargne  eftant  cpuifce  ,il  fut 
contraint  de  recourir  i l'Eglife , & 
par  Edit  du  mois  de  May  1563.  or- 
donna une  alienation  du  tempo- 
rel d'icelle  qui  fut  d'abord  exécu- 
tée par  fes  Officiers,  lefquels  la 
firent  des  biens  les  plus  commodes 
aux  acquereurs,  fans  confidererla 
commodité  de  l’Eglilc. 

Cette  alienation  porta  de  gran- 
des incommoditez  au  Cierge  qui 
fut  caufê  que  le  Roy  par  fon  E- 
dit  du  7.  Janvier  1563.  pofterieur 
à celuy  du  mois  de  May  de  ladite 
année,  parce  qu’en  ce  temps-lâ 
l’année  ne  commençoit  qu’à  Paf- 
ques , luy  permit  le  rachapt , & 
envoya  à Rome  pour  fupplier  Pie 
I V.  qui  tenoit  alors  le  Siégé, 
d’agréer  ladite  alienation  que  la 
contrainte  de  fes  affaires  pour  le 
bien  & deffenfe  de  l’Eglife,  l’a- 
▼oit  obligé  de  faire  fans  Juy  don- 
ner le  loifir  d’en  demander  la  per- 
miffion. 

Ce  que  ledit  Pape  pie  I V.  par 
fon  Bref  du  17.  Oâobre  1564.  luy 
accorda , & exhorta  le  Clergé  de 
faire  le  rachapt  du  bien  qui  avoir 
cflé  aliéné , même  de  vendre  du 
bien  moins  commode  à l’Eglifè 
pour  faire  ledit  rachapt. 

Ce  rachapt  fut  fait  lans  vendre 
aucune  chofe,  impofant  par  Dio- 
cefes  la  fomme  necefTaire  pour  le 
faire , laquelle  fur  levée  par  les 
Receveurs  particuliers  des  Déci- 
mes, qui  chacun  en  fon  Diocefc 
fit  les  fufdits  rachapts,  Ce  remit 


les  Ecclefîafliques  dans  leur  bien 
aliéné. 

Comme  les  Guerres  civiles  con- 
tinuèrent pour  le  même  fu^et , & 
qu’il  y eut  même  neceffitc  voirie 

Elus  grande  dans  l’épargne  pour 
ailler  moyen  au  Roy  Charles  de 
continuer  (on  pieux  deflcin , pour 
la  deffenfe  de  l’Eglife  & de  fon 
Etat , Pie  V.  par  fa  Bulle  du  pre- 
mier Aouft  1568.  luy  permit  en- 
core une  alienation  du  temporel 
de  l’Eghfc  jufqucs  à la  fomme  de 
cent  cinquante  mille  livres  de  ren- 
te , laquelle  fut  exécutée. 

Le  Roy  Charles  IX.  décéda 
pendant  cette  Guerre  qui  duroit 
& preflbit  davantage-,  Grégoire 
XIII.  permit  i Henry  III.  fuc- 
cefleur  dudit  Charles  d’aliener 
du  temporel  de  l’Eglife  jufques  à 
la  fomme  d’un  million  de  livres 
une  fois  payée , par  Bulle  du  24. 
Aouft  1J74. 

Les  neceffitez  de  la  Religion 
Sc  de  l’Eut  continuans  toujours , 
Grégoire  XIII.  permit  encore 
au  Roy  d’aliéner  pour  fùrvenir 
aux  frais  de  la  Guerre  contre  les 
Heretiques , jufqucs  à la  fomme 
de  cinquante  mil  écus  de  rente  fur 
le  temporel  de  l’Eglife , parla  Bul- 
le du  ig.  Juillet  1574. 

Et  les  embrazemens  de  cette 
Guerre  plus  que  civile  s’augmen- 
tans  toujours  où  l’Eglife  avoittant 
d’intereft,  comme  y allant  de  fà 
ruine  totale  dans  cet  Etat,  Sixte 
V.  pour  donner  quelque  moyen 
au  Roy  de  refifter  & purger  fon 
Etat  ae  tous  ces  malheurs , luy 

permit 
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permit  par  la  Bulle  du  30.  Janvier 
1585.  une  alienation  de  cent  mil 
ccus  de  rente  , à la  charge  d’en 
aliéner  à la  réception  de  la  Bulle 
cinquante  mille  écus , & les  autres 
cinquante  mille  ccus,  s’il  conti- 
nuoit  la  Guerre  contre  les  Héré- 
tiques, non  feulement  à les  châflcr 
des  biens  qu’ils  tenoient  fur  les 
Ecclcfialliqucs,  mais  encore  de  fon 
Erar. 

Le  Roy  fit  ce  qu’il  pût  pour  en 
venir  à bouc  , £c  leur  bailla  di 
verfes  Batailles  ^ mais  comme  il 
luy  falut  encore  du  temps  & de 
la  depenfe  pour  continuer  fes  Ar- 
mées , même  pour  en  faire  de  nou- 
velles pour  oppofer  aux  Etrangè- 
res que  les  Hérétiques  rebelles  de 
fon  Etat  faifoient  entrer , il  eut  de 
rechef  recours  à l’Eglife,  & luy 
demanda  la  permilGon  d’aliéner 
les  cinquante  mille  ccus  de  rente 
qui  revoient  de  la  Bulle  prece- 
dente: ce  que  Sixte  V.  luy  per- 
mit par  fa  Bulle  du  30.  Juillet 
jjSy. 

Ces  aliénations  ont  toutes  efté 
exécutées  fur  ledit  Clergé , la  pre- 
mière comme  dit  eft , par  les  Of- 
ficiers du  Roy , & les  fept  autres 
par  les  Commiflaires  Députez  par 
fa  Sainteté. 

La  première  fut  d’abord  rachep- 
tée  par  les  Receveurs  particuliers 
de  chaque.  Diocefe  qui  avoient 
reccu  les  deniers  impolez  pour  cet 
effet , pour  quoy  ils  ont  rendu 
compte  , & la  copie  d’iceux  a 
efté  raportée  dans  les  Archives  du 
Clergé. 
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La  fécondé  a efté  levée  5c  re- 
ccuê  par  Claude  Marcel  Receveur 
general  du  Clergé , lequel  en  a fait 
une  recette  par  le  menu  des  fom- 
mes  qu’il  rcccvoit  de  Chaque  Bé- 
néficier , 5c  par  laquelle  il  expri- 
me quels  biens  lefdits  Bcncficiers 
avoient  vendus,  5c  à qui,  pour 
faire  Icfditcs  fommes  : de  lorte 
que  ledit  extrait  defdits  comptes 
a fiit  foy  jufqucs  à prefent  en  ju- 
fticc  aux  pourluites  qui  ont  efté 
faites  poiu*  le  rachapt  du  bien  alié- 
né , Icfqueli  comptes  font  dans 
les  Archives  du  Clergé. 

Pour  les  aliénations  reftantes  , 
Maître  Philippes  de  Caftillc  Re- 
ceveur general  du  Clergé  en  a fait 
la  recette  en  gros  5c  par  Dioce- 
fes  J de  forte  que  fes  comptes  qui 
font  aux  Archives  ne  donnent  au- 
cun éclairciflcment  de  ce  qui  eft 
aliéné  , 5c  obligent  pour  en  fça- 
voir  quelque  chofe  de  recourir  aux 
quaiftes  qui  lont  dans  les  Archu 
vos  pour  chacun  Diocefe  de  ce 
Royaume  où  dévoient  eftrc  en- 
voyez les  Procez  verbaux  dcfdites 
aliénations  defdits  Diocefès. 

Qiue  s’ils  n’ont  encore  elle  en- 
voyez  on  pourra  recourir  en  cha- 
cun Diocefe  aux  Archives  du  Cha- 
pitre Cathédral , où  il  eft  dit  par 
le  mémoire  defdites  aliénations 
qu’on  mettra  les  Procez  verbaux 
d’icelles. 

II. 

Vente  & alienation  fera  faite 
des  Maifons , Seigneuries , Fiefs , 
Juftices,  Cens,  Rentes , Terres j 
i Prc^Vignes,  Bois , 6c  autres  hc- 
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ritagcs,  & biens  meubles  appartc- 
nans  aux  Archevêques  , Evêques, 
Chapitres  fie  Communautez  des 
Eglilês  Cathédrales  fie  Collegiales, 
Abbayes , Prieurez , Commende- 
ries,  fie  autres  Dignitez  fie  Admi- 
niHrations , foit  des  Rhodiens , ou 
Chevaliers  de  l'Ordre  de  faint  Jean 
de  Jerulàlem  ou  autres , enfemble 
des  Con  vents  de  Religieux  de 
quelque  Ordre  qu’ils  foient,  eHant 
dans  le  Royaume , Païs , Terres 
fie  Seigneuries  de  robcïflunce  de 
l'a  Majeltc  juTqucs  i la  fomme  de 
cent  mil  ccus  de  rente  fie  revenu 
annuel , félon  le  departement  fie 
commilTions  qui  feront  expédiées 
pour  cet  effet.  Ainfi  trdonni  far 
[EdU  du  Roy  Charlts  I X.  du  mois 
de  May  ifôj, 

III. 

Il  fut  permis  aux  Archevêques, 
Evêques , Chapitres , Colleges  , 
Confrairies,  Abbez  , Prieurs,  fie 
d toutes  Eglifes  tant  leculiercs  que 
regulieres , Ordres  des  Mandians  , 
fie  à tous  Marguilliers  de  Fabri. 
ques  CS  Provinces  de  Reims,  Sens, 
& Roüen  , quoyque  les  Egliles 
foient  de  fondation  Royale  ou 
autres , de  vendre  fie  engager  les 
joyaux,  vaiffeaux  fie  meubles  pré- 
cieux , fie  de  prendre  des  deniers 
à rente  Ibr  leurs  immeubles , juf- 
ques  dla  fomme  à laquelle  cha. 
cun  d’eux  feroit  cottifé  pour  four- 
nir la  fomme  de  irais  cens  mil  li. 
vres  de  rente. 

Pour  le  rembourfement  de  la- 
quelle /croit  fait  departement  d’i- 
celle fomme  fur  tous  les 


BT  ventes; 

ciers  fie  gens  d’Eglife  du  Royau- 
me qui  ont  acoutumé  de  payer 
les  Décimés. 

Dans  lequel  departement,  les 
Fabriques , les  Confrairies , ny  les 
Ordres  des  Mandians  qui  auront 
vendu  leurs  Vaiffeaux  fie  Reliquaii 
rcs  d’or  fie  d’argent  ne  lcront  com- 
pris , mais  feront  rembourfez  de 
la  valeur  des  fommes  provenues 
de  leurs  vente.  Ainfi  ordonné  far 
un  autre  Edit  du  même  Roy  du  mois 
de  May  is6î. 

IV. 

Lefqucllcs  aliénations  eflant 
faites  de  la  l’eule  autorité  du  Roy, 
furent  confirmées  far  le  Bref  du  Pape 
Pie  1 y.  du  //.  oélohre  avec 
permiffion  de  les  continuer  jiour 
racheter  ledit  temporel  qui  avoit 
elle  vendu  à vil  prix,  fie  avec 
beaucoup  de  perte  pour  le  Clergé. 

V. 

Le  Pafe  Pie  V.  far  fon  Bref  du 
premier  Aoufl  is6t.  donna  pouvoir 
au  Clergé  de  France  d’alicnerde 
fon  temporel  jufques  i la  valeur 
de  cent  cinquante  mille  livres  de 
rente  en  faveur  du  Roy  Charles 
I X.  pour  furvenir  aux  neccllîtcz 
de  fon  Etat , lequel  fut  regislré  au 
Parlement  U 20.  Septembre  fuivant, 

VI. 

Le  Roy  Charles  IX.  donna  fis 
Lettres  Patentes  du  iç.  Septembre 
tfft.  pour  r execution  dudit  Bref. 

VII. 

Le  Pape  Grégoire  X 1 1 L fuf 
la  Requcltc  du  Roy  Henry 
III.  permit  au  Clergé  de  Fran- 
ce ■ de  vendre  de  fon  tempo- 
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rcl  iufqucs  à la  valeur  d’an  million 
de  livres  une  fois  payée,  pour  fe- 
courir  fa  Majcfle  contre  les  En. 
nemis  de  la  Religion  & de  l’Etat. 
Fdr  yS  BuUedu  24..  AtniitS74. 
VIII. 

Enfuite  de  Usuelle  U Roy  donna 
fis  Ltttres  Patentes  du  20.  Odobre 
fnivant,  pour  la  faire  executer, 
lefquelles  avec  ladite  Bulle,  fu. 
rent  regiftrees  au  Parlement. 

IX. 

Les  ConimilTaires  deleguez  par 
noftre  faint  Pere  le  Pape  pour  le 
fait  de  l’alienation  pennife  par  la 
precedente  Bulle , firent  des  me- 
moires  inftruâifs  pour  y procéder 
par  tous  les  Diocefes  , lefquels 
l'ont  compofez  de  15.  articles,  mais 
comme  ces  fortes  de  procedures 
ne  font  pas  d’un  ufage  ordinaire, 
on  n'a  pas  creu  devoir  en  faire  une 
plus  grande  mention. 

Le  Clergé  de  France  obtint 
encore  un  pouvoir  par  une  fécon- 
dé Bulle  du  Pape  Grégoire  XIII. 
du  18.  Juillet  lyyé.  pour  vendre  de 
fon  temporel  jufques  à la  valeur  de 
cinquante  mil  ccus  de  rente,  en  fa- 
veur de  là  Majefté. 

XI. 

Enfisite  de  latjueUe  U Roy  donna 
atijfi  fis  Lettres  Patentes  dn  20. 
Atstfi  fitivant  four  la  faire  executer. 

XII. 

Le  Parlement  de  Paris  vérifia  la- 
dite Bulle,  le  7.  Seftembre  ssj(. 
Cuis  approbation  de  la  claule  Jn- 
vitis  tr  contradicentibus  Clericis , 
ponce  par  ladite  Bulle , ic  aux 


B V.  4/9 

modifications  contenues  dans  le- 
dit Arreft,  & entre  autres  qu’il 
ne  feroit  jamais  fait  en  la  Cour 
aucun  enregilbemcnt  de  pareilles 
Lettres , que  amples  remontran- 
ces en  feroient  faites  au  Roy  pouç 
la  manutention  dudit  Etat  Eccle- 
fiaftique  2c  foulagement  dudit 
Clergé  , comme  appartenant  â 
l’honneur  de  Dieu , à la  grandeur 
& fplendeur  de  fon  Royaume  à 
l’imitation  des  defFunts  Rois  les 
predecclTeurs , qui  ont  toujours 
profpcré  tant  qu’ils  ont  maintenu 
2c  foulagé  ledit  Etat  Ecclefiafti- 
que,  2cc. 

XIII. 

Les  Cardinaux  de  Bourbon,dç 
Guife , 2c  d’Efte , avec  les  autres 
Commis  2c  Subdelegucz  de  là 
Sainteté,  pour  l’execution  de  ladi- 
te alienation  permife  au  Roy  par 
ladite  Bulle,  firent  des  mémoires 
2c  inllruélions  fuivant  lefquelles 
les  Commifl'aires  par  eux  Subde- 
leguez  en  chacun  Diocefe  du 
Royaume  , procédèrent  i l’adju- 
dication  des  chofes  miles , 2c  ex- 
pofées  en  vente  par  chacun  Béné- 
ficier pour  lâtis^ire  d la  taxe  de 
fon  Bénéfice. 

Lefdits  mémoires  2c  inllruélions 
font  compolèz  de  13.  articles  con- 
tenani^ce  qu’il  faut  oblêrver  dans 
les  publications , enchères , adju- 
dications , payemens,  recettes,  va- 
lidations , frais  2c  loyaux  coulis 
des  venditions',  conditions  , 2c  c. 


qu’il  lêroit  inutile  d’exprimer  p 
amplement  par  les  laifons  di 
cy-dclTus, 

Mmm  ij 


lus 
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XIV. 

Il  y CUC  encore  d’autres  mcmoi-' 
rcs  Sc  indruclions  drcflcz  parlef- 
dits  CommilKiircs  deleguez  par 
N ocre  Saint  Perc  le  Pape , Ce  Dé- 
putez par  le  Roy  pour  l’cxccucion 
de  ce  qui  reftoit  de  l’alienation 
du  temporel  du  Cierge  accordée 
à fa  Majcftc  en  i jyé-  Ce  les  Agens 
generaux  du  Clergé. 

Ces  mllruclions  marquent  l'or- 
dre qu’il  faut  obfcrvcr  Ce  luivre 
dans  l’envoy  des  Commillaircs 
dans  les  Diocefes,  Ce  ce  qui  con- 
cerne les  taxes , les  Rôlles , les  de- 
partemens,  payemens , executions, 
Ce  généralement  toutes  les  fblemni- 
tez  en  tels  cas  requifes,  afin  qu’au- 
cune fraude, dol,  abus,  oumalvcr- 
facion  n’y  foient  commifes . 

XV. 

Lcfdits  Commiflàircs  de  N être 
Saint  Pere  le  Pape  ayant  donne 
plufieurs  déchargés  au  fujctde  cet- 
te alienation , le  Roy  Henry  III. 
far  fil  Lettres  en  forme  de  Ccmmijjion 
du  neuvième  May  isyS.  adreuces 
aufdits  ConmmilTaires , confirma 
toutes  lel'ditcs  déchargés , rabais  , 
& modérations  par  eux  faites  , Cc 
qu’ils  feroient  enfuite , leur  don. 
nanc  force  dejugement  Souverain, 
nono bilan t les  Lettres  du  7.  Mars, 
& fans  y avoir  égard.  • 

XVI. 

Le  Pape  Sixte  V.  à l’inllancc 
du  Roy  Henry  III.  donna  une  Bul- 
le le  io.  Janvier  isS6.  portant  per- 
mifllon  au  Clergé  de  France  d’a- 
iiener  de  fon  temporel , jufqu'â  la 
valeur  de  cent  mil  écus  de  rente 


pour  fubvention  , feavoir  cin- 
quante nul  écus  i la  réception  de 
la  Bulle  , Ce  les  autres  cinquante 
mil  écus  au  cas  que  ù.  Majellé 
continua  la  Guerre  contre  les  Hé- 
rétiques. 

XVII. 

Le  Roy  donna  enfuite  fis  Lettres 
Patentes  du  22.  Février  tsS6.  four 
t execution  de  ladite-  Bulle. 

XVIII. 

Mais  le  Clergé  dé  France  for- 
ma oppufition  à l’execution  de  la> 
dite  Bulle  le  3.  Mars  158^.  d’autant 
que  telles  aliénations  ne  fe  peu- 
vent faire  invitis  Clericis , mais  du 
confentement  du  Clergé.  Et  que 
cette  Bulle  ferme  t toit  une  alienation 
excejjive , & qui  achevoit  la  ruine 
des  Ecclefialliques. 

XIX. 

Les  Commiflaires  deleguez  pour 
l’execution  de  cette  Bulle  du  30. 
Janvier  audit  an  , dreflerent  des 
mémoires  Ce  inllruftions  qu’ils  en- 
voyèrent à leurs  Subdeleguez  dans 
tous  les  Diocefes  de  France, /z.îv. 
May  tsS6.  lefquels  font  conformes 
à ceux  donc  nous  avons  parle  cy. 
dellus. 

XX. 

La  deuxieme  Bulle  que  le  Pape  Six-, 
te  y.  donna  le  trentiéme'Juillettjty, 

[lortoit  pouvoir  de  continuer  l’a- 
ienation  du  temporel  pour  les  50. 
mil  écus  redans  de  la  Bulle  prece- 
dente. Elle  fut  Regiftréc  au  Par- 
lement le  vingt-uniéme  Aoull  fui- 
vanc,  ouy  Ce  requérant  le  Procu- 
reur general  du  Roy , pour  fubve- 
nir  à l’urgente  neçelllté  des  afifai- 
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res  de  Sa  Maiefté , 8c  rcfifter  auv 
efforts,  & violences  du  grand  nom- 
bre d’etrangers  entrez  en  ce  Roy- 
aume pour  l’everfion  de  l’Etat,  8c 
de  la  Religion  Catholique  , Apo- 
ftolique  Sc  Romaine  , fans  tirer 
à confequcnce  , pour  les  deniers 
provenans  de  la  vente , 6c  aliena- 
tion mentionnée  efdices  Bulles  , 
être  employez  au  fait  de  la  guer- 
re, fie  non  ailleurs. 

XXI. 

Le/  Lettres  Pdtentes  de  Sa  Mdje- 
fté  fur  Udite  Bulle  font  du  ip.  Aouîl 
1587. 

XXII. 

Pour  obtenir  le  dcfillement  &c  la 
remife  de  cette  Bulle  du  po.  Juillet 
1587.  que  le  Roy  avoit  promis  de 
faire  au  Clergé, moyennant  la  fom. 
me  de  cinq  cens  rail  écus  j ledit 
Clergé  far  contrat  fafé  avec  le  fteur 
Sardini  le  4.  Mars  ij88.  confentit 
l’crcûion  des  Offices  deRcccvcurs 
alternatifs , & de  deux  Conttôl- 
leurs  des  Décimés,  en  chaque  Dio- 
cefc , moyenant  quoy,  & Î’impolî- 
tion  de  cent  mil  écus , ledit  (îcur 
Sardini  s’obligea  de  payer  \ fa  Ma. 
jellé  lefdits  cinq  cens  mil  écus  : 
mais  depuis  ces  Offices  ont  efté 
fuppr'mez,  ou  rembourfez. 

XXIII. 

Les  Comraiffaires  Députez  par 
ladite  Bulle  drejferentdes  inJlruSHons 
comme  cy  - dejfus  en  leur  Ajfemblée 
tenue  à Paris  le  27.  Aoufl  1588,  Icf- 
quelles  ils  envoyèrent  à leurs  Sub- 
delcguez  pour  l’exccution  de  la 
même  Bulle , 8c  du  contrat  paffé 
, entre  le  Clergé  6c  ledit  lieur  Sci- 
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pion  Sardini  au  fujec  de  cette  fub- 
vention. 

Lcfquellcsinftruaions  font  com- 
pofées  de  45.  articles  , contenans  ^ 
l’ordre  & les  folcmnitcz  qu’il  faut 
obfcrvcr , pour  éviter  toutes  frau- 
des , abus , 6c  malverfations,  com- 
me il  efl:  déjà  exprimé  cy-delTus. 

XXIV. 

La  Chambre  Ecclefiaftiqne  des 
Etats  generaux  tenus  ^ Blois  en  l’an 
IJ77.  fit  des  proteflations  le  vingt- 
deuxième  Février  audit  an,  contre 
les  aliénations  du  temporel  du 
Clergé,  6c  les  nouvelles  impoû- 
tions  dont  ileftoit  chargé, &pour 
la  confervation  de  fes  immunitez. 

XXV. 

L' Affèmblée  de  Melun  ratifia  Udite 
frété fiation  le  vin^iéme  S ftembre 
tS79- 

XXVI. 

£t  l'AjjcmbUe  generale  du  Clergé 
tenue  en  P Abbaye  de  famt  Germain 
des  Prez.  à Parisien  Ij86.  ratifia  les 
mefines  froteftations  le  14.  Mars  de 
Udite  année. 

XXVII. 

Ily  eut  encore  des  mémoires  8^ 
inftruûions  dreffées  pendant  l’Af- 
femblée  du  Clergé  tenue  en  1581. 
contre  les  nouvelles  impofitions , 
aliénations , créations  d’Office.N,& 
autres  entreprifes  fur  le  Clergé. 
Dans  lefquels  font  auffi  raportées 
dépareillés inftjruftions  drefées  far 
tAjftmhlée  de  Melun  en  tSSo.  fur  U 
mime  fujet, 

Cefdits  mcraoices  6c  inftru- 
ûions  furent  faits  pour  s’en  fervir 
au  cas  qu’il  advint  qu’au  ptejudi- 
^mm  iij 
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ce  de  ce  qui  cftoit  contraaé  avec  le 
Roy , Sa  Majeftc  voulue  faire  de 
nouvelles  impofirions  durant  les  fix 
ans  du  contrat  j & continuer  de 
nouvelles  levées  fur  les  Ecclefiafti- 
ues , & pour  deffendre  les  interefts 
u Clergé  qui  cftoit  pour  lors  à la 
veille  de  fa  ruine  totale. 

XXVIII. 

L'AjfemhUe  gtatréilt  tenue  à Paris 
es  années  158 J.  & \^%6.  dreffa  en- 
core des  autres  mémoires  contre 
les  mêmes  impolîtions,  aliénations, 
&c  entreprifes , lefquelles  font  con- 
formes aux  prccedcntcf. 
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D»  rachapt , Cy  reûnton  des  Domaines 
de l'Eglife invendus  & alienex. pour 
lefdhes  fuhventions , les  Edits , 
Déclarations , & ArreHs , donnez, 
pour  cet  effet  en  faveur  du  Clergé. 

I. 

T E Roy  Charles  IX.  permit  aux 
BencHcicrs  de  France  pour  un 
an  de  racheter  les  biens  dependans 
de  leurs  Bénéfices  aliénez  pour 
fnbvcntion  en  vertu  de  l’Edit  du 
mois  de  May  ijgj.  raporté  cy-dc- 
vant.  P or  Edit  du  mois  de  Janvier 
ijé}.  verift  au  Parienmnt  le  vingt- 
feptiéme  janvier,  & en  la  Chancre 
des  Comptes  le  huitième  Février 
1568. 

II. 

Le^l  Edit  fut  prorogé  pour  fix 
mois  par  un  autre  du  vingt-neuvié- 
me  Décembre  US64.  vérifié  au  Parle- 
ment le  JO. 'Janvier de laméme âmoée 

fjé4. 
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III. 

Sa  Majeftc  renouvella  ic  con- 
tinua aux  Eeelefiaftiques  le  temps 
à eux  prefix  pour  faire  le  rachapt 
de  leurs  biens  aliénez  jufques  au 
dernier  May  1567.  & leur  aflîgna 
pour  leur  rembourfement  fes  Do- 
maines, Aydes,  & rentes  rache- 
tez  par  les  Treforiers  de  Franccj 
& Receveurs  generaux  des  de- 
niers provenans  de  l’alienation 
des  biens  Eeelefiaftiques,  & leur 
conftitua  fur  fes  recettes  des  ren- 
tes au  denier  dix  ou  douze,  félon 
l’ufagc  du  Pais.  Par  Edit  du  ii. 
Juillet  s s 6 6, 

Et  pour  faciliter  le  furplusdcf- 
dits  rachapts , fa  Majeftc  donna 
pouvoir  aux  Députez  generaux 
du  Cierge  de  prendre  des  deniers 
à rente,  par  le  moyen  des  Prevoft 
des  Marchands  &Echcvins  delà 
V illc  de  Paris.  Far  le  mime  Edit 
vérifié  au  Parlement  le  S.  Aouff 
tsej.dr  en  la  chambre  des  Comptes^ 
le  du  même  mois  an, 

1 V. 

Il  y eut  encore  une  nouvelle 
prorogation  pour  un  an , a com- 
mencer du  premier  Aouft  ij6é. 
Par  Déclaration  du  même  Poy  Cfiarles 
IX.  du  14.  May  tj6y. 

V. 

Et  par  une  autre  Déclaration  du 
mois  de  Juillet  is6ç.  fa  Majeftc  or- 
donna que  fur  les  biens  de  les 
liijets  rebelles , confifquez  à caule 
de  leur  félonie , feroit  prife  & dif- 
traire  la  quantité  de  terre  qui  fera 
fuffilântc  pour  rccompcnfer  le 
Clergé  de  l'alienation  faite  de  fon 
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temporel,  juTques  à la  valeur  de 
cinquante  mil  ccus  de  rente  pour 
fubvention , vérifiée  m Férlement  U 
premier  jiêuji  tjff. 

VI. 

Le  Roy  Henry  Hl.  permit 
auflî  aux  Ecclcfîaftiques  de  ren- 
trer dans  leurs  biens  aliénez  pour 
fubvention  où  il  fc  trouveroit  Ic- 
lion  du  tiers , en  rembourfant  le 
prix  de  raquifition,  ou  le  confi- 
gnant  en  cas  de  refus.  Par  Edit  du 
meisde  Février  tsS6, 

VII. 

Le  Parlement  vérifia  cet  Edit  le 
//,  Hâj  fuivant , à la  charge  que 
lefdits  Eccleilailiques  feroient 
leurs  pourfuites  de  leurs  droits , 
Domaines  ic  héritages  aliénez 
dans  trois  ans , pardevant  les  Ju- 
ges ordinaires  des  lieux,  & par 
appel  à ladite  Cour,  & lefdits 
trois  ans  palTez,  n’y  feront  plus  re- 
ceus. 

VIII. 

Henry  J II.  donna  fes  Lettres  de 
jupon  dut}.  May  isSi.  four  vérifier 
ledit  Edit , purement  & fmplement , 
fins  modification. 

I X. 

Enfuite  defquelles  le  Parlement 
par  fin  Arrell  du  14.  fiuillet  isté. 
a proroge  le  temps  du  retrait  juC 
qu'à  cinq  ans.  Et  pour  le  furplus 
ordonna  que  l’Arrcft  du  17.  May 
tiendroit. 

X. 

Le  Roy  Henry  I V.  par  Déclara- 
tion du  3.  Avril  ispif.  accorda  un 
nouveau  delay  de  cinq  ans  aux  Ec- 
clcGaftiques  > pour  rentrer  dans 
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leurs,  biens  aliénez  pour  fubven- 
tion , au  cas  qu’il  y ait  leHon  du 
tiers.  Vérifié  au  |Parlement  fans 
modification  le  15 . May  fuivant. 
XL 

Le  quatrième  Novembre  de  tan 
lies.  Sa  Majellé  continua  encore 
la  faculté  du  retrait  pour  cinq  au. 
très  années  par  fa  Déclaration  du- 
dit jour  vérifiée  au  Parlement  le  15. 
Décembre  fuivant. 

XII. 

Pouvoir  fut  donné  par  fa  Majc- 
fte  aux  Ecclefiaftiqucs  pendant 
cinq  ans , de  reünirà  leurs  Bénéfi- 
ces , les  Domaines  qui  en  ont  efié 
aliénez  depuis  44.  ans  pour  fub- 
vention , en  rembourfant  le  fort 
principal , frais , loyaux  couds , im- 
penfes,  &meliorations,&  fans  faire 
aucune  preuve  de  lalefion.  Par  Edit 
du  mois  de  Décembre  1606.  vérifié  au 
Parlement  le  j.  Juillet  ï6op. 

XIII. 

Le  grand  Confeil  vérifia  l’Edit  cy^ 
dejfus  ledernier  Septembre  160%, 

XIV. 

Elle  Roy  donna  fit  Lettres  dejnfi 
fion  au  Parlement  pomr  les  vérifier , le 
i(.  Mars  tôop. 

XV. 

Lequel  Parlement  par  fin  Arrefl  du 
}.  Juillet  1609.  fit  enregiftrer  le  me- 
me Edit  aux  conditions  fuivantes. 

Sçavod  que  lefdits  Domaines, 
cens , rentes , & revenus  pourront 
edre  racheptez  , t£.  reilnis  à leius 
Bénéfices  pendant  le  temps  & ef' 
pacc  de  cinq  ans  feulement , fans 
qu’ils  puident  prendre  aucuns  de- 
niers des  acquereurs  par  compôfi> 
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lions  particulicrcsà  peine  du  qua- 
druple en  leurs  privez  noms.  & de- 
meureront lefdics  Domaines  qui 
feront  racheptez,  perpétuellement 
reünis  aufdits  Bénéfices.  Sans  qu  à 
l’avenir  ils  puifTcnt  eftrc  revendus, 
échangez  ny  engagez  en  quelque 
forte  que  ce  foit.  Et  fans  préjudice 
des  aliénations  faites  à faculté  de 
reachapt  perpétuel. 

XV  I. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  8. 
Juin  t6oç.  interprétant  l’Edit  de 
1606.  cy.  defTus  déclare  avoir  per- 
mis , & permet  d’abondant,  aux 
Eeelefiaftiques  , de  rachepter  & 
réunir  a leurs  Bénéfices  tous  Do- 
maines aliénez  par  ventes  gênera 
les  , & particulières , pour  quelque 
caufc  que  ce  foit , fans  en  excepter 
aucune  , voulant  fa  Majeflc  que 
cet  Edit  foit  exécute  félon  fa  for- 
me & teneur. 

XVII. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ô£  Collegiales  , &:  les 
Communautez  des  Abbayes  &: 
Pricurez, curent  la  faculté  de  ra- 
chepter & rcünir  à leurs  manfes  , 

( au  refus  des  Evêques , Abbez  , & 
Prieurs  ) les  biens  par  eux  aliénez 
pour  fubvention.  A la  charge  de 
les  rendre  aufdits  Evêques,  Abbez. 
Se  Prieurs,  toutesfois  & quantes 
en  rembouifant. 

Far  Lfttrts  taiiMtei  tin  t.Juifftl  ifoj. 

XVIII.  XIX. 

Louis  XIII  Par  fon  Edit  dumcîs 
de  Septembre  1 61  accorda  une  nou- 
velle prolongation  de  deux  ans  en 
Eaveur  des  Ecclcfiaftiques  pour  ra- 


chepter Icfdits  biens  aliénez,  avec 
pouvoir  de  les  laifTcr  aux  acque-. 
rcurs  pour  cnjouyr,i6  18.  Se  ao.  . 
ans , à la  charge  que  ledit  temps 
pafTc , ils  feroient  reünis  à l’Eglifc à 
perpétuité.  Se  en  cas  de  refus  par 
Icfdits  acquereurs , Icfdits  Eccle- 
fiaftiques  pourroienc  y admettre 
tous  autres  qui  les  voudroient  rem- 
bourfer.  Vertfé  au  Parlement  leti. 
Juillet 

XX. 

Il  y eut  encore  une  prolonga- 
tion de  cinq  ans  pour  l’execution 
du  prefent  Edit,  par  un  autre  du 
mois  de  Juillet  tôt 6. 

XXL 

Sa  Majefté  envoja  fes  Lettres 
d'adrejfe  au  Grand  Confeil  le  4.  Sef- 
rembre  i6tç.  pour  vérifier  le  prece- 
dent Edit  du  mois  de  'Juillet  tôt 6. 
qui  auparavant  avoit  cfié  adr^lTé 
aux  Parlemcns,  particulièrement 
à ccluy  de  Paris , lequel  auroic 
refufe  de  vérifier  Icfdites  Lettres, 
portant  auffi  attribution  de  jurif- 
diéhon  au  grand  Confeil  pour 
l’execution  du  même  Edit,  avec 
defenfes  â tous  Juges  d’en  con- 
noître , & que  les  cinq  années 
mentionnées  en  cet  Edit  ne  com- 
menceront à courir  que  du  jour 
de  la  vérification  qui  interviendra. 
XXII. 

Le  grand  Confeil  par  fon  Arrejl 
du  Juin  1620.  vérifia  P Edit  cy- 
dejfus  aux  modifications  y contenues. 
XXIII 

Enfuite  defquelles  fa  Majefté 
envoya  fes  Lettres  de  jujfion  au 
grand  Confe'tl  le  19.  Mats  tfai. pour 
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verificf  purement  dr  fimphment  le 
precedent  Edit  du  mets  de  'juillet 
i6t6. 

XXIV. 

Mais  ledit  grand  Confeilneve. 
rifia  lefditcs  Lettres  &.  Edits  , 
qu’aux  conditions  mentionnées  en 
l'Arreft  du  2,f.  May  162t.  par  lequel 
entr 'autres  il  clt  porté  , que  les 
Titulaires  des  Bénéfices  pendant 
ledit  temps  de  cinq  ans , à compter 
du  jour  dudit  Arreft  fans  efperance 
d’autre  delay  , rentreront  en  la 
pofleflion  êc  jouïflancc  defdits 
biens , au  cas  que  lefditcs  aliéna- 
tions ayentefté  faites  par  fraude, 
déception  , ou  lefion  évidente  de- 
puis 44.  ans  fuivant  lefd.  £dits,&c. 

XXV. 

Le  Roy  par  Lettres  Patentes  du 
31.  Décembre  i6ts,  continua  pour 
cinq  ans  la  faculté  accordée  aux 
Ecclefiailiqucs  de  retirer  les  biens 
aliénez  de  leurs  Bénéfices , confor- 
mement à tous  les  Edits  cy-defliis, 
fans  reftriclion,  & que  les  meliora- 
tions  & réparations  faites  en  frau- 
de fur  les  Domaines  aliénez, &.  fans 
y avoir  oblcrvé  les  formes  requifes 
& accoûtuniées,  ne  tiendront  au- 
cun lieu  dans  l’eftimation  du  prix 
des  Domaines  qui  feront  rachep. 
cez.  Vérifié  au  Parlement  le  /.  Septem- 
bre idsà. 

XXVI. 

L’Arrefi  de  ver'if  cation  defdites 
Lettres  contient  des  modifications  ^ui 
font  conformes  à celles  des  Edits  cy- 
dejfus. 

XXVII. 

Ladite  Faculté  de  rachat  fut  encore 
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continuée  pendant  cinq  ans  par  Lettres 
Patentes  du  //,  'Janvier  1633.  confor- 
mes aux  precedentes. 

XXVIII. 

Lefdites  Lettres  Patentes  Refipées., 
Cr  verifées  au  grand  Confeil  le  23. 
Mars  Juivant,  aux  conditions  portées 
parl’Arreîi  du  dernier  Septemb.  idoS. 

XXIX. 

Par  d'autres  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefédu  7.  1638.  pareille 

prolongation  de  cinq  ans  & per- 
milTion  de  prendre  de  l’argent  à 
rente  pour  employer  aux  facBats,  a 
efté  accordée  aux  Bcneficiers,avec 
pouvoir  à ceux  qui  le  voudront  fai- 
re de  leurs  deniers , de  jouyr  des 
biens  racheptez  leur  vie  durant. 
La  même  choie  crant  auflî  accor- 
dée aux  Beneficiers  de  Navarre , & 
de  Bearn. 

XXX. 

Lefdites  Lettres  verifées  au  grand 
Confeil  le  //.  Novembre  1638.  aux 
modif  cations  contenues  dans  les  Ar- 
refts  dudit  Confeil  cy-dejfus. 

XXXI. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  ç. 
Juillet continue  aux  Eccle- 
fialliqucs  pour  dix  ans,  la  faculté 
derachepter  les  biens  de  leurs  Bé- 
néfices aliénez  pour  fubvention. 

XXXII. 

Vérifiée  au  grand  Confeil  le  2p.  Aoufi 
1646.  conformement  aux  precedens 
ArreEls  dudit  Confeil. 

XXXIII. 

Par  autre  Déclaration  du  ts.  Dé- 
cembre 1656.  pareille  continuation 
pour  dix  ans , de  la  Faculté  accor- 
dée aux  Eccleflafliques,  de  rentrer 
N nn 
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dans  Icfdits  biens  aliénez , mefme 
ceux  dont  les  engagiftesont  paye 
le  huitién»e  denier. 

XXXIV. 

Aufi  vérifiée  âudit  grànd  Conftil  le 
10.  janvier  iG^’j.âuxmodif cations  y 
contenues , & conformement  aux  yre- 
ctdens  Arrefis. 

XXXV. 

Sa  Majeftc  leva , & ofta  la  reftU 
timon  ordonnée  par  le  fufdit  Ar- 
reft  de  venfi  cation , par  fes  Lettres 
de  Juilîon  au  grand  Confcil  pour 
venrier  purement  & fimplcment  la 
lufditc  Déclaration.  Lefdites  Let- 
tres dejufion  duy.  Décembre  1657. 

XXXVI. 

Il  fut  permis  à l’Abbé  de  Mon- 
ticranderde  prendre  i conftitution 
de  rente  julqu’i  dix-huit  mil  livres, 
pour  retirer  les  biens  aliénez  de  la- 
dite Abbaye.  Conformement  aux 
déclarations  cy-dcfllis.  Far  Arreil 
du  Parlement  du  ii.  luillet  1^56. 

XXXVII. 

Le  Roy  fans  s’arrefter  aux  Arrefts 
du  Parlement  de  Roücn  a renvoyé 
les  parties  y dénommées  au  grand 
Confcil,  fur  le  retrait  des  biens  alié- 
nez du  Prieuré  de  Pavilly,avec  dc- 
fenfes  de  faire  aucunes  pourfuites 
ailleurs  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
reffcontradichire  du  Confeil  frivédu 
5.  Février  1658. 

XXXVIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Bazas, 
fiir  l’intervention  desAgens  gene- 
cuix  du  Clergé, retirant  la  Baronie 


de  Lerin , aliénée  de  fon  Evêché , 
pour  fubvendon , fut  déchargé  du 
rcmbourl'ement  des  acquiudons 
qui  y avoient  efté  faites  par  les  dc- 
tempteurs  de  ladite  terre , comme 
n’etant  pas  abfolument  utiles,  & 
necellaires  , mais  feulement  de 
quelque  bienfeance.  Par  Arrefi  con- 
tradiiloire  du  grand  Confeil  du  30. 
Décembre  1660. 

XXXIX. 

La  Déclaration  du  dernier  Mars 
i666.  porte  nouvelle  prorogarion 
pour  cinq  ans  de  la  faculté  du  re- 
trait des  biens  Ecclefîoitiques  alié- 
nez pour  fubvendon. 

XL. 

Vérifiée  au  grand  Confeil  le  lo. 
Mars  1667.  aux  charges  & condL 
dons  portées  parles  Arrefts  de  ve- 
rificadon  cy-defliis.  Et  que  Icfdits 
Bénéficiers  ne  pourront  intenter 
aucunes  aâions  pour  reünir  à leurs 
Bénéfices  les  Domaines  &.  autres 
biens  aliénez  d’iceux  pour  lefdites 
fubvendons  a^aravant  un  an , ny 
contre  les  pofleficurs  de  40.  ans 
des  biens  aliénez  pour  lefdites  fub- 
vendons , dont  le  prix  n’excede 
point  deux  cens  livres. 

XLI. 

Louis  XIV.  far  fa  Déclaration 
du  II.  Novembre  1670.  continue 
aux  Ecclcfiaftiqucs  la  faculté  de 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénez  en 
vertu  de  la  Bulle  du  Pafe  Pie  V.dui^. 
Juillet  Et  ce,  fendant  cinq  ans. 
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ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRES  ET  MEMOIRES 
Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France. 
TOME  CINQUIE’ME, 

Contenant  la  fcptie'mc  & huitième  Partie. 
SEPTIEME  PARTIE. 


T)es  Comptes  des  Deâmes , (§^  autres  deniers  qui  fe  lèvent,  Jùr 
le  Clergé,  autres  que  pour  Jùbventions  extraordinaires , 
ou  Dons  gratuits  accordes^  aux  Rois. 


Chapitke  I. 

Vts  Cêrmtes  d»  Receveur  general 
dm  Clergé. 

I. 

’Assemble'e  de  Melun 
és  années  1579.  & 1580. 
ordonna  que  de  chacune 
Province  léroïc  nommé 
un  Defuté  pour  vaquer  toutes  les 
aprés-diinées  à la  viütation  des 
comptes  des  deniers  du  Clergé, 
de  quelque  nature  Sc  qualité  qu’üs 
foient,  5c  ceux  qui  feront  nommez 
d ladite  vifitation  vaqueront  tous 
les  jours  dés  deux  heures  apres,  mi- 
dy  julques  d cinq  pendant  ledit 
temps  ne  le  fera  aucune  Affèmblée 
generale , excepté  d l'acodrumce 
depuis  fcpc  heures  du  matin  juf- 
ques  d dix,  aafquelks  ceux  qui 


auront  vaqué  d voir  iefdkscomp- 
ces  feront  leur  raport  d ladite  Af- 
lémblée  generale  de  tous  les  dou- 
tes ou  oefïauts  qu’ils  y auront 
trouvé , pour  s’en  éclaircir  enfem- 
ble,  comme  on  verra  cftre  ne- 
ceâàire. 

IL 

Il  fût  encore  ordonné  que  do. 
rénavant  ceux  qui  auront  raporté 
un  compte  donneront  l’extrait  des 
obfervations  qu’ils  y auront  faites 
d ceux  qui  devront  raporter  le 
fubfeqnent,  Icfquels  remarqueront 
5c  cotteront  lesfoufFrances  5c  fur. 
feanccs  qui  auront  efté  faites  ou 
rcinplacccs  en  Tannée  de  leur 
compte,  de  ainfi  confequemment, 
6c  afin  qu’au  dernier  compte  on 
puiflè  voix  clairement  ce  qui  fera 
dcâ. 

IW.  It.  Ijlo, 
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« III. 

Chacune  Province  envoyera 
d certain  jour  qui  fera  arrêté  un 
Député  pour  ouïr  de  deux  ans  en 
deux  ans  les  comptes  du  Receveur 
general,  lefquels  & les  Agens  a- 
vec  eux  les  pourront  ouïr,  clorre 
& arrêter , pourveu  qu’ils  fe  trou- 
vent en  tout  jufques  au  nombre 
de  cinq  Députez  defdites  Provin- 
ces J & pour  éviter  les  frais  8c  dé- 
pens, pludeurs  Provinces  fe  pour- 
ront joindre  8c  convenir  d la  no- 
minatiôn  d’un  feul  Député,  le- 
quel pourtant  n’y  aura  qu’une 
voix. 

IV. 

Le  Reglement  fait  en  ladite  Af- 
fcmblée  de  Melun  fut  confirme  fur 
celle  de  isS6.  8c  fuivant  iceluy , il 
fut  ordonné  que  la  reddition  des 
comptes  du  Receveur  general 
commenceroit  le  15.  May , 8c  qu’ils 
feroient  clos  le  ij.  Juillet  fuivant, 
d peine  de  payer  par  ledit  Rece- 
veur general  tous  les  frais  que  fe- 
roient les  Députez  pour  entendre 
lefdits  comptes  au  deldj  des  deux 
mois,  fl  le  retardement  venoit  de 
luy. 

V. 

Le  Receveur  general  fera  tenu 
de  reprclèntcr  fes  comptes  dés  le 
>remier  jour  defdites  Allemblées, 
)our  y procéder  8c  élire  mis  fur 
c Bureau  aulli-toll  que  les  OfK- 
ciers  auront  efté  cleus-,  8c  affir- 
mer Icfdits  comptes  élire  vérita- 
bles , fans  qu’il  puiflè  y ajouter 
ou  diminuer  j 8c  d cette  fin , d’a. 


bord  après  la  reprefentation  def- 
dits  comptes  feront  Députez  des 
CommilTaircs  pour  cotter  les  feuiU 
Icts  defdits  comptes , lefquels  fe- 
ront reliez  avec  tranchcfils , afin 
qu’il  ne  s’y  puiffe  rien  changer , 
fi  ce  n’ell  par  deliberation  dcfdi- 
tes  Allèmblées. 

Kff /rmtnt  dt  If 06, 

VI. 

A l’avenir  on  ne  fera  aucune 
rature  és  comptes , qui  ne  foit  men- 
tionnée aux  apollilles,  8c  faite  par 
avis  de  la  Compagnie. 

AJJimblUdt  tiof.ér  iCoi, 

VIL 

Re^ement  fût  en  l’Âjfetnhlée  de 

lit  J.  pour  l’audition  des  comf  tes 
du  Receveur  general. 

I.  Le  Receveur  general  averti- 
ra les  Receveurs  Provinciaux , ou 
fes  Commis  qui  feront  dans  les 
Generalitez , d’envoyer  leur  état 
de  la  recette  8c  dépenfe  en  la  for- 
me qu’ils  ont  acoûtumé , fix  femat 
nés  auparavant  la  tenue  de  l’Af- 
femblée,  afin  que  fuivant  iceux 
il  puillè  drellèr  fes  comptes , 8c  les 
prefenter  dans  le  temps  qu’il  eft 
tenu  par  fon  Contrat. 

II.  Les  Apollilles  fe  refondront 
par  la  Compagnie , 8c  fe  mettront 
dans  un  cahier  qui  fera  paraphé 
8c  mis  entre  les  mains  des  Prefi- 
dens  en  prefence  de  l’Aflcmblée. 

I I I.  Que  dans  lefdits  comptes 
nes’employera  aucunes  quittances 
que  celles  de  la  Maifon  de  Ville 
de  Paris  , 8c  celles  des  Agens  pour 
leurs  gages , avec  ce  qui  leur  ell 
ordonné  pour  employer  aux  afiài- 
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res  du  Clergé  j lefqucllcs  quitcan- 
ccs  fcronc  regiftrces  dans  le  Pro- 
ccz  verbal , &c  vifees  par  1 un  des 
Auditeurs,  8c  l’cmploy  defdiccs 
quittances  fera  le  premier  Chapi- 
tre de  depenfe , lelquelles  quittan- 
ces les  Agens  qui  entreront  en 
charge  feront  tenus  de  remettre 
dans  les  Archives,  8c  faire  inven- 
taire d’icelles. 

IV.  Le  fécond  Chapitre  de  dé- 
penfê  fera  les  déchargés  fi  aucune 
y en  a,  lefquelles  ne  feront  allouées 
qu’en  raportant  Arrcft  du  Conlcil 
en  fbn  original , avec  les  certifica- 
tions de  Meflieurs  les  Evêques  8c 
Députez  que  les  Beneficiers  du 
Diocefe  en  auront  joui. 

V.  Le  troifiéme  Chapitre  de 
depenfe  fera  les  deniers  comptez 
8c  non  receus,  defquels  ne  fera 
pafie  aucun  article  au  comptable, 
finon  qu’il  eut  fait  des  bonnes  8c 
valables  diligences  qui  feront  ju- 
gées par  toute  la  Compagnie  i 8c 
avant  que  de  mettre  aucune  cho- 
fe  en  furfêance  ou  en  IbufFrance, 
il  faudra  vérifier  l’état  baillé  par 
les  Provinciaux  ou  Commis  en 
leurs  places , 8c  mettre  une  apof- 
tillc  for  l’article , lequel  dira  la 
raifon  de  ladite  foufFrancc  ou  fur- 
feance. 

VI.  Le  qiutriéme  Chapitre  de 
depenfe  fera  les  taxations  efes  Pro- 
vinciaux , leurs  gages , 8c  ceux  du 
Receveur  general , la  façon  du 
compte  8c  recompenfe  du  Com- 
mis , laquelle  fera  arbitrée  par  la 
Compagnie,  dont  l’cftinaation  fera 
faite  par  le  precedent,  clos. 
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V 1 1.  les  comptes  dudit 
Receveur  general  feront  ouïs,  clos 
8c  fignez  huit  jours  avant  que  l’Af« 
fembléc  fc  fi^are , 8c  le  nnifo  du 
compte  regiftré  dans  le  Procez 
verbal,  fans  qu’il  y puifTc  être  rien 
changé  , ny  employé  aucune  par- 
tie : que  s’il  faut  décharger  quel- 
qu’un des  comptes  precedens  , la- 
dite décharge  fê  fera  en  pleine 
■ Temblée. 

V I I I.  Ne  fe  fera  aucun  diver- 
tiffement  de  deniers  , ny  ordon- 
nance pécuniaire  enladitc  Affem- 
blée  qui  puiffe  ettre  employée 
dans  ledit  compte , 8c  ne  fc  paye- 
ra aucun  arréragé  de  rentes  pour 
qui  que  ce  foit , fur  peine  audit 
comptable  d’en  dire  refponfible 
en  fon  propre  8c  privé  nom , fans 
qu’il  en  puiffe  eftre  déchargé  va- 
lablement par  les  Auditeurs  de 
fon  compte , quelque  ordonnance 
qu’il  en  puifle  avoir  à l’avenir. 

I X.  Les  Receveurs  particuliers 
envoyeront  de  fix  mois  en  fix  mois, 
l’Etat  deüement  certifié  parles 
Evêques , ôc  Députez  des  paye- 
mens  qu’ils  auront  fait  en  la  recet- 
te Provinciale  , fur  peine  de  foi- 
xante  liv.  pour  chacune  fois  qu’ils 
y manqueront.  Que  les  Provin- 
ciaux feront  tenus  d’exiger  fur  l’a- 
vis qui  leur  en  fera  donné  par  les 
Agens.  Et  auront  lefdits  Receveurs 
deux  écus  pour  leurs  falaires  de 
l’expedition  defdits  Etats.  Notam- 
ment les  Députez  qui  feront  en- 
voyez par  les  Provinces  pour  les 
Affemblées  des  Comptes  ou  gene- 
rales à l’advenir.  Seront  auffi  tenus 
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d’oppofer  Icfdirs  Etacsaufdices  Af- 
femblccs , fie  à faute  de  ce  faire, 
ne  feront  reçus  ny  admis  en  icelles. 

X.  Ctt  *^ùcl(  »t  rtgATde  que  U 
fuhlicatiort  , & cxecHtion  dudit  Re- 
glement. 

VII  I. 

Le  Chapitre  des  reprifes  ayant 
cHc  leu  , en  L’Ajfemltlie  de  1615.  il  a 
elle  mû  û Icfciites  reprifes  doivent 
eftrefurlc  comptable.  Et  delibe- 
ration prifepar  Provinccsl’AlIem- 
blce  a ordonné  que  les  reprifes  fe- 
roienc  rayées  au  comptable,  fauf  fî 
dans  le  premier  jour,il  fait  apparoir 
de  bonnes  fie  de  valables  dili- 
gences. 

IX. 

L'Ajfemblée  de  1660.  & 1661,  a 
Jugé  que  les  bonnes  fie  valables  di- 
ligences, font  de  ne  pas  ûmplemcot 
faire  faifir  réellement  les  Offices 
des  Receveurs  qui  font  en  demeure 
de  payer  , mais  de  continuer  les 
pourfuitcs , fie  faire  toutes  les  pro- 
cedures necelTaircs , jufqu’à  la  ven- 
te fie  adjudication  d’iceux,8e  de  dé- 
cerner fes  contraintes  contre  les 
Receveurs  Provincuux  , fie  leurs 
cautions , fiée. 

X. 

Les  Receveurs  particuliers  s’ô- 
tant pourvus  au  Confcil  pour  des 
radiations  faites  en  leurs  comptes 
par  le  Receveur  general  du  Cler- 
gé , les  parties  furent  renvoyées  à 
la  prochaine  Aflemblée  du  Cler- 
gé. Far  Arrefl  dudit  Confeil  frivtdu 
aj.  Septembre  1634. 

X I. 

Sur  k different  amve.  encre  les 
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Syndics  fie  Bénéficiers  de  la  Prevô 
té  d’Houx,  fie  le  Receveur  Provin- 
cial des  Décimés  en  Dauphine , fie 
entre  ledit  Receveur  Provincial,5c 
le  Receveur  general , pour  radia- 
tion d’une  partie  de  deux  mil  dix- 
neuf  livres,  les  parties  furent  auffi 
ranvoyées  â l’AlIemblée  generale 
du  Clergé.  Par  Arrefi  du  Confeil  pri- 
vé du\\.  Novembre  1634. 

XII. 

L’Aflèmblée  du  Clergé  peut 
opiner , fie  juger  les  parties  par  elle 
rayées  dans  les  comptes  du  Rece- 
veur du  Clergé  , fie  rétablies  pat 
Arreft  du  Confeil , comme  fi  elles 
n’avoient  pas  efte  rétablies  j fie  ce 
qui  fera  rayé  fur  les  comptes  du 
Receveur  general  ne  pourra  cftrc 
rêtabU  que  durant  les  AfTcmblécs, 
Att^  jugé  par  ArreU  du  Confùl  ttE- 
tôt  du  4,  AouH  16 }s- 

XIII. 

Les  ordonnances  des  Afiemblées 
du  Clergé  rendues  fur  leurs  com- 
ptes , tant  par  l’allocation , que  ra- 
diation des  parties  de  recepte  Se 
dépenfe  feront  exécutées, avec  dc- 
fenfes  aux  parties  interefices  de  fc 
pourvoir  contre,  i peine  de  nullité. 
Ainf  jugé  par  Arrefl  du  Confeibd’  Etat 
du  iS.  Juilltt  1646. 

XIV. 

Ceux  qui  font  commis  pour  tenir 
la  hgne  du  compte , figneront  tous 
feuls  toutes  les  feuilles  des  comp- 
tes , comme  il  a efté  pratiqué  daiM 
l’Afièmblce  de  1645. 

jUimk.  dt  i4ff.  t,  Dttemkr*. 

. XV. 

Sur  la  difficulté  meuc  fi  ksRc- 
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ccveurs  Provinciaux  rendans  com- 
pte au  Receveur  general  feroient 
tenus  de  rapporter  les  quittances 
de  leurs  Conipagnons  d’ Office, 
lie  de  les  laillcr  audit  Receveur 
general  pour  les  rapporter  dans  fes 
comptes  i rAflcmbIce  generale  j 
a elle  relblu  que  pour  plus  grande 
feuretc  des  deniers  du  Cierge , le 
Receveur  general  rapportera  des 
quittances  remplies  des  Receveurs 
Provinciaux,  èc  le  blanc  rcmply 
des  parties  prenantes. 

Afftmklit  Jt  itff.y,  Fivriir, 

XVI. 

Les  originaux  des  departemens 
feront  déformais  mis  fur  le  Bu- 
reau , lorfque  Medèigncurs  les 
CommifTaires  travailleront  aux 
comptes.  Âinjî  ordinné  par  l'Ajftm- 
tUe  de  i6s6,  p.  fui». 

X V-i  I. 

Le  Receveur  general  ne  pourra 
à l’avenir  employer  dans  fes  comp- 
tes aucune  fomme  en  reprifè  fous 
le  nom  des  Diocefes  ou  Bénéficiers 
particuliers  , ny  des  Receveurs 
Provinciaux  & Generalitez , qu’a- 
pres  que  les  comptes  des  Rece- 
veurs Provinciaux  luy  auront  efté 
rendus  en  prefence  de  Meffieurs 
les  Agens  generaux. 

Lefquels  comptes  il  fera  tenu 
de  raporter  fur  les  articles  dcfditcs 
reptiles  pour  eftre  icelles  allouées 
ou  rayées  fuivant  qu’il  fera  jugé 
par  l’Aflcmbléc , & qu’à  faute  de 
reprefènter  Icfdits  comptes  fur  les 
articles  dcfditcs  reprifes , clics  fe- 
ront rayées  purement  fans  autre 
examen  du  contenu  en  l’article,  & 
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nonobftant  toutes  les  diligences 
dont  il  pourroit  juftifier. 

Dcfcnfcs  de  les  plus  raporter 
dans  les  comptes  fuivans , à peine 
du  quadruple , fi  ce  n’efi  que  lef- 
dits  Receveurs  Provinciaux  fuf. 
fènt  en  demeure  ou  refufans  de 
rendre  leurs  comptes , dont  ledit 
Receveur  general  fera  tenu  d’a- 
vertir lefdits  Sieurs  Agens  par  un 
aclç  en  bonne  8c  deuc  forme , 
trois  mois  avant  la  renuë  de  l’Af- 
fcmblée  generale , lefquels  en  ce 
cas  pour! uivront  les  Arrefts  necef- 
f'aircs  pour  les  y contraindre. 

Rtiltm.il  t AJftmi.  iiiifj.  Ji.  fur  Itt 

rtfrifii. 

XVIII. 

A l’avenir  on  n’aura  point  d’é- 
gard aux  Procez  verbaux  faits  i 
la  Rcquefte  des  Receveurs  gene- 
raux , de  la  perte  ou  enlevement 
de  quittances  ou  autres  papiers , 
fi  Meffieurs  les  Agens  n’y  ont  efte 
appeliez. 

Les  payemens  qui  ne  font  juftifiez 
que  par  les  états  des  Receveurs 
Provinciaux , ne  feront  point  al- 
louez au  comptable,  &îes  fem- 
mes qu’il  devoit  retrancher  luy 
feront  rayées , fauf  à les  répéter 
fur  les  parties  prenantes. 

Oiiinntnii  ii  tAJftmIt  dt  lifl.  S.  hvriir, 

XIX. 

Défenfes  au  Receveur  general, 
d’employer  dans  fes  comptes  aucu- 
ne dépenfè  en  vertu  des  Arrefts  du 
Confeil , i moins  qu’ils  ne  foient 
rendus  avec  les  Agens  generaux. 
dê  dn  u Métrs 
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XX. 

Le  treizième  Avril  1666.  l'Ajfem- 
hlie  generale  de  166  j.  continuant  y 
MefTdgueurs  les  Commiiraires  des 
comptes  s’etant  mis  au  Bureau , on 
examina  les  cinq  articles  couchez 
dans  le  13.  Chapitre  dedepenfedu 
compte  des  Décimes  de  1664.  qui 
cil  ccluy  des  reptiles  ,&  il  fut  or- 
donne que  toutes  leldites  rcprilês 
lcroient  rayées  , & que  fur  le  pre- 
mier article  il  lcroit  mis  rayé , at- 
tendu que  le  comptable  n’a  pas  fa- 
tbfait  aux  claules  de  fon  contrat , 
par  lequel  il  cil  oblige  d’offrir  à 
l’Hôtel  de  Ville  des  referiptions 
fur  les  Receveurs  Provinciaux  qui 
feront  en  relie.  Et  au  casque  Icf- 
dites  Offres  ne  foient  pas  accep- 
tées par  l’Hôtel  de  Ville  , en  faire 
retranchement. 

XXI. 

Aux  petites  AlTcinblces , le  Re- 
ceveur general  rendra  compte  des 
aflPaires  dont  il  aura  elle  chargea 
la  fin  des  Allemblces  pour  exécu- 
ter apres  lalcparation  d’icelles,  un 
mois  apres  l’ouverture  d’icelles , & 
deux  mois  apres  celle  des  grandes 
Allêmblces.  A faute  dequoy  il  ne 
luy  fera  rien  accordé  fur  toutes  les 
chofes  qu’il  pourroit  demander , & 
prendre  à caufes  defdites  affaires. 

AJimb.  Jnéii,  14.  Maj, 

CHAPITaE  II. 


6.  ^uin  16  qui  enjoint  aux  Syn* 
dics  & Deputez  des  Diocefes  de 
faire  rendre  compte  chaqueannee 
à leurs  Receveurs  particuliers,  des 
deniers  tant  ordinaires  qu’extraor- 
dinaires par  eux  levez  l’année  pre- 
cedente, 6c  qui  ordonne  que  les 
Syndics  6c  Deputez  du  Diocefe  du 
Mans  demeureroient  établis  lèlon 
l’ordre  6c  la  coûtume  pratiquée 
jufqu’à  lors  audit  Diocefe  , ledit 
Jugement  fut  confirmé  par  Arrell 
du  Confeil  du  Roy  du  8.  Aoufl 
1646.  quieft  intervenu  fur  un  ap- 
pcl  comme  d’abus  interjetté  au 
Parlement  dudit  Jugement  par  le 
Chapitre  de  faint Julien  du  Mans , 
6c  Confors.  Cet  appel  ayant  elle 
évoqué  au  Conleil. 

II. 

La  Cenimijîion  du  Roy  pour  t exe- 
cution dudit  jugement  ejl  du  2s.  lui» 

1646. 


Chapitre  III. 

Des  comptes  des  frais  communs , & 
autres  dépenfes , (jr  gratif  cations 
qui  /ê  font  pendant  la  tenue  dos 
Ajfemblées  generales.  Et  les  Con- 
trats pujfez,  avec  les  Receveurs  ge- 
neraux pour  le  remhourfement  des 
avances  par  eux  faites  pour  les  teu 
xes  des  Deputez. , dn  autres  taxes 
defdites  Affemhlées. 


"Des  comptes  des  Receveurs  Provin- 
ciaux , dn  particuliers  des  Décimés. 
I. 

T 'Affemblce  generale  de  1 64 j.  ayant 
^ rendu  un  jugement  Souverain  le 


I. 

r ’Affemblée  generale  de  Melun  or- 
donna le  cinquième  Septembre 
1579.  qu’il  feroit  pris  fansintcrcll 
de  Maître  Philippes  de  Caflille 

Receveur 
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Receveur  general , fuivant  l’ofFic 
par  luy  faite  à l’Aflcmblce , autant 
d’argent  que  pourra  monter  la  ta- 
xe des  fieurs  Députez  de  ladite 
Aflèmblcepour  quatre  mois,  fous 
l’obligation  defdits  Députez  de 
chacune  Province , &.  fans  qu’une 
Province  puiflê  eitre  tenuë,  ny 
contrainte  de  payer  pour  l’au- 
tre. 

II. 

II  fut  enfuitc  ordonné  pour  la 
plus  grande  commodité  & facilité 
du  Clergé , que  ledit  argent  feroit 
impofé  ôtdcparty  fur  les  Provin- 
ces quiauroientreçû,â  chacun  fa 
portion  & part,  fSc  que  les  taxes 
que  lefdits  fieurs  Députez  auront 
faitavcc  leurs  Provinces  tiendront, 
en  cas  qu’ils  euflent  compofé  avant 
partir , &c. 

III. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris, 
& plufieurs  autres  Bcneficiers  du 
Diocefe,  s’ôtant  oppofêz  d la  levée 
des  deniers  tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires ordonnée  par  l’Af- 
lèmbléc  generale  du  Clergé  pour 
frais  de  ladite  Aflcmblée  6c  autres 
dépenfes,lefiJitesoppoficionsfurent 
levées  far  Arrcfldu  Conftild’Eut  du 
12.  Février  16 a6.  qui  ordonne  qu’il 
feroit  palTé  outre , avec  deffenfes  à 
tous  Bcneficiers  d’y  contrevenir, 

IV. 

Les  deniers  deilinez  aux  frais  fie 
taxes  des  Députez  de  l’AlIêmblce 
pour  lors  prochaine  , quoy  que  dif- 
férée , feront  levez  félon  le  depar- 
tement fait  en  l’AfTembléc  gene- 
rale de  l’an  16} J.  Ainfi  tri9»ni ftr 


Arreft  da  Ctnfeil  d'Etat  du  /.  Aeufl 
1^40. 

V. 

Les  Ordonnances  de  gratifica- 
tions, & œuvres  pies,  ou  pour  quel- 
ques cou  fidcrations  que  ce  foit , ne 
feront  point  allouées  à l’avenir,  fi 
elles  ne*  font  délibérées  en  pleine 
AfTemblée , fie  inférées  dans  le  pro- 
cez  verbal  j deffenfes  au  Receveur 
de  les  acquiter  à peine  de  radia- 
tion. 

Dtitb.  dt  [ Aj'.d»  J-iUviiT  itit, 

VI. 

11  ne  fera  accordé  aucun  don 
pour  l’impreffion  des  Livres  qui  fe- 
ront dechez  ou  diflribuez  d l'Afr 
fembléc  ny  aux  Autheurs  d’iceux. 
Excepté  neanmoins  ceux  pour 
l’cxaincn  dcfquels  elle  pourroic 
avoir  nommé  des  Commifïàires. 
Deffenfes  aux  Promoteurs  de  pro- 
pofer  aucune  gratification  pour  ce 
fiijet. 

Rtjtitn,  iu  to,  litvemtn  i6f9. 

VII. 

Le  Clergé  AjfenAU  À Paris  en 
i6ss.  fajfa  un  Centrât  le  huitième 
Avril ^ avec  le  ficur  de  MancviUet- 
te  fbn  Receveur  gcneraI,pourfon 
rembourfement  des  frais  de  l’Af- 
fèmblée  generale  de  1650.  par  luy 
avancez. 

On  ne  voit  point  de  Contrats 
particuliers  faits  avec  les  Rece- 
veurs generaux  pour  leur  rembour- 
fement des  avances  ipar  eux  faites 
pour  les  frais  communs  des  Aficnv 
blées  avant  le  precedent  de  ifiyx. 
parce  que  les  frais  ont  prefque 
toûjours  efte  pris  furies  dons  ac- 

»Ooo 
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cordez  au  Roy , ou  autres  fommes 
données  à fa  Majeilé  par  les  Con- 
trats faits  avec  elle , ou  fur  d’autres 
fonds  appartenans  au  Clergé , (ans 
faire  pour  cela  une  impofiuon  par- 
ticulière fur  les  Diocelês , comme 
on  a fait  depuis  rAlTemblce  de 
1650. 

VIII. 

Le  deKx.iéme  Ctntrdt  tjue  le  cUrgé 
fdjpi  fut  celny  du  dix-huitième  Man 
1657.  pour  le  rembourlêment  de 
la  ibmmc  de  neuf  cens  cinquante 
mil , foixante  deux  livres  que  ledit 
fieur  de  Manevillette  fon  Rece- 
veur general  avoic  avancée  au 
Clergé , tant  pour  le  payement  des 
taxes,  qu’autres  dcpcnlcs. 

IX. 

Le  trâizJéme  Contrat  fut  celuy  du 
dix-feftiéme  Juin  166  r.  que  le  Cler- 
gé paflà  avec  le  fieur  de  Manevil. 
lette  ion  Receveur  general  pour  le 
rembourlêment  de  la  fomme  de 
trois  cens  mil , cinq  cens  , vingt- 
deux  livres  dix-huit  fols  , pour 
rcftedeplus  grande  Ibmmc  par  luy 
fournie  i l’Ailemblée. 

X. 

Le  quatrième  Cintrât  fut  celuy  du 
Jix,ltme  Avril  1666.  pafle  entre 
ledit  Clergé  allêmblé  à Paris , & 
ledit  Sieur  de  Manevillette , pour 
le  rembourfemment  de  la  fomme 
de  cent  Ibixante  fie  douze  mil  neuf 
cens  foixante  fie  deux  livres  audit 
de  Manevillette. 

Chapit&£  IV. 

Des  cmftes  des  Minifiret  convertis , 

& autres  fenfionaires  du  Clergé. 


r E Pape  Paul  V.  Bref  du 

^ dixiéme  Juin  1608.  exhorte  le 
Clergé  de  France , de  féconder  les 
boimes  intentions  du  Roy  pour  le 
lècours  des  nouveaux  convertis. 

Ce  Bref  futprefentc  à l’AlIêm- 
blée  generale  deiéoS.  par  Mon- 
feigneur  le  Cardinal  de  Joyculê,fic 
enluite  on  ordonna  la  Ibmme  de 
trente  mil  livres  pour  Icspeufions 
des  Miniftres  convertis , lefqueLles 
furent  payées  fur  les  frais  communs 
des  Allêmblces juiques  en  celle 
de  1615.  qui  en  fit  un  departement 
au  fol  la  livre,  félon  la  cottifiition 
de 'la  Décimé , ledit  departement 
eft  de  vingt -cinq  mil  nuit  cens, 
vingt-trois  hvres , quinze  fols.  Def- 
quclles  le  Receveur  general  com. 
pte  à l’Aflemblce. 

II. 

Repentent  touchant  les  fenjions 
des\  Miniftres  convertis. 

I.  Q^ucun  ne  pourra  efire  ad- 
mis à avoir  penfion  fur  cette  natu- 
re de  deniers , qu’il  n’ait  cAc  Mini- 
Are  , ou  enfeigné  aâuellcment 
rherefic  en  Univerfitc  par  Leçon 
publique. 

I I.  Qu’auciui  depuis  ce  jour 
perveni  à la  Religion  prétendue, 
ne  puiAectre  admis  à recevoir  pen- 
fion, encore  qu’il  vint  à fe  conver- 
tir à la  Religion  Catholique,  Apo- 
Aoliquc  fit  Romaine. 

Ili.  Q^nd quelque  MiniAre  fp 
convertira,  il  fera  tenu  d’apporter, 
ou  envoyer  une  atteAation  de  l’£* 
vcque  ou  de  fon  grand  Vicaire  aux 
Agpns  generaux  du  Clergé,  lef-. 
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quels  affcmbleront  Mefleign.  les 
Vrelats,qui  pour  lors  feront  à Paris 
& Medeurs  du  Bureau  d’iccllc , en 
la  forme  portée  au  procez  verbal 
du  mois  d'Aoud  1608.  & luy  pour, 
voiront  de  la  penfion,  & entretien, 

I V.  Mtjfeignemrs  les  Ordinateurs 
auront  egard  de  donner  les  man. 
demens  & referiptions  , dans  la 
Généralité  ou  ledit  Miniftre  de- 
meurera , pour  éviter  aux  frais  & 
à la  depenfe , qu’il  luy  conviendroit 
faire , les  venant  quérir  luy-mémé 
à Paris. 

V.  Les  Mimflresy  & autres  auf- 
quels  fera  affimée  penlîon  par  les 
formes  ey-dellus  feront  tenus  d’en« 
voycr  aux  Agens  dudit  Clergé,tous 
les  ans  une  atteftation  de  MefP*  les 
Prélats  , au  Diocefe  defqucls  ils 
feront  leur  reGdencc , de  leur  pro- 
bité, & convetfation  , afin  qu'on 
puiifc  connoitre  & juger  s’ils  font 
dignes  de  la  continuation  de  la 
penlîon , qui  leur  aura  efté  ordon- 
née , ou  s’ils  feront  poutveus  de 
Bénéfices  , ou  autres  moyens  de 
s’en  palTer 

Ktjltmnt  fût  far  t Ag,  fnutaU  it  iSoS. 

III. 

Les  penfions  des  Miniftres  con- 
vertis demeureront  en  chacune 
Province  pour  y eftrc  diftri  buées 
par  les  ordres  de  l’AlTemblée  Pro- 
vinciale fans  que  les  deniers  foient 
plus  portez  à Paris,  il  fut  ainfi  or- 
donné far  la  Chambre  Ectlejîafti^ne 
des  Etats  Generaux,  tenus  en  s 6t  4. 
& i(iS'.  le  zs.  Février  i&ist 
• 

Autre  Reglement  fait  far  l'Affemblét 
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generale  de  idts-  un  fujet  des 
Miniftres  convertis , & de 
leurs  Penfions. 

I.  La  fomme  de  trente  mille  li- 
vres fera  levée  cous  les  ans  fur  les 
Beneficiers  du  Royaume , pour 
eftre  employée  à l’entrctencment 
des  Miniftres  convertis , laquelle 
fera  receuc  par  les  Rceeveurs  par- 
ticuliers & Provinciaux, ou  leurs 
Commis , te  renvoyée  au  Rece- 
veur general  à Paris , pour  eftre 
par  luy  diftribuée  te  payée  con- 
formement à i’éut  te  au  prefent 
Reglement,  te  non  autrement, 
à peine  de  perdre  ce  qui  aura  efté 
payé  contre  ledit  état  te  Réglé, 
ment. 

II.  Il  ne  fe  prendra  plus  de 
deniers  à imerefts  pour  fournir 
à ladite  dépenfe. 

III.  Hors  les  Aftemblées  nul 
e pourra  cy- après  ordonner  def- 
dits  deniers  affeéfezaux  Miniftres 
pour  quelque  occafion  que  ce  foit; 
défenlcs  au  Receveur  general  d‘a-> 
quiter  aucune  ordonnance  les  Af- 
lemblées  finies. 

I V.  Arrivant  que  quelque  Mi. 
niftre  fc  convertit , il  fera  tenu  de 
fc  prefenter  aux  Aftemblées  ge- 
nerales  qui  fe  tiennent  de  deux  ans 
en  deux  ans , avec  atteftation  de 
Mefteizneurs  les  Evêques  te  Dé- 
putez du  Clergé  des  lieux , en  telle 
forme  qu’il  apparoifte  manifefte- 
menc  qu’il  ait  efté  Miniftre,  au- 
quel  cas  luy  fera  pourvu  de  pen- 
fion,  eu  égard  à fa  capacité,  la- 
quelle penlîon  fera  payée  i com- 
mencer du  jour  de  fon  atteftation. 
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V-  Lefdits  M «ni  ftrcs  convertis 
feront  leur  rcfîdcnce  aux  lieux  où 
ils  demeuroient  avant  leur  con* 
vcrûon , C autrement  n'en  eft  or- 
donné par  l’Aflcmblcc  pour  y 
(êrvtr  rÊglife  par  la  dircâion  des 
Evêques  defdits  lieux  ; & en  cas 
de  dcrobcïllance  , de  mauvaife 
vie  , & fcandalc , le  Receveur 
general  fur  les  plaintes  des  Evê- 
ques ou  des  Agcns  generaux  du 
Clergé , ceflcra  le  payement  de 
leurs  penfions  jufqucs  à la  prochai . 
ne  Aficmblce,  laquelle  jugera  dt  f- 
dites  plaintes , & calTera  ou  réta- 
blira lefdites  penCons  comme  elle 
verra  bon  eftre, 

V I.  Lefdites  pendons  commen- 
ceront d’eftre  payées  au  premier 
Janvier  x6i6.  pour  eftre  enfuitc 
payées  de  dx  mois  endx  mois  éga- 
lement. 

VII.  Les  referiptions  Sc.  man- 
demens  que  le  Receveur  general 
délivrera  pour  faire  payer  lefdites 
pendons  fur  les  lieux  par  les  Re- 
ceveurs Particuliers  ou  Provin- 
ciaux , feront  promptement  &:  fi- 
dellement  aquitées , Sc  fans  dimi- 
nution dcfdites  pendons. 

VIII.  Nul  ne  pourra  à l’ave, 
nir  avoir  pendon  ou  gratidcation 
fur  les  trente  mil  livres  affedex 
aux  Miniftres  convertis , qu’il  n’ait 
fait  les  fondions  de  Miniftre,ou 
qu’il  ne  foit  de  capacité  éminente, 
& telle  qu’il  eut  écrit  ou  dogma» 
tifé  publiquement,  &c. 

IX.  Au  cas  que  quelqu’un  def- 
dits Miniftres  parvint  à une  con- 
dition fuffifante  &c  aftùrée  peut 


LES  CONVERTIS, 
fou  entretenement,  les  Aflemblées 
modéreront  , ou  retrancheront 
leurs  pendons  pour  furvenir  à 
d’autres. 

X.  Ceux  qui  auront  efté  Prê- 
tres ou  Religieux  ne  pourront  a- 
voir  pendon  qu’en  retournant  à 
leur  ancienne  profeidon,  &c  repre- 
nant la  profeidon  & l’habit  qu’ils 
avoient  quittez  avec  la  Religion. 

XI-  Lefdits  iMiniftrcs  conver- 
tis envoycront  tous  les  ans  au 
mois  de  Décembre  aux  A gens 
generaux  du  Clergé  une  attefta- 
tion  de  leur  bonne  vie , Sc  du  fer- 
vice  qu’ils  auront  rendu  à l’Egli- 
fe  de  Mefteigneurs  les  Evêques 
& Députez  des  lieux  où  ils  de- 
meureront , lefquels  Agcns  en 
fourniront  un  état  dgne  au  Rece- 
veur general , fuivant  lequel  il  fera 
les  payemens  par  refeription  ou 
autrement  aux  perfonnes  y denom. 
mécs  , Sc  en  rendant  compte  def- 
dits deniers  fera  tenu  de  les  rc- 
prefenter. 

V. 

11  fut  ordonné  au  Receveur 
general  du  Cierge'  de  payer  les 
pendons  des  Miniftres  convertis, 
félon  réut  arrefté  en  rAiTcmblce 
generale  de  16x5.  Sc  i6i4.  Sc  non 
fur  le  nouvel  état  qui  avoir  efte 
fait  depuis  par  quelques  Prélats 
quife  trouvèrent  à Paris.  Par  Ar~ 
rtfl  d»  Confetl  d'Etat,  du  it.  Stf- 
tembre  162/. 

VI. 

Les  pendons  accordées  par  le 
Clergé  aqx  Miniftres  convertis, 
ne  peuvent  eftre  faides  à la  Re. 
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quefte  de  leurs  créanciers.  Ainfi 
jugé  f»r  Arrefi  du  Confeil  d’Etàt^  du 
iS.  Septembre  i62ç. 

VII. 

VAjfemhliede  i6)s.  confrmd  l'ar- 
title  enx,iéme  du  Regüment  precedent 
de  ms.  ordonnant  au  Receveur  ge^ 
neral  de  Cobferver. 

VIII. 

Elle  ordonna  de  plus  que  ceux 
qui  feront  couchez  fur  l’ctat  des 
gratifications , rapporteront  tous 
les  ans  une  attefiation  du  Prélat 
de  leur  rcûdencc , comme  ils  s’em- 
ployent  en  aâions  avantageufes  à 
i'Eglife  & à l’édification  du  pu. 
blic , icelle  faire  voir  aux  Agens 
pour  avoir  leur  certificat,  &;  la 
remettre  au  Receveur  general,  au- 
quel il  cft  deffendu  de  payer  aucu- 
ne gratification  fans  ladite  attella. 
tion , à peine  de  radiation. 

Lt  IJ,  Htvtmbtt  Kjf, 

IX. 

L’Ajfemblée  de  lâss.  ordonna  les 
mêmes  chofis  ejue  cy  dejfus , &c  ajou- 
ta que  les  penfions  ne  pourroient 
excéder  la  fomme  de  quatre  cens 
livres  fuivant  les  Rcglcmens , ny 
cftre  accordées  que  lors  qu’il  y 
aura  fond  par  la  mort  d’un  des 
Penfionnaircs , ou  par  un  nouveau 
retranchement  du  fol  pour  livre , 
lequel  ne  pourra  neanmoins  dire 
fait  que  fur  les  gratifiez  , & non 
fur  les  Miniftres  convertis , fans 
qu’on  puifle  en  nulle  maniéré  ex- 
céder le  fonds  porté  par  ledit  état, 
à peine  de  radiation  au  Receveur 
des  parties  qu’il  aura  payées  au 
préjudice  dudit  Reglement. 


Z»  10.  Ftvritr  i([j, 

X. 

Autre  Reglement  fait  par  i'AjftmbUe 
de  i66i.  concernant  les  Mimjlres 
& propofans  convertis  , & autres 
gratip’iz,  couchet.  fur  l'Etat  du 
Clergé. 

I.  Les  certificats  dormez  par 
Meficigneurs  les  Evêques  ou  par 
leurs  Vicaires  generaux  des  vies 
& mœurs  de  ceux  qui  feront  cou- 
chez fur  l’état  du  Clergé , feront 
dattez  de  fix  femaines  tout  au 
plus  avant  le  payement:  que  s’ils 
fc  rencontrent  de  plus  vieille 
datte , ne  pourront  cftre  vifez  par 
les  Agens , ny  les  payemens  faits 
fur  iceux  par  le  Receveur  general, 
à peine  de  radiation, 

II.  Les  Miniftres  & propofans 
convertis  qui  font  Prêtres , & ap- 
prouvez pour  la  Prédication,  & 
autres  fondions  Ecclcfiaftiques , 
rapporteront  avec  le  fufdit  certi- 
ficat de  leurs  vie  & mœurs , at- 
teftation  de  Mefleigneurs  les  Evê- 
ques des  lieux  de  leurs  demeure 
ou  de  leurs  Vicaires  generaux  con- 
cernant leur  employ,  de  meme 
datte  , & aux  mêmes  peines  de 
l’article  precedent. 

III.  Nul  ne  pourra  eftre  cou- 
ché ^ l’avenir  ftir  ledit  état  en 

ualité  de  propofant  > fi  outre  la- 
ite qualité  de  propofant  avérée 
par  titre  autentique,  il  ne  rap- 
porte le  certificat  de  l’abjuration 
de  fon  herefie  en  bonne  forme, 
& le  témoignage  de  fes  vie  ic 
mœurs  de  fon  Evêque  Diocefain, 
ou  de  celuy  du  lieu  de  fa  demeu- 
Ooo  iij 
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te,  ou  de  leurs  Vicaires  gene- 
raux. 

IV.  Que  les  Controverfiftes  à 
prefent  couchez  fut  l’état , ou  qui 
pourroient  y cftrc  mis  â l’avenir  , 
feront  fixez  chacun  dans  une  Pro- 
vince qui  leur  fera  affignce,  & 
qu’ils  feront  obligez  d’y  travail- 
ler fous  l’authorité,  6c  direâion 
de  Meffeigneurs  les  Ordinaires 
des  lieux,  6c  ne  pourront  edre 
payez  de  leurs  penfions  qu’en  rap- 
portant avec  le  témoignage  de 
leurs  vie  6c  moeurs  , celuy  de  leur 
travail , datiez  6c  vifez  comme  il 
e(l  contenu  au  premier  arricle. 

V.  Que  nul  ne  pourra  dorefna- 
vant  edre  mis  fur  ledit  Etat  en 
qualité  de  jcontcoverfide , quelque 
témoignage  de  vie  6c  de  moeurs,  6c 
capacité  qu’il  en  apporte , qu’aprés 
un  examen  de  fa  capacité , qui  fera 
fait  par  deux  ou  trois  Dodeurs  en 
prcfencc  de  Meffeigneurs  les  Pre . 
iats , qu’il  aura  plû  aux  Adcmblces 
de  députer  à cet  effet. 

V 1.  Que  ceux  qui  font  fur  ledit 
Etat  gratifiez-  en  confldcration  de 
quelque  travail  qu'ils  ont  entrepris 
pour  le  fervicc  du  Clergé  ne  pour, 
ront  edre  continuez  par  les  Affem 
blces  fuivantes,  qu’apres  leur  avoir 
judifîé  de  leur  travail , par  la  repre- 
fentation  de  leurs  ouvrages. 

Le  Reglement  cy  deffus  fut  con- 
Ermé,&:  renouvelle  par  l’ Affem. 
bléede  Pontoife  de  1670.  laquelle 
y adjouta  un  fepticme  article  con- 
tenant la  forme  que  l’on  doit  tenir 
tUos  i’acteftation  de  vie  6c  de 
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mœurs  mentionnée  cy  deffus,  6c 
dans  la  quittance  que  l'on  peut 
voir  dans  les  mémoires  du  Clergé. 

Chapitre  V. 

Des  tmfofitions  & levées  qui  fe  fine 
fur  les  Diocefes  four  leurs 
Jffdres. 

I. 

X L fut  icliheré  far  CAjftmhlée  de 
* lâes.  & 1606.  le  fremier  Mars  qu« 
le  Roy  feroit  très -humblement  fu- 
plié  d’autorifer  les  Seigneurs  Ar- 
chevêques, Evêques,  6c  autres  Dé- 
putez en  chacun  Diocefe , de  pou- 
voir CS  Synodes , 6C  Affemblécs  ge- 
nerales d’iceux  Diocefes  , avec  la 
deliberation  6c  confentemenc  du 
Clergé  6c  Bcncficicrs,  lever,  6c im- 
pofer  jufqu’au  fol  la  livre  de  la  taxe 
des  Décimés  ordinaires , & au  def- 
fous  pour  employer  és  affaires  con- 
cernant le  fait  general  defdits  Dio- 
cefes , fans  que  pour  cela  il  foit 
befoin  d’obtenir  Lettres  Patentes 
de  faMajcdé;  fauf  : en  cas  qu’il  fut 
neceffaire  de  faire  plus  grand  fond 
& levée  de  deniers  pour  pourvoir 
aufdits  affaires,) à fupplier  SaMa- 
jefté  d’en  accorder  la  permiflion. 
II. 

LÂjfemblée  de  ié6o.  <!r  1661. 
defutaà  Monfeur  le  Chancelier  Y>o\st 
obtenir  les  Lettres  Patentes  afin 
d'impofer  fur  les  Beneficiers  du 
Diocefc  de  Sens,  la  fommequi  a 
efte  empruntée  pour  les  &ais  du 
proccz  Criminel  fait  contre  un 
particulier  qui  avoir  outragé  un 
Ecclelîaftique  du  même  Diocefc 


'Chat 

ic  commis  d’autres  crimes  de  cet- 
te nature, &d’obtcnirau(n  lamé, 
me  chofe  pour  impofer  fur  les  Be- 
nedeiers  du  Diocefe  de  Lizieux 
celle  qu’il  a ellè  obligé  d'emprun- 
ter , pour  faire  faire  le  procez  au 
nomme  Tremblay  qui  avoir  alTalî- 
nc  un  Preftre  dudit  Diocefe  de 
Lizieux. 

III. 

Le  Roy  conformement  aufdites 
déclarations  du  Clergé  du  Dioce- 
fe de  Sens , &c  de  rAflcmblée  ge- 
nerale de  ï66t.  ordonna  que  la 
fomme  de  douze  mil  livres  em- 
ployée àla  pourfuite  dudit  procez 
Criminel  pour  réparation  de  l’inju- 
re fait  audit  Lclefiaftique  du  Dio- 
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cefe  de  Sens , iferoit  impofée  fur 
tous  les  Bencficiers  du  mefme  Dio- 
cefe , fur  le  pied  des  Décimés  , 
que  toutes  Lettres  ncceflaircs  pour 
cette  impolltion  feroient  expé- 
diées, Jbn  Confia  d'E» 

Ut  du  4.  Mdy  1661. 

IV. 

Et  par  autre  Arred:  dudit  jour 
conformement  aufdites  Déclara- 
tions &:  à celle  du  Cierge  du  Dio- 
cefe de  Lizieux  il  fut  dit  que  la 
fomme  de  fix  mil  livres  fera  impo- 
lee  fur  ledit  Diocefe  pour  les  frais 
du  procez  Criminel  intente  contre 
le  nommé  Tremblay , qui  avoir  af- 
falîné  un  Prdlre  du  mefme  Dio- 
cefe. 


Ti»  de  U fifticmt  Partit. 


H UlTIE’  ME  PARTIE. 


Contenant  les  Remontrances  ^ & Harangues  faites  aux  Roys,  ^ 
aux  Reynes par  le  Clergé  de  France.,  tant  aux  Etats  Generaux 
qu'aux  Ajfemblèes  generales , (§^  particulières  dudit  Clergé , 
Cahiers  prejentei,  ^ ^pondus..  Edits,  Déclarations , Lettres 
Patentes , Arrefts  Manexjn  confequence. 


T I T n E I. 

Contenant  les  Remontrances  ^ Ha- 
rangues faites  aux  Roy  s , & 
aux  Reynes. 


L D Emontrantt  du  Clergé  de  Fran- 
ce  Ajfemhlé  à Melun  , faite 
au  Roy  Henry  111.  le  treijiéme'fuiliet 


tS7f.  par  Monfiigneur  l’ Evêque  de 
Bazju  afifté  des  Archevêques , £a/é- 
ques  , hr  autres  Député::,  en  ladite 
Ajfernblée. 

L’on  voit  dans  cette  remon- 
trance le  defordre  de  l’Etat  Eccle. 
ûaftique  en  ce  temps  là.  EUe  con- 
tient trois  chefs  principaux. 

Par  le  premier  le  Clergé  de 
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mande  le  rétablilTcmenc  de  la  dif- 
cipline  Ecclcfiaftique. 

Par  le  fécond  , la  publication 
& robfervacion  des  Statuts  du 
Concile  de  Trente. 

£c  far  le  troifume^  le  rctablif- 
fement  des  élevions. 

Il  cft  de  plus  dit  (]ue  le  dcftaiit 
de  la  Dilciplinc  Ecclcfiaftique  cft 
la  principale  caufe  du  defordre 
qui  fc  rencontre  dans  1 Eglifc , 
aufli  bien  que  l'incapacirc , &:  l’in. 
fuffifancc  du  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  en  rempliflenc  les 
cmicrcs  Charges,  & Digniter. 
Tr  s’il  y eft  remédie',  il  fera 
facile  de  revoir  en  peu  de  temps 
l'Eglift  Gallicane,  tant  renommée 
par  l’antiquité,  dans  fa  première 
fplendcur. 

^e  les  deux  Etats  qui  ont  le 
plus  profperc  & dure  plus  longue- 
ment,  font  ccluy  des  Romains 
en  forme  de  Seigneurie , fie  ccluy 
des  François  en  titre  de  Royaume, 
qui  n’ont  elle  fleuriftans  fié  heu- 
reux que  pour  avoir  elle  diligens 
obfcrvateurs  de  l’Ordre,  des  Rc- 
glcmcns , fie  de  la  difciplinc  de 
Jour  Religion. 

la  Difciplinc  Ecclcfiaftique 
n’cft  pas  moins  ncccflaire  pour 
maintenir  la  crainte  fie  le  fervice 
de  Dieu  , que  la  Police  fie  les 
Loix  Civiles  pour  conferver  l'o. 
brïfTincc  des  Sujets  envers  leur 
Prince. 

Comment  obéira  -t  -on  aux  Rois 
ifui  Jint  les  ima^s  de  Dieu,  fi 
ton  mifrife  ctluy  qu’ils  refrefen- 
U,.t\ 


•RANCES,  &C. 

^tc  le  lien  aftliré  de  la  oncor- 
de  dans  un  état  eft  la  Difciplinc 
Ecclcfiaftique  j cependant  dans 
l’Eglifc  Françoife  elle  cft  non  feu- 
lement abâtardie  prcfcntement, 
mais  quafi  totalement  éteinte. 

^e  le  moyen  le  plus  facile  de 
la  rétablir  feroit  fous  l'autorité  de 
fa  Majcfté  de  fc  fervir  des  règles 
de  reformation , fie  difciplinc  dic- 
tées pat  le  faintEfprit,  fie  écrites 
dans  le  Concile  de  Trente,  com- 
me très  aufteres  fie  rigoureufes, 
fie  par  confequent  plus  propres  à 
l’indifpofition  fie  maladie  prefentc 
de  tous  les  membres  du  corps  Ec- 
clefiaftique. 

^e  le  defordre  cft  fi  grand 
qu’il  y a vingt-huit  Archcvcchcz 
ou  Evcchcz  qui  font  fans  Pafteurs, 
auflî  bien  qu’un  nombre  ptcfque 
infini  d Abbayes,  fie  autres  gros 
Bénéfices , où  il  ne  fc  fait  aucun 
fervice. 

j^e  de  trente- cinq  Diocelès 
qu’il  y a en  Languedoc  fie  en 
Guyenne  au  delà  de  la  Garonne, 
foit  par  la  non-rcfidci\A  des  E- 
véques , ou  par  maladie  des  au. 
très  ^ font  en  petit  nombre , fie 
princ*alcmcnt  par  faute  d’Eve- 
ques  pourvûs  en  titre , on  a ’efté 
cette  année  fans  y faire  les  Sain- 
tes Huilles , en  forte  qu'il  a fallu 
fie  faut  encore  tous  les  jours  les 
aller  mandier  delà  les  Monts  en 
Efpagne  • ce  qui  cft  honteux  fie 
fie  de  mauvais  prefage. 

Qu’il  fc  commettons  les  jours 
tant  de  fimonies  dans  les  Oeco- 
nomats  , confidences  , conftitu- 

tiens. 


ï-  • — 
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tiens  de  penfions  pour  les  femmes, 
& autres  perfonnes  Laïcques,  par 
l'authoritc , & au  fiçû  de^  Sa  Ma- 
jefté  que  le  Cierge  en  frémit , & 
en  À horreur. 

s’eft  même  vû , que  dans 
un  procez  pendant  au  grand  Con- 
fcil,  que  de  l’argent  provenu  delà 
vente  d'un  Evêché , ont  elle  ac- 
quittées les  dettes  du  vendeur. 

Et  dans  le  Confeil  du  Roy  , une 
Abbaye  fut  adjugée  à une  Dame, 
comme  luy  ayant  efte  baillée  en 
dot , avec  déclaration  qu’aprc's  fa 
mort  fes  hentiers  en  jouy  roient  par 
égalé  portion. 

fous  l’autorité  de  fa  Ma- 
jefte  on  commence  de  lever  les  an- 
nates  fur  les  gros  Bénéfices. 

Et  parlant  du  danger  ou  s’expo- 
fent  les  Princes  qui  s’attribuent  le 
bien  de  l’Eghfe , il  efl  dit  qu’un  Se- 
crétaire de  l’Empereur  Fridenc 
ayant  efté  ofFenlc  de  fon  Maître 
par  la  perte  d’un  œil , étant  remis 
en  grâce , ne  céda  qu’il  ne  l’eut 
petfuadc  de  prendre  les  biens  de 
i’Eglife  : Et  depuis  ayant  efte  in- 
terroge pourquoy  il  luy  avoir  don- 
né un  11  pernicieux  confeil  , il  Ce 
vanta  que  c’eftoit  pour  fc  vanger 
de  luy , afin  que  Dieu  le  detruiÉt. 
Ce  qui  arriva  bien- tôt  après. 

le  Clergé  fupplioit  tres- 
hunmlement  Sa  Majeflé  de  faire 
cedèr  toutes  ces  voyes  fie  de  dé- 
clarer des  à prefent , que  tous  Bé- 
néfices tenus  en  confidence  , en 
pendons  Laïcques  , par  occono- 
mats , fie  par  fimonie , feront  va- 
cans,  fie  impetrables , afin  que  le 
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pain  des  enfans  ne  foitpas  donné 
aux  chiens. 

Et  de  vouloir  rétablir  Us  Elt- 
lUoHs , félon  le  droit  cemmun  , fie 
félon  les  faints  Decrets. 

Et  finit  par  les  dernières  paroles 
que  le  Roy  Louis  le  Gros,cn  mou- 
rant dit  à Ibn  fils  : fouîmes,  i/cus 
mon fils  , luy  dit-il,  & oyes.  toujours 
dtvor.t  les  yeux  que  l'autorité  Royale 
n'efi  qu'une  procuration , & charge  pu- 
blique dont  lous  rendrez,  compte  bien 
exaSi  rigoureux  après  véttemort. 

Le  Roy  Henry  J 1 1 . répondit  aux 
trois  chefs  de  ladite  remontrance. 

Sur  le  premier.,  qu’il  efloitrres- 
aife  de  l’afE-éfion  fie  bonne  volon- 
té que  fon  Clergé  montroit  avoir 
pour  la  reformation  de  leur  eflac 
fie  pour  le  de  voir  de  leurs  charges, 

3u’il  avoit  la  mefme  aflFeélion , ne 
efirant  rien  tant  que  de  voir  l’hon- 
neur de  Dieu,  fie  fon  Service  efta-^ 
bly  en  fon  Royaume;  ce  qu’il  avoic 
fait  voir  par  plulicurs  marques 
d’affcâion,  n’ayant  pas  meline 
efpargné  fa  perfonne,  mais  qu'il 
n’y  avoit  pu  encore  parvenir,  fie 
qu’il  n’efloit  pas  la  caufe  du  de- 
Tordre  fiée. 

Sur  U fécond  que  depuis  fon  avè- 
nement a la  Couronne  , il  avoic 
ddîré  pouvoir  faire  publier  U Con 
elle  de  Trente , mais  qu’il  ne  tenoit 
pas  à luy  fèul  qu’il  ne  fuR  receu  -, 
ayant  trouvé  que  le  feu  RoyChar- 
les  fon  Frère  n’e  l’avoir  peu  fairej 
que  lorfque  ledit  Concile  fuft ap- 
porté par  feu  Monficur  le  Car^ 
dinal  cfe  Lonaine , il  en  fut  tenu 
un  Confeil  à Fontainebleau,  où 
Ppp 
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il  ne  fut  pasttouvé  expédient,  veu 
le  temps  J outre  qu’on  y remarqua 
15  ou  16  Arcicies  contraires  aux 
droks  de  ion  Royaume  ■&  aux  li- 
bertez  de  l’Eglife  Gallicane.  Que 
le  P ape  avoic  deiîfté  de  luy  en 
faire  Liftancc  attendu  les  troubles 
de  Ton  Eltat.  &c. 

Sur  le  troifiimt , quant  aux  Ble. 
£lien$  que  l'on  demandoit , qu’il 
avoit  le  droit  de  nommer  aux  Bé- 
néfices •qui  luy  avoit  efte  acquis 
par  fes  Predecefleurs  qui  en  a- 
voient  joui'  du  conlèntcment  du 
Pape  & de  l’fglifi:,  aufquels  il 
ne  vouloir  céder  en  pieté , Re- 
ligion & zele  envers  Dieu  & l’£- 
gnfe , & qu’il  conlcrveroit  ce  droit 
avec  autant  de  zcIe  qu’eux , &c. 

le  Roy  d’Efpaghe  8c  le  Roy 
de  Pologne  avoient  le  même  droit 
dans  leur 'Royaume. 

pour  les  Annates  il  lespre- 
noit  pour  donner  aide  à ceux  qui 
eiloient  de  l’Ordre  du  faint  Ef- 
prit^  qu’il  avoit  écably  pour  la 
gloire  de  Dieu  6c  pour  le  foutient 
de  l’Eglife  •Catholique,  Apofto. 
lique  8c  Romainej  q^u’ilne  prétend 

fias  affefter  le  fond  des  biens  de 
’Et^life  , 8c  que  ce  qu’il  fàifoit 
n’eftolt  pas  làns  exemple , le  Pape 
prenant  des  Annates, '8c -le  Roy 
d’Efpagne  ’8c  les  Ducs  de  Floren- 
ce 8c  ^ Savoyt  fe  Icrvant  du  rc- 
venu  de  l'Egide  pour  entretenir 
leurs  Ordres. 

Il  finit  vcn  rcconnoUIànt  qu'il 
eftoit  mortel , 6c  qu’il  f^oit  qu’il 
«voit  i.  rendre  compte  de  là  Char, 
^e , mais  -qu’il  efpcroic  que  Dieu 


luy  feroit  milericorde. 

Monfieur  de  SazAs  repUtfM , 
^’en  ne  pouvoir  alTêz  expri- 
mer u corruption  des  EcclefialH- 
ques  en  France j que  cependant 
ce  font  des  faits  particuliers  qui 
ne  dévoient  point  eftre  imputez 
au  corps  qui  demande  la  refor- 
mation  de  tes  membres. 

le  Clergé  ne  regretoit  rien 
tant  que  les  mauvais  confeils  qui 
empéchoient  les  effets  de  la  bonne 
volonté  8c  de  la  bonne  intention 
de  la  Majeftc. 

^’il  acceptoir  ta  Conférence 
propofée  avec  MelGeurs  du  Par- 
lement pour  la  'publication  du 
Concile  de  Trente. 

.^e  les  clcéhons  clloicnt  fi  ne- 
cefiàires  à l’Etat , que  l’^onTcmar. 
que  qu’il  n’cfiioit  jamais  arrive 
changement  de  lignée  à da  Cou. 
ronne , que  lorfque  les  Rois  ont 
ufurpé  les  nominations  des  Béné- 
fices , 8c  y ont  nommez  des  per- 
fonnes  indignes. 

Saint  Chatlemagne  con- 
noiHant  très- bien  il  remtt  les  ele- 
dtionsauxEglilès  8c  aine  Monade, 
tes  pour  appaifer  l’ire  de  Dieu  ^ 
Hugues  Ca^t  quitta  l'Abbaye  de 
faine  Germain , 8c  autres  dont  il 
jou'iûbir. 

:S4i»t  Lents  refufa  la  nomina- 
tion  aiBC -Senefices  pour  les -mal- 
heurs qu’il 'en  apprehendoit. 

les  Eveqoes  de  France  é- 
toient  prefts  d remettre  leurs  E- 
vêchez , à condition  qu’il  y feroit 
mieux  pourveu  que  par  le  pâlie, 
le  Gleigc  ne  blême  aucu- 
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nemenc  i*Or<lre  du  faine  Efpric  c- 
tably  par  fa  Majciié,  mais  cju’ü 
la  fuphe^res.bumbIcincntdecQn 
fiderer  que  le  domaine  de  l'Eglile 
ne  doit  point  eftre  alFeâe  ail- 
leurs, 

les  A'nnaces  tâchent  la 
conicicnce  Sc  la  renommée  de  fa 
Majeilé. 

le  Clergé  ne  prétend  pas 
contefter  contre  Elle,  mais  feule- 
ment décharger  leurs  confcienccs, 
ôc  que  pour  le  fifrplus  Dieu  cft  le 
Juge  entr'eux  & fa  Majcfté. 
SECOND  E REMONTRANCE 
d»  clergé  de  France  ajfemklé  à 
Melun  J faite  a»  Roy  Henry  J II. 
U 30.  Aouli  Zfjp.  Monfeigneur 
F Archevêque  de  Lyon , affjlé  des 
Evêques  de  Langres , de  Saxais  , 
^ de  Noyon , & autres  Députés, 
prejlntant  le  cahier  de  ladite  Af- 
femblée , & la  rtplique  à la  repon- 
fe  du  Roy. 

Cette  remontrance  efl  pour 
confirmer  les  raifons  de  la  prece- 
dente par  le  cahier  prefenté  au 
Roy  de  la  part  du  Clergé , qui 
demande  la  déclaration  de  la  vo 
lonté  fie  intention  de  Sa  Majcfté 
fur  iceluy,  fie  il  eft  dit  dans  cette 
remontrance , 

la  confervation  fie  l’appuy 
de  Ætat  de  Sa  Majcfté  dépend 
de  cette  reformation  j qu’il  a efté 
reconnu  que  la  félicité  de  la  Fran- 
ce, Ce  la  dignité  de  l’Eglifê  ont 
toûjours  efte  étroitement  jointes, 
fie  que  ce  Royaume  n’a  efté  heu- 
reux qu’autant  que  l’honneur  de 
Dieu  fie  la  difeipline  de  l’Eglife  y 
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ont  efté  entretenus. 

J^  le  Clergé  fèroit  blâmable 
s’il  ne  pourfuivoit  avec  inftance 
fie  importunité  ce  qui  appartient 
à l’honneur  de  Dieu  fie  i la  gran- 
deur fie  bonheur  de  la  France. 

n’attend  de  cette  refbr- 
nutiou  aucun  profit  particulier, 
ny  commodité  félon  le  monde, 
mais  une  plus  grande  feveritc 
que  l’honneur  de  Dieu  luy  fait 
trouver  doux. 

j^'/7  demande  réponfè  à fès 
remontrances  qu’il  prefente  â fa 
Majcfté  pour  la  reformation  fie 
reftauration  de  l'Eglife  de  France, 
fie  qu’il  ne  ceflera  d’importuner^a 
Majcfté  jufqucs  â ce  qu’elle  y ait 
mis  un  meilleur  ordre. 

Sa  Majcfté  fit  réponfè,  Quelle 
dejiroit  autant  que  tout  autre  ta  re- 
formation de  tE^ife,  & ce  qui  ap- 
partient 4 l'honneur  de  Dieu  comme 
estant  affelHonné  d la  Religion  chré- 
tienne, qu’elle  n’avoit  pas  fait  plâ. 
to(l  réponfè  à leurs  remontrances  , d 
cauji  des  difficultés,  qui  s'y  effoient 
rencontrées , qu'il  les  feroit  avertir 
par  quelqu'un  de  fin  Confiil;  que 
dans  C extreme  neceffité  de  fis  affai. 
res  , ( comme  leur  avoit  reprefinti 
Monfieur  de  Believre  ) il  attendait 
le  fiecours  & ayde  du  Clergé  qu’il 
avait  toujours  fait  aux  Rois  fis  Fre- 
decrffèurs  en  pareils  rencontres , Crc. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon  rep'iqua. 

^ue  Monfieur  de  Believre  avoir 
fait  entendre  à l’Aflèmblée  que 
fa  Majefté  defiroit  eftre  fccouruë 
du  Clergé  par  la  fâtisfaftion  fié 
Ppp  ij 
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payement  de  certaines  rentes  que 
l'Hôtel  de  Ville  prétend  luy  eftre 
deucs  par  quelques  contrats  Sc 
obligations. 

fupplioit  fa  Majeftc  de 
conlidcrer  les  affligions  que  l’E- 
glifc  a enduré  par  la  fureur  des 
ennemis  de  Dieu  & de  la  Cou- 
ronne de  fa  Mnjcftc  en  l’occupa- 
tion de  fes  biens , ravillcment  de 
fes  meubles , dcmoliflement  de  fes 
Temples,  ruine  de  fes  maifons, 
perte  de  lès  titres  & enfeignemens, 
& autres  oppofitions  qu’eUe  a fouf- 
fert  S>i  fouffre  journellement. 

^ae  nonobiîant  tout  cela  elle  n’a 
pv  laiiîc  delecourir  S.  M.  par  une 
tres-grande  partie  de  fes  revenus , 
mais  encore  de  fon  propre  fond  j 
ce  qu’elle  cft  encore  prête  de  faire 
autant  que  luy  pourra  permettre 
l’état  malheureux  où  elle  eft  ré- 
duite. 

Mais  que  le  Clergé  ne  peut  a- 
voiler  qu’il  doive  rien  à prefent  à 
l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  par  au. 
cune  obligation  & contrat,  com- 
me ils  font  prêts  de  montrer  par 
voye  de  conférence  , ^ardevant 
telles  gens  qu’il  plaira  a Sa  Ma- 
jefté  ordonner. 

TROISIEME  remontrance 
■ du  Clergé it  Frtnce  djfemhlé  i Me- 
luH,fiiUiu  Roy  Henry  III.  en- 
fuite  de  U première  ^ le  ï6.  Seftemb. 
IS79.  ptr  M.  l' Archevêque  ae  Lyon^ 
Crft  répliqué  à U réponfe  du  Roy. 
M.  de  Lyon  par  cette  remon- 
trance perfide  a demander  â Sa 
Majedé  d’aprouver  les  moyens 
propofez  par  deux  Requêtes  ici- 
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le  prefentées  pour  l’éxccütion  de 
ladite  reformation , 8c  dit  : 

^e  c’eft  le  moyen  dq^dèfei- 
re  des  Hcrefies  fans  armes  8c  lâns 
batailles,  8c  le  plus  leur  fonde- 
ment de  l’obeï (lance  de  fes  Su- 
jets J partant  perfide  8c  demande 
réponfe  i Sa  Majedé  fur  lefditcs 
deux  Requedes. 

Le  Roy  répondit  quilesiimoitqu'ils 
dévoient  elhe  content  de  fa  première 
réponfe , m.tis  puifqu'il  voyoit  qu'ils 
défraient  encore  en  cela  quelque  chofe^ 
qu'il  avait  donné  commijfon  ù fon 
chancelier.,  Garde  des  Seaux , dr  au- 
très  de  fon  Confeil , d'en  traiter  plus 
amplement  avec  eux. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon  reprenant  la  parole  , après 
avoir  remercié  Sa  Majeftc  de  là 
bonne  volonté , parla  des  Rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  , fui. 
vant  l’ordre  qui  luy  en  avoit  elle 
donné,  8c  dit. 

.^e  après  avoir  long-temps 
difputé  des  Contrats  8c  Obliga- 
tions en  vertu  defquellcs  on  pré- 
tend leur  faire  continuer  à l’Hô- 
tel de  Ville  de  Paris , le  payement 
de  certaines  rentes , ils  ne  peuvent 
ny  voir  ny  juger  qu’il  y ait  à pre- 
fent  aucun  droit  qui  les  y puilic 
obliger  ou  contraindre , la  pluf- 
part  defdits  Contrats  étant  mani- 
feftement  8c  notoirement  nuis , par 
le  défaut  de  folemnitez  requifes , 
8c  du  pouvoir  de  ceux  qui  ont  con- 
trafte. 

.^e  ces  fortes  depayemensap- 
portoient  une  confcqaence  trop 
dommageable  i l’avenir , fi  telles 
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formes  inuficëcs  d’obligations  c- 
toient  par  eux  approuvées  en  cette 
Aflcmblce  generale. 

les  Ecclefialbques  ne  peu- 
vent continuer  le  payement  de  tel- 
les obligations  , 6c  qu’ils  elperent 
en  être  déchargez. 

lors  qu’Us  feront  abfolu- 
mcnt  déchargez  dcfdites  obliga- 
tions , ils  ne  manqueront  d’aider 
aux  ncceflitez  de  l’Etat , par  voyes 
juftes  & raifonnables. 

pendant  que  lefdits  Con- 
trats relieront  en  vigueur , ils  n’o- 
fent  prelenter  du  fecours  à S.  M. 
par  la  jufte  crainte  qu’ils  ont  d’c. 
tre  molellcz  de  deux  collez. 

^i£aprês  cette  jufte  délivrance 
qu’ils  demandent , ib  donneront 
tout  le  fecours  qu’ib  promettent 
félon  leurs  moyens , d’autant  que 
le  Clergé  n’a  jamais  rien  promis  au 
Roy  qu’il  ne  l’ait  exécuté  tres- 
exaûcmcnt  , même  beaucoup 
davantage.  Et  leur  fidélité  paflee 
doit  donner  une  grande  alTurance 
pour  l’avenir. 

£t  conclud  en  demandant  la  pro. 
teélion  de  Sa  M.  pour  Icldits 
Ecclcfiaftiques , & de  les  délivrer 
de  la  vexation  qu’on  pourroit  leur 
donner  par  ces  contrats. 
^ATRIEME  remontrance 
du  CUrgé  de  France  ajfcmbU  à Me- 
lun faite  au  Roy  Henry  ///.  le 
3.  oHehre  1579.  far  Monfeigneur^ 
l'Evefque  de  Saint  Brieuc,^fé 
des  Archevêques  y Evêques , (feu- 
tres Defutez,en  ladite  AjftmhUe. 

L’on  voit  dans  cette  Remon- 
trance une  fuite  dematieres  conte- 


B I.  tyîs 

nues  dans  les  precedentes  ,•  & des 
nouvelles  raifons  pour  appuyer  les 
demandes  du  Clergé  touchant  le 
rétablillcment  de  la  difciplinc  Ec- 
clcfiallique  , 6c  le  payement  des 
rentes  que  l’on  prétend  êtredeucs 
par  ledit  Clergé  A l’Hôtel  de  V ille 
de  Paris.  U cft  de  plus  dit  dans  cet- 
te Remontrance. 

Religion  eft  lefeul  &ve. 
ritable  fondement  des  Monarchies 
& des  Etats  , pamculicremcnt  de 
ccluy  de  France. 

^e  Saint  Remy  Archevêque 
de  Reims  baptizant  Clovis  pre- 
mier Chrétien  des  Rois  François 
l’an  499.  luy  prédit  que  la  Cou- 
ronne feroit  attachée  aux  chefs 
des  Rois  de  France  autant  de  temps 
que  les  Rois  adhereroient  à la  foy 
& Eglife  Catholique. 

l'unique  moyen  de  rétablir 
l’ancienne  difciplinc  Ecclefiafti- 
queétoit  la  publication  du  Conci- 
le de  Trente , 6c  la  reftitution  des 
Eleclions  aux  Eglifes  6c  Monafte- 
res. 

dans  le  Royaume  de  Polo- 
gne  où  il  y a exercice  de  diverfes 
Religions  , ce  Concile  a efté  pu- 
blié 6c  gardé  entre  les  Catholi- 
que , fans  aucun  trouble  de  la  paix 
d’entre  les  uns  & les  autres , ce  qui 
cauîè  un  fineulicr  bien  à l’Eglifc 
Catholique  du  Royaume. 

^en  France  le  defordre  eft  fi 
grand  , qu’il  y a plufieurs  Evê- 
chez  fans  Evêques  , & que  les 
biens  de  HEglifc  font  injuHemCnc 
ufurpez. 

,^‘il  y a plus  de  huit  cens  Ab_ 
Ppp  iij 
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bayes  de  la  ooiminantion  de  S.  M. 
où.  il  n’y  a pas  cent  Abbez  dénom- 
mez ; 8c  Que  les  Abbez  Commen- 
dacaircs  ,1a  plus  grande  part  prê 
tent  leur  nom  à gens  manez , 8c  de 
profeflion  laïque.  Ce  qui  eft  caule 
que  les  Abbayes  font  fans  Reli- 

f;ieux,  fans  Réglé , fans  difeipline, 
ans  hofpitalité  i 8c  qu’il  ne  s’y 
fait  aucun  Service  , ny  Office, 
les  Maifons  8c  Eglifes  étant  rui- 
nées. 

fa  Majellc  rendra  compte 
à Dieu  de  toutes  les  âmes  perdues 
pour  le  défaut  des  bons  Pafteurs 
8c  Prélats , qui  n’auront  cfté  par 
Elle  conllirucz  aux  Eglifes  de  fa 
nomination. 

le  Jugement  de  Dieu  eft 
tombé  contre  Alphonfc  fiefon  fils 
Ferrand  Roy  de  Naples , par  les 
indignes  diftributionsdes  Evêchez 
8c  Abbayes. 

pour  les  entreprifes  con- 
tre  l'Eglife  de  Dieu , la  Couronne 
de  France  fiit  transférée  de  la  Mai- 
fon  des  Clodoveens  en  celle  de 
Charlcmagnej  8c  de  celle  de  Char- 
lemagne en  celle  d’Hugues  Capet. 

^ue  depuis  que  les  Rois  ont  eu 
la  nomination  aux  Benehees  par 
le  Concordat , les  hcrefies  ont  pris 
leur  commencement  , 8c  fe  font 
toujours  augmentées  , 8c  l’Etat 
n’en  a pas  efte  plus  riche  ny  plus 
heureux. 

pendant  que  les  cleftions 
eftoient  en  vigueur , l’état  de  l’E- 
clifc  eftoit  tout  autrA^u’il  n’cft 
a prefent. 

j^'/7  faut  pourvoir  les  Eglifes 
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deperfonnes,8c  non  lesperfonncf 
d’Eglifes. 

le  Clergé  ne  demande  pas^ 
à Sa  Majefté  d’augmenter  fes 
biens  ny  fes  privilèges,  mais  feu- 
lement demande  d’eftre  confcrvé 
dans  le  peu  qui  luy  refte  après- 
tant  de  mifêres  8c  de  calamitcz 
qu’il  fouffre  depuis  vingt  années. 

,^'il  n’cft  pas  jufte  ny  raifon- 
nable  qu’il  foit  contraint  à con- 
tinuer le  payement  de  la  fomme 
de  plus  de  uouze  cens  mil  livres 
annuelle,  en  vertu  de  certains  con- 
trats, aucuns  defqucls  fbntrefolus 
8c  aquitez , les  autres  eftant  faits 
par  perfonnes  fans  pouvoir,  fans 
formes,  fans  folemnitez  , fans  au- 
torité rcq^uife  par  les  Saints  De- 
crets, 8c  lans  connoiftancedecau' 
fe  légitimé. 

J^e  Sa  Majefté  eft  tres-hum- 
blement  fupliee  de  confidercr  l’im- 
puiHànce  d’un  infinité  de  Bénéfi- 
ciers fur  lefqucls  on  veut  continuer 
la  levée  des  Décimes. 

Ferdinand  fe  trouvant  en 
extreme  necelfité  au  Siégé  qu’il 
tenoit  devant  Seville , ceux  de  fon 
Confeil  luy  difant  qu’il  ne  pou- 
voir plus  entretenir  le  Siege  ny  fon 
Armée  fans  s’ayder  des  biens  de 
l’Eglife,  luy  répondit  que  mienx 
valoir  un  fjier  aeffer  des  Eccle- 
fiaftiques  que  tous  leurs  biens: 
Dieu  favorifa  cette  fainte  prote- 
ftatioH}  cardés  le  landemain  con- 
tre l’cfperance  de  tous,  la  Ville fc 
rendit  miraculeufement  fous  fon 
obcïfTance. 

,^e  l’argent  de  l’Eglife  mêlé 
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avec  l'autre  eft  bien-toft  con- 
fommc  & fans  profit. 

Sa  M.'ijeltc  & le  feu  Roy 
Ch^es  I X.  fon  frere  ayant  reccu 
de  l’Eglife  la  Ibmmc  d’environ 
quatre  - vingt  raillions  le  peuple 
n’en  a pas  elle  moins  chargé , les 
finances  moins  epuifées,  £c  Icsdet* 
tes  moins  augmentées. 

^ue  le  moyen  d’avoir  un  em- 
pire afluré,  un  Royaume  paifiblc, 
un  Peuple  bon  & obeïflant  feroit 
de  faire  publier  le  Concile  de 
Trente , fie  ordonner  les  Conciles 
Provinciaux,  ôc  ainfi  rétablir  la 
discipline  Ecclefiaftique. 

remettant  les  devions  des 
Eglilès  8c  Monafteres , ôc  quittant 
les  nominations , Sa  Majeftc  dc- 
chargeroit  la  confcicnce  , ôc  eau- 
feroit  les  dignes  Promotions  qui 
doivent  ellre  faites  aux  Eglifes. 

REPONSE  DV  ROr. 

T E R O Y *frés  avoir  fait  enttn- 
^dre  à la  Compatit  taffeSion 
qu'il  porttit  à l’Etat  Ecclefialtique , 
comme  il  dejiroit  vivre  df  mou- 
rir en  la  Relipon  Catholique , & fi 
ioufitver  le  titre  de  tres-ChreRien 
qui il  avoit  receu  de  fit  Predecejfiurs  ^ 
dit  que  pour  cette  derniere  fois  il 
" 'touUit  que  ladite  fimme  de  quatorze 
^tent  mil  livres  fut  imposée  fur  le 
Clergé  ^ & puifque laCompa^ie s'ex' 
tufiit  qu'elle  ne  fpuvoit  pajfir  fi  a- 
vant  ^ qu’il  prioit  tous  les  Sieurs 
Députez,  de  fi  retirer  dans  leurs  Pro- 
vinces , & de  faire  entendre  fa  vo- 
lonté aux  autres  EcclefiaRiques^qu’il 
t'ajfitroit  que  le  Clergé  ne  differeroit 
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à t exécuter  quand  il  tPanroit  autre 
raifon  que  le  devoir  qd il  luy  commen- 
de  d’ooei'r  à fon  Roj  Cf  i la  priere 
qu’il  lup  en  a faite  ; & au  cas  que 
ficlergé  ny  voulut  confintir,  il  feroit 
contraint  de  faire  lever  ladite  fimme 
fur  iceluy  par  les  plus  doux  <è"  gra- 
cieux moyens . toutefois  dontilpour- 
roit  s'avifir , (fie. 

Monfiigneur  l' Archevêque  de 
Lyon  pria  Sa  Majcfté  de;  vouloir 
écouter  Monfeigneur  TEvêque  de 
Nevers  qui  avoit  ordre  de  lapait 
de  la  Compagnie  de  luy  parler. 
CIN^IE’ME  DISCOVRS  DE 
Monfiigneur  t Evêque  de  Nevers. 

Il  eft  dit  dans  ce  difeours  que 
là  Compagnie  fie  tout  l’Etat  Ec- 
clelîaftique  en  general  du  Royau- 
me a grand  fujet  de  fe  plaindre. 

depuis  fix  mois  que  la  Com- 
pagnie travaille  à chercher  les 
moyens  de  contenter  Sa  Majefté 
Sc  à fe  retirer  contente  d’aupres 
d’elle  , elle  n’a  peu  toutefois  y 
parvenir  , la  necemté  des  affaires 
de  Sa  Majefté  eftant  fi  grande 
qu’elle  fcmbloit  la  vouloir  con- 
traindre â prendre  de  fon  autorité 
liir  le  Clergé  la  fomme  pareille 
demandée , aufquellcs  ncccffité  fie 
autorité,  la  necelitté  du  Clergé 
eftant  oppofée  fe  trouvera  trop 
puilTante  pour  les  combatre. 

^ue  l’honnête  offre  de  douze 
cent  mille  livres  que  le  Clergé  a 
fait  à fa  Majefté  par  fa  derniere 
Requête  , pour  le  temps  , fie  aux 
conditions  portées  par  icelle  , ex- 
cède leurs  moyens  fie  pouvoirs. 

l’on  ne  fe  doit  pas  fondée 
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fur  les  offres  precedens,  qui  n’a- 
voicnc  elle  faits  que  dans  i’clberan- 
ce  de  faire  refeinder  fie  cafler  les 
prétendus  Contratî,  tant  par  l’Hô- 
tcl  de  Ville  de  Paris,  qu’j.utres  par- 
ticuliers contre  le  Clergé  , mais 
étant  fruflrc  entièrement  de  cette 
prétention , il  ne  pouvoit  faire  de 
plus  grand  offre, 

puifqu'ils  font  contraints 
de  s’en  retourner  dans  leur  Provin- 
ces fans  avoir  rien  pû  avancer  au- 
près de  Sa  Majeftc  dans  leur  né- 
gociation , ils  en  attribuent  tout  le 
malheur  aux  flatteurs  qui  detrui- 
fent  la  maifon  de  leur  maître  plu- 
coft  que  delà  maintenir,  ou  à quel- 
que prefage  de  quelque  liniltre  c- 
venement  , qui  menace  cet  Etat 
pour  la  jufte  punition  de  nos  offen- 
îes. 

les  moyens  par  Icfquels  la 
Religion  & l’Etat  ont  elle  naturel- 
lement confèrvez  fie  augmentez  en- 
femble  étant  détruits , ils  ne  pou- 
voient elperer  autre  chofe  que  l’é- 
verfion  fie  deftrudion  de  l’un  fie  de 
l’autre. 

Qu’Une  falloir  pas  s’étonner, 
( au  mrede  Grégoire  de  Tours  ) de 
la  mort  de  Chilperic  allàciné,d’au. 
tant  qu’il  n’aimoit  point  les  pau- 
vres , fie  ne  haïffoit  rien  une  que 
les  Eeelefiafliques. 

SaMajeflé  fe  doit  prendre 
garde , que  prenant  ce  qui  eft  dé- 
dié à Dieu  fie  i fes  membres , il  ne 
luy  ôte  la  Couronne  qu’il  luy  a 
donnée. 

E/  concLtd  en  demandant  la  pro- 
tecUon  fie  fauvegarde  de  S.  M.ficc. 


du  CUrge  de  France  aJfembU  * 
Melun  ^ faite  far  M.  l' Archevê- 
que de  Lyon  à M.  te  Prefdent  de 
Bellievre^  envoyé  par  le  Roy  Henry 
III.  en  ladite  Affimblée  , pour  luy 
dem.indcr  un  fecours  notable, 
fl  e(l  dit  dans  cette  Remontrance 
l’Eglilê  a plus  fait  de  fc- 
cours  de  fes  biens  à la  Couronne 
de  France  depuis  vingt  années 
qu’elle  n’avoit  fait  en  douze  cens 
auparav.’.nt  fie  depuis  que  l’Eglife 
ell  établie  en  ce  Royaume. 

les  Hiftoires  font  pleines 
d’exemples  de  ceux  qui  ayant  fait 
la  guerre  à l’Eglife,  ont  ellé  châ- 
tiez fie  punis  feverement. 

Henry  III.  Empereur  fui- 
vant  les  traces  de  fon  pereperfe- 
cutant  l’Eglife  ,'  fie  luy  raviflantfes 
biens,  mourut  fans  lignée  , Se  vie 
une  pelle , fie  une  famine  fi  grande 
dans  fes  Etats , qu’il  perdit  le  tiers 
de  lès  fujets , dont  il  fut  fi  touché 
qu’il  en  mourut  de  regret  dans  les 
repentenccs  fie  lamentations  de  fes 
fautes  fieviepaffée. 

^ue  Frédéric  I.  furnommé  Bar- 
beroulTc  ayant  voulu  continuer  les 
mêmes  opprelfions  , par  un  mer- 
veilleux jugement  de  Dieu  voulant 
boire  dans  un  petit  ruilI'eiu,renoy:u| 
en  la  prcfcnce  de  tous  les  ficns,fan^ 
pouvoir  être  fecouru. 

l’on  nc>geuc  en  dire  au- 
tant des  Rois  de  France,  fie  que 
s’il  s’en  cil  trouvé  quelqu’un  qui 
par  de  mauvais  confeils  ait  pris 
fie  occupé  quelque  choie  appar- 
tenant  à l’Eglife  , ils  ont  eu  le 
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bonheur  de  s’en  repentir  avant 
que  de  mourir,  fie  d’en  faire  rc- 
üitution , comme  l’on  voit  dans 
les  Hiftoires  de  Louis  le  Gros , 
& de  Philippes  Augufte , celuy- 
cy  aimant  mieux  perdre  que  de 
molcfter  l’Eglife  fie  fes  Serviteurs. 

Philippes  de  Vallois  fufei- 
té  par  Maître  Pierre  de  Cugnie- 
rcs  d’ôter  la  Jurifdifibon  aux  Ec- 
clefialliques , apres  avoir  ouï  les 
raiibns  de  l’Evcque  d’Autun , dé- 
clara que  bien  loin  de  vouloir  di- 
minuer les  biens  fie  autorité  de 
l’Eglife,  qu’il  pretendoit  les  aug- 
menter fie  agrandir. 

cette  entreprife  fucceda 
mal  audit  Pierre  de  Cugnieres, 
la  mémoire  duquel  eft  honteufe  à 
lapofteritc,  cftant  reprefenté  dans 
l’Eglife  de  Nôtre  Dame  de  Paris 
par  un  fameux  fie  ndicule  Mar- 
mouzet. 

l’opinion  que  l’on  perfua- 
de  à^a  Majeflc  qu’elle  peut  dans 
fes  neccllitez  difpofer  des  biens 
de  l’Eglife  fans  les  voyes  légitimés 
fie  ufitces,  elt  un  effet  d’un  mau- 
vais confeil , qui  ne  peut  avoir 
de  jufte  fondement , l’Eglife  ne 
devant  point  eftre  tenue  pour  tri- 
butaire. 

la  Bulle  de  Boniface  fur 
laquelle  on  prétend  faire  un  grand 
fondement,  cil  imaginaire  Sc  ne 
jfiit  jamais  oâroyée,  ainfi  qu’il 
eft  montré  clairement  par  ladite 
reponfe. 

les  Rois  de  France  n’ont 
jamais  de  leur  autorité  levé  aucu- 
nes lômmesfurlcs  Ecclefladiques 
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que  par  le  confèntement  du  Clef 
gé  fie  de  l’autorité  du  Pape,  ainfi 
qu’il  eft  montré  par  plu  fleurs  e- 
xemples,  des  Rois  Philippes  le 
Bel , Philippes  V.  Ton  fils , Charles 
1 V.  Charles  V I.  Duc  d’Anjou , 
Regent  en  France , fie  de  Fran- 
çois premier. 

^ue  prefentement  les  privilèges 
fie  immunitez  de  l’Eglifc  font  en 
moindre  confideration  que  ja- 
mais, partant  qu'ils  ont  befoin 
d’eftre  deffendus  pour  les  confer- 
ver  fie  garder. 

l’Affemblce  prefentc  ne 
peut  donner  aucun  confentcme  ir, 
ny  confirmation  i tout  ce  qui  s’eft 
pafTc,  d’autant  que  cela  porteroic 
un  trop  grand  préjudice  aux  pri- 
vilèges fie  immunitez  de  l’Eglife. 

^ue  lorfque  la  Compagnie  aura 
bien  examiné  l’état  de  fes  affaires, 
fie  les  moyens  qui  luy  reftent  pour 
la  confervation  des  pnvilcges  du 
Clergé  , elle  envoyera  quelque 
perfonne  pardevers  Sa  Majefté 
pour  luy  faire  reponfe. 

SEPTIE' ME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France,  faite  au  Rey 
Henry  1 1 1.  à Fontainebleau  le 
juillet  isS2.  far  Monfeigneur 
t Archevêque  de  Bourges,  afijlé 
des  Evêques  de  Sazas , de  Noyon, 
& autres  Députez,  dudit  Clergé.- 
■ Cette  remontrance  eft  une  con- 
tinuation des  demandes  faites  i 
Sa  Majefté  par  le  Clergé , tou- 
chant la  publication  du  Concile 
de  Trente,  le  rétabliflèmcnt  de  la 
Difeipline  Ecclcfiaftique , fie  des 
Ëledions  anciennes  fclon  la  for. 
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me  de  droit  j raportant  l’exemple 
de  lâint  Louïs , l'AmbaHadeur  du. 
quel  luy  ayant  envoyé  un  Bref  ou 
Kcfcnc  Âpoftolique  de  la  part  du 
Pape  pour  nommer  aux  Prelatu- 
res,  non  feulement  il  le  refufa, 
mais  fit  brûler  U Bulle  devant 
luy  J difant  qu’il  ne  pouvoir  elbre 
Juge  de  la  fufEfance  te  dignité  de 
ceux  qui  eftoient  juges  de  fbn  a. 
me  te  de  fa  confcience  j que  ce 
pouvoir  appartenoic  à Dieu  feul 
te  i Ton  Eglife. 

Il  cH  de  plus  parlé  dans  ladite 
remontrance  de  la  mifêre  & de 
l’état  déplorable  où  eft  réduit 
l’Etat  Eeelefiaflique , lequel  eflfi 
fort  chargé  & pcrfccuté,  qu’outre 
les  deux  D"chn^  impofees  l’an- 
née demiere,  on  avoit  encore 
procédé  i la  levée  d’une  troifié- 
me , pour  le  payement  de  laquelle 
les  pauvret  Bénéficier*  efhoient 
gehennez , prefibz , te  exécutez 
les  uns  pour  les  autres , contre  la 
difpofition  du  droit  divin  6c  hu- 
main  , même  du  droit  écrit  qui  ne 
permet  pas  que  l'un  puilTe  eftre 
contraint  pour  l’autre. 

Et  il  eft  encore  porté  que  cette 
troifiéme  levée  eft  contre  la  pro- 
melTe  faite  par  Sa  Majefté  dans 
le  dernier  Contrat , te  que  les  Ec- 
clcfiaftiques  ne  la  pouvant  fbûte- 
nir  eftoient  contraints  d’abandon- 
ner leurs  Eglifes , 6c  laifTer  le  peu- 
ple fans  aCmnniftraiton  de  fervice 
6c  de  Sacremens , de  changer  de 
profcflion,6c  de  fe  retirer  où  ils  peu- 
vent j ce  qui  pourra  caufêr  un  grand 
defordre  danslaVilledeParitfâu- 
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te  de  payement  des  rentes,  à moint 
que  lefdits  Ecclefiaftiqucs  ne  foient 
déchargez  defdites  nouvelles  im- 
pofitions,  au  moins  jufquesd  ce 
qu’ils  ayent  fâdsfait  i ladîce  Mai- 
fon  de  Ville  de  Paris,  i quoy  <il 
eft  neceflàire  de  pourvoir. 

Et  cotulud  i ce  que  le  Clergé 
te  l’Eglifè  foient  déchargez  de 
telles  indues  ezaâions,6c  rétablis 
en  leurs  biens  6c  poficflions. 
HVJTIE’ME  REMONTRANCE. 

Après  les  deux  reponfes  Elites 
par  la  Majefté  aihftée  de  la  Rey- 
ne  fa  Mere  , de  Meflèigneun 
les  Cardinaux  de  Bourbon,  de 
Guife  6c  de  Birague,  des  Ducs 
de  Montpenfier , de  Guife  , de 
Mayne , tle  Mercocur,  de  J oyeufe, 
te  de  Retz , de  Monfieur  le  Gar- 
de des  Seaux,  6c autres  Seigneurs, 
le  17.  6c  ly  juillet,  Monleigneur 
l’Archevêque  de  Bourges  , pre- 
nant congé  de  Sa  Majefté  avec  la 
Compagnie  du  Clergé  : tüt, 

le  Clergé  efperoit  de  Sa 
Majefté  la  réception  6c  publica- 
tion du  Concile  de  Trente,  6c 
qu’elle  ne  rempliroit  les  Charges 
de  l’Eglifc  que  de  perfonnes  di- 
gnes , en  rejettant  les  fimonies  6c 
payions  indeuês6c  fâchlegeshoxi 
de  la  maifon  de  Dieu. 

les  pauvres  Bénéficiers  oc- 
tendoient  de  la  grâce  de  Sa  Ma- 
jefté un  (bulagement  pour  la  nou- 
velle levée  des  Décimés  ,6c  autres 
impofitions  extraordinaires , 6c 
qu’elle  envoycroit  une  décharge 
pour  tous  lefdits  pauvres  Eccle- 
fiaftiques , pour  les  obliger  d prier 
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Dieu  inccffaiwnent  pour  impêcrer 
fa  mifcrkordc  8c  benediAioa  fur 
la  perfonne  de  Sa  Majeftc. 
NEVyiE’îiE  REMONTRANCE 
du  Clergé  dt  Frence  feitee»  Rty 
Hemrj  IlJ.i  fùnt.  Mant  des 
Tojfcx^  U Si.  '/<«■»  tsS4  M»h- 

fetgneurtArcheviqtttdc  Sourgts, 

d/ifté  dtt  Cdrdinâl  de  Bourbe» , & 
des  ArchevétjHes  , Evêques , 
dütres  DefMtex.  dudit  Clergé. 

Cette  Rementrente  cft  une  con- 
tinuation des  plaintes  du  Clergé 
fur  l'état  déplorable  où  fe  trouve 
l’Eglife  par  les  charges  & Déci- 
més extraordinaires  qui  font  im- 
pofées  lùr  les  Beneficiers , Sc  par 
les  ufurpations  continuelles  de  les 
biens  facrez  -,  il  cft  de  plus  dit , 
^ue  depuis  plus  de  vingt  ans  le 
delordre  eft  venu  i un  tel  pomt , 
que  l’on  n’entend  parler  en  Fran- 
ce que  de  meurtres  6c  lâng  ré- 
panuu , de  ruines  8c  dcfolations 
de  lieux  Saints , d’ufurpacions  » de 
brûlemens  de  titres  » enlevemeris 
de  fruits , ranqonnemens , captivi. 
tez , 8c  autres  violences  inouïes. 

de  fix-vingts  Dioeefts  il 
n’y  en  a quefoixante  qui  ayent  efté 
exempts  de  tels  maux  » qui  font 
fi  grands  qu’ils  efpcrcroient  un 
meilleur  traitement  des  Turcs 
quand  ilsauroicntenvaby  ces  Pro- 
vinces,  dautant  que  parmy  eux 
par  un  tribut  réglé  la  vie  eft  afiii- 
rée  8c  la  Religion  libre,  mais  dans 
les  Diocefcs  affligez  après  lesran- 
(jonnemens  8c  la  fpqliation  des 
biens,  la  vie  eft  toujours  au  ha- 
zardfc  la  Religion  n’eftpas  libre. 


les  biens  de  l’Eglife  font 
diminuez  de  plus  de  la  moitié  par 
les  aliénations  de  fon  temporel  pat 
fa  Majefté , qui  reviennent  i plus 
de  fix-vingts  millions  depuis  vingt 
années. 

fi  la  fomme  demandée  fous 

!>retexte  d’un  payement  des  Suif- 
es  eft  encore  irapofee  fur  le  Cler- 
gé , la  plufpart  des  Gens  d’Eglife 
feront  contrainu  de  quitter  leurs 
Charges  par  pauvreté , 8c  d’aller 
mandier  leur  vie  j d’où  s’en  fuivra 
un  abandonnement  du  forvice  de 
Dieu,  comme  il  fe  voit  déjà  en 
plufieurs  lieux  au  grand  fcandale 
de  tout  le  peuple. 

ce  qui  a efté  dit  que  du  tems 
dufeu Roy  Henry  de  bonne  me- 
iraoire,  on  avoit  vû  impofer  jufques 
à fix  Décimés  fur  l’Egîife , on  con- 
fidcrera  que  la  necclTité  eftoit  fi 
grande  que  l’Ennemy  eftoit  aux 
portes , 8c  le  Royaume  en  péril. 

lors  que  les  Romains  di- 
foicM Nd»»ibul  êd  Fortes  j nuln’e- 
toit  exempt  de  contributian , les 
femmes  mêmes  y mettoient  leurs 
anneaux  8c  pendans  d'oreilles  , 
leurs  bracelets,  8c  autres  omemens, 
auquel  cas  l’Egüfe  mettroit  les 
CMces  8c  les  Croix  pour  le  ûluc 
du  Royaume,  mais  fans  cette  ne- 
ceffité  il  eft  pitoyable  8c  d’une 

frande  extrémité  d’employer  le 
ien  de  Dieu  en  d’autres  ulages. 

^ Sa  Majeftè  eft  fupliée  de 
vouloir  remettre  la  refoluticm  de 
cette  affaire  en  l’Aüèmblée  pro- 
chaine du  Clergé,  fi  mieux  il  ne 
luy  niait  fe  contenter  d’une  fom- 

Q^qqü 
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me  de  crois  cens  mil  livres , de  ce 
qui  proviendra  du  bon  du  rachapc 
du  Domainede  l’Eglife,  8cc. 
DIXIEME  REMONTRANCE 
du  Cierge  de  France , ajjimhlé  à 
Farts  en  l'Abbaye  de  faint  Germain 
des  Prez , faite  au  Roy  Henry  III. 
le  S4.  oàobre  tsSs.  far  Monfii- 
gneur  t Evêque  de  Noyon,  af  ifli 
des  Cardinaux  de  Bourbon , &de 
Cuiji,  Cr  des  Archevêques , Evê- 
ques , cjr  autres  Defutez  en  ladite 
Ajfemblêe. 

Par  cette  Remontrance  le  Cler- 
gé , en  rendant  grâces  i Sa  Ma- 
jefte  de  l’Edit  par  lequel  elle  ra- 

f)clle  tous  fes  Sujets  à l’union  de 
’Eglife  Catholique,  Apoftolique 
& Romaine,  luy  demande  les 
moyens  dépendans  de  Ton  autori- 
té pour  y parvenir , qui  font  de 
chaflêr  l’herefic  du  Royaume, 
faire  publier  le  Concile  deTren- 
te,  rétablir  la  Difeipline  Eccle- 
fiaftique , & les  Elcdlions , & re- 
former généralement  tous  les  abus 
qui  fc  commettent  au  préjudice 
des  anciennes  Ordonnances,  tant 
contre  les  Miniftres  de  l’Eglife, 
que  contre  leurs  privilèges  Sc  im- 
munitez. 

L’on  voit  dans  ce  difeours  un 
grand  nombre  de  palTages  remar- 
quables de  l’Ecriture,  des  Saints 
Peres  8c  des  Hiftoriens  pourlbû- 
tenir  lefdites  demandes  ; 8c  com- 
me elles  font  prefquo  les  mêmes 
en  tout  8c  par  tout  que  ce  qui  a 
efté  dit  cy-devant , il  feroit  inuti- 
le de  s’y  étendre  davanta  ge  : il 
fuffit  de  dire  que  le  Clergé  ^on- 
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clud  en  demandant  la  refomu- 
tion  ou  quelque  Reglement  fur 
les  appellations  comme  d’abus, 
qui  luy  font  fl  prejudiciables , 8c 
de  regler  les  cas  privilégiez. 
ONZIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  faite  au  Roy 
Henry  III,  le  ig.  Novembre  tgS s. 
far  Monfeigneur  [Evêque  de  faint 
Brieuc  , afilJê  du  Cardinal  de 
Bourbon , & des  Archevêques , E- 
vêques , & autres  Befutez  en  la- 
dite Ajfemblêe. 

Cette  Remontrance  contient  les 
mêmes  motifs  que  les  precedentes, 
8c  le  Clergé  perflfte  aux  deman- 
des qu’il  a faites  cy-devant  i Sa 
Majeflé,  qui  font  la  publication 
du  Concile  de  Trente,  le  réta- 
bliflement  des  EleAions,  la  dé- 
charge des  Contrats  de  l’Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  la  reformation 
des  appellations  comme  d’abus, 
dont  il  eR  fait  mention  pour  la 
féconde  fois  dans  les  remontran- 
ces du  Clergé  : il  eR  de  plus  porté 
par  ladite  remontrance , 

Sut  Dieu  a fufeité  Sa  MajeRé 
i faire  l’Edit  de  la  reünion  de  fes 
Sujets  à l’Eglife  Catholique , A- 
poRoliquc  8c  Romaine,  luy  fai- 
(ant  voir  qu’il  ne  fulHfoit  pas  d’être 
bon  Catholique,  mais  que  pour 
la  décharge  de  fon  ame  les  Sujets 
dévoient  cRre  invitez  8c  rangez  â 
fuivre  la  véritable  Religion. 

Sue  Sa  MajeRé  eR  obligée  i rc- 
pouHer  la  rage  8c  la  fureur  des  Hé- 
rétiques 8c  Schifmatiques , 8c  déli- 
vrer l’Eglifc  de  leur  infeAion,  com- 
me fon  proteAeur  8c  defîenfeur. 
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depuis  que  Thcrefieeft  en- 
trée dans  le  Royaume , le  fonde, 
ment  de  la  Religion  Catholique 
a eftd  cbranlc , dautanc  que  les 
Sujets  de  Sa  Majellc  ayant  man- 
qué de  foy  envers  Dieu , & d’o- 
bcïlTance  envers  fon  Eglife , ils  ont 
manqué  de  fidélité  fie  d’obeïflànce 
envers  leur  Prince. 

Sa  Majcflc  rétablifEint  le 
fërvice  de  Dieu  fie  l’obfervancede 
la  Religion  Catholique , elle  re- 
médiera aux  defordres  que  l’here- 
fie  caufe , par  fon  Edit  de  reunion 
ayant  révoqué  celuy  de  pacifica- 
tion , qui  devoit  plûtoft  eltre  nom- 
mé celuy  de  faéUon. 

l’Edit  de  reunion  a efte 
tres-neccflàire  pour  le  rétabliflc- 
ment  de  l’ordre  dans  le  Royau. 
me,  fie  qu'il  le  faut  executer. 

la  douceur  fie  clemence 
des  Princes  n’efl:  pas  profitable  i 
l’obftination  des  Heretiques. 

par  l’execution  de  cet  E- 
dit  Sa  Majefté  fera  en  France  ce 
ue  Recaredus  Roy  d’Efpagne  fit 
ans  fon  Royaume  par  les  con- 
feils  de  Leandrc  Evêque  de  Se- 
ville,  fie  de  celuy  de  Valence, 
contre  les  Arriens  qui  en  furent 
chafiez  nonobflant  leurs  violentes 
oppofitions. 

le  premier  pas  fie  le  plus 
important  qu’il  y a à faire  pour 
avancer  l’execution  dudit  Edit, 
eft  la  reformation  des  Ecclefialti- 
ques,  la  corruption  des  mœurs 
defquels  ell  caufe  de  la  ruine  du 
peuple. 

le  Concile  de  Trente  ayant 
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éclaircy , refolu  fie  décidé  tout  ce 
qui  eft  controverfé  par  les  Here- 
tiques en  la  doârine  de  l’Eglife 
Catholique  , la  publication  efl 
d’une  neceflîté  indilpenfable , fie  le 
Clergé  la  requiert  avec  inftance. 

Sa  Majellé  remettant  les 
EleéUons  décharceroit  fa  confeien- 
ce  d’un  pefant  wdeau,  étant ref- 

fionfable  devant  Dieu  de  toutes 
es  fautes  fie  participant  aux  pé- 
chez de  tous  ceux  qui  remplillent 
indignement  les  premières  Charges 
de  TEglile  par  fa  nomination. 

^ue  la  Couronne  ne  dura  que 
quatre-vingts  ans  dans  la  race  des 
Mérovingiens , fie  foixante  dans 
celle  des  Carlovingiens  , depuis 
que  les  Rois  fe  mêlèrent  de  pour- 
voir fie  adminillrcr  les  Evêchez 
fie  Abbayes. 

les  Minillres  de  Dieu  doi- 
vent recevoir  l’honneur  deû  i leur 
dignité  fie  ordre , fie  eftre  mainte- 
nus-en  leurs  exemptions  fie  immu. 
nitez  pour  accomplir  leur  Mini- 
ftere  en  repos  fie  prier  Dieu  pour 
la  profperité  du  Roy,  du  peuple, 
fie  pour  la  Habilité  du  Royaume. 

la  jurifdiâion  EcciefiafU- 
que  efk  prefque  anéantie  par  les 
appellations  comme  d’abus. 

les  biens  de  l’Eglife  ne  Ibnt 
pas  propres  ny  du  Domaine  de  Sa 
Majefte,  comme  on  luy  a voulu 
perfuader , mais  font  les  vœux  des 
fidclles  , le  prix  pour  racheter  les 
péchez,  le  patrimoine  des  pau- 
vres , l’aliment  fie  l’entretien 
des  Serviteurs  fie  Minillres  de  l’E- 

Q^q  iij 
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j^M^Iefdits  biens,  quoyc^ue  don- 
nez par  les  R.ois,  lont  inaliéna- 
bles. 

cependant  depuis  vingr- 
cinq  ans  on  a levé  vingt-cinq  à 
trente  millions  d’or  fur  leldits  biens 
Ecclefiaftiques  par  l'autorité  de  Sa 
Majeftc , dont  la  poileiité  aura 
Leu  de  s’étonner. 

les  claufes  du  Contrat  de 
1580.  accordées  par  .Sa  Majcllé 
n’ont  point  efté  exécutées,  non- 
obftant  qu'elle  y fiiû.  engagée,  & 
promis  en  bonne  foy  & parole  de 
Roy  de  les  garder. 

Et  ctMflMd  en  requérant  tres- 
Lumblement  Sa  Majedé  de  vou- 
loir perfeverer  dans  la  volonté 
d’executer  Ton  Edit  de  reunion,  & 
de  ne  point  foufinr  en  France  au. 
tre  exercice  de  Religion  que  ce- 
luy  de  la  Catholique,  ApoAoli- 
que  2c  Romaine. 

De  maintenir  la  Juri(di(ftion  Ec- 
cleliaftique  2c  les  libertez  2c  im. 
munitez  de  l’Eglife,  2c  de  Elire 
çeflèr  les  levées  extraordinaires 
que  l’on  fait  fur  le  Clergé  pour 
^avenir , 8c  décharger  ledit  Cler- 
gé du  payement  des  Contrats  de 
rentes  de  la  maifon  de  Ville  de 
Paris , attendu  qu’ils  ne  peuvent 
fiibLAer  par  les  nuUitez  qui  s'y 
rencontrenc. 

DOVZIE’ME  JIEMONTAANCE 
& ^ott /tâtions  d»  CUrgè  de  ErâHr 
et  âJfmkU  à Ports , faites  m Par^ 
Itment  le  }.  Mors  i si  6.  par  Mon- 
Jèiffttur  tEvéejut  de  Noyen , Jitr 
U SuUt  d'atitnation  des  biens  Ec- 
(Ufiâftiqnts  » «tendit  «n  Rej  Uen‘ 
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rj  lit.  far  le  Pape  Sixte  V.avte 

U eUttJi  invids  Clericis. 

Par  cette  Remontrante  \c  Clergé 
fait  voir  au  Parlement  que  la  de. 
mande  qu’il  luy  fait  ne  pourroit 
être  refufée  au  moindre  homme 
du  Royaume , qui  cft  que  fon  hé- 
ritage n’étant  point  obligé  ne  peut 
eftrc  vendu  contre  ù.  volonté , 2c 
fans  (bn  conièntement.  cette 
denunde  eft  de  juftice  8c  de  la 
juiUce  diAnbutive,  laquelle  entre 
les  autres  charges  eft  principale» 
ment  baillée  en  garde  8c  commife 
à la  Cour , 8c  i ce  Sénat  qui  re. 
prefente  la  perfonne  du  Prince. 

ayant  efté  averty  qu’il  étoit 
venu  une  Bulle  du  Pape,  portant 
conceffion  2c  faculté  de  vendre 
jufques  i cent  mil  écus  de  rente 
du  temporel  de  l’Eglife , conte- 
nant plufteurs  chofes  prejudicia- 
bles à l’Etat  Ecclcfiaftique  fur 
cette  excelEve  aLenation , 8c  que 
la  claufe  invitit  Clericis  y étoit 
couchée  ucitement. 

Déclaré  i la  Cour  qu’il  n’avoit 
ny  ne  pouvoir  prêter  aucun  con- 
rentemenc  A la  vente  portée  par 
ladite  Bulle,  8c  qu’il  s’oppofoit  i 
la  publication  2c  execution  d’icelle, 
funliant  la  Cour  de  luy  oftroyer 
ade  de  fa  déclaration  2c  oppoii- 
âon. 

^ue  par  toutes  les  Loix , 8c  dans 
toutes  les  Republiques  bien  or- 
données, Netno  invitm  , catxrt  co- 
gitnr  rt  fiû.  Le  libre  gouveme- 
' ment  de  fbn  bien  étant  permis  â 
chacun  , pourvu  qu’il  ne  le.didîpe 
point , & nefaftetorti  petfonne. 


Tit 

le  cierge  ne  Ce  peut  dépar- 
tir de  cette  première  Declaranon, 
i laquelle  il  perflfte  } & qu'il  ne 
prétend  pas  y préjudicier  par  les 
raifons  amplement  déduites  en  la- 
dite Remontrance , où  il  eft  encor 
parlé 

Des  defordres  arrivez  à l’Eglife 
ou  plulîeurs  Villes  du  Royaume, 
exadions  , pillcries  , voleries  des 
meubles  8c  vailleaux  des  Eglifes, 
facrileges , profanations  du  tres- 
faint  Sacrement  de  l'Autel , &c. 

11  e(l  de  plus  montré , 

L’alienation  des  biens  im- 
meubles de  l’Eglife  étoit  fans  exem. 
pie  -y  & que  H Tes  Prélats  qui  corn- 
pofent  U qui  reprefentent  le  corps 
de  l’Eglife  y donnoient  leur  con- 
fentement  , qu’ils  fèroient  defer. 
teurs  & proditeurs  de  leur  Ordre  j 
& Dieu  leur  reproeberoit  un  jour 
s’ils  étoient  allez  malheureux  pour 
y confendr. 

£t  c»H(U$d , en  protellant  de  nul- 
lité contre  tout  ce  qui  le  fera  au 
contraire  , & làns  leconfentement 
du  Clergé,  8c  de  le  pourvoir  ainù 
que  de  raifon , 8c  que  la  JulHce  le 
requerra. 

THE' ZI  EUE  REMONTRANCE 
dm  Cltrgi  de  Frtmce  , eJJimtU  a 
târm  U 4.  Mats  iftS.  fur  U fujet 
de  Uditt  BuiU  de  Sixte  V.  fAr 
Hmmfeirmemr  tArckevi^ue  devien- 
ne, dm  Cerdinel  de  Btur- 
htn  , O"  des  Archevèiiues  , Evê- 
ques , & Autres  Députez,  en  Udite 
Ajfemblée. 

Pat  cette  RementrAUce  les  griefs 
que  foufriroit  le  Clergé  par  l’cxe. 
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cudon  de  cette  Bulle,  fontexpri. 
mez  auin.  bien  que  le  motif  des 

1>roteftadons  cy-delTus.  De  plus  , 
e Clergé  le  failànt  éfort,  offre  i 
faMajeftéun  million  d’or  pour  luy 
fubvenir  en  lànecelEté , aux  condi. 
dons  , 8c  Iclon  l’ordre  8c  forme , 
prefentee  à là  Majellé , 8c  par  Elle 
agréé. 

Il  ell  déplus  porté  par  cette  Re- 
montrance , 

^ue  les  Difmes  étant  de  droit 
divin,  le  Clergé  elHmc  que  ce  n’a 
point  effé  l’intendon  de  la  Sainte- 
té ny  celle  de  là  Majefté  qu’elles 
fulicnt  aliénées  -,  ce  qui  n’a  jamais 
ellé  dit  dans  aucune  Bulle  prece- 
dente. 

ladite  Bulle  contient  plu.' 
Heurs  choies  contraires  aux  delibe- 
radons  8c  refoludons  priles  en  l’Af- 
femblée  du  Clergé  , 8c  qui  ren- 
droient  la  levée  des  deniers  diffi- 
cile. 

cette  Bulle  eft  contre  la 
volonté  prelbmptive  du  Pape  j 8c 
que  quand  il  auroit  voulu, 8c  enten- 
du tout  ce  qui  y ell  contenu , il  ne 
luy  a pas  ellé  loifîble  par  les  faints 
Decrets  8c  Ordonnances  de  l’E- 
glife  ( Ibus  là  revérence  ) de  le  faire 
uns  le  confentement  du  Clergé. 

^ue  fi  le  Pape  cull  entendu  com- 
me les  choies  fe  Ibnt  paffees  , 8c 
même  la  diflribudon  d’un  million 
d’or  environ,  accordé  à làMaj'cllé, 
qui  ell  â raifon  de  cent  vingt  mille 
eus  par  chacun  des  trois  premiers 
mois , 8c  cinquante  mille  écus  par 
mois  un  an  après  , au  cas  que  la 
Guerre  dure  , il  n’auroit  jamais 
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voulu  pendant  les  termes  & paye- 
ment d’un  million  qui  ne  fait  que 
commencer,  mettre  une  fi  pefante 
charge  fur  le  Clergé  , & encore 
moins  s’il  avoir  feeu  les  necefiltez 
& miferes  d’iceluy. 

ladite  Bulle  doit  être 
cenfte  & jugée  fubrcptice  5c  ob- 
reptice,  comme  émanée  contre 
la  volonté  de  fa  Sainteté  5c  de  la 
Majcfté  5 6c  parconfequent  de- 
meurer nulle  6c  fans  éfet. 

le  Pape  n’a  pas  pleine  puif- 
fance  6c  authorité  lur  les  biens  de 
l’Eglilè  pour  en  difpofer  à fa  vo- 
lonté , fans  le  confentement  du 
Clergé  , fuivant  les  Decrets  des 
fàints  Conciles  , les  Conlbtutions 
Canoniques , 6c  les  Ordonnances 
mâmes  des  Papes. 

£luc  le  Pape  fait  prêter  ferment 
aux  Archevêques  6c  Evêques,  5c 
à tous  les  autres  Prélats  à leurpro- 
motion , de  n’aliencr  les  biens  im- 
meubles, ou  meubles  précieux  de 
leurs  Eglifes  fans  fon  feeu  6c  auto- 
rité, ce  qui  eft  obfcrvc  j mais  par 
la  Loy  mutuelle , il  ne  doit  point 
auffi  procéder  à l’alienation  defdits 
biens  farts  le  confentement  des  Ti- 
tulaires , Ôc  Adminiflrateurs  d’i- 
ceux. 

jÇw  la  claufè  Jnvitù  & contra- 
dicentibM  Clef  ici  s , appofée  en  la- 
dite Bulle,  n’a  point  efté  approu. 
vée  parle  Parlement  j comme  con- 
traire aux  faints  Conciles , 6c  au 
droit  commun. 

fa  Majefté  aura  la  bonté 
de  fc  contenter  du  fecours  notable 
que  luy  a accordé  le  Clergé  , 6c, 


TRANCBS,  &C. 
d’employer  feulement  pour  cét  éfeC 
la  perntulfion  6c  Bulle  du  Pape, 
attendu  l’extrême  pauvreté  où  eft 
réduite  la  plufpart  du  Clergé. 

REPONSE  DV  Ror. 

APr.es  avoir  témoigné  l'affe£tion 
^qn'il  fortoit  à L'Ordre  EceUftaJii- 
que , dit , ^u'il  ne  defiroit  rien  tant 
que  t honneur  de  Dieu  , (jr  L'extirpa- 
tion de  therefie  ,•  qu’il  s’y  vouloit 
employer  de  fon  mieux  , n'y  pat 
meme  épargner  fa  vie  s mais  qu’il 
avoit  befoin  de  forces  , Cr  qu’il  ne 
pouvait  rien  faire  fans  le  fecours  de 
fis  Sujets , Cr  même  du  Clergé , étant 
fa  principale  caufe  ,•  qu’il  ne  devait 
pas  empêcher  [execution  de  la  Bulle 
félon  fa  forme  (p-  teneur  ; cf  que  de 
fa  part  il  n’en  pouvait  diminuer  au. 
cune  chofe , attendu  la  necejfté  de  fs 
affaires  s qu’il  ne  penfoit  pas  que  l'a- 
lienation de  cent  mille  étus  de  rente 
du  temporel  de  tEglifi  , luy  fuft  f 
prejudiciable  dommageable  que  l’on 
dijoit  i qu’il  n’en  firoit  jamais  venu 
là  y fi  fin  Confiil  avoit  pu  trouver 
quelqu’ autre  moyen  pour  fippléer  à U 
dépenfe  de  fis  armiee  ; ér  perfifia  en 
cetterefhlution.  Et  la  Compagnie  n’en 
put  obtenir  pour  [heure  autre  chofe, 
Xir.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemhU  à Pa- 
ris faite  au  Roy  Henry  III.  le 
I.fuin  tjSâ.  par  Monfe'tgneur  [ Ar. 
chevêque  de  Vienne  , affi/Ié  des 
Archevêques , Evêques , dr  autres 
Députez,  en  ladite  Affemblée, 

Le  ayant  terminé  fon  Af- 
fêmblce,  venant  prendre  congé  de 
fà  Majefté , 6c  luy  rendre  compte 

de 
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de  fcs  déliberarions  , prend  occa- 
fion  de  luy  renouveller  fes  plaintes 
par  cette  Remontrance,  laquelle 
étant  une  continuation  des  raifons 
fi  fouvent  expliquées  cy-devant , 
& des  trois  demandes  que  le  Cler- 
gé fait  à fa  Majefté  ordinairement, 
ui  font  la  publication  du  Concile 
c T rente , les  Elcdions , & la  dc- 
cbargedes  Contrats  de  l’Hôtel  de 
Paris , il  ferbit  inutile  d’en  dire  da- 
vantage. 

X y.  REMONTRANCE 
du  cUrgé  de  Erunce  tJfemhU k Pa- 
ru faite  au  Roy  Henry  III.  le  ii. 
lévrier  I fis. par  MonJêigneurP  Ar~ 
chevêtjue  de  Bourges  , affilié  des 
Cardinaux  de  Bourbon  ,de  Vandof- 
me  , & de  Gondy  , & des  Arche- 
vèejues,  Evétjues  & autresDeputez 
en  ladite  Affemblée. 

L'en  voit  par  cette  Remontrance, 
que  l’Etat  Eeelefiaftique  eft  plus 
rabaifle  que  jamais  , & comme  les 
Ecclefiaftiques  font  chaflez  , (po- 
liez  de  leurs  biens  , rançonnez  , 
battus , ruez , & faccagez  mifera. 
blemenr  preique  par  tout  IcRoyau- 
me  par  les  hérétiques , & par  les 
Soldats  de  fa  Majefté.  Et  par  les 
Décimés  & Aliénations  où  ils  font 
engagez , exccutez  , Sc  réduits  à la 
mendicité. 

^ue  les  anciens  Roys  de  France 
qui  ont  voulu  purger  leur  Royau- 
me d’herefies,  n’ont  jamais  touché 
au  principal  ny  au  revenu  du  bien 
de  l’Eglilc  ; quoy  qu’ils  ne  fuflènr 
pas  maîtres  du  Languedoc , de  la 
Guyenne , de  la  Normandie  , de 
la  Champagne , du  Dauphiné , nv 


de  la  Provence. 

^e  Sa  Majefté  étant  encore  en 
refolution  de  tirer  quelque  fecours 
du  Clergé,  l’Aflemblée  luy  envoyé 
offrir  cinq  cens  mille  écus , fomme 
fi  grande  & fi  dure  à porter  à tous 
ceux  du  Clergé  , qu’ils  s’en  fen- 
dront bien  long-temps  , n’ayant 
pas  encore  achevé  de  latisfaire  à la 
taxe  de  la  première  partie  de  la 
Bulle. 

la  pauvreté  Szafftiâion  def- 
dits  Ecclefiaftiques  eft  fi  grande, 
qu’ils  fupplicnt  fa  Majefté  de  vou- 
loir garantir  leur  Etat  de  la  rigueur 
de  ladite  Bulle  par  Elle  obtenue, 
&c.  qu’ils  continueront  leurs  priè- 
res pour  Elle. 

XVI.  HARANGVE  FAITE 
au  Roy  Henry  III.  le  i6.  oüohre 
ifSS.  par  Monfeigneur  P Archevê- 
que de  Bourges  , au  nom  des  Etats 
generaux  du  Royaume  de  France 
tenus  à Blois  , fur  la  propofition 
faite  par  fa  Majejlé  a l'ouverture 
defdits  Etats  , pour  la  deeltration 
de  fa  bien-veiOance  envers  fes  Su- 
jets. 

Ce  difeours  eft  proprement  l’E- 
loge de  fa  Majefté , par  lequel  fa 
bienveillance,  fa  charité  & dile- 
Gtion  plus  que  paternelle  pour  fes 
Sujets  eft  exprimée.  Sa  bonne  vo- 
lonté & fon  intention  pour  le  rc- 
tabliftlmentde  la  paix  fSzdudefor- 
dre  caufé  par  rhcrefic  , font  invi- 
tées à produire  leurs  fruits  £c 
rapporte  les  exemples  en  divers 
fict-les  des  grands  Hommes , Rois, 
Monarques  , ic  Princes  envoyer 
du  Ciel  pour  la  délivrance  des 
Rrr 
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hommes  , où  l’on  voie  coûtes  les 
qualitez  des  bons  Roys , 6c  des  vé- 
ritables Princes.  Et  conclud  par 
rcfperancc  que  donnent  les  bonnes 
qualitez  de  fa  Majeftc  à tous  (es 
Sujets  , de  voir  repoulTer  l'audace 
des  Hérétiques  , 6c  les  voir  foû- 
mcctrc  à robcilTancc  de  leur  Dieu, 
6c  de  leur  Roy  ; rétablir  la  paix  6c 
le  Service  de  Dieu  par  tout  j reftau- 
rer  6c  reédifier  les  Temples  abba- 
tus , réunir  la  Paix  avec  iajuftice  ; 
faire  Heurir  les  Loix , 6c  voir  abon- 
der la  Charité  entre  les  hommes  : 
FiniHant  par  ces  mots  , Benedtilm 
Dau  qni  mijit  talcm  •vûluntatem  in 
cor  Regis. 

XFII.  REMONTRANCE 
dit  Clergé  de  France  , aj/èmblé  à 
P^rü  , faite  au  Roy  Henry  IV.  à 
Folambray  le  24.  Janvier  ispô. 
far  Mohfeigneur  1‘ Evêque  du 
Mans , ajjljlé  de  Monfèigneur  l'E- 
vêque de  Sarlat , & autres  Députez, 
en  ladite  Ajfensblée. 

Cette  Remontrance  eft  la  pre- 
mière faite  au  Roy  Henry  IV.  de- 
puis fon  heureux  avenement  à la 
Couronne  , 6c  commence  par  un 
Eloge  de  fa  Majefté  , 6c  par  une  dé- 
duction d’une  partie  de  fes  belles 
actions  , 6c  s’étend  en  fui  te  fur  les 
demandes  que  le  Clergé  a fait  fi 
fouvent  aux  Rois  précédons,  cy 
devant  , comme  la  publication  du 
Concile  de  Trente  , le  rétablijfement 
des  Eieétions  , la  réunion  des  Sujets 
i CE^'tfe  , trc.  Il  eft  de  plus  dit 
par  cette  Romontrance , 

^ne  fa  Majefté  a efté  choifte  de 
Dieu  pour  rétablir  ce  Royaume 


dans  (a  première  fplcndeur  ; pour 
la  gloire  de  (on  (aint  Nom  ; par  la 
réunion  de  fes  Sujets  à une  meme 
foy  6c  croyance , fous  robcï(Tancc 
de  l'Eglifc  Catholique  , Apoftoli- 
que , 6c  Romaine , en  laquelle  eft 
la  feule  6c  vraye  Religion. 

le  Roy  Afa  ayant  trouve 
le  Royaume  dejuda  fort  gâté  6c 
ruiné , il  commanda  à fon  peuple 
de  chercher  & fuivre  le  Dieu  de 
fes  Peres , d’obcïr  à la  Loy , faire 
fes  Commandemens  , 6c  quitter 
toutes  les  Religions  prophanes  j ce 
qui  luy  donna  un  régné  de  paix. 

Hue  l’Empereur  Conftantin  ayant 
quitté  le  Paganifme , 6c  embrafle 
la  Religion  Chtetienne,  convia  fes 
Sujets  d’en  faire  autant,  6c  com- 
manda que  les  Temples  des  Idoles 
fuftent  fermez. 

Hyte  Rcccaredus  Roy  des  'W’i- 
(îgots  en  Efpagnc  , ayant  quitté 
l’Arrianifme , fît  convertir  tous  fes 
Sujets  de  l’herefic  à la  Foy  de  l’E- 
glife  Catholique. 

Hj^e  l'exemple  de  fa  Majefté  en 
a touché  plufteurs  qui  fe  font  fait 
inftruire  , ont  reconnu  leur  erreur, 
l'ont  abjuré  , 6c  font  retournez  à 
l’Eglifc. 

les  Conciles  generaux  ne 
font  afTcmblez  que  pour  expliquer 
6c  déclarer  particulièrement  l'an- 
cienne doflrine  de  l’Eglifc , pour 
détruire  les  nouvelles  opinions  fuf- 
citees  au  contraire. 

Hue  le  Concile  de  Trente  a 
expliqué  te  confirmé  l'ancienne 
dourine  de  1 Eglifc  , & a fait  plu- 
fieurs  bons  Reglemcns  & £tablif- 
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Temens , Icfquels  ctans  bien  obfcr- 
vez  apporccront  un  erand  fruit  à 
l’Eglifc 

la  publication  dudit  Con- 
cile edablolumentnccdTairc  pour 
le  bien  de  l’Etat  Ecclelîadique , &c 
que  c’eft  l'unique  moyen  de  chaf 
fer  l’hercfie  du  Royfume. 

le  defordre  cft  fi  grand  en 
France,  que  la  moitié  des  Arclie- 
vêih-z  font  fans  Pafteurs  ,&  quel- 
ques-uns de  juis  plus  de  o ans  & 
qu  il  y a plus  de  40.  Evcchez  fans 
Titulaires. 

les  Laïques  polTedent  &c 
joüident  impunément  des  biens 
Ecclefiaftiques  en  pjufieurs  en- 
droits , par  les  oeconomats  & confi- 
dences qui  font  odieufes  àl’Eglifc. 

y a fix  vingt  Abbayes  en 
divers  Diocefes  qui  font  fans  Ab- 
bcz. 

le  cliangcment  des  Races 
en  cette  Monarchie  n’eft  arrivé 
que  lors  que  l Eglifc  a ainfi  efté 
mal  gouvernée  , & les  biens  d’iccl- 
Ics  donnez  à gens  Laïques,  com- 
me l’on  peut  voir  dans  rHiftoirc. 

fa  Majefté  rendra  compte 
un  jour  de  toutes  les  Nominations 
qu'Elle  fait  aux  Bénéfices , &:que 
Saint  Louys  ne  s’en  eft  jamais  voulu 
charger, 

Charlemagne  en  un  Parle- 
ment qu’il  tint  à Aix  la  Chapelle 
fur  fes  vieux  jours  , il  ordonna 
que  les  EleéHons  feroient  rétablies 
ic  obfervécs. 

plaife  à fa  Majefté  d’imi 
ter  ce  grand  Roy , & rendre  & re- 
ftituer  à l’EgUfe  les  éleûions , pour 
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être  pourvu  aux  Bénéfices  éleéfifs 
vaccans  par  cleftion  Canonique, 
Telon  tes  faints  Decrets  , & ancien 
ufage  du  Royaume,  deperfonnes 
capables  fuftîfantes. 

^He  l'établiflement  des  Occo- 
nomats  fpirituels  eft  une  chofe 
monftreufc  dans  l’Eglife  , n’ayant 
aucun  fondement  j & que  le  grand 
Confeil  n’a  pas  raifon  de  bailler 
CCS  Oeconomats  fpirituels. 

fa  Majefté  doit  révoquer 
tout  ce  qui  a efté  fait  par  fes  Offi- 
ciers contre  l’Etat  Ecclefiaftique  ic 
contre  l’Eglifc  par  un  Edit  parti- 
culier, déclarant  que  ce  qui  a efté 
ordonne  par  fes  Juges,  touchant 
le  fpirituel  , a efte  une  ciitrcprifc 
fur  la  jurifdiâion  & puilfancc  de 
l’Eglifc. 

le  defordre  cft  fi  grand  que 
les  Eglifes  font  foüillécs  &c  pollues 
par  les  Gens-de-guerre  par  mille 
ordures  & impictez  , & par  des 
profanations  facrilcges  , &c. 

le  rétabliflcmcnt  de  la  dif- 
ciplinc  Ecclefiaftique  cft  d’une  ne- 
ceffité  abfoluc  par  tout  le  Royau- 
me, pour  le  revoir  dans  fon  ancien- 
ne fplcndeur. 

^ue  l'Eglifc  eft  devenue  fi  pau- 
vre, que  fes  biens  font  diminuez 
des  trois  quarts. 

^ue  les  Viûoires  s'aquierent 
plutoftparlafoy  & parla  pieté  des 
Empereurs  , que  par  la  force  de 
leurs  Soldats  &:  Gens  de-guerre. 

les  Rois  qui  ont  foin  de 
l’honneur  de  Dieu  , Dieu  les  a 
rendus  viéforicux,  & leurs  Sujets 
obeiftans. 

Rrr  ij 
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l’Eglifc  ( qui  eft  l’Epoufe 
dcJcfus-Chrift  ) toucc  déchirée , 
délabrée  , pauvre  fie  mifcrablc, 
prcfquc  ruinée  tant  au  fpiritucl 
qu'au  temporel , a recours  àS.M. 
pour  la  délivrer  de  fcsopprdllons, 
Se  la  revêtir  de  fa  belle  robbe , de 
bons  Pafteurs  , de  Régularité  ic 
Difcipline,  &c. 

XVI  II.  REMONT  RANCE 
dit  clergé  de  France  aJJimhU  à 
Paru  , faite  au  Roy  Henry  IV. 
au  Camp  de  Traverfj  le  it.  May 
i/pf.  par  Monfeigneur  l'Evêque 
du  Mans , afjifé  des  autres  Arche- 
vêques , Evêques  , & autres  Dé- 
putes:, en  Ladite  Affemblée. 

Cette  Remontrance  contient  les 
memes  raifons  , fait  les  memes 
plaintes  , & les  mêmes  demandes 
que  la  precedente  en  d’autres  ter- 
mes ; le  Clergé  inlifte  plus  forte- 
ment que  jamais  à la  réception  &: 
publication  du  Concile  de  Trente, 
& attribue  toutes  les  miferes  & 
calamitezdc  l’Eglife  aux  dilations 
de  le  recevoir.  Et  apres  avoir  fait 
une  nouvelle  dcduâion  de  l'état 
malheureux  & pauvre  où  font  re. 
duits  IcsMiniftres  del’EgIifc,|par 
les  fortes  levées  de  deniers  fur  eux 
faites , il  conclud  en  demandant  la 
proteâion  de  fa  Majefté  ; l’alTeu- 
rant  que  prenant  la  caufe  en  main 
de  l’Eglifc  defolée  , Dieu  pren- 
droit  la  tienne  contre  les  ennemis 
de  l’Etat  Sc  de  la  Religion. 

XIX.  HARANGVE  DV 
Clerp  de  France  , faite  à Menfei- 
gneur  le  Légat  de  Medicis , depuis 
Pape  fous  le  nom  de  Leon  XI. 


KTRÂKCBS,  &C. 

le  so  Aoujl  i s çi.petr  Monfeigneur 
l Arthevique  de  Bourges  ) Patriar. 
che , & Primat  d’ Aquitaine. 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Medicû 
ayant  efté  envoyé  Légat  en  France 
parle  Pape  Llemcnt  VIII. pour  fe 
conjoüir  avec  le  Roy  Henry  IV.- 
de  fa  converfibn  à la  foy  Catholi- 
que , & pour  traitter  de  la  paix  en- 
tre la  Majefté  & Philippe  11.  Roy 
d’Efpagne  j &:  y ayant  heuteufe. 
ment  réüftî  , le  Clergé  luy  vou- 
lant témoigner  fa  joyc  particulière 
luy  fit  fon  compliment  en  Latin  ■ 
où  le  loüant  de  îbn  heureufe  négo- 
ciation, luy  fait  des  Rcmercimens 
au  nom  de  toute  la  France  & de 
tout  le  Monde  Chrétien  , de  luy 
avoir  rendu  la  paix  & la  tranquil- 
lité , y aiant  beaucoup  contribué 
par  fa  prudence  8c  par  fa  vertu, 
aiant  même  gagné  dans  cette  mé- 
diation non  feulement  le  cœur  des 
Sujets , mais  encor  celuy  de  S.  M. 
qui  luy  avoir  tant  donné  de  mar- 
ques de  fa  reconnoiflancc , &:c.  On 
peut  voir  ce  Difeours  dans  les  mé- 
moires du  Clergé  ; on  y trouvera 
une  tres-belle  exprelfion  Latine, 
Sc  beaucoup  d’cloquencc  en  peu 
de  mots. 

XX.  REMONTRANCE  DV 
Clergé  de  France  ajfemblé  à Parût, 
faite  au  Roy  Henry  IV.  a Mon- 
ceaux le  3t.  Septembre  r/pt.  par 
Monfeig.  l' Archevêque  de  Tours , 
affilié  des  Archevêques , Evêques, 
Cr  autres  Députer,  de  ladite  Af 
femblée. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
prenant  congé  de  fa  Majefté , après 
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l’avoir  loüé  de  tant  de  Viftoires 
6c  d’heureux  -fuccez  remportez 
contre  fes  ennemis  , l’a  remercie 
d’avoir  donne  la  paix  à Tes  Sujets, 
& luy  demande  juftice  pour  l’Eglife 
Gallicane  defolce  &:  ruinée  tant 
au  fpirituel  qu’au  temporel  , la- 
quelle fe  jette  entre  fes  bras,  & im- 
plore Ton  recours  pour  cire  déli- 
vrée des  oppreflions  où  elle  eft  ré- 
duite. 11  demande  de  plus  la  ré- 
ception 6c  publication  du  Concile 
de  Ttchte  reçu  6c  gardé  par  tous 
les  Rois  Chrétiens  -,  6c  le  rétablif- 
fement  des  Elevions , la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  étant  une  gran- 
de charge  fur  la  confciencc  de  fa 
Majcfic  , auifi-bicn  que  les  refer- 
ves  des  Bénéfices.  Il  continue  fes 
plaintes  fur  les  griefs  que  l’on  luy 
fait  ordinairement  contre  la  te- 
neur de  fes  Contrats , contre  tou- 
te jufiiee  6c  équité  , qui  font  cx- 
priniez  plus  au  long  dans  les  Caiers 
qu’il  prcfente&  laifie  à fa  Majcfté, 
la  fuppliant  d’y  vouloir  mettre  or- 
dre. 

REPONSE  DV  ROT. 

T E Roy  dtl  qu'il  n’étoit  pas  l'au- 
^teur  des  nominations  , & que  pre- 
fintement  qu'il  était  en  paix, il  travaiL 
1er  oit  aux  ouvrages  de  la  paix  ; que  la 
Religion  é"  lu  Juftict  étaient  le  fon- 
dement les  colomnes  de  ce  Royaume 
qui  fe  conferve  par  la  pieté  & par  la 
jujlice  i que  quand  eues  n’y  feroient 
pas , il  voudroit  les  y établir  ; mau 
qu’il  ferait  pied  à pied  ce  qu'il  fandroit 
faire:  qu'il e/peroit  établir  t E^ife  com- 
me elle  était  il  y a cent  attSydr  en  dé  char  • 
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ger  fa  con/cicnce , & contenter  le  Cler- 
géi  mais  que  celafe  ferait  petit  i petit: 
que  fes  Predecejfeurs  leur  ont  donné 
des  paroles  avec  beaucoup  tt apparat. 
Et  moy  , dit-il  , avec  ma  jaquette 
grife  je  vous  donneray  les  effets,  fe 
n’ay  qu’une  jaquette  grife  , & fuis 
grû  au  dehors , mats  je  fûts  tout  doré 
au  dedans. 

XXI.  REMONTRAN  CE  DV 
clergé  de  France , affcmblé  à Paris 
en  l' année  1 60s.  faite  au  Roy  Henry 
IV. le  s.  Décembre  par  Monfeigneur 
l'Archevêque  devienne,  affijté  du 
Cardinal  de  foyeufe  , ô"  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , ($•  autres 
Députez,  en  ladite  Affe  mhlée. 

Cette  Remontrance  n’a  point  de 
chefs  nouveaux  qui  ne  foient  ex- 
primez dans  les  precedentes.  Le 
Clergé  après  avoir  loiié  fa  Majefié 
fur  fes  Conquêtes , fes  V iûoircs  , 
6c  fur  la  Paix  qu’Elle  a donnée  à 
la  Chrétienté  , luy  demande  in- 
fiament  la  réception  6c  publication 
du  Concile  de  Trente  dans  ce  Ro- 
yaume J 6c  de  commander  à fon 
Parlement  de  vérifier  la  Bulle 
qu’ont  fait  fulminer  les  Papes  Pie 
1 V •&  Sixte  V.  contre  les  Simonia- 
ques  6c  Confidcncicrs.  Il  eft  de 
plus  porté,  que  fi  les  Ecclefiafti- 
ques  font  contraints  6c  preflczde 
payer  les  arrerages  dont  ils  font 
chargez , ils  feront  réduits  à faire 
une  dcfolée  celfion  de  biens-,  ce  qui 
cauferoit  une  ruine  totale  de  l’E- 
glife : pour  le  furplus  , ils  l’ont  re- 
mis dans  le  Caierde  leurs  plaintes 
qu’ils  prefentent  à fa  Maj^é  pour 
y mettre  ordre. 

Krriij 


joi  Des  Remont 

XK  II.  REMONTKAN  C E 
du  Clergé  de  Frime  ajfemhlé  à 
Purisen  / foi,  faite  au  Rej  Henry 
IV.  far  Monfelgneur  l'Archevè. 
que  de  Bourges , apHé  des  Car- 
dinaux de  Jeyeu/e , de  Condy , de 
Sourdis , du  Perron , de  la  Roche- 
foucault,  ^ des  Archevêques , E- 
veques , cf  autres  Defutez.  en  la- 
dite AjfziHblée. 

Il  en  eft  de  même  de  cette  Re- 
*nontrance  ^ue  de  la  precedente, 
où  le  Cierge  continuant  fes  plain. 
tes  & fes  demandes:  dit, 

J^/e  1 Eglifc  defolce  s’cftjette'e 
entre  les  bras  de  Sa  MajeRc  pour 
implorer  fa  mifcricorde  dans  l’c- 
Mt  déplorable  où  elle  cR  réduite. 

.^e  le  foin  le  plus  important, 
^ plus  /àlutaire  ic  le  plus  digne 
des  Rois  eft  la  Religion  j c'eft  la 
partie  de  ce  grand  corps  dont  Sa 
Majcfté  dl  l’amc,  l’œil  qui  conduit 
icplus  alTurcment  fes  pas,  Je  cœur 
qui  luy  verfe  le  plus  de.  vie  &:  le 
plus  d'efprit,  le  bras  qui  donne 
je  plus  de  force  au  fien , & enfin 
‘ état  qui  donne  plus  de  puiflan- 
cc  & le  plus  de  vigueur  à fon 
état. 

^e  le  plus  grand  prefage  de  la 
cheute  des  Empires  eft  lorlque 
la  Religion , qui  eft  cet  cfprit 
^ ce  nœud  facrc  qui  nous  unit 
a Dieu , fe  détache  , y ayant  trop 
de  témoignages  que  Dieu  s’éloi- 
gne de  nous  lorfquc  nous  aban- 
donnons les  facrifices. 

par  le  changement  de  la  Re- 
ligion on  juge  des  crifes  &dudc- 
dm  d’un  Eut. 
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Jil^e  1 unique  moyen  de  remé- 
dier aux  maux  prefens  ctoit  la 
réception  &:  publication  du  Con- 
cile de  Xtcnce  dans  le  Royaumej 
& quoyque  pluficurs  Remontran- 
ces ayent  efte  infrudueufes  iuf- 
ques  à prefent  fur  ce  chef  là , le 
t.lcrgc  neanmoins  ne  ceflera  ja- 
mais de  le  demander  à Sa  Ma- 
jefte. 

^e  la  France  à fujet  de  fe 
plaindre  d’eftre  la  dcrnicre  à re- 
cevoir un  fi  grand  avantage,  elle 
que  l’antiquitc  innocente  &:  véri- 
table a toujours  honoré  par  de 
grands  éloges , ayant  toujours  ou- 
vert fes  bras  à l'Eglifc  en  fes  af- 
fligions, ayant  efte  l’abry  où  elle 
fc  rctiroit  pendant  fes  tourmens, 
le  champ  que  Dieu  cultivoit,  donc 
il  arrachoit  meme  les  épines  de 
fa  main , la  fleur  du  Lis  à l’ombre 
de  laquelle  il  dormoic  &:  fe  repo- 
foit  a midy;  l’hcritage  le  plus  pré- 
cieux & c]ui  luy  ctoit  le  plus  ac- 
quis , le  fejour  de  fes  délices , le 
temple  & la  maifoh  où  il  habitoic 
avec  fa  gloire , la  Chanaam  où  au 
fortir  de  l’Egypte  & des  fers  de 
la  Gcntilité  il  avoir  fait  repofer 

Arche , le  Jardin  ou  il  arrou- 
foit  fes  plus  belles  pbntcs  , le 
ianêluairc  le  plus  plein  de  vœux 
&c  d’offrandes,  & le  plus  doux 
rcfpircrdu  Chriftianifme , où  l’E- 
glifc  trouvoit  plus  de  ferveurs , 

& la  voix  des  Pafteurs  plus  d’o- 
bcïflancc,  &c. 

^e  le  regret  & le  rcfTcntiment 
qu  a le  Cierge  de  fc  voir  privé  des 
çlcaions  eft  pardonnable,  puif. 


T I T R 

■qu’en  cc  defordrc  c’cft  mêler  les 
chofcs  faerccs  avec  les  profanes , 
jcctcr  undétcglciflentdans  l’œco- 
nomic  de  rEglife , ôter  des  mains 
du  Prccrc  les  odeurs  & les  encen. 
ccmcns,  rompre  la  muraille  qui 
feparc  le  Sanûuairc , répandre 
l’Huile  des  facrées  Onêlions  fur 
le  Tabernacle. 

neanmoins  cc  qui  confole 
le  Clergé  en  la  perte  de  ce  droit, 
c’cll  qu'en  ces  actions  Sa  Majcftc 
y traitte  avec  des  mains  pures  Sc 
une  bonne  confcicncc,  les  affe- 
êtions  particulières  n'ayans  plus 
de  crédit  auprès  d’elle , contri- 
buant lieurcufement  à l'ouvrage 
du  corps  myftiquc  de  l’Eglife,  luy 
donnant  de  fi  fages  Pilotes. 

la  fimonie , les  paâions  il- 
licites des  Bénéfices , les  confiden- 
ces, les  penfions  laïques,  les  alié- 
nations des  chofes  dédiées  à Dieu, 
le  mépris  de  la  jurifdiâion  Eccle- 
fiaftique  par  le  moyen  des  tppelU- 
titns  commt  d'abus  , (ont  prati- 
quées ordinairement  & avec  tant 
d'impunité,  que  l’on  peut  dire  que 
c’eft  la  flèche  (j[ui  vole  en  plein 
midy,  le  peche  que  la  coutume 
n’appelle  plus  péché,  & le  Levia. 
than  de  Job  qui  ne  dort  plus  à 
J’ombre  &c  dans  le  fecret  des  te- 
nebres. 

^ue  les  penfions  affeftées  aux 
Chevaliers  de  l'Annonciadc  qui 
font  gens  mariez , font  injuiieufes 
& oncreufes  au  Clergé  , font 
memes  des  facrilcgcs  ufurpations. 

les  grâces  que  Sa  Majcftc 
accorde  au  Clergé  luy  font  com. 
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me  inutiles  ie  infruêhicufcs , n’é- 
tant point  vérifiées  par  fes  Parle- 
mens , &c.  . , 

Et  coHclud  en  priant  Sa  Majefte 
d’accorder  à l’Eglifcce  cju’cllc  luy 
demande,  & au  Cierge  cc  qu’il 
expofe  par  le  cahier  qu’il  luy  pre- 
fente. 

XXIII.  remontrance 
du  CUr^  de  Erance , ajfemhlé  i. 
Paris  en  L'année  i6to.  faite  oh 
Rey  Louis  XIII.  lors  âgé  de  dix- 
ans  , far  Monfei^eur  L Evêque 
d'Avranches. 

Par  citte  Remontrance  il  cftdit, 
que  les  Rois  font  l’Image  du  vray 
Dieu  en  terre. 

^e  Sa  Majcftc  doit  former 
toutes  fes  aâions  fur  cc  modclle, 

6 contempler  en  cc  beau  miroir 
qu'elle  doit  eftre  tout  jufte , tout 
clcment  , tout  mifericordieux  , 
tout  véritable  , liberal , faifanc 
bien  à tous , oubliant  & pardon- 
nant les  ofFcnfcs,  rccompcnfant 
les  bons  &:  châtiant  les  mau' 
vais. 

^ue  fans  ces  royales  & divines 
qualitez  Sa  Majefté  ne  peut  eftre 
vrayment  Roy , enfant , ny  image 
de  Dieu. 

cft  le  Fils  aîné  de  l’E- 

Îrlifc,  partant  quïl  cft  oblige  de 
a maintenir  & fupportet  plus 
qu’aucun  autre. 

les  Rois  qui  ont  porté  le 
nom  de  Loüis  ont  tous  eftè  pleins 
de  pieté  , 6c  de  débonnaireté. 

Sa  Majefté  ayant  fuccedé 
au  nom  & à la  Couronne  de  faine 
Loüis , clic  doit  obfcrvcr  fon  tc« 
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ftamenc , par  lequel  il  cft  ordonné 
à tous  fes  fuccclTcurs  de  prendre 
l’Eglifc  en  leur  protcâion , luy 
garder  & conferver  tous  fes  droits, 
&c  ne  fouffrir  qu'il  luy  foie  fait  au- 
cune oppreflion. 

la  dignité  Sacerdotale  eft 
unie  avec  la  Royale  par  l’Onâion 
facrée  des  Rois. 

l'honneur  rendu  aux  fer- 
viteurs  de  Dieu  & de  l’Eghfc  par 
les  Empereurs  & par  les  Rois  eft 
rendu  à Dieu  meme. 

par  la  Sapience  de  Dieu  les 
Rois  régnent  &:  les  Princes  com- 
mendent:  c’eft  luy  qui  tient  le 
cœur  & la  vie  des  Rois  entre  fes 
mains  , difpolant  de  leurs  Sceptres 
& de  leurs  Couronnes  , & les  ô 
tant  aux  mauvais  pour  les  donner 
aux  bons. 

Dieu  a eu  toujours  foin 
des  jeunes  Rois , comme  de  Da- 
vid , de  Salomon , de  Jofias , &cc. 

^u'il  conferve  leurs  Couron- 
nes & les  protégé  j mais  ils  font 
obligez  de  conferver  & maintenir 
fa  Loy  & fon  Eglifc. 

,^c  lors  que  l’on  facroit  les  Rois 
dejuda,  en  leur  mettant  la  Cou- 
ronne fur  la  tefte , on  leur  bailloit 
à la  main  le  livre  de  la  Loy  , pour 
les  obliger  à l’obfervation  d’icelle , 
comme  il  s’obfcrve  encore  main- 
tenant aux  Sacres  de  nos  Rois,  auf- 
quels  on  fait  faire  le  ferment. 

ce  grand  Dieu , dont  fa  Ma- 
jefte  eft  l’Image  , qui  a tant  hono- 
re faMcre  la  bien-heureufe  Vier- 
ge, l’ayant  élevée  par  deftus  tou- 
tes les  créatures  du  ciel  &:  de  la 
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terre,  commande  aulli  à fa  Msqe- 
fté  d’honorer  fur  tout  la  Reine  fa 
Merc , fuivre  fts  bons  Confeils  SC 
avis  J n’avoir  autre  volonté  que  la 
ficnne  5 recevoir  Sc  obferver  fes 
bonnes  & falutaircs  admonitions, 
&c. 

XXIV.  RE  M O NT  RANCE 
du  clergé  de  France  ajfanhlé  à Pu. 
rù  en  liic.  faite  à la  Reine  Re~ 
gente  mere  de  Louys  XI II,  far 
Moufeigneur  CEvefque  d'Avran- 
(hes. 

Dans  cette  Remontrance  font  les 
les  mêmes  chefs  de  plaintes  & de 
demandes  fi  fou  vent  faites  à SM. 
parles  Afl'emblces  du  Clergé  aux 
Rois  PredecefTcurs.  Sçavoirja  pu- 
blication du  Concile  de  Trente, 
le  rctabliflcment  des  Eleélionsj 
la  deftruâion  de  la  Simonie  te  des 
Confidences , qui  font  les  deux  pe-- 
ftes  de  ce  Royaume  5 empefeher  les 
referves  des  Bénéfices  de  perfon- 
fonnes  encore  vivantes  j les  appel- 
lations comme  d’abus  qui  detrui- 
font  la  Junfdiftion  Eeelefiaftique. 
Aufquellcs  plaintes  font  a)oûtces 
celles  qui  font  contenues  dans  le 
Caicr  prefentc  à S.  M.  fur  lefquel- 
les  le  Cierge  implore  fon  fecours& 
fa  Juftice. 

XXV. HARANGVE  PRONONCEE 
en  U Salle  du  petit  Bourbon  le  2 j. 
Octobre  1614.  par  Monfeig.  t Ar- 
chevêque de  Lyon  , ' à l’ouverture 
des  Etats  generaux  tenus  à Paris. 

Il  efl  dit  dans  ce  Difeours  , que 
la  félicité  de  ce  fiecle  a commencé 
parla  naiflànce  de  S.M.&rcnou- 
vcUée  à fon  Régné, &à  fa  Majorité. 
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le  Roy  Henry  le  Grand 
a par  lès  travaux  fondé  la  tranquil* 
lité  , détruit  la  divifîon , relevé  la 
dignité , & l’ancienne  fplendeur  de 
la  France,  aufli-bien  que  ceux  de 
la  Reine  mere  de  S.  M.  aucoura. 
ge  de  laquelle  il  compare  celuy  de 
Debora , dilànt  une  veuve  gouver. 
ne  beureufementles  peuples  5 une 
veuve  envoyé  les  armées  -,  une  veu- 
ve choiltt  les  Capitaines  j une  veu- 
ve marche  en  campagne;  une  veu- 
ve ordonne  des  triomphes. 

^ue  la  pieté  qui  elt  la  première 
des  vertus  , eft  le  fondement  de 
toutes  les  autres  ; qu’elle  eft  la  gloi- 
re  des  Rois , Sc  le  rempart  de  leurs 
Etats. 

les  Prélats  & Ecclefîafti- 
ques  dont  eft  compofé  le  Clergé 
du  Royaume  , font  les  Difpenu- 
teurs  des  Saercmens  fie  des  Myfte- 
res  de  la  Religion , les  Pafteurs  de 
la  Bergerie  de  Dieu  , interprettes 
de  fes  Oracles.  Ils  ont  les  cables 
delà  Loy  pour enfeigner aux  peu- 
ples la  crainte  de  Dieu,  fie  l'obcïf- 
fance  duc  au  Roy  j la  Verge  pour 
les  conduire , fie  la  manne  pour  les 
nourrir. 

la  félicité  d’Augufte  eft  la 
félicité  de  l’Empire  ; que  la  félicité 
du  Roy  fert  de  Ciel  au  Royaume, 
comme  le  Nil  à l'Egypte  ; fie  que 
jamais  Rome  ne  f^ût  honorer  da- 
vantage les  Empereurs  , qu’en  at. 
thbüant  â leur  vertu  la  felicicé  de 
leur  Hecle. 

le  Clergé  efpere  que  cette 
pieté  étant  accompagnée  de  féli- 
cité , fie  fécondée  deu  prudence. 


SOS 

l’AfTemblée  convoquée  par  le 
commandement  de  fa  Majefté, 
réüfEraà  la  gloire  de  Dieu,  àl’e- 
xalcation  defEglife,  fie  au  fervice 
de  S.  M.  fie  de  cét  Etat,  fie  aux 
points  aufquels  le  Clergé  a dreflë 
fès  Intentions  dans  le  Cahier  pre. 
Tenté  à fa  Majefté. 

XXVI.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfmblé  aux 
Etats  generaux  tenus  à Paris  en 
1614.  faite  à Mejfeurs  de  la  Cham. 
bre  de  la  Neblejfe  , far  Menfei. 
gneur  t Evêque  de  Beauvaù  ^four 
letexherteri  une  Cemmunionge. 
nerale. 

Il  efi  dit  dans  cette  Remontrance, 
que  Thomme  a emporté  l’avantage 
par  deflus  le  refte  des  creanues  vu 
iibles,  fie  aefténomméparconfe- 
quent  la  merveille  du  Monde  , le 
chef-d’œuvre  de  Dieu , fie  Ton  Ima- 
ge vivante  fur  terre. 

eft  ncantmoins  plus  digne 
de  plainte  que  d’admiration , étant 
un  flambeau  plutoft  éteint  qu’al- 
lumé 5 un  nüage  plutoft  dillîpc , 
qu’il  n’aveie  commencé  de  parol- 
tre  i nos  yeux  ; un  vaifTèau  fans 
mafts,  fans  voiles,  fie  fans  corda- 
ges, expofé  â la  faveur  des  vagues 
&des  vents. 

^•iil eft  un  fujec  auquel  fe  trou- 
vent tant  de  fortes  de  contrarietez, 
n’y  aiant  rien  de  plus  foible  que  fâ 
force  ; rien  de  plus  ignorant  que  fà 
fcience  j déplus  imprudent  que  fès 
confèils  J fie  rien  de  plus  incertain 
que  fes  refolutions. 

^ue  fes  entreprifês  le  plus  fou- 
vent  mal-fondccs  , font  encore 
Sff 
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plus  mal  conduites , & qu’il  n’y  a 
rien  de  fi  parfait  en  luy  , qui  ne 
ibit  accompagné  de  mille  imper- 
feélions. 

ne  peut  rien  iâns  être  af. 
filtc  du  Iccours  d’enhaut  -,  fecours 
•qui  doit  accompagner  toutes  fes 
adions , & principalement  celles 
qui  ibnt  publiques . 

^ue  le  corps  de  la  Nobleflè 
étant  apellc  en  cette  Aflcmbice , 
ic  poufle  par  le  defir  de  travail. 
1er  à bon  efeient  à la  reformation 
tles  trois  Ordres  du  Royaume,  il 
faut  mettre  Dieu  de  la  partie,  & 
implorer  fon  alfifiance. 

, £/  que  ce  n’eft  pas  allèz  qu’il 
fê  foit  joint  à luy  par  fes  voeux  & 
par  fes  prières  , mais  qu’il  le  doit 
préparer  à le  recevoir  dans  luy- 
même , par  l’avantage  que  la  feule 
Religion  Chrétienne  peut  donner 
par  U réception  du  tres-Saint  Sa. 
crement de  l’Autel  i à quoy  Mef. 
fieurs  du  Clergé  lûpplient  Mef- 
fieurs  de  la  Noblellc  de  le  dilpolcr. 

^^ils  trouveront  dans  ce  Sa- 
crement tout  ce  qui  eft  neceflaire 
pour  faire  rcdflîr  leurs  dellèins. 

. le  Fils  de  Dieu  ne  peut 
rien  refuler  à la  Noblelle  de  Fran- 
ce qui  a tant  de  fois , &.  fi  libre- 
ment hazardé  fa  vie  pour  la  dc- 
fence  de  fon  faint  nom. 

Et  <jue  là  Terre  Sainte  qui  a eu 
l’honneur  de  recevoir  le  fang  ré- 
pandu pour  le  falut  du  monde , clt 
encore  toute  teinte  de  celuy  de 
les  predecefleurs  courageufement 
répandu  pour  l’exaltation  de  la 
Croix. 


XXni.  REMONTRANCE 
dit  Clergé  de  France  ajfemhlê  aux 
Etats  generaux,  faite  en  la  Cham. 
bre  du  Tiers  Etat  en  l'année  i6ts. 
fur  [article  du  Serment  ,far  Mon- 
feigneur  le  Cardinal  du  Perron , 
Archevéïjue  de  Sens , & grand 
Aumônier  de  France. 

L'Ajfemhlée  du  Tiers  Etatayant 
propoic  & refolu  un  article  tou- 
chant la  feureté  des  Rois , intitulé 
du  nom  de  Loy  fondamentale , où 
il  y avoit  quelque  chofe  de  Re- 
ligion mêlé  parmy  l’intereft  d’E- 
tat, & en  ayant  donné  communi- 
cation à Mellèigneurs  du  Clergé,’ 
la  Chambre  Eedefiaftique  députa 
Monfeigneur  le  Cardinal  du  Per- 
ron à la  Chambre  du  Tiers  Eut 
pour  luv  faire  ce  difeours  dans 
lequel  il  dit , 

.^e  il  y a trois  points  en  la 
fubllance  de  cette  Loy  fondamen- 
tale , outre  les  accelloires  & les 
circonfianccs. 

Le  premier  concerne  la  lèurcté 
de  la  pcrlbnne  des  Rois , duquel  le 
Clergé  demeure  d’accord  , étant 
mêmepreftde  le  ligner  de  fonfang, 
& que  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  il  n’eft  permis  d’afiàlllner  les 
Rois  ; que  c’eft  aulli  le  fenriment 
de  l’Églife  Catholique,  6c  que  nul 
ne  le  peut  fans  fe  livrer  à Satan 
6c  à la  mort  eternelle  ; que  le  Con- 
cile de  Confiance  la  ainfi  relblu 
6c  décidé , pronon(jani  anathemes 
ceux  qui  allallinent  les  RQis,même 
ceux  que  l’on  pretendroit  eftpe 
devenus  Tyrans. 

Le  fécond  point  eft  de  la  digni- , 
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té  & Souveraineté  temporelle  des 
Rois  de  France,  dont  le  Clergé 
eÂauflî  d’accord,  & croit  quefcs 
Rois  font  Souverains  de  toute 
forte  de  Souveraineté  temporelle 
en  leur  Royaume  , & ne  font  feu- 
dataires  ny  du  Pape,  comme  ceux 
qui  ont  receu  leurs  Couronnes  à 
cette  condition , ny  d’aucun  autre 
• Prince  i mais  qu’en  la  nuë  admi- 
niftration  des  chofes  temporelles, 
Sis  dépendent  immédiatement  de 
Dieu,  & ne  reconnoilTent  aucu- 
ne puidance  pardeSTus  eux  que  la 
fienne. 

Le  premier  de  ces  deux  points 
eft  de  certitude  Divine  &Thco- 
logique , & le  fécond  de  certitude 
Humaine  & Hiftorique. 

Le  treifiéme,  fijavoir  fi  les  Prin. 
ces  ayant  fait , ou  eux , ou  leurs 
predeceficurs  ferment  à Dieu  & 
â leurs  peuples , de  vivre  & mou- 
rir en  la  Religion  Chrétienne  & 
Catholique  viennent  à violer  leur 
Serment  £c  d feirebcller  contre  Jé- 
fiiS-ChriH^  ftcluy  déclarer  la  guer- 
re ouverte,  tombant  en  manifefte 
herefie , ou  apofiafie  de  la  Reli- 
gion Chrêtienne,&paSTentjufqu’à 
"vouloir  forcer  les  coniciences , c- 
tablir  l'Arrianifme  ou  le  Maho 
metiSme , ou  autre  fcmblable  infi- 
délité en  leurs  Etats , 8c  y détruire 
8c  exterminer  le  ChriSÎianiSme  , 
leurs  Sujets  peuvent  eftre  récipro- 
quement déclarez  abfous  du  fer- 
ment de  fidelité  qu’lis  leurs  ont  fait, 
8c  cela  arrivant , d qui  appaixient 
de  les  en  déclarer  abfous. 

-,  Ce  point  là  eft  contentieux  8c 
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diSputé , 8c  l’article  porte  affirma- 
tivement qu’il  n’y  a aucun  cas  au- 
quel les  Sujets  puiSïènt  eftre  ab- 
Sous  du  fcmicnt  de  fidelité  qu’ik 
ont  fait  d leurs  Princes.  Ce  qui 
eft  contraire  d toute  l’Eglife  Gal- 
licane depuis  que  les  Ecoles  de 
Théologie  y ont  efté  établies  8c 
inftituées  jufqu’à  la  venue  de  Cal- 
vin , laquelle  croit  qu’un  Prince 
qui  eft  tombé  dans  le  malheur  cy- 
deSTus  exprimé , peut  eftre  déclaré 
décheu  de  fes  droits , comme  cou- 
pable de  félonie  envers  celuy  d 
qui  il  a fait  le  ferment  de  Son 
Royaume , qui  eft  Jésus-Christ, 
8c  les  Sujets  eftre  abfous  en  con- 
fcience  8c  au  Tribunal  Ipirituel  8C 
Eeelefiaftique  du  lênncnt  de  fi- 
delité qu’il  luy  ont  prêté  J 8c  que 
ce  cas  arrivant , c’eft  d l'autorité 
de  l’Eglilc,  refidente  ou  en  Ion 
chef  qui  eft  le  Pape,  ou  en  fon 
corps  qui  eft  le  Concile  de  faire 
cette  déclaration. 

^ue  fi  l’on  vouloir  tenir  l’opi- 
nion contraire  , ce  ne  pourroit 
eftre  au  plus  que  pour  probléma- 
tique en  matière  de  foy  ; c’eft  d 
dire  n’étant  point  nccefiâire  de  ne- 
ceffité  de  foy  , le  contraire  n’obli- 
geant point  ceux  qui  la  croyent  d 
l’Anatemc  , ny  d la  perte  de  Com- 
munion. Et  ceux  qui  ont  dcfFen- 
du  la  dodrine  du  ferment  d’An- 
gleterre , qui  eft  le  modelé  de  ce- 
luy-cy , ne  l’ont  défendu  que  com- 
me problématique , n’ayant  jamais 
pd  trouver  quelques  Dodeurs  8c 
particulièrement  François , qui 
culicnt  tenu  leur  opinion  j avant 


Remontrances,  &c. 


fOZ  Des 

les  derniers  troubles  ils  n’en  ont 
jamais  pû  produire  un  f^ul,  ny 
Théologien  ny  Jurifconfulce  qui 
dift , tju'en  cas  d'Hercfie  eu  iAfoHa- 
Jie  de  U Religion  Chrétienne , Us  Su- 
jets ne  feulent  ejlre  ubfous  du  fer. 
ment  de  fidelité. 

^ue  fi  l’on  vouloir  enclorre  cet- 
te claufc  en  la  même  obligation 
de  foy,  6c  fous  le  même  decret 
d’Anateme,  fous  lequel  l’Eglife 
enferme  la  condamnation  de  ceux 
qui  attentent  fur  la  vie  des  Rois , 
ce  (croit  tomber  en  quatre  mani- 
feftes  inconveniens. 

Le  premier^  ce  (êroit  forcer  les 
âmes , & troubler  les  confciences 
en  les  obligeant  de  croire  & de 
jurer  fous  peine  d’Anateme,  une 
dodrine  dont  le  contraire  e(l  te- 
nu par  toutes  les  autres  parties  de 
i’Eglifc  Catholique  , te  l’a  efte 
jufques  icy  par  leurs  propres  pre- 
decellcurs. 

Le  fecond  y ce  feroit  rcnvcrler 
de  fond  en  comble  l’autorité  de 
l’Eglife,  8c  ouvrir  la  porte  à tou- 
te (brtc  d'Herefies  , de  vouloir 
que  les  Laïques , fans  elbe  guidez 
8c  précédez  par  aucun  Concile 
general,  ny  d’aucune  Sentence  Ec- 
clefiallique  entrcprülènt  de  juger 
de  la  foy , 8c  décider  des  parties 
d’une  controvcrlc,  8c  prononcer 
que  l’une  e(l  conforme  à la  paro- 
le de  Dieu,  8c  l’autre  impie  8c 
detedable. 

Le  troifémt  que  c’efi:  précipiter 
l’Eglilè  Gallicane  en  un  Schifme 
évident  8c  inévitable  j car  tous  les 
autres  Catholiques-  tenant  cette 


doctrine , elle  ne  peut  la  déclarer 
contraire  à la  parole  de  Dieu , 8c 
pour  impie  8c  detcllable,  qu’elle 
ne  renonce  à la  Communion  du 
Chef  8c  des  autres  parties  de  l'E- 
glilê,  8c  qu’elle  ne  déclaré  que 
l’Eglh'e  depuis  tant  de  ficelés  elt 
plutolt  l’cpoufe  de  Satan  que  celle 
de  J ESUS.C  HH  isit. 

Le  quatrième,  que  ce  feroit  ren- 
dre le  remede  que  l'on  veut  ap- 
porter au  péril  des  Rois  inutile, 
en  confirmant  par^ne  chofe  con- 
tredite , ce  qui  eft  tenu  pour  cer- 
tain 8c  indubitable,  8c  qu’au  heu 
d’alTurer  la  vie  8c  l’Etat  de  nos 
Rois  , ce  feroit  mettre  en  plus 
grand  péril  l’un  8c  l’autre  par  les 
Guerres  8c  malheurs  que  les  Schif- 
mes  ont  acoùtumc  de  tirer  apres 
eux. 

Monfeigneur  le  Cardinal  du  Per- 
ron fe  tenant  dans  les  (impies 
voyes  du  fait , 8c  fans  palTcr  à 
celles  du  Drbit , ( duquel  la  de- 
cifion  n’apparticni  ny  au  heu  ny 
au  temps , ) s’étend  l'ur  les  quatre 
points  cy-dcll'us , 8c  fait  un  dif- 
cours  fort  8c  plein  d’érudition  8c 
d’eloqucnce,raportant  tout  ce  qu’il 
y a de  plus  cflenticl  fur  les  faits 
cy-delTus , dans  l’Hidoire  8c  dans 
la  pratique  de  l’Eglife , qui  font  les 
deux  Colomnes  lur  lelqucUes  il 
appuyé  (bn  diieours. 

XXFIII.  REM  ONTRANC  E 
du  clergé  de  France  éjfemhlé  aux 
Etats  generaux , tenus  d Paris  ét 
années  Ht  4.  & tôt  s.  faite  au  Roy 
Louis  XI  11.  U 2Ô.  janvier  tôt  s. 
fur  U iefordre  det  Duels  , far 
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litnfii^eur  tEviqne  de  Mont- 
fellier. 

Dans  cette  Remontrance  le  Cler- 
gé fe  plaine  du  fcandale  public 
des  Duels,  qui  continuent  de  fouil- 
ler mirerablcment  l’honneur  du 
Royaume , & dit , 

^^e  pendant  que  les  François 
verient  le  làng  le  plus  pur  Sc  le 

i>lus  genfcreux  en  leurs  querelles , 
es  âmes  commilcs  à la  charge 
des  Pafteurs  defeendent  aux  En- 
fers. 

cette  fureur  qui  travaille 
l’Etat  eft  infpirce  par  ccluy  qui 
eft  appelle  dans  l’Ecriture  fainte 
Meurtrier  dés  le  commencement. 

malicieufement  Sc  à deflein 
fait  bnller  en  ces  aâions  barbares 
l’image  de  l’honneur,  ( dont  la 
Noblcllê  Françoilc  eft  naturelle- 
ment idolâtre  ) pour  la  relever 
avec  crédit  comme  il  fait  fur  les 
Autels  poilus  de  Meurtres  Sc  de 
làng , & recevoir  en  facrifice  leurs 
corps  Sc  leurs  ames. 

^u'il  a tant  aimé  le  fang  hu- 
main , que  même  il  a defiré  qu’on 
luy  offrit  autrefois  des  hommes  en 
viûime:  Et  fi  vray , 

^ue  le  Roy  Ariftomenes  en  un 
jour  immola  trois  cens  hommes  à 
l’honneur  de  Jupiter. 

^u' anciennement  en  l’Ile  de 
Rhodes  tous  les  ans  on  facrihoit 
un  homme  â Saturne. 

les  Grecs  commençoient 
fou  vent  leurs  Guerres  par  les  augu. 
res  des  Viâimes  humaines. 

Et  que  chez  les  Juifs  quelques 
uns  immoloient  leurs  enhms,  Sc 
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leurs  filles  à l’Idole  de  Molocb. 

Dieu  ayant  renverfé  les 
Idoles  par  fa  venue,  Sc  aboly  un 
culte  fi  infâme  par  fa  Croix , le 
Duel  le  fait  renaître  en  nos  jours 
fous  d’autres  prétextes  Sc  appa- 
rences. 

^^e  ce  Royaume  eft  aujour. 
d’huy  le  Temple  de  fes  abomi- 
nations. L’Autel^  c’eft  le  pré  ou  la 

flace  du  combat.  V Idole  , c’eft 
honneur.  Le  Sacrifee,  c’eft  le  duel. 
Les  Preflres  , font  ceux  qui  fe  bat- 
tent comme  Gladiateurs.  L’HoJlie, 
c’eft  leur  vie  Sc  leurs  ames  5 Sc  par 
une  recontre  furieufe , ils  font  mê- 
me les  Prêtres  , le  Sacrifee  , & U 
viélime  des  Enfers. 

j^e\e  Duel  eft  dommageable 
à la  France,  honteux  â lanature, 
contraire  à Dieu  , Sc  qui  charge 
dangereufement  la  conicience  de 
fa  Majefté. 

le  Roy  Henry  le  Grand  la 
qualifié  par  (on  Edit  , d’aâion 
contraire  au  vray  Sc  au  folide  hon- 
neur dont  il  detcftoid’ufagc  com- 
me d’une  fureur  plus  que  brutale. 
Ce  font  les  termes  de  l’Edit. 

c’eft  un  tranfport  de  fu- 
reur contre  les  Loix  divines  Sc  hu- 
maines ^ Sc  un  crael  outrage  â la 
nature. 

l’honneur  qui  doit  être  la 
recompenfe  de  la  vertu  , devient 
par  le  Duel  le  partage  de  la  Bar- 
barie. 

^e  S.  M.  doit  armer  fon  bras, 
qui  eft  la  Juftice , de  la  rigueur  des 
Ordonnances  divines  Sc  humaines, 
afin  que  cemonftre  foit  combatu 
S ff  ûj 
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duCbl  & la  Terre. 

la  France  en  pleurs  tend  fes 
bras  à fa  Majcllé  , la  conjurant 
d’apporter  promptement  quelque 
antidore  au  poifon  des  Duels  qui 
l’ccoufe  & la  fait  mourir, 

parla  fa  Majefté  rendra  la 
paix  aux  familles , l'afleuranceà  la 
Paix  , la  force  à la  France , la  con- 
fblation  à rEelifc  , fie  les  âmes  à 
Dieu. 

XXIX.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  aux 
Etats  Generaux  tenus  à Purù  es 
années  iâi4.& sésj.  faite  au  Roy 
Louys  XIII.  le  23.  février  161  s.  à 
ta  clôture  defdits  Etats , par  Mon- 
feigneur  l' Evêque  de  Lucon , depuis 
Cardinal  Bue  de  Richelieu. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance , 
examinant  la  fource  fie  la  caufe  de 
lès  maux , fie  particulièrement  celle 
des  defordres  de  cét  Etat , en  trou- 
ve plufieurs.  Premièrement , 

Les  excellives  dcpenlès  fie  les 
dons  immenfes  qui  le  dilhibücnt 
fans  réglé  fie  fans  mefure. 

• Les  grandes  impoficions  fie  le- 
vées faites  fur  le  peuple  qui  le  re- 
duifent  à la  pauvreté  fie  miferc , les 
Peuples  étans  les  feules  mines  de  la 
France. 

La  vénalité  des  Charecs  fie  Of- 
fices qui  rend  lajuftice  fi  chereaux 
Sujets  delaMajelfé;  d’où  s'enfuit 
encore , que  le  commun  des  nobles 
foûfre  beaucoup, veu  qu’étant  aulB 

Eàuvres  d’argent  que  riches  en 
onneur  fie  en  courage,  ils  ne  peu- 
vent avoir  ny  Charges  en  la  Mai- 
fonduRoy,  ny  Offices  en  laju- 


ftice , puifqu’on  ne  parvient  plus  i 
tels  honneurs , que  par  des  moyens 
dont  ils  lont  dépourvus. 

.^e  la  ruine  de  l’Eglifc  vient  de 
là , la  Noblefle  ne  pouvant  plus 
être  obligée  par  les  voyes  ordinai- 
res fie  forcables  à leur  profeffion, 
on  la  rccompenfe  au  dépens  de 
l’Eglife  en  luy  donnant  les  biens  de 
Dieu.  De  plus  , ledit  Clergé  le 
plaint 

^e  les  confeilsdes  Ecclefiafti-r 
ques  ne  font  plus  fi  rechercher 
qu’ils  étoient  autrefois  ; qu’au  con- 
traire  il  lèmble  qu’on  eftime  que 
l’honneur  quMls  ont  de  fervir  Dieu 
les  rende  incapables  de  fervir  leur 
Roy. 

^£ils  n'ont  entrée  au  Conlcil 
que  par  forme,  y étant  reçus  avec 
tel  mépris  , qu’il  fuffit  d’être  Laï-! 
que  pour  avoir  lieu  de  preficanec 
par  defius  eux  -,  au  heu  qu'ancien- 
nement  leur  Ordre  qui  les  rend 
préférables  à tous  autres , les  y ren- 
doit  auffi  preferez. 

^ue  nonobftant  qu’ils  foient 
exempts  de  tous  impolis,  il  y en  a 
peu  à quoy  on  ne  les  vueille  aflu- 
jettir.  On  les  prive  de  leur  Jurif- 
ditftion.  Les  Hérétiques  polfüent 
tous  les  jours  impunément  les  lieux 
les  plus  facrez  par  leurs  profanes 
fepultures  , fie  ils  retiennent  par 
force  fie  violence  leurs  Eglilcs. 

^ue  l’on  peut  dire  avec  vente 
que  l’Eglilc  lè  trouve  en  même 
temps  pnvee  d’honneur$,dépoüil- 
Ice  de  biens  , fruftrée  d’autorité , 
profanée , fie  fi  fort  abbatuc , que 
regardant  fa  Majefté  comme  le 
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Mcdedn  , de  qui  feule  elle  peut 
recevoir  gucrilbn  , El'e  en' attend 
la  vie , le  bien , & l'honneur  tout 
cnfemble. 

la  plus  grande  partie  des 
Benehees  eft  diltrifaücc  à des  per- 
fonnes  Laïques , qui  n’ayant  ny  la 
capacité  ny  la  pureté  de  mœurs 
requife  , ctabliflent  grand  nombre 
de  Pafteurs  dans  les  Cures  de  leur 
Nominations  , lefquels  étant  fans 
expérience  Sc  fans  vertu,  caulent 
un  granddelbrdre  à l’EgUfe. 

ces  abus  tirent  apres  eux 
la  perte  d’un  nombre  infiny  d’â- 
mes, dont  celle  de  fa  Majdlc  ré- 
pondra un  jour  devant  le  fouve. 
rain  Juge  des  humains. 

François  I.  avoit  déclaré 
à Ion  Fils  en  mourant  que  rien  ne 
le  travailloit  davantage  que  le 
compte  qu’il  avoit  à rendre  à Dieu 
de  la  Nomination  des  Bénéfices 
dont  il  s’étoit  chargé  , abolifiant 
les  Elections. 

c’eft  agir  contre  l’équité 
d’accorder  fenfions  fur  Us  Be. 
neficesoiox  Laïques , 8c  de  faire  part 
des  fruits  â ceux  qui  ne  participent 
pas  aux  peines. 

donner  un  Succefleur  i un 
homme  vivant , c’eft  mettre  fa  vie 
à la  mercy  de  celuy  qui  doit  profi- 
ter delà  A^rr. 

. Et  c’elt  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  Referves. 

l’on  a voulu  allujettir  les 
Ecclefialliques  aux  recherches  du 
Ici,  8c  aux  impofts  des  cailles , à 
raifon  des  biens  roturiers  qu’ils  pof 
fedent. 
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^ue  les  bonnes  intentions  des 
Prélats  demeurent  (ans  éfet  faute 
de  puiflànce  par  le  trouble  que 
l’on  fait  enleurjurifdiélion, 

,^e  les  entreprifes  fgr  l’Egli/è 
8c  le  mépris  du  Tribunal  des  Evê- 
ques donnent  nai  (Tance  8c  entrée 
aux  Schifmes , 8c  rompent  le  lien 
qui  unit  tous  les  Enfans  de  Jefus- 
Chrift  à (onEpoufe. 

le  grand  Saint  Martin,  (ri. 
che  ornement  de  la  Fr.ince  ) par- 
lant à l’Empereur  Maximus  , luy 
dit,  qucc’etoit  un  crime  nouveau 
8c  inoüy  qu’un  Juge  l'eculicr  con- 
nuft  des  caufes  de  l’Eglilê. 

Prince  ne  fçauroit  mieux 
enleigncrà  fes  Sujets  à meprilcrfa 
puillânee  , qu’en  tolérant  qu’ils 
entreprennent  fur  celle  du  grand 
Dieu , de  qui  il  tient  la  fienne. 

le  delbrdre  eft  venu  en  un 
point , que  non  feulement  les  lieux 
Saints  (ont  profanez  , les  Eglifes 
ufurpees  ; mais  depuis  peu  de  jours 
en  plaine  paix  l’on  a foulé  aux 
pieds  celuy  qui  doit  être  adoré 
non  feuiement  des  hommes  , mais 
des  Anges  ; on  a foulé  aux  pieds 
ce  precieux  8c  facrc  Corps  , qui 
purifie  les  nôtres , 8c  qui  fauve  nos 
âmes  j le  Corps  de  ce  grand  Dieu 
qui  de  foy-même  s’eft  abbaille 
jufqu’à  la  Croix,  pour  nous  élever 
jufqu'àla  Gloire. 

^Htte  exécration  fi  abomina- 
ble doit  être  promptement  fuivie 
de  châtimens  , 8c  que  fi  Dieu  les 
difFere  , c’eft  pour  en  augmenter 
les  peines. 

le  Clergé  ne  peut  recevoir 
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aucun  contentement  fur  Tes  plain- 
tes par  de  nouvelles  Ordonnan- 
ces , ou  par  le  renouvellement 
des  anciennes  , qu’elles  ne  foient 
exécutées  non  pour  un  jour,  mais 
pour  toujours. 

^jte  c’eft  le  moyen  de  voir  le 
régné  de  la  raifon  puillàmment 
ëtably , la  judice  & l’integritc. 
Les  diélatures  ne  feront  plus  per- 
pétuelles dans  les  familles,  ny  les 
Etats  héréditaires  par  la  pemi< 
cieufê  invention  d»  droit  annuel-^ 
la  vénalité  des  charges  fera  abo- 
lie , les  charges  fupernumeraires 
fupprimées;  le  mérité  aura  prix, 
& n la  faveur  d quelque  cours,  ce 
ne  fera  plus  à (on  préjudice  ^ le 
nul  fera  puny  & le  bien  recom- 
penfé  J les  Lettres  & les  Arts  fleu- 
riront } les  finances , qui  font  les 
nerfs  de  l’Etat,  feront  ménagées 
avec  épargne, les depenfes retran- 
chées , & les  penfîons  réduites. 

Ld  Reli^on  fleurira  de  nouveaut 
les  Prélats  feront  plus  foigneux  de 
paître  de  leurs  propres  mains  les 
âmes  qui  leurs  font  commifès  qu’ils 
ne  l’ont  efto  par  le  pafTé  j l’EglL 
fc  reprendra  fqn  luftre , & fera  ré- 
tablie en  fon  autorité , fès  biens 
& les  honneurs  ; les  fimonics , les 
confidences,  & toutes  faletez  & 
tous  vices  en  feront  bannis , & la 
feule  vertu  y aura  Ion  regne. 

Ld  NohltJJi  rentrera  en  jouïHan- 
ce  des  prérogatives  & des  hon- 
neurs qu’elle  s’eft  acquis  par  fes 
fervices  j les  Duels  étant  abolis , 
fon  fang  fera  épargné , fon  fàlut 
&cilité , & le  Roy  fouiagé  d'une 


grande  charge  de  confcience. 

Le  feufle  fera  délivré  des  op- 
prefGons  qu’ils  fouffre  par  la  cor- 
ruption de  quelques  Officiers, 
prefervé  des  outrages  qu’il  reçoit 
des  plus  puiflàns  que  luy,  & fou. 
lagé  en  fes  impolis  à mefure  que 
les  neceffitez  de  l’Etat  le  pourront 
permettre. 

Et  concUtd  en  demandant  d Sa 
Majeflé  la  publication  du  Concile 
de  Trente , fi  utile  pour  la  refor- 
mation des  mœurs } que  toutes 
les  confiderations  invitent  Sa  Ma- 
jeflé de  le  recevoir , la  bonté  de 
■la  chofe , l’autorité  de  la  caufè , 
la  fainteté  de  là  fin , le  fruit  que 

Siroduifènt  les  conflitutions  dans 
es  Pais  où  l’on  l’obferve,  le  mal 
que  caufe  le  delay  de  fa  réception, 
l’exemple  des  Princes  Chrétiens , 
puifque  l’Efpagne,  l'Italie , la  Po- 
logne , la  Flandre  & la  plus  grande 
partie  de  l’Allemagne  l’ont  receu, 
& la  parole  du  tcu  Roy  Henry 
1 V.  puifque  ce  fut  une  des  con- 
ditions aufquelles  il  s’obligea  fo. 
lemnellement  lorfque  l’Eglife  le 
receut  entre  fes  bras. 

XXX.  REMONTRANCE 
d»  Clergé  de  Ertmce  djfemhlé  a 
Pdris,  /dite  d»  Roy  Louis  XIII. 
le  t.  Aoufi  tiis.fdt  Monjiigneur 
t Arche'vique  d' Aug^epolis  y lors 
Cêddjuteur  de  Moufeigneur  C Ar- 
chevêque de  Rouen  , djfil/é  des 
Cdrdindux  du  Perron  & de  U Eu- 
chefoucdult , S"  des  Archevêques , 
Evêques , & dutres  Defutez.  en  lé- 
dite  Ajfewdslée. 

Cette  Remototrânet  contient  trois 

chefs 
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chefîi  principaux  : far  le  premier  le 
Clergé  fe  plaint  des  cris  & gemif 
femens  de  l’Eglilc  de  Béarn,  qui 
eft  privée  de  toute  confolation: 
les  Autels  y font  démolis , les  E- 
glifes  profanées,  les  Prêtres  fu 
giafs,  les  Evêques  indignement 
traitez , les  Peuples  fans  moyens 
d’entretenir  leurs  Pafteurs  pour 
leur  donner  l’adminiftration  fpi- 
rituclle  ; l’on  y voit  des  hommes 
à trente  ans  recevoir  le  Baptême, 
&.  les  revenus  de  l’Eglife  font  em- 
ployez à l’entretien  des  Miniilrcs 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. 

Par  le  fecùnd  le  Clergé  conti 
nue  fes  plaintes , du  fcandale  arri- 
vé à toatc  la  Chrétienté , au  mé- 
pris de  Dieu  , de  fa  Religion , & 
de  fes  Saints,  qu’un  jeune  hom. 
me  feculier  prefenté  de  la  main 
d’un  Hcrctique  foit  intrus  en  l’Ab- 
baye de  iaint  A ntoinc  de  V icnnois, 
quoy  qu’elcAïf,  quoy  que  Chef 
d’Ordre , 6c  au  préjudice  de  l’e- 
leftion  que  les  Religieux  ont  faire 
du  plus  ancien  , & du  plus  capa- 
ble d’entr’eux  , 8c  contre  l’autorité 
des  iàints  Decrets , contre  la  foy 
des  Concordats , contre  la  Reli- 
gion des  Statuts , au  mépris  du 
croinéme  article  de  l’Ordonnan- 
ce de  Blois,  8cc. 

Le  trtiftéme  contient  les  remer- 
ciemens  du  Clergé  touchant  la 
réception  du  Concile  deT|pnte, 
Concile  œcuménique  , 6c  receu 
par  toutes  les  parties  de  l’Eglife  : 
furquoy  l’on  remarque  deux  cho- 
ies extraordinaires  \ la  première 
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que  la  France  ait  pû  pendant  cin- 
quante ans  arrêter  le  cours  de  ce 
Concile,  6c  eftre  fi  long  temps 
divifée  lans  Schifme  ; 8c  l’autre 
que  fans  contrariété  les  Etats  con» 
jointement  ayent  requis  la  publi- 
cation dudit  Concile. 

Il  y a àt  plus  cinq  aérions  i 
dilringuer  à la  réception  dudit 
Concile.  La  première  aérion  eft, 
la  requifitien  qui  vient  des  Etats. 
La  fécondé , U déclaration  en  ce  qui 
touche  la  ' confcicnce  qui  appartient 
aux  Prélats.  La  troifiéme  eft,  U 
publication  qui  dépend  des  Conciles 
^ovinciaux  y ou  à leur  deffaut  des 
Dioeefes.  La  quatneme  eft , la  dif. 
penfition  qui  appartient  au  faint  Pere, 
comme  difpenjktenr  des  Myfleres  de 
Dteu , & interprété  des  intentions 
de  l’Pglife  & du  Concile.  La  cin- 
quième eft , la  proteSion  qui  appar- 
tient à Sa  Majesté , qui  ne  luy  peut 
effre  non  plus  ravie  que  fa  Courons 
ne,  &c. 

XXXI.  remontrance 

du  clergé  de  France  ajfemblé  J 
Paris , faite  au  Roy  Louis  XIII. 
au  mois  d'AouJl  f(ts.  par  Mon- 
feigneur  [Evêque  de  Beauvais  t 
pour  le  rétahlijfement  de  la  Reli. 
gion  Catholique  au  Pais  de  Bearn^ 
(fr  fur  [attentat  commis  à Millaud 
par  ceux  de  la  Religion  pretenduè 
reformée. 

Cette  Remontrance  ne  contient 
que  Jes  deux  chefs  exprimez  dans 
le  titre:  Parie  premier,  le  Clergé 
demande  à fa  Majefté  de  vouloir 
par  fon  autorité  faire  cefler  les 
defordres  que  font  les  Herctii^ucs 
Ttt 
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dans  le  Païs  de  Beam , qui  ont 
déjà  dlé  exprimez  cy^evanc , & 
d’y  rétablir  la  Religion  Catholi- 
que : & par  le  fécond , le  Clergé 
demande  encore  à Sa  Majcftc  de 
vouloir  faire  punir  le  facrilege  qui 
fut  commis  l’Hy  ver  dernier  à Mil 
laud,  & de  le  reflbuvenir  des 
plaintes  qui  luy  en  Jont  déjà  efté 
faites  par  les  Députez  des  trois  E - 
tats  qui  fe  jetterent  à fes  pieds 
pour  luy  en  demander  juftice. 

XXX  II.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Paris , faite  au  Roy  Louis  XIII. 
le  2.  Juin  1617.  par  Mejjire  G^- 
pard  Binet  Evêque  de  Mafeon, 
ajfjlé  du  Cardinal  de  Guife,  & 
des  Archevêques , Evêques,  & au- 
tres Députez,  en  ladite  Ajfcmblêe. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance 
fe  plaint  de  deux  choies  j U pre- 
mière de  l’injure  faite  par  les  Ha- 
bitans  de  la  Ville  de  Montpellier 
à Monfeigneur  l’Evcque  dudit 
lieu,  lequel  pour  la  reformation 
d’un  petit  Convent  de  Jacobins 
ayant  voulu  introduire  de  bons 
Religieux  dudit  Ordre  par  leçon- 
fentement  de  ceux  qui  y habi' 
toient,  par  l’aveu  de  leur  Gene- 
ral de  l’autorité  de  la  Cour  de 
Parlement  , lefdits  Habitans  de 
ladite  Ville  ont  chafTc  dudit  Cou- 
vent les  uns  & les  autres  Reli- 
gieux , & ledit  Convent  eft  refté 
vuide  5c  déshabité^  & déplus  que 
lefdits  Habitans  n’ont  point  voulu 
recevoir  ny  laifler  entrer  dans  leur 
Ville  le  Prédicateur  que  ledit  Sieur 
Evêque  avoit  choifi  pour  prêcher 
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les  Catholiques,  nonobftanc  un 
Arrcft  du  Confcil  qui  l’ordonnoic 
ainfi , 5cc. 

La  fécondé , du  mauvais  traite» 
ment  que  rc<joivent  les  Catholi- 
ques dans  le  Païs  de  Beam:  on 
leur  a ôté  leurs  Eglifes , fait  cefler 
l’exercice  de  la  Religion , depoüil- 
Ic  les  Ecclefiaftiques  de  tous  leurs 
biens , que  l’on  employé  à l’entre- 
tien & aux  gages  des  Minières, 
& aux  penfions  d’un  grand  nom- 
bre d’Ecoliers  que  l’on  eleve  au 
Calvinifme,  &c. 

Et  conclud  en  demandant  à Sa 
Majeflé  de  vouloir  rendre  la  li- 
berté entière  aux  Catholiques  de 
Bcarn,  leur  faifânt  rendre  leurs 
Eglifes , rctablilTant  les  Curez  5c 
PaRcurs  dans  leurs  biens , charges 
6c  honneurs , 6c  que  par  ce  moyen 
elle  rendra  les  chefs  à leurs  mem- 
bres, les  âmes  à leurs  corps,  les 
légitimés  maris  à leurs  époufes,  les 
Paftems  à leurs  Troupeaux , 6c  les 
peres  à leurs  enfans. 

XXXIII.  RE  MONTRA  N C E 
du  clergé  de  France  ajfemblé  â 
Paru , faite  au  Roy  Louys  XI II.  le 
si.  Juillet  tSij.  par  Monfeignettr 
P Evêque  etAyre  , ajjijlé  des  Car^ 
dinaux  de  Sourdis  & de  Guiji , 
des  Archevêques  , Evêques  , <$• 
autres  Députez,  en  ladite  Ajfemblét, 
Le  clergé  continue  les  mêmes 
plaintes  qu'il  a II  fouvent  faites  cy- 
dev^t  de  la  continuation  des 
Duels,  8c  de  ce  que  l’on  nomme 
des  perfonnes  inhabiles  aux  Béné- 
fices, même  des  enfans  qui  ne  font 
pas  nez  j des  penfions  feculieres  6c 


laïques  fur  les  Bénéfices  j 
l’ufurpation  & abus  qui  fe  renou- 
vellcnc  parlcsjuges  Séculiers  con- 
tre les  Juges  Ecclefiaftiques  , par 
les  appellations  comme  d’abus  , 

Î>ar  les  commandemens  que  l’on 
eur  fait  tous  les  jours  de  dégrader, 
d’excommunier,  de  donner  moni- 
toires,  & pareilles  chofes  purement 
fpirituelles.  Et  conclud  par  des  re- 
mercimens  5c  aftîons  de  grâces 
pour  la  délivrance  de  l’Eglife  de 
Beam , 5cc. 

Il  tîi  de  fini  dit  fâr  ladite  Re- 
montrance , ^e  le  Duel  eft  une  de- 
CcBable  boucherie  , une  Lojr  in- 
fernale que  la  France  baptife  en 
Payennedu  nom  d’honneur,  & qui 
eft  la  rage  5c  la  forcenerie  des  hom- 
mes 5 la  honte  , le  mépris , 5c  la 
mocqueric  du  Chriftianifme  ; une 
abomination  qui  fait  entendre  au 
Dieu  du  Ciel  une  voix  effroya- 
ble de  la  terre  , un  cry  de  ven- 
eance,un  fang  meurtrier  qui  com- 
at les  prières  de  l’Eglifè,  5c  qui 
provoque  l’ire  de  Dieu  fur  ce  Ro- 
yaume. 

^e  une  armée  de  50.  mille 
hommes  vivans  5c  combattans  n’é- 
tonnoit  pas  David  j il  marcha  cou- 
rageufement  au  devant  ; un  feul 
ürie  mort  le  fait  trembler  5 il  fuit 
devant  la  face  de  céc  ennemy  qui 
gift  en  terre  fans  force  6c  fans  vie  , 
5c  qui  preffé  de  fa  peur  il  s’écrie , 
Libéra  me  de  fanguinibus. 

j^rfa  Majellédoitétoufer  par 
une  rigoureufe  6c  falutairc  puni- 
tion cét  avocat  importun , ce  fang 
violent  6c  criard  qui  plaide  contre 


Elle  devant  le  trône  de  Dieu  5 que 
le  bruit  de  dix  mille  que  le  Duel 
emporte , eft  bien  plus  fort  que  cc- 
luy  d’un  feul  Uiïe. 

^e  l’Ecriture  Sainte  nous  ap- 
prend que  l’ennemy  de  nôtre  falut 
a efté  meurtrier  dés  le  commence- 
ment, Et  de  fait  les  Cananéens 
luy  ont  immole  leurs  enfans  -,  les 
Druydes  luy  facrifioient  des  hom- 
mes J les  Romains  luy  offroientdu 
fang  de  leurs  Gladiateurs  -,  5c  cette 
rage  donna  jufques  aux  femmes, 
ÿju  la  France  femble  r’apel- 
1er  CCS  tenebres  infernales  par  le 
Duel , qui  eft  un  monftre  qu’elle 
nourrit  en  fon  fein  j un  Démon 
fanguinaire  qu’elle  adore  dans  fa 
Cour  , qui  en  meurtrit  tous  les  ans 
un  grand  nombre. 

^e  le  Duel  eft  une  loy  d’en- 
fer , écrite  par  le  doigt  du  Diable 
du  fang  des  François  , pour  dé- 
mentir en  tout  point  la  raifon,  6c 
s’autorifer  impudemment  par  def- 
fus  les  Loix  tle  S.  M.  6c  qui  porte 
les  plus  généreux  de  fes  Sujets  â 
une  cruelle  mort , pour  des  folies 
denulles  confequences, 

J^e  fâ  Majefté  eft  obligée  de 
les  empêcher  tous,  5c  de  les  punir 
tous,  fi  Elle  ne  veut  pccher  avec 
tous , 6c  fb  rendre  feule  coupable 
pour  tous. 

^e  l’Eglife  ne  demande  à fà 
Majefté  ny  la  Loy , ny  la  menace 
contre  les  délinquans , mais  l’exe- 
cution 6c  la  peine,  6c  quelque  fai- 
gnéc  ialutaire , qui  étanche  6c  ar- 
rête tout  d’un  coup  ce  fl  ux  de  fang 
mortel  à fon  Etat , 6cc. 

Ttt  ij 


Titre  I. 

5c  de 


fi6  Des  Remontrances,  &c. 


l’abus  cfl:  grand  dans  la 
Nomination  des  Bénéfices,  y nom- 
mant des  enfans , & que  la  France 
n’ed  remplie  que  d’Evêques  & 
d’Abbez  qui  font  encore  entre  les 
bras  de  leurs  nourrices , ou  régen- 
tez dans  un  College. 

bien  plus  , l’abus  devance 
la  nailTance  ; ils  font  peres  avant 
que  d’etre  enfans  , & Abbez  avant 
que  d’être  nez. 

.^e  les  Penfions  Séculières  & 
Laïques  font  un  tribut  que  l'Eglife 
paye  au  Monde  fon  perfecutcur , 
& l’ennemy  juré  de  fon  Epoux. 
C’eft  une  ran<|on  malheureule  qui 
comme  telle  marque  clairement  là 
captivité  5 mais  qui  d'ailleurs  con- 
tre le  naturel  même  de  la  rançon, 
ne  l’cn  delivre  pas. 

les  autres  en  ayant  le  pro- 
fit, la  Majcfté  en  payera  l’intereft 
au  jour  auquel  on  ne  quittera  rienj 
& par  l’ArrcllduJugeirrevocable 
qui  fera  frémir  les  plus  puiHàns 
Monarques  deTUnivers. 

X.\X1V.  REMONTRANCE 
du  clergé  de  France  ajfemhlé  à 
Bloü  en  l'année  i6tg.  faite  au 
Roy  Louys  XIII.  an  Plejfts  lez. 
Tours  par  Monfeignenr  l' Evêque 
de  Setz. , ajjlfé  des  Cardinaux  de 
Sourdis  , de  la  Rcchefoucault  , ^ 
de  Retz.,  &des  Archevêques  ,E~ 
vêques , & autres  Députez,  en  la- 
dite Affemhlée 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
âpres  avoir  témoigné  à fa  Majelté 
la  rcjoüiflance  & le  contentement 
general  de  fes  peuples  pour  la  Paix 
qu’Elle  leur  a conlervce , il  luy  fait 


les  plaintes  ordinaires  des  abus  qui 
fe  commettent  toujours  au  préju- 
dice  de  l’Eglife.  Premièrement  de 
la  Nominauon  aux  Bénéfices , qui 
cd  n importante  , que  d’elle  dé- 
pend abfolument  le  rétabliû'cmcnc 
de  l’ordre  8c  de  la  difcipline  Eccle- 
fiadique.  i.  Que  les  Juges  de  fa 
Majedc  font  liipporter  aux  Ecclc- 
fiadiques  les  charges  aufquellcs  les 
plus  vils  8c  abjets  des  peuples  font 
obligez  j les  faifans  aller  à la  garde, 
logeans  les  gens-de- guerre  dans 
leurs  maifons,  8c  même  dans  cel- 
les des  Evêques  , 8cc.  5.  la 
Cour  des  Aydes  a impofé  à laTail- 
Ic  les  Ecclcfiadiques  8c  Curez  de 
la  Province  de  Normandie  5 ce  qui 
ed  une  injure  qui  redonde  for  tou- 
te l’Eglife.  Enfin  , après  que  le 
Clergé  a demandé  à fa  Majedé 
de  le  rétablir  dans  fes  Privilèges  8c 
Immunitez , il  conclud  en  deman- 
dant du  focours  pour  l’Eglifo  de 
Bearn  , 8c  l’execution  des  Arreds 
de  fa  Majedé , qui  ont  ordonne  le 
rétabliflement  de  la  Religion  Ca. 
tholique  , Apodolique  , 8c  Ro- 
maine en  cette  Province  , que  les 
Hérétiques  tâchent  d’empêcher 
autant  qu’ils  le  peuvent. 

XXXV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemhlé  À 
Bordeaux  en  lâai.  faite  au  Roy 
Louys  X I II.  le  iS.  Offoh.  au  Camp 
devant  Montauhan  par  Monfèig. 
E Evêque  de  Rennes  , afl^é  des 
Cardinaux  de  Retz,  cjr  de  la  Va- 
lette, & des  Archevêques , Evê- 
ques , & autres  Députez,  en  ladite 
Ajfemblée. 
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Le  Roy  Louys  XIII.  crant  occu- 
pé à faire  la  guerre  aux  Religion, 
naires  , &:  le  Clergé  s'étant  af. 
Icmblé  à Bordeaux  envoya  fes  Dé- 
putez à S.  M.  au  Camp  devant 
Montauban  , pour  luy  reprcfentcr 
les  dcfordres  &c  facriLges  que  fcs 
Sujets  rebelles  alloicnt  toujours 
augnxîntant , faifant  fcrvir  les  Egli- 
fes  d’écuries  d leurs  chevaux  j 
ayant  pris  & emporté  le  faint  Ci- 
boire ; arquebufé  le  Crucifix , fie  le 
faifant  traifiier  à la  qucué  de  leurs 
chevaux  ; qu’ils  ont  de  plus  fait 
(aller  des  facces  immondes  dans  les 
Fonds  baptifmaux , après  les  avoir 
portez  en  proceffion  par  dérillon 
d l’entour  de  l’Eglife  , fie  après 
avoir  coupé  le  nez  au  Curé  de 
Clapiers  d une  lieue  de  Montpcl- 
lier,  ils  l’ont  précipité  du  hauten 
bas  du  clocher.  De  toutes  lefqucl- 
Ics  choies  tûiu  les  bons  Sujets  de 
la  Majeftc  luy  demandentjuftice, 
fie  particulièrement  le  Clergé. 

De  plus , ledit  Clergé  par  cette 
Remontrance  oflFrc  un  million  d’or 
au  Roy  pour  le  Siégé  de  la  Ro- 
chelle, afin  qu’ayant  efté  le  chef 
de  la  Rébellion , elle  en  puilTcauin 
être  la  fin. 

Et  eniuitc  le  Clergé  ayant  de- 
mandé d la  Majcfté  de  vouloir  le 
maintenir  dans  les  Privilèges  fit  Im- 
munitez , 8c  de  luy  prêter  fon  au- 
torité pour  le  faire  joüir  de  fes 
biens , fiefs  , châteaux  , 8c  places 
fortes , ficc.  8c  de  ne  point  foulFrir 
qu’il  foip  fait  aucun  exercice  de  la 
Religion  P.  R,  dans  l’étcnduc  de 
leurs.  Terres  8c  Fiefs. 
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Supplie  encor  S.  M.  de  faire  par 
la  juifice  6c  bonté  ordinaire  , que 
ce  qui  leur  a cfté  cy-devunt  accor- 
dé par  leurs  Contrats  Ibit  inviola- 
blemcnt  oblervé  , txc. 

XXXVl.  REMONTR/ŒCE 
du  clergé  de  France  ajfeuMé  â 
Paru , faite  au  Roy  Louys  X 1 1 1. 
le  JO.  M4y  i(2S.  far  So  jtiyaeur 
le  Cardinal  de  Sourdu  Anhevi- 
•vèifuede  Bordeaux , ajftfé  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , dr  autres 
Défutez,  en  ladite  Ajfemhlée. 
far  cette  Remontrance  le  Clergé 
fc  plaint  des  mauvailès  impref- 
fions  que  l’on  amis  dans  l’efpnt  de 
S.  M.  contre  luv  -,  8c  fuppliv  tres- 
humblcment  S.  M de  croire  qu’il 
n’a  jamais  rien  fait  au  préjudice  de 
l'obcïflancc  qui  luy  cft  duc  , 8c  luy 
de  vouloir  continücr  fa  ptotcclion, 
8c  maintenir  l'autorité  des  AlTcm- 
blccs  generales;  cfpcrantqu’aprcs 
qu’  Elle  a vaincu  le  monftrc  de  Ré- 
bellion , Elle  furmontera  dans  la 
Cour  ccluy  de  la  calomnie.  Et 
conclud  , que  rendant  à Cefar  ce 
qui  efi  à Cefar,  c’efi  à dire  , à (à 
Majcfté  , ce  qui  luy  cft  dû , il  luy 
plaifedc  rendre  âDieu  ce  qui  cft  du 
à Dieu , c’eft  à dire , honneur  à fon 
Eglifc  , révérence  au  Clergé  8c 
aux  Evêques  , 8c  protcâion  à fcs 
Autels. 

XXXVII.  REMONTRANCE 
du  clergé  de  France  ajftmhlé  d 
Paru  ^ faite  au  Roy  Louys  XIII. 
4 Fontainebleau  le  tp.  juin  rrfa/. 
contre  les  Duels  , far  Monjeigneur 
C Archevêque  de  Bourges. 

Cette  Remontrance  cft  une  con- 
Ttt  iij 
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iinuation  des  plaintes  que  fait  le 
Clergé  contre  les  Duels , dit , 
que  Saint  Louys  voulant  obtenir 
les  faveurs  du  Ciel  pour  fon  voya- 
ge d’outre-mer  , il  punit  fcverc- 
mcntlcs  Duclliftes  &:  les  Blafphc- 
ma  leurs  j &c  que  Gerfon  loue  bien 
ce  grand  Roy  de  k dëfenfc  qu’il 
fit  des  Duels  J mais  il  le  loue  en- 
core davantage  d’avoir  fait  obfer- 
ver  fes  Ordonnances. 

Il  frie  de  plus  fa  Majefté  de  dé- 
molir l'Autel  de  Mifericorde  , de 
ne  point  écouter  les  parens&:  amis 
des  criminels  , de  bannir  toutes 
Grâces,  RemiflTions,  Abolitionsj 
&:  d’inlifter  à l’execution  de  fes 
Edits  J &:  que  c’ell  le  moyen  d’at- 
tirer toutes  fortes  de  Bénédictions. 
XXXVIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemhlé  a 
Paris  faite  au  Roy  Louys  XIII.  /r 
!}.  Février  1626.  far  Monfeigneur 
l' Evêque  de  Chartres  , ajsilié 
des  Cardinaux  de  Richelieu  &de 
la  Valette , & de  tous  les  Arche- 
vêques , Evêques , & autres  Vefu- 
tez.  en  ladite  Ajfemblêe. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
loue  S.  M.  de  la  joye  & de  la  paix 
qu’elle  aredonnee  àl’Eglifc,&de  ce 
que  la  faveur  du  Ciel  ayant  fécon- 
de le  dclTein  de  fes  Arme^,  a replan- 
té les  Fleurs-de-lys  avec  les  myfte- 
res  de  noftre  Rédemption  es  lieux 
d’où  l’impiété  les  avoit  bannies , 
durant  une  fi  longue  fuite  d’années. 

Dans  la  fuite , le  Clergé  offre  à 
fa  Majefté  un  millon  de  livres , di- 
fant , que  fi  fes  forces  ctoient  ega- 
les  i fes  dcûrs  , il  luy  feroit  des 
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offres  plus  condderables. 

Et  iupplie  très  humblement  fa 
Majefté  de  faire  entendre  à fes  En. 
fans,  à fes  Princes  ôc  Seigneurs, 
la  puiflanceA:  dignité  des  Prêtres, 
pour  leur  rendre  l’honneur  qui  leur 
appartient. 

Et  de  remarquer , que  pendant 
que  Charlemagne,  Philippes  Au- 
gufte , & Saint  Louys , fe  font  gou- 
vernez par  l’avis  de  l’Ordre  Eccle- 
flaftique  qui  tient  le  premier  rang 
dans  l’Etat , l’on  a vu  le  François 
glorieux  en  viâoires  , riche  en 
conquêtes , aller  étonner  l’Orient 
de  fes  Armes  , & remplir  tout  le 
Monde  du  bruit  de  fes  T riomphes, 
&c. 

XXXIX.  remontrance 

du  Clergé  de  France , ajfemhlé  à 
Paris  faite  auRoy  Louis  XIII.  te 
22.  juillet  lâss-  far  Monfeigneur 
l' Archevêque  d'Arles  , affilié  des 
Archevêques , Evêques  , & autres 
Dêfutez,  en  ladite  Ajfemblêe. 

Le  Clergé  fe  plaint  par  cette 
Remontrance  de  la  notable  inju- 
fticc  qu’il  foûfrc  fous  prétexte  du 
droit  de  Regale  ; te  dit , 

.^ue  cette  violence  n’eft  pas  feu- 
lement contre  les  Loixdcl’EgUrcj 
mais  encore  contre  les  Ordonnan- 
ces & les  Déclarations  des  Rois 
predecefTeurs  de  fa  Majefté-,  & que 
par  une  fainte  émulation  Elle  les 
a fait  renouvellcr  & vérifier  féant 
en  fon  lit  dejuftice. 

^e  ce  nom  Royal  o\.\~  Regale  , 
eft  appliqué  comme  par  excellence 
au  renverfement  des  Loix  divines. 
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qui  ne  peut  neanmoins  fubfifter 
que  par  clics. 

le  Roy  Louys  XII.  en  1499. 
défcndic  à fcs  Officiers  fous  peine 
d’être  punis  comme  Sacrilèges  de 
s’ingérer  nyfc  mettre  dans  les  Ar- 
chcvcclicz  , Evcchcz  , &:  autres 
Bénéfices,  cEqucls  iln’avoit  droit 
de  Régale,  ou  garde. 

,^e  Philippes  de  Vallois  fon 
Predcceflcur  avoir  long-temps  au- 
paravant , { tout  le  premier  des 
R oisj  déclaré  la  nature  de  ce  droit, 
qu’il  limite  à quelques  Eglifes  , &: 
fait  connoître  que  l’ancienne  pof 
feffion  doit  fervir  de  bornes  au 
droit  de  Régale,  ainfi  qu’il  paroît 
par  l’Ordonnance  qu’il  fie  au  Bois 
de  Vincennes  l’an  1334.  appcllée 
communément , La  Philippine. 

^ue  le  Roy  Henry  ]V.  pere  de 
fa  Majefte  voyant  naître  ce  mon- 
ftre,  l’ctoufta  l’an  1606.  par  un  Edit 
exprès , qui  fut  vérifie  fans  difficul- 
té auParIcment  de  Paris. 

Sa  Majefte  en  l’an  ly.don- 
na  une  Déclaration  pour  mefme 
effet,  qu’elle  fit  vérifier  en  fapre- 
fence  au  mefme  Parlement. 

^ue  quelques  Provinces  qui  ont 
l’exemption  du  droit  de  Regale , 
n’ont  efté  unies  à la  Couronne  de 
S.  M.  qu’à  cette  condition. 

après  des  Loix  fi  authenti 
ques  Se  fi  équitables  , le  Clergé  a 
lieu  d’efperer  de  S.  M.  qu'Elle  fe- 
ra ceffer  cette  nouvelle  entreprife 
contre  l’Eglife  de  Dieu. 

XL.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  , ajfimblé  a 
faris  ftite  4U  Roy  Louys  XIII.  le 


JJ.  Février  1 6}S . par Monfeigneui 
l' Evêque  d'Orléans , af  ijlédes  Ar- 
chevêques , Evêques , & aturcs 
Dêputeu.  en  ladite  Ajfemblêe. 

L'on  voit  dans  cette  R mont  rance 
CS  plaintes  que  le  Clergé  fait  con- 
tre les  Hérétiques , contenues  en 
trois  chefs  principaux  : Le  premier 
concerne  l’infraftion  ouverte  des 
Ldits  de  S.  M.par  les  Mir.iftres  de 
a Religion  prétendue  Reformée , 
cfqucls  par  aûc  exprès  Sc.  formel 
du  Synode  National  tenu  à Clu- 
renton  enl’anig)!.  ayant  reçu  pu- 
bliquement les  Luthériens  à la  par- 
ticipation de  leur  Cène,  ont  admis 
en  cét  état  le  Luthcranifme  , qui 
n’cft  point  toléré  dans  le  Royaume. 

Le  fécond  regarde  le  changement 
que  iefdits  Miniftres  ont  fait  en  la 
traduâiondu  Pfaumei9.£xa»^i4/, 
en  retranchant  la  Priere  qu’ils 
avoient  accoutumé  de  faire  pour 
S.M.  Autrefois  ils  avoient  traduit. 
Domine  falvum  fac  Regem , &c,  en 
ces  termes , 

Seigneur  flaifi  toy  de  défendre  , 
Et  maintenir  le  Roy , 

Veuilles  nos  Requeftes  entendre 
^uand  nous  crions  à toy. 

Et  maintenant  ils  ont  corromps 
Se  changé  ce  fens , Se  ils  chantenr; 
Seigneur  plaife  toy  nous  défendre. 
Et  faire  que  te  Roy 
Puijfe  nos  Requeftes  entendre 
Encontre  tout  effroy. 

Laquelle  corruption  le  trouvant 
auffi  dans  leurs  Bibles  les  rend 
coupables  de  deux  crimes  capi- 
taux } l’un  d’avoir  retranché  cette 
priere , donc  l'Eglifc  de  France 
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s’cft  de  tout  temps  fcrvic  pour  Sa 
Majefte , & de  ne  plus  prier  pour 
fa  confervation  quand  ils  chan- 
tent ce  Pfeaume  ; l’autre  d’avoir 
ofé  fe  fubllitucr  au  lieu  & place 
de  fa  Perfonne  royale  par  l’addition 
de  cette  particule  Nous  nefe 
trouve  ny  dans  le  Grec,  ny  dans 
l' Hébreu,  ny  dans  le  Latin:  Et 
c’eft  ainfîque  lefdits  Miniftresre- 
tranchans  les  prières  publiques 
pour  Sa  Majelic  , luy  raviflent 
l’honnetir , la  crainte  ,&  le  tribut, 
à quoy  la  Loy  de  Dieu  oblige  c- 
troitemcnt  les  peuples.  . 

Le  trtifiéme  concerne  les  blaf- 
phemes  exécrables  que  lefdits  Mi. 
niftres  vomilTcnt  contre  les  chofes 
les  plus  faintes,  & les  Puiflanccs 
les  plus  facrées  qui  foient  dclTus 
la  terre.  Ils  ^^pellent  t Eglife>  dont 
Sa  Majefte  a I honneur  d’eftre  le 
Fils  aîné , tinfme  fai  Harde  & l'i- 
doUtrt  BabyUnnt’^  Cau^fle  Sacre, 
ment  de  l'Autel  un  Dieu  de  fite , 
une  abominatio»  & une  Oublie,  dejfus 
Usuelle  le  PreHre  foifiant  quatre  ou 
cinq  fardes  ,dit  cet  impie  blafphe. 
mateur  Drelincourt , [on  veut  fer- 
fuader  qu’il  en  a fait  un  Dieu  : il  ta- 
xe de  farce  & de  mommerie  les  au- 
cunes Ceremonies  de  la  Meffi , Crc. 
Il  nomme  le  Pafe , que  Sa  Majefte 
reconnoit  & honore  comme  fon 
Pere , le  Cafitaine  des  Coufeurs  de  ] 
Bourfts , luy  donnant  le  nom  de- , 
teftable  de  [ Ante-Chrif , &L  doute  j 
s’il  eftfucccflcur  de  Simon  Pierre,  I 
ou  de  Simon  le  Magicien  s de  tou- 
tes lefquclles  exécrations  le  Cler- 
gé fc  plaingnant,  follicitc  laJu-1 
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ftice  de  Sa  Majefte  pour  les  pu- 
nir , &L  la  fuplie  tres-humblcmenc 
de  vouloir  ordonner  de  nouveau 
les  chofes  fuivantes. 

.Siue  conformement  à l’article 
lo.  ^ l’Edit  de  Janvier,  & le  17. 
de  l’Edit  de  Nantes  , defenfes 
feront  faites  d’ufer  plus  de  blaf- 
phemes  & injures  attroces  contre 
l’Eglifc,  les  Sacremens , les  Saints, 
les  Papes  & les  Prélats. 

les  prières  de  leurs  Prê- 
ches, injurieufes  à l’honneur  de 
fa  Sameete  qu’ils  nomment  l’Antc- 
Chrilt , feront  biffées  & corrigées. 

^ue  la  priere  pour  la  profperitc 
de  Sa  Majefté  fera  rcftituce  & ré- 
tablie, dans  leurs  Bibles  & dans 
leurs  Pfeaumes. 

^^e  toutes  les  innovations  fai- 
tes en  leur  prétendue  Religion  au 
préjudice  des  Edits , &c  des  Loix, 
depuis  la  permiffion  de  l’exerci- 
ce de  leur  reformation , feront  fe- 
vercment  puni*,  s & châtiées. 

^e  ce  montre  d’hcrefic , cette 
indifférence  de  Religion  conceuc 
& enfantée  par  le  Miniftrc  Dail- 
lé  fera  étouffte  en  fa  naiffance, 
que  CCS  infâmes  paçes  qui  la  con- 
tiennent feront  brûlées  par  les 
mains  de  l’Executcur  de  la  haute 
Jufticc,  & luy  feverement  ptiny  , 
comme  un  nouvel  Hcrefiarquc, 
avec  tous  ceux  qui  favoriferont 
une  fi  dcteftable  doftrinc  de  liber- 
tinage , & d indifférence  de  Reli- 
gion. 

XLI.  remontrance^ 

du  clergé  de  France  ajfemblé  a 
Paris  I faite  au  Roy  Louis  XIII. 
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le  et.  Ntvcmbre  if  if.  Mon- 

fei^tur  l'Archevêque  de  TouUufe, 
éfifli  des  Ar^he^éqHes , Evêques, 
O"  autres  Defutex.  en  ladite  Af- 
Jtmhlêe, 

V Ajfimhlêe  generale  ayant  con- 
fcn«  aux  quatre  moyens  qui  luy 
ont  cfté  propofez  de  la  part  de  Sa 
Majdlc  ppurfurvenit  Aiivantfon 
pouvoir  aux  depenfes  cxtiaordi- 
naircs  qui  fc  font  pour  la  defen- 
fe  de  fon  Etat , & pour  la  gloire 
de  fa  Couronne , luy  expolc  par 
cette  Remontrance  qu’apres  fes 
offres  qu’on  eftime  à plus  de  cent 
mille  livres  de  rente,  les  Com- 
milTaircs  de  Sa  Majcllé  luy  dc- 
raendent  encore  une  nouvelle  im- 
pofition , à laquelle  elle  confenti. 
roit  volontiers  pour  l’affcûion 
qu'elle  a -pour  fon  fcrvice  fans 
les  obdaclcs  qui  fc  prefentent , 
qi  i font 

^ue  plufieurs  Provinces  ont 
envoyé'  des  procurations  limitées , 
avec  defenfes  à leurs  Députez  de 
confentir  à aucune  nouvelle  levée; 
& chaque  Province  ayant  fon  pou- 
voir feparc,  les  unes  ne  peuvent 
pas  confentir  pour  les  autres. 

^jte  cette  defenfe  eft  un  effet 
de  la  pauvreté  à laquelle  le  Cler. 
gé  de  plufieurs  Provinces  fc  trou- 
ve réduit , qui  eft  la  caufe  la  plus 
preffante  qui  juftifîe  fes  tres-hum- 
bles  remontrances. 

les  Charges  de  l'Eglift: 
font  fort  inégalement  départies , 
& qu’il  y a des  Provinces  où  elles 
montent  jufques  à la  moitié  des 
revenus  , U d’autres  où  elles  ne 
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vont  pas  à la  trentième  partie. 

S.  M.eft  tres-humbicment 
fuppliéc  de  ne  pas  juger  des  facul- 
tez  des  Bénéfices  éloignez  par  cel- 
les qui  fc  trouvent  encore  dans  les 
Diocefes  voifins,  qui  ne  fereften- 
tent  pas  des  incommoditez  de  la 
guerre,  & qui  n’ont  pas  eu  de  part 
aux  milcrcs  publiques. 

les  forces  des  Ecclefiafti- 
ques  font  fi  fortépuifées  , qu’ils  ne 
fc  peuvent  plus  foûtenir  ; ié  qu’é- 
tant comme  les  arbres  que  la  tem- 
pête a dépouillez  de  leurs  fruits  &: 
de  leurs  feUiUes  , il  ne  font  plus 
ombre  que  par  le  tronc. 

,^e  le  commerce  interrompu  a 
réduit  les  Bénéfices  en  plufieurs 
Provinces  au  tiers  de  leur  valeur 
ordinaire,  & les  charges  augmen- 
tent en  un  point,  que  tous  les  fruits 
ne  feront  pas  capables  de  les  fup- 
porter.  Ce  qui  réduit  la  plufpare 
des  Ecclefiaftiqucs  à une  pauvreté 
fi  déplorable  , que  rAflcmblée  a 
oiii  avec  une  tres-grande  compaf- 
fionla  requête  de  quelque  Evêque 
qui  luy  a demandé  fecotirs  en  fon 
extrême  neceftîrc  ; & plufieurs  au- 
tres en  feroient  de  même  , fi  la 
honte  de  découvrir  Icutmjfere  ne 
les  en  cropêchoit. 

,^me  trois  Chapitres  du  Langue- 
doc avoient  quitté  leurs  Eglifes , 
& les  Chanoines  ont  |cftc  con- 
traints de  fc  difpcrfcr  dans  les  Pa- 
roiftes  des  champs  pour  gaigner 
leur  vie  fous  des  Curez  en  qua- 
lité de  Vicaires. 

grand  nombre  de  Curez 
ont  abandonne  leurs  fruits  pour 
Vuu 
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les  charges  ; Se  fi  Ton  ajoûte  de 
nouvelles  levées  à celles  qui  Ce 
fonc , la  plufpart  des  Paroilfes  de 
la  campagne  feront  defcrccs  , le 
Service  abandonne  , Sc  le  peuple 
( privé  des  afilftances  temporelles 
& fpirituclles  qu’il  reçoit  de  Tes 
Pafteurs  ) demeurera  fans  inftru- 
âion  & fans  Sacremens  en  grand 
péril  de  fon  falut. 

XLII.  RE  MONTRANCE  DV 
Clergé  de  Frence  ajimhli  à Patû^ 
feite  AH  Roy  Louys  X III.  à Chan- 
tilly U 20.  Avril  i6}6.far  Monfei- 
gneur  l' Evêque  de  S.  Fleur , afjifle 
des  Archevêques , Evêque  Sy&autret 
Défutex,  en  ladite  Ajfemhlée  , en 
prenant  congé  de  S.  M. 

Le  clergé  par  cette  Remontrance 
continue  les  plaintes  qu'il  a fou- 
vent  faites  à S.M.parlcsdifcours 
prcccdens , Sc  qui  concernent  les 
Hérétiques  , Sc  les  defordres  qu’ils 
commettent.  Les  Immunitez  Sc 
Privilèges  des  Ecclefiafiiques  qui 
ne  font  plus  d’aucune  confidera- 
tion  , étant  afiiijeiis  au  guet  Sc 
garde  des  portes  des  villes  , au  lo- 
gement des  gens-dc-guctre,  Sc  à 
leur  fournir  des  vivres  Sc  des  mu- 
nitions ; à la  taxe  des  emprunts  Sc 
frais  communs  des  Villes. écc.  non 
obfiant  qu’ils  en  foient  exempts 
par  les  anciennes  Ordonnances  des 
Rois,&  par  toutes  les  Loixdu  Ro. 
yaume. 

U continué  fur  les  appellations 
comme  d'abus , par  le  moyen  def- 
queltes  les  Juges  lèvent  les  excom- 
munications, infirmentles  Inter- 
dits , Sc  abolilTent  les  Ccofures 


fulminées  par  les  Juges  Ecclefia- 
ftiques. 

En  fuite  de  quoy  le  Clergé  offre 
à S.  M.un  fond  de  crois  cens  feize 
mille  livres  de  rente  , dont  elle 
peut  tirer  un  notable  fecours, 
nonobfiant  le  pauvre  état  où  fonc 
réduits  lesEcclefiafiiqucs.qui  n’ont 
pù  faire  ce  fond  fans  recourir  à des 
extrêmes  neccfficez. 

XLIII.  remontrance 

du  Clergé  de  iFrance  ajjèmhlé  i 
Mante , faite  au  Roy  Louys  XIII . 
en  la  Fille  d'Amiens  le  }o.  Aoufi 
iS4^t .par  Monfeigneur  l' Evêque  de 
Grenoble. 

Cette  Remontrance  contient  les 
memes  plaintes  que  la  precedente 
touchant  raneantifiement  des  Pri- 
vilèges de  l’Eglifc , Sc  la  perteen- 
ticrc  de  fa  liberté  , caufee  par  les 
perfecutions  des  nouveaux  parti- 
fans  , 'qui  font  les  inftrumcns  de 
fon  afHiéfion.  Et  le  Clergé  de- 
mande à S.  M.  de  vouloir  par  fa 
puiflànce  arrêter  le  cours  oc  ces 
rigoureufes  vexations. 

XLIV.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfimblé  a Pa~ 
rit , faite  é la  Reyne  Rcgente  Mere 
du  Rej  Louys  XIV.  le  17.  juil- 
let s64S.  par  Monfeigneurl'  Arche- 
vêque de  Narbonne  , ajjifté  des 
Cardinaux  de  Lyon  & Mazarini , 
(jr  des  Archevêques  , Evêques , dr 
autres  Députez  de  ladite  Ajfemhlée. 
Ceux  de  la  Religion  prétendue 
Reformée  fc  lafTantdc  la  fqjection 
naturelle  &:  légitime  dans  laquelle 
le  Roy  Louys  XIII.  les  avoir  ra- 
menez , càchans  infcnfiblcment 
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d?  recouvrer  leurs  forces  perdues 
& dillîpées , le  Clergé  par  cette 
Remontrance  fe  plaint  à fa  Maje- 
fte  , de  ce  que  depuis  peu  ils  ont 
entrepris  de  rétablir  à main  armée 
& à force  ouverte  l'exercice  de 
leur  Faâion  & Religion  préten- 
due, en  plufieurs  lieux &endroits 
de  ce  Royaume  dont  il  avoit  efte 
banny  jultement  ; & par  ce  petit 
eflay  d’ufurpation , ils  ne  manque- 
ront pas  de  tenter  s'ils  pourront 
rcülÜren  de  plus  grandes  entre- 
prifes.  Et  c’eft  ce  qui  oblige  le 
Clergé  de  reprefenter  à la  Reine 
Régenté , que  la  tolérance  de  leurs 
abus  te  entreprifes  diminücroit 
de  beaucoup  les  félicitez  de  fa  Ré- 
gence. 

Ils  foûtiennent  opiniatrément 
& contre  la  vérité  ( enfuite  d'u- 
ne prétendue  Déclaration  qu’ils 
difent  avoir  obtenue  depuis  peu) 
que  pour  toute  forte  de  differens 
que  le  Cierge  peut  avoir  fur  eux, 
ils  doivent  être  renvoyez  aux 
Chambres  my. parties;  ce  qui  eft 
oppofe  directement  à toutes  les  ' 
Loix  divines  &:  humaines,  comme 
il  cil  montré  par  ladite  Remon- 
trance , qui  conclud  en  deman. 
dant  la  protection  de  fa  Majelté 
contre  les  defleins  pernicieux  de 
la  fauce  politique  des  Enfans  du 
ficclc,qui  penfent  qu’on  peutim 
punément  te  fans  fcrupulc  enva- 
hit la  JurifdiCtion , te  abatte  l’au- 
torité de  l’Eglife , tec. 

XLV.  R EMONTRAN  CE 
du  Clergé  de  France,  ajfemblé  a 
taris  en  l'année  164s.  jàite  à la 
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Reynt  Rtgtnte , mtre  dn  Rty  Louis 
XIV.  far  Miufiigneur  t Arche- 
vêque de  Touloufe,  fur  le  Juge- 
ment rendu  far  les  Cenmijfairer 
dele^ex,  de  notre  faint  Pere  le  Pa- 
fe , contre  Mejüre  René  de  Rieux, 
Evêque  de  Leon. 

Les  divifions  ayant  troublé  le 
calme  de  la  Cour  en  l’an  1631.  le 
Pape  ayant  elle  comme  contraint 
de  commettre  quatre  Prélats  de 
diverfês  Provinces  de  ce  Royau- 
me pour  faire  le  procez  aux  Ec- 
clcfaftiques  qui  cltoicnt  acculez 
d’avoir  attenté  contre  la  facrée 
perfonne  du  Roy , ou  contre  fon 
Etat , ou  donné  aide  te  confèil  à 
des  entreprilés  fi  damnables:  Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Leon  fut 
cité  devant  eux , & il  y comparut, 
là  confcience  ne  luy  reprochant  au. 
cun  de  ces  crimcs,il  fut  neanmoins 
aceufe d’avoir  fervy  laRcync  Me- 
re  Marie  de  Medicis  en  fa  retraite, 
fie  de  s’étre  réfugié  en  Flandres, 
fie  par  Sentence  il  fut  privé  de  fon 
Evêché , comme  il  a eftê  dit  cy- 
devant  au  titre  i.  chap.  i.  delà 
première  partie  de  cet  Abrégé  és 
articles  z6.  fie  fuivans. 

Cette  procedure  E extraordi- 
naire bicüâiit  tous  les  Prélats,  é- 
branle  les  Colomnes  de  l’Eglife , 
flétrit  leur  dignité , abat  leur  vi- 
gueur , viole  les  faints  Decrets  des 
Papes  ce  des  Conciles , détruit  les 
ufages  anciens  fie  modernes  de  ce 
Royaume,  fie  renverfe  les  Ordres 
avec  lefquels  le  faint  Efprit  à main- 
tenu l'Eglilc  pendant  feize  cens 
ans.  • ’ 

Vuuij 
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£c  cette  R.emoncrsmce  contient 
les  tres-humbles  Tupplications  du 
Cierge  alTemblé,  à faMajeftéde 
vouloir  procurer  par  fon  pouvoir 
en  Cour  de  Rome  que  l'appel  de 
ce  Prélat  foie  receu , & là  proce- 
dure remife  dans  l’ordre  légitimé  -, 
que  par  li  elle  confervera  la  Ibu. 
▼eraineté  du  Roy  en  fon  entier, 
honnorera  la  mémoire  d’une  gran* 

• de  Reyne,  remettra  l’Eglifedans 
fès  ordres,  les  dignitez  des  Pré- 
lats dans  leur  lultre,  un  Prélat 
dans  fon  Siégé, & obligera gran- 
dément  le  Cierge,  qui  pour  rc- 
connoilTance  ne  celléra  jamais 
d’offrir  les  voeux  & les  Sacrifices 
à Dieu  pour  fa  Majcflé  , afin 
qu’il  la  comble  de  lès  benedi- 
dions. 

XLVI.  H ARANGVE 
ftite  4 1 Affemblie  gentTÂU  du  Cler- 
gé de  Frunce , tenue  a Paris  en 
tannée  t(4S-  de  U part  de  la  Reyne 
dAn^terre,  le  tp.  Février  1^46. 
. par  Menfeigneur  t Evêque  d'An. 
goule/me , grand  Aumônier  de  fa 
Majeflé  Eritannique  fur  t état  des 
affaires  d'Angleterre. 

Meffeignturs  de  t Affemblée  gene- 
rale du  Clergé  ayant  temoignd  la 
part  qu’ils  prenoient  à l’afHiâion 
' . de  la  Reyne  d’Angleterre,  & Je 
defir  qu’ils  auraient  de  l’affifter , 
non  feulement  de  leurs  voix,  mais 
auffi  d’etre  en  eut  de  pouvoir 
contribuer  au  rétablillèmcnt  de 
lès  affaires  ; fa  Majeflé  Britanni. 
que  renvoya  fon  grand  Aumônier 
i ladite  Allemblce  pour  l’aflurer 
que  cette  dcmonflradon  d'une 


pieté  fi  grande  envers  elle  luy  avoir 
caufé  en  l’ame  des  reffèntimens 
qui  furpa fient  toutes  les  paroles, 

& que  fon  malheur  ne  leur  doit 
pas  eilre  fi  fènfible  pour  fon  re- 
gard particulier  comme  pour  ce- 
luy  de  la  Religion  Catholique, 
donc  le  rétablifiement  ou  la  ruine 
totale  en  Angleterre  dépend  ab- 
folument  du  rétablifiement  ou  de 
la  ruine  de  lès  affaires,  ce  qu’il 
efl  ailé  de  voir  par  les  raifbns  fui- 
vantes. 

La  première  raifon  efl , que  fi  le 
Roy  de  la  grand’ Bretagne  cft 
contraint  par  ,1a  necefiité  de  fês 
affaires  d’en  venir  i un  accommo- 
dement avec  les  Sujets  rebelles, 
comme  il  fera  enfin  obhgc,  & 
bien-toll  s’il  n’eft  promptement  fe- 
couru  , cet  accommodement  ne  le 
fera  jamais  qu’à  la  deflruction  to. 

U le  de  la  Religion  Catholique  en 
Angleterre , ficc. 

La  feeonde  raifon  efl,  que  la  de- 
flruâion  de  la  Monarchie  en  An- 
gleterre, & l’éublifiTement  d’une  ^ 
Republique , Sc  d’une  République 
Puritaine , qui  cft  le  but  des  Par- 
lementaires , arrivera  infaillible, 
ment  fi  la  Reyne  d’Angleterre 
n’eft  promptement  fëcouruc,  ou 
que  le  Roy  fon  (mary  ne  puilTc  pas  * 
s’accommoder  avec  eux , portera 
encore  un  plus  notable  préjudice  <, 
à la  Religion  Catholique , qui  ne 
s’étendra  pas  feulement  en  Angle-  ^ 

terre , Ecofiè , 6c  en  Irlande,  mais 
dans  toute  la  Chreftienneté. 

La  troi fi éme  raifon  , que  Ic  Roy 

d’Angleterre  a promis  par  une  ' 
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Lettre  qu’il  a envoyé  i la  Rcyne 
(bn  époufe  de  révoquer  toutes  les 
Loix  qui  ont  jamais  efte  faites 
contre  les  Catholiques  en  Angle- 
terre , au  cas  qu’il  reçoive  des 
Catholiques  quelque  afliibnce  qui 
le  remette  en  état  6c  en  autorité 
de  le  pouvoir  faire. 

De  plus  l'Eglilè  Gallicane  eft 
plus  particulièrement  intereflëe 
que  toutes  les  autres  à empêcher 
la  ruine  6c  à procurer  le  rctablif- 
(cment  de  la  Religion  en  ce  pais 
là  par  plulicurs  confiderations. 

Lâ  premitre  eft  une  confidcration 
d’honneur , étant  elle  qui  a porté 
aux  Anglois  les  prémices  de  la 
foyj  c’eft  la  France  qui  leur  a 
donné  la  première  Reync  Chrê- 
tiennej  c’eîl  le  Clergé  François  qui 
leur  a donné  le  premier  Evêque 
qui  a jamais  paru  parmy  eux  : cette 
Reyne  fut  Berthe  fille  du  Roy 
Clotaire  I.  qui  époufacn  l’an  596. 
le  Roy  Ethelbert,  alors  encore 
Payen , & qui  fut  après  le  premier 
Roy  Chreftien  de  toute  la  nation 
Angloife  : ce  Prélat  fut  Letardus 
Evêque  de  Senlis,  Aumônier  de 
cette  Reync. 

Lâ  ficonde  confidcration  eft  le  pé- 
ril où  eft  l’Eglife  de  France  à caulc 
du  voifinage  d’Angleterre,  com- 
me le  plus  proche  de  tous  les  au- 
• très  Royaumes  Catholiques , que 
l’herefie  après  qu’elle  aura  ruiné 
la  Religion  en  Angleterre  ne  vien- 
ne aufii-toft  après  pour  la  détruire 
encore  en  France. 

Xej  tua  tuHc  éfftur , parier  cum  prù~ 

. ximus  ardet. 
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La  treijUme  6c  dernière  confidc- 
ration elt  de  confiderer  le  péril 
éminent  où  Te  trouve  maintenant 
a Reyne  d'Angleterre,  6c  fesen- 
âns  de  tomber  en  la  plus  déplora- 
ble condition  où  ayent  jamais 
elle  réduites  des  perfonnes  de 
eur  naiftànce:  fix  jeunes  Princes 
ou  Princellès  que  la  tendrefiTc  de 
leur  âge  conferve  encore  dans  l’in- 
nocence, 6c  les  voir  à la  veille 
de  fc  voir  dépouillez  de  trois 
grands  Royaumes,  que  tant  de 
Rois  leurs  anceftres  leur  avoient 
laiftèz  de  main  en  main  commeùn 
patrimoine  bien  aflüré  , &c. 
XLVII.  REMONTRANCE 
d»  Clergé  de  France  ajfemblé  à Pa- 
ris , faite  à U Reyne  Regente  Me- 
re  dn  Roy  Louys  X I V.  ilf  19.  A-  , 
vril  1646.  contre  les  Blafphema- 
teurs  & Libertins , par  Monfei- 
gneur  l'Evéqne  dlVfez, , afifU des 
Cardinaux  , Archevêques , Evê~ 
ques , C-  autres  Députez  en  ladite 
AjfenibUe. 

Le  Clergé  (e  plaint  à fa  Majefté 
par  cette  Remontrance  delà  ma-r 
lice  6c  impiété  d’un  grand  nombre  a 
de  les  Sujets  qui  fcandalifenttou-™ 
te  la  France  par  les  outrages  6c 
injures  exécrables  qu’ils  font  con- 
tre l’honneur  & le  faint  nom  de 
Dieu , par  des  bbfphemcs  contre 
ce  nom  (acre  qinls  jurent  en  vain 
fans  ceflè , prononcent  mal  à pro- 
pos en  tout  temps  , en  tous  lieux, 
Àh^ec  des  termes  inouïs  qui  font 
frémir  d’horreur:  crime  horrible 
qui  deshonore  Dieu , qui  le  pro- 
I voque  gratuitement , qui  l’ofienfe 
V u U iij 
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fans  raifon  fie  fans  fruit,  qui  va 
attaquer  le  Ciel  pendant  qu'il  ver. 
fe  fur  nous  fi  favorablement  fes 
grâces  que  l’on  luy  demande  avec 
tant  de  neceffitc. 

Il  fupplie  tres-humblemcnt  fa 
Majcllc  de  vouloir  faire  exa<fke- 
ment  renouveller  par  tout  les  Or- 
donnances anciennes  du  Royaume 
très- Chrétien , fie  commander  Ibus 
quelques  peines  notables  à tous 
Officiers  oc  Jufticc  de  les  faire 
mettre  à execution:  il  efideplus 
dit, 

outre  le  blalphcmeil  y ades 
monltres  qui  font  desPayensbap- 
tifez,  ou  plûtoft  des  Démons  qui 
par  jeu  & non  par  colcre , ny  par 
aucune  paillon  dont  la  violence 
puifl'e  fervir  d’exeufe  à leur  mali- 
ce, en  diminuant  leur  raifon  & 
leur  volonté  libre , fe  publient  eux- 
mêmes  pour  impies  8c  méchans , 
8c  font  gloire  de  dire  que  Jésus- 
Christ  nôtre  Dieu  elt  pour 
eux  un  objet  de  haine , de  raille- 
rie fie  de  mépris , vomifiànt  contre 
fon  adorable  Incarnation,  contre 
kfa  très  - làinte  fie  très-  pure  Mere, 
contre  le  Dieu  tout-puiflant  fon 
Pere,  fie  la  trcs-làinte  Trinité  des 
injures , des  outrages , des  falletez, 
des  blafphemes  que  l’on  ne  vou- 
droit  pas  profettr  contre  les  plus 
abjets  ferviteuBj  8c  voulans  in- 
troduire par  un  fi  exécrable  pro- 
cédé l’Atheifmc  dans  un  Royaume 
très- Chrétien,  8c  avec  luy  toup 
forte  d’ordures , de  crimes  fie  de 
vices. 

ces  malheureux  crimes 


( s’ils  font  négligez  ) peuvent  atti-  • 
rcr  le  courroux  8c  la  malediâion 
de  Dieu  fur  la  France. 

ceux  qui  les  pratiquent,, 
non  contens  de  commettre  leurs 
impietez  dans  les  Eglifes  , devant 
le  tres-Saint  Sacrement  de  l’Autel, 
s’en  font  pris  jufques  aux  Prêtres 
qu'ils  ont  excedez  de  la  main  8c 
du  bâton. 

l’on  a vù  tuer  les  frères  8c 
les  parens  des  pauvres  Curez, 
chafler  leurs  vallets,dcfcndu  qu’on 
leur  donnât  ny  pain  , ny  vin , ny 
eau  -,  ny  pour  la  mai  fon  ny  pour 
l’Autel.  Q^cn  un  mot  l’Orare  Ec- 
clefiaftiquc  a plus  foûfert  fous  ces 
malheureux  qu’il  n’auroit  fait  en 
une  Région  infidellc  8c  barbare , 
fans  que  l'on  ait  pu  en  avoir  jufiiee 
depuis  plufieürs  années. 

lorfqu’un  Ecclcfiafiiquc  a 
efte  excedé  par  un  Gentilhomme, 
b même  main  facrilcge  qui  a bien 
ofc  frapper  la  perfonne  iacrce  du 
Prêtre  , menace  8c  eft  levée  , 8c 
toute  prête  pour  afibmmer  les 
pa'ifans  qui  feroient  fi  hardis  que 
d'aller  témoigner  autre  chofi;  que 
ce  qu’il  leur  plaifi^  furquoy  lc.Uu- 
ges  manquans  de  preuves  laificnc 
les  crimes  impunis. 

j^e  quand  un  Ecclefiafiique, 
«prés  beaucoup  de  longueurs , de 
frais  8c de  peines,  a obtenu  quel- 
que condamnation  contre  fes  per- 
fecuteurs  , il  n’efi  pas  en  fon  pou- 
voir de  la  faire  exécuter. 

Sut  dans  le  Languedoc  un  Ab- 
bé au  Diocefe  de  Beziers  , depuis 
dix  ans6cplus,pourvûdefoo Ab. 
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baye  par  Brevet  du  feu  Roy  , par 
Bulles  du  Saint  Pere  , par  une  prife 
de  pofTelTion  légitimé  , pour  tout 
fruit  Sc  'pour  tout  revenu , n’a  re- 
çu { quoy  qu’ü  foit  bien  renté  ) que 
des  emprifonnemens  violens  de  fa 
perfonne,  des  meurtres  de  Tes  do- 
meftiques , des  coups  infâmes  que 
l'on  n’oferoit  nommer;  la^confu- 
iîon  d’avoir  eu  les  cheveux  &.  la 
barbe  rafezhonteufement-  Et  quoy 
qu’il  ait  obtenu  aux  dépens  de  tout 
fon  bien  paternel  , & des  fccours 
de  quelques  Amis,  des  Arrefts  de 
condamnation  de  mort  au  Parle- 
ment de  Touloufc  contre  fon  Per 
fecutcur  & fes  Complices , au  lieu 
d’être  punis  , ils  l'ont  depuis  ou- 
tragé ic  pourfuivy  plus  rudement 
que  devant. 

y a un  lieu  au  voifmage 
de  Parts  où  depuis  quatre  ans  il  ne 
fedit  point  de  Méfie  Paroiflialc , le 
Curé  n’ofe  habiter  en  fa  Paroific, 
ny  aucun  Prêtre  n’y  ofe  venir  en 
fon  nom  & en  fa  place.  Il  n’y  a plus 
de  Méfies  ny  de  Vefprcs  les  Di 
manches  &:  Feftes.  Et  fi  quelqu’un 
entreprenoitd'y  chanter  , il  feroit 
afibnamé  de  coups , parce  qu’il  ne 
plaît  pas  à la  Dame  du  lieu , quoy 
.qu’elle  fc  dife  Catholique  , que 
nôtre  Seigneur  reçoive  cet  hon- 
neur , &c. 

Et  conclud , en  fuppliant  tres- 
humblement  fa  Majcftc  , qu'il  luy 
plaifc  témoigner  par  quelque  mar 
que  extraordinaire  de  fon  zelc, 
combien  les  injufies  & deraifon- 
nables  actions  luy  dcplaifent , & 
qu’Hllc  efi  refoluë  de  les  reprimer 
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feverement  ; Sc  ordonner  à ceux 
qui  exercent  fa  puiflance  fouve- 
raine  dans  les  Provinces , de  faire 
exécuter  ponctuellement  fans  ac- 
ception de  perfonne  les  Arrefts  de 
fes  Cours  Souveraines  contre  ces 
violateurs  du  droit  Divin. 
XLVIII.  REMONTE  A N CE 
du  Clergé  de  Ermce  affcmhli  d 
Pârts  fuite  au  Roy  Louys  XIV.  en 
frefence  de  la  Reine  Regente  fl 
Mere , le  jt.'fuilUt  i6^6.  far  Mon. 
fei^eur  le  Coadjuteur  de  Purir , 
defuti  Cardinal  de  Retz,  s ajfiflê 
du  Cardinal  Muzarini^des  Archt' 
vtques , Evêques  , & autres  De- 
fuuz,  en  lad:  te  Ajjèmblee. 

Cette  Remontrante  ne  contient  point 
de  nouveaux  chefs  , qui  n’aient 
efté  plufieurs  fois  exprimez  dans  les 
Difeours  precedens.  Le  Clergé  , 
après  avoir  fait  de  nouvelles  plain. 
tes  contre  les  entreprifes  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Refor- 
mée , demande  à fa  Majcftc  de  vou- 
loir  par  une  Déclaration  confirmer 
les  Arrefts , les  Rcglcmcns  , & les. 
Ordonnances,  par Icfqucllcs leurs 
prétentions  illégitimes , ont  fi  fou- 
vent  elle  arretées.  Et  continuant, 
il  fe  plaint  de  l’ufurpation  que  l’on 
fait  de  fa  puilTancc  acJurifdiCtion 
par  les  Appellations  comme  d'a- 
bus , par  le  moyen  dcfqucllcr  les 
Juges  fcculiers  fc  mêlent  des  affai- 
res delà  Religion.  Desdefordres 
que  commettent  les  gens- de  guer- 
re dans  les  Terres  Ecclefiaftiqucs. 
Des  Duels  qui  fc  pratiquent  tou- 
jours nonobftant  les  défenfes.  Et 
des  Privilèges  ic  Immunitcz  de 
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TEglifc  qui  nefoncpluscn  aucune 
confideracion.  A couces  lerquellcs 
chofes,  le  Clergé  fupplis  trcs.hunv 
blcmcnc  S.  M.  de  vouloir  remé- 
dier. 

XHX.  RB  M ONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemhlé  à 
Paris , faite  au  Roy  Louys  XIV. 
le  it.  'fuidet  tôso.far Uoafeigntur 
l' Archevètjot  d’ Anthrun , affilé  des 
Archivèijues  , Evétjues , (ÿ-  autres 
J>égutcx,  en  lad.  AJfèmblée}  fur  les 
Violences  ammifes  gar  M.  le  Duc 
d'Ejjternon  contre  les  Evêques  de 
Guyenne. 

Ce  Difeours  fc  réduit  à deux 
points  principaux  , l’un  cft  la  di- 
gnité des  Eveques  violée,  & l’an 
ire,  leurs  perionncsoftcnfccsjdoiu 
le  Clergé  le  plaint  à fa  Majellé,  luy 
difant , 

M.  le  Duc  d’Efp-rnon  af- 
fcéle  fl  fort  demal-traitcrMeflci- 
gneurs  les  Eveques, qu’il  ne  fc  pre- 
lentc  pas  une  occafion  d’en  don. 
ner  des  marques  qu’il  ne  le  fafle. 
Q^ie  s’il  y a des  garnilonsà  donner 
aux  Troupes  de  fa  Majcfté  dans  la 
Province  , c’eft  plutoil  dans  les 
Terres  des  Eveques , que  dans  les 
autres. 

s’il  y a garnifon  dans  les 
Villes  Epifcopales,  les  Officiers  des 
Evêques  font  accablez  au  delà  des 
auttes  habitans.  . 

les  maifons  mêmes  des  £- 
vaques  ne  font  pas  exemptes  des 
logemens  des  gcns-de-gucrrc,puif- 
qûe  par  un  Privilège  qui  n’appar- 
tient qu’à  S.  M.  & qu’EUc  n’a  pas 
même  voulu  être  communiqué  aux 


Princes  de  fon  Sang,  M.  d’Efpct- 
non  fait  mettre  fa  craye  dans  les 
maifons  des  Evêques  , &c.  y loge 
par  Fourriers , avec  l’attirail  d’un 
General  d’Arméc. 

ajoute  à fes  outrages  le 
mépris , voulant  précéder  un  Evê- 
que dans  fon  Diocefc  , qui  cft 
non  fAlemcnt  une  entreprife  con- 
tre les  Ordonnances  de  S.  M.  mais 
aufC  un  attentat  contre  un  bon- 
ncur  Religieux. 

^fil  prétend  le  précéder  encore 
dans  fon  Eglifc , faifant  l'cxcrcicc 
de  fes  fondions , &:  dans  le  temps 
.desfaints  Myfteres.  il  veut  que  ia 
parole  de  l’Evangile  qui  cft  an- 
noncée au  peuple  en  fon  nom , &c 
par  fa  nuffionluy  (oit  addrcftcc. 

,^'ilne  fc  contente  pas  d’ufur. 
per  les  honneurs  Ecclcfiaftiqucs , il 
défend  encore  aux  peuples  de  ren- 
dre aux  Evêques  ceux  que  Iciu  di- 
gnité exige  d’eux. 

j^e  S.  M.  conformement  au 
Cérémonial  Romain  avoit  ordon- 
ne par  fes  Lettres  de  Cachet, 
qu  Ellc  vouloit  que  les  Evêques 
aux  premières  entrées  qu’ils  font 
dans  les  Villes  de  leurs  Diocefes, 
y fuifent  reccus  avec  les  honneurs 
du  Poefle  ; M.  Defpemon  par  des. 
ordres  contraires  traverfe  l’execu- 
tion des  volontez  de  fa  Majcfté. 

^e  la  Coutume  des  V illes  de 
Guyenne  , cft  que  les  ConfaIsin< 
continent  apres  leur  Eledion  , 
viennent  vifitet  l’Evcquc  pour 
luy  donner  paiy,  de  leur  nouvelle 
charge.  Cette  dcfcrence  choque 
M.  d'Efpcmon  , ÔC  il  défend  anx 
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Confuls  des  Villes  fous  des  pei- 
nes rigoureufes  de  leur  rendre  ce 
devoir. 

les  'violences  qu’exerce 
Monfieur  d'Efpcmon  contre  les 
biens  , la  dignité , Ce  l'honneur 
extérieur  des  Evequss  , blelTent 
tellement  l'intereft  de  l’Eglifc  que 
cette  playe  par  fa  profondeur  re- 
lâche auEi  les  liens  de  la  fidelité 
des  Sujets  vers  fa  Majellé. 

la  réputation  des  Evêques 
doit  cftre  prccicufc  Sc  exempte  de 
toute  tâche , afin  que  les  peuples 
par  la  bonne  opinion  des  Doc- 
teurs foient  plus  facilement  per- 
fuadez  de  la  doârine  neceflaire 
pour  leur  falut,  Ccc. 

Dt  tentes  lefquelles  choies  le 
Clergé  demande  juitice  â fa  JMa- 
jefié , Ce  les  faveurs  efficaces  de  fa 
proteélion. 

L.  REMONTRANCE 
d»  Clergé  de  Fnnte  ajfemhlé  à 
Paris,  faite  au  Roy  Louis  XIV, 
le  ig.  Janvier  i6si.  far  Monfei- 
gntur  [Archtvieiue  d'Ambrun , 
f entre  les  entreprifes  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  refinmie,& 
far  le  fajet  de  ijutltiues  autres  af- 
faires EcclefiaJHejues. 

Ce  difeours  eft  une  fuite  des 
plaintes  que  fait  le  Clergé  contre 
ceux  de  la  Religion  preteaduë  re- 
formée, oùileltdit, 

^e  l’Herefie  depuis  quelques  I 
années  s’cll  élevée  dans  une  hau- 
teur fi  infblente , qu'elle  a ufurpé 
des  privilèges  autrefois  extorquez 
des  Rois  prcdecefièurs  de  (à  Ma- 
jellé  par  la  ioy  tyrannique  de  la 
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necelfité , mais  qu'elle  a jullemcnc 
perdus  par  l'effort  des  armes  du 
feu  Roy  pour  le  châtiment  de  lès 
frequentes  rebellions. 

^ue  la  déclaration  pour  confir- 
mer les  Arrefts , les  Reglemens  , 
ôc  les  Ordonnances  par  lefquelles 
le  Roy  avoit  arrête  l'excez  de 
leurs  entreprifes  ,eR  violée  en  tous 
les  chefs. 

les  Catholiques  font  con- 
trains d'étre  les  cliens  des  Hcre* 
tiques  dans  les  Chambres  my-par. 
ties  dejulbce,  & que  le  Clergé 
demande  tres-humblement  â fa 
Majefté  que  la  jurifdiéhon  de  fon 
Confeil  foie  rétablie  en  ces  ma- 
tières â l'exclufion  des  Chambres 
my-parties , n’étant  pas  julle  qu’un 
Chrétien  agite  lès  difforens  devant 
les  Infidellcs , ny  qu’il  les  honore 
comme  lès  Juges, 

^tfil  n'y  a plus  de  dilHnélion 
pour  toutes  les  Charges  dejuftice 
& de  Finances  entre  les  Catholi-' 
ques  & les  Heretiques  du  Royau. 
me. 

^e  par  un  atténue  nouveau* 
Icldits  Heretiques  ont  bâty  plus 
de  Soixante  Temples  depuis  quel- 
ques années,  dans  lefquels  ces  re. 
voltez  publient  leur  doârine  impie 
avec  liberté. 

^e  les  violences  qu'on  exerce 
danu’ufurpation  des  'Tcmplesnu. 
teriels  touche  fcnfiblement  le 
Clergé,  Ce  dauunt  plus  que  l’on 
viole  les  Temples  fpirituels  des 
coeurs  des  bçmmes,  où  le  làint' 
Efprit  à choifî  d’habiter  d’une 
maniéré  particuiiere  ^ on  fiùc  vio- 
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Jence  aux  confcienccs  , on  atta- 
que la  liberté  de  la  Religion 
revelée  dans  les  làintes  Ecri- 
tures, Sc  infpirce  de  Dieu  dans 
les  aines. 

Enfuitt  de  quoy  le  Clergé  prend 
occafion  de  faire  fes  tres-numbles 
remontrances  à fa  Majelfé  pour 
la  liberté  de  Monfieur  le  Prince 
de  Conty  qu’elle  luy  demande 
avec  indance,  non  feulement  par 
la  conHdcration  de  fa  naillànce , 
qui  rend  fon  malheur  vcncrableà 
tous  les  Sujets  de  fa  Majeltc , 
mais  encore  par  la  communica- 
tion de  tous  les  privilèges  du  Cler- 
gé , dont  il  jouît  par  lès  Dignitez 
Ecclclîalliqucs  , £c  particulière, 
ment  par  celle  d’Abbé  de  Clu- 
ny. 

La  Reyne  répondit  en  termes 
generaux  , quelle  avoit  toutes  les 
bennes  intentions  f>ejfii>les  four  le 
bien  de  U Religion  i qu' elle  neurrijjoit 
te  Roy  dans  ces  fentimens , qui  n'au- 
reit  pas  moins  de  zzle  pour  t Eglife 
que  le  feu  Roy  fon  pere. 

Il  fut  dit  par  addition  aufdites 
remontrances , 

le  Clergé  avoit  encore  â 
reprelcnter  tres-humblement  d fa 
Majefté  deux  outrages  tres-fenli. 
bles  que  l’Eglife  avoit  nouvelle- 
ment receu  par  deux  Arrefts , l’un 
du  grand  Confeil  donné  contre 
Monfeigneur  l’Evcque  de  Mire- 
poix  , l’autre  du  Parlement  de 
Roilen  qui  trouble  la  tenue  du 
Concile  Provincial  que  Monfei- 
gneur l’Archevêque  de  Roiien  a 
convoqué , fuivant  les  Decrets  des 


Conciles  5c  les  Ordonnances  de, 
fa  Majefté. 

^e  Madame  la  Marquife  de 
Mirepoix  afflige  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Mirepoix  depuis  plu- 
lîcurs  années , pour  la  prétention 
de  certains  droits  honorifiques 
qu’elle  afFefte  dans  fon  Eglife. 
Elle  prétend  la  première  place 
dans  les  chaires  du  Chœur  après 
celle  de  l’Evêque,  voulant  ainfi. 
divifer  l’Evcque  de  fes  Officiers 
& le  chef  de  fes  membres}  elle  veut 
qu’on  luy  donne  de  l’eau  benite 
à la  main,  &veut  mettre  unedif. 
tinâion  pleine  d’orgueil  entre  elle 
5c  le  rclte  des  Laïques } elle  s’at. 
tribuc  l’honneur  del’cncens  avant 
tous  les  Prêtres , bien  qu’il  foit  un 
honneur  Religieux. 

le  Clergé  fupplie  tres-hum* 
blement  fa  Majefté  de  vouloir 
cafler  par  une  autorité  fuperieurc 
un  Arreft  fî  injurieux  à l’Eglife, 
5c  délivrer  un  Evêque  du  joug 
d’une  fervitude  fi  mlüportablc. 

^jpe  l’Arrcft  du  Parlement  de 
Roücn  viole  les  libertez  de  l’E. 
glife , 5c  bleffeles  Loix  du  Royau- 
me. Les  Conciles  generaux  or- 
donnent aux  Evêques  fous  peine 
d’excommunication  de  tenir  les 
Conciles  Provinciaux.  Le  Conci- 
le de  Latran  prive  de  toutes  fon- 
(ftions  les  Evêques  qui  refuferont 
d’affifter  i ces  Conciles  } 6c  le  le- 
cond  Concile  de  T ours  ne  reçoit 
pas  même  pour  exeufe  la  défenfe 
exprelT*  du  Roy  : 5c  cet  Arreft 
qui{  tend  à la  deftruftion  de  la  po- 
lice Eeelefiaftique  , fait  défenfe 
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aux  Evcqucs  fous  peine  de  la  fii- 
fie  de  leur  bien  temporel  de  fâ- 
tisfaire  à une  obligation  eflcntielle 
de^eur  Charge. 

les  Ordonnances  de  fa 
Majcfté  vérifiées  dans  les  Parle- 
mens  exhortent,  les  Archevêques 
de  tenir  les  Conciles  Provinciaux 
de  trois  ans  en  trois  ans , confor- 
mement au  Concile  de  Trente 
pour  le  jugement  de  la  doclrinc , 
pour  la  correftion  des  mœurs , & 
pour  la  manutention  de  la  Difci- 
pline  Ecclefialhque  j fie  cet  Arreft 
met  obhacleaux  faintes  intentions 
de  fa  Majcftc  pour  l’avancement 
de  la  Religion , d’où  dépend  la  fé- 
licité de  l’Etat.  ' 

puifquc  les  Congrégations 
rcguüeres  du  Royaume  tiennent 
fans  aucune  contradiction  leurs 
Chapitres  Provinciaux  , que  les 
Chevaliers  de  Malte  s’afTemblcnt 
dans  leurs  Prieurez  en  certains 
temps,  que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  fontpublique- 
ment  leurs  Synodes,  il  ne  feroit 
pasjufte  que  les  Evêques  qui  font 
les  Minières  de  J esus  Christ 
fie  les  difpenfateurs  des  fesMyllercs 
ne  puiflent  jouir  de  cette  liberté 
qu'ils  imitent  dans  la  conduite  des 
Apôtres. 

LL.  HAKANGVE  faite 
au  Rey  Louys  X IV.  à Paris  le 
ay  Février  i6St- par  Ldonfeigneur 
t Archevêque  d’Ambrun  au  nom 
dm  clergé  de  France  ajfemblé  au- 
dit lieu  ,pour  remercier  fa  Majeflé 
de  la  liberté  de  Monfeigneur  le 
Prince  de  Conty , & fur  le  fujet 
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de  quelques  autres  affaires  Ecclc- 

fialtiques. 

Cette  Harangue  contiens  deux 
chefs  principaux. 

Par  le  premier  le  Clergé  donne 
A fâ  Majcfté  des  marques  de  la 
joyc,  en  luy  rendant  fes  juftes  a- 
élions  de  grâces  du  bienfait  écla- 
tant de  la  liberté  de  Mellîeurs  les 
Princes  de  fon  fang  ; fie  dit , 

^ge  fi  ccc  accident  fatal  à fait 
paroître  la  puiûànce  fie  la  jufticc 
de  l'a  MajeAé  qui  a pû  mettre  en 
prifon  un  Prince  la  terreur  de  lès 
Ennemis , il  a aulli  en  même  temps 
julhfié  fon  innocence  julques  au 
point  que  l’éclat  de  fa  vertu  , 
qui  pouvoir  donner  ombrage  par 
Ion  excez,  ne  peut  dorénavant 
être  ofFufqué  par  les  faulics  cou- 
leurs de  l’envie,  après  cette  der- 
nière épreuve  delà  fidelité  par  la 
captivité,  ficc. 

Par  le  fécond  chef  le  Clergé  ayant 
^ris  que  fa  MajeAé  s’ôtant  rc- 
loliic  d’envoyer  une  Déclaration 
au  Parlement  pour  exclure  de  fes 
Conleilsfes  Sujets  qui  ont  ferment 
à d’autres  Princes  qu’à  elle,  elle  a- 
voit  foin  d’y  faire  inferer  difiin- 
«Aement  une  exception  particuliè- 
re des  Archevêques , Evêques , fie 
autres  EcclcfiaAiques  tfe  Ibn 
Royaume  qui  prêtent  un  ferment 
: pi  rituel  au  Pape. 

L’AlTcmblcedudit  Clergé  ayant 
apris  en  même  temps  avec  un  é- 
tonnement  extreme , que  cette 
modification  avoit  rcccu  difficulté 
dans  les  Chambres  afiTemblces  de 
Melficurs  du  ParUment,  qui 
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prcflüient  fa  Majefté  pour  en  ob- 
tenir une  Déclaration  , cotK^ûc 
en  des  termes  ambigus  à l'égard 
des  Evêques,  8c  avec  une  exclu- 
Hon  exprelle  contre  les  Cardinaux 
François , Sujets  de  fa  Majefté. 

Et  c’dl  ce  qui  l'oblige  de  dire 
que  cette  Loy  du  temps  femble 
rcnverfer  les  Loix  fondamentales 
de  l’Etat. 

les  Capitulaires  des  Rois 
font  pleins  des  noms  des  Evêques 
qui  ont  ligne  les  premiers  dans 
toutes  les  deliberations  importan- 
tes de  l'Etat. 

les  Charces  principales  de 
la  Juftice  ont  efte  adminiftrées  par 
les  Prélats. 

les  grandes  négociations 
hors  du  Royaume  ont  efté  traitées 
dans  leurs  Ambaftâdcs,  ôcqu’en- 
fin  fi  le  Chancelier  peut  être  ap- 

{>ellé  l’œil  de  la  juftice  du  Prince, 
'interprété  de  fes  volontcz,  l’a- 
me  de  les  Confeils  , 8c  le  pre- 
mier Magiftrat  du  Royaume  j 
l’on  compte  plus  de  trente  Cardi- 
naux , Archevêques  , Evêques , 
8c  autres  Eccleliaftiqucs  qui  ont 
exercé  cet  Office  fupremc  de  la 
Juftice. 

le  Royaume  de  fa  Majefté 
étant  compole  des  trois  Ordres 
ièulement  dans  fâ  fondation  , du 
Clergé  , de  la  Noblcflè,  8c  du 
tiers  Etat  ; s’il  arrive  que  les  Ec- 
clefîaftiques  Ibient  déclarez  inca- 
pables de  lêrvir  la  Majefté  dans 
les  Confeils,  elle  fera  privée  du 
fecours  légitimé  qu’elle  peut  tirer 
de  la  parce  la  plus  éclairée  des 


fciences  divines  6c  humaines  de  les 
Sujets. 

les  grâces  de  fa  Majefté 
dans  la  diftribution  des  dignitez 
Ecclellaftiques  feroient  converties 
en  injures , fi  par  la  promotion  aux 
Prelatures  éminentes  les  pourvus 
étoient  dcchcus  d’un  honneur 
qu’une  médiocre  fortune  leur  pou- 
voir donner  par  le  prix  d’une  Char- 
ge  vénale. 

l’on  oppolc  un  lerment  par- 
ticulier que  les  Cardinaux  8c  les 
Prélats  jurent  i fa  fainteté , mais 
qu’il  y a grande  différence  entre 
un  jirment  de  fidelité  & un  fièrmtnt 
d’une  ohtijfance  reliffen/èj  entre  un 
ferment  d’un  Sujet  d fon  Princ*  8c 
un  ferment  d’un  fils  à fon  Pere 
f^rituel  J entre  un  ferment  qui  eft 
un  devoir  attaché  d nôtre  naillan- 
ce  ou  d nos  poffèllions , 8c  un  fer- 
ment qui  nous  lie  par  une  com- 
munion Ipirituelic  avec  le  Pape 
comme  les  membres  avec  leur 
chef. 

^ue  le  premier  regarde  généra- 
lement tous  les  Sujets  de  fa  M^- 
jefte  à quelque  dignité  qu’ils  puif- 
fent  être  élevez , parce  que  toute 
ame , fuivant  la  doârine  de  l’Apô- 
cre  , eft  aftujettie  aux  puiftances 
fouvcriines. 

le  lecond  qui  eft  approuvé 
par  Tes  Concordats  faits  par  fa 
Sainteté  , maintient  l’unité  £c- 
clefiaftique,  8c  fepare  les  Evêques 
Catholiques  d'avec  les  Schifma- 
tiques. 

Et  ^ue  robfcuritc  affèftéc  de 
cette  claufc,  qui  frètent  fermttn  n 
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Mtrts  PrtHces  ^ue  le  Rej  , ne  peut 
tendre  qu’à  exciter  un  Schifme , fi 
le  Clergé  bleflc  U Communion 
qu’il  doit  entretenir  avec  le  faine 
Siege  : ou  à ctoufer  dans  les  Con- 
feils  de  fa  Majeftc  les  lumières  ce- 
leftcs  de  l’Ordre  le  plus  étroite- 
ment uny  à Dieu  , du  Royaume, 
5’il  y perd  fes  entrées. 

Lll.  REMONTRANCE  DV 
Clergé  de  Er/tnce  ajfemblé  à Paris, 
faite  au  Rtj  Loujs  XIV  Je  21, Mar  s 
Jdft.  par  Monfeig.  P Archevêque 
etAmhrun,  ajjlffé  des  Archevêques, 
Evêques,  Cf  autres  Députes,  en  lad. 
Ajfemblêe  t fur  U Déclaration  de- 
m.tndêe  par  le  Parlement  de  Paris , 
pour  [exclufion  des  Cardinaux  du 
Minifleriat, 

Cette  Remontrance  eft  une  fuite 
du  fécond  chef  de  la  precedente  ; 
par  laquelle  il  eftdit, 

^jte  les  Evêques  & les  antres 
Ecclefîaftiques  du  Royaume  ne 
peuvent  être  privez  des  Confeils 
de  fa  Majefté,  fans  une  diminution 
notable  de  fon autorité. 

les  Cardinaux  étans  diftri- 
buez  ( félon  randenneinflitution) 
en  trois  Ordres,  fçavoirdcs  Evê- 
ques , des  Prêtres , & des  Diacres, 
qui  compofent  les  degrez  de  la 
Hiérarchie  , il  s’enfuit  pat  une 
confequence  manifefte  , que  la 
preuve  generale  du  droit  des  Ec. 
clefiaftiques  , fait  la  conviction  de 
celuy  des  Cardinaux. 

^ue  le  Concile  de  Bafle , d’où 
l’on  a tire  laPragmatique  Sanûion, 
ordonne  que  les  Cardinaux  fe- 
ront choifis  de  cous  les  Royaumes 
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Catholiques  , afin  que  par  une 
connoiil'ance  plus  diftinûc  des  af- 
taircs  des  Provinces , ils  foient  plus 
capables  du  régime  de  l'Lglilc 
univerfellc. 

les  Cardinaux  feroient  peu 
utiles  aux  avantages  des  Royau- 
mes , fi  leur  condition  les  rcleguoic 
ncccfTairemcnt  à Rome. 

plufieurs  ont  cité  depofi- 
taires  des  Seaux  de  S.M.  & que 
fous  les  Rois  fes  Prcdcccficurs , 
prefque  tous  ont  eu  la  principale 
direction  de  leurs  affaires. 

les  Cardinaux  Brijfonnet, 
d'Amhoife,  du  Prat  , de  Lorraine, 
de  Tournon , fjr  de  Bourbon,  ont  efté 
des  fidèles  Miniftres  d’Etat-, des  for- 
tes Citadelles  du  Royaume,  5c  des 
fages  Pilotes  qui  ont  confervedans 
la  tempête  le  vaiiTcau  de  la  Mo- 
narchie. 

^e  l’exemple  de  la  République 
de  Venife  , qui  exclud  les  Cardi- 
naux deradminiftration  de  fes  af- 
faires, ne  doit  faire  aucuncimpref- 
fion  fur  l’cfpritde  S.  M.  les  Maxi- 
mes de  la  République  étant  aufli 
contraires  à celles  du  gouverne- 
ment Monarchique , que  la  multi- 
tude eft  oppofee  à l’onité. 

j^e  dans  le  temps  que  Von  ban- 
nit les  Cardinaux  des  Confeils  de 
S.  M.  on  veut  bien  qu’ils  foienc 
îes  proteâeurs  de  fes  affaires  à Ro- 
me ; qu’ils  ayent  la  comnronica- 
tion  des  Infttuélions  de  fes  Ambaf- 
fadeursj  qu’ils  paroiffent  fes  Mi- 
niftres fur  ce  grand  Thcatre  dTta- 
lie  où  aboutiffent  tous  les  intereftï 
des  Princes  de  l’Europe. 

Xxx  iij 
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fi  la  fidelité  des  Cardinaux 
cfi  fuf'peéVe  a S.  M.  par  les  liaifons 
purement  fpirituclles  qu’ils  ont 
avec  le  Pape  , comme  leChefvi- 
fible  de  l’Eglifc;  ils  pourroient  bien 
plus  dangereufement  trahir  les  in- 
terefts  de  fa  Couronne  en  cette 
place,  qu’en  celle  qu'ils  tiennent 
dans  les  Confcils  de  fa  Majeftc , où 
ils  ont  plufieurs  témoins  de  leur 
conduite;  car  pour  le  premier  mi- 
nifiere  la  dignité  ne  le  donne  ny 
ne  l’ôte,  étant  un  cfet  de  la  con- 
fiance du  Prince. 

Et  U Clergé  conclud  en  fuppliant 
très  humblement  S. M. de luy  per- 
mettre de  donner  en  fa  prcfence  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  , au  nom 
dudit  Clergé  du  Royaume  , un 
aûe  de  protefiation  authentique  à 
la  pofieritc , contre  la  puifi'ancc  qui 
travaille  à la  defiruétion  de  tes 
Droits. 

l///.  REMONTRAN  CE  DV 
Clergé  de  France  ajjimblé  à Paris, 
faite  an  Roy  Louys  XIV.  la  Reine 
fa  Merefrêftnte  ,le  it.  Avrils 6 si. 
par  Monftigneur  P Evêque  de  Co- 
rnent , ajfiité  des  Archevêques  » 
Evêques  , é-  autres  Députez,  en 
ladite  Ajfimblée. 

. Le  clergé  par  cette  Remontrance 
renouvelle  fes  plaintes  fur  fon  tem- 
porel prefque  epuile  , & fur  ce 
que  les  peuples  &c  les  Prêtres  font 
en  pareille  condition  touchant  lés 
foules  des  gens -de -guerre  , les 
Tailles , les  Gabelles  , les  Aydes , 

& • toute  forte  de  fubventions  , 
contributions  , & charges  publi- 
ques. , . 
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Jl  fe  plaint  encore  de  l’herefi® 
que  la  malignité  du  ficelé  pafic  a 
obligé  les  Rois  de  tolcrer,  &c  que 
■ S.  M,  cil  maintenant  contrainte  de 
foufirir  pour  obéir  à la  tyrannie  de 
la  Coutume, 

Et  que  les  Hérétiques  ne  fe  con- 
tentent pas  de  fu>  prendre  la  Reli- 
gion du  C onfeil  de  Sa  Majcftc  , en 
s’introduifans  dans  les  Charges  pu- 
bliques , & les  Magiftraturcs  du 
Royaume  , pour  faire  gémir  les 
Fidcllcs , &:  dépouiller  les  Eccle- 
fialliques  de  leurs  droits  ; mais  ils 
ctablillcnt  de  nouvelles  Acade- 
mies contre  le  refpeft  qu’ils  doi- 
vent aux  Edits  de  S.  M-  pour  ré- 
pandre plus  avant  le  venin  de  leurs 
faufles  do&rincs  ; & érigent  à l’im- 
pictc  de  nouveaux  Temples. 

^^ils  prétendent  avoir  la  puif- 
fance  de  nommer  aux  Bénéfices , 
pofiedans  des  terres  aufquelles  l’E- 
glifc  a accordé  autrefois  le  droit 
de  Patronat. 

Et  par  la  fuite  de  ladite  Remon- 
trance , le  Clergé  s’explique  fort 
au  long  fur  l’iilurpation  que  l’on 
fait  de  fa  Jurifdiâion  ; &c  fur  les 
mauvais  traittemens  que  reçoivent 
quelques  Evêques  , par  Ic.s  Sei- 
gneurs des  lieux,  oujpar  les  Juges 
de  S.M.  qui  les  rendent  dépendans 
des  Séculiers.  Et  conclud  en  fup- 
pliant tres-humblcment  Sa  Ma- 
jefté  de  vouloir  finir  tous  ces  de- 
fordres , & de  rendre  à l’Eglifc  de 
France  fon  ancienne  fplendeur. 

L I y.  REMONTRANCE 
du  clergé  de  France  ajfimblé  i 
Psuis  , faite  au  Roy  Louys  XIV- 
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U Rtynt  Jk  Mere  frefentc , le  7. 
Aoufl  rds/,  par  Meff/êigneur  l'E- 
vique  de  Grajfe  , fur  Us  Arrefls 
rendus  par  U Parlement  de  Tou- 
lon fe  , contre  plufteurs  Evêques. 

Le  Parlement  de  Touloufc 
ayant  donné  plufieurs  Arrefts  con. 
tre  des  Prélats  qui  ne  font  pas  ju- 
ûcs  ny  foûcenablcs , le  Clergé  en 
porte  fes  plaintes  à S.  M.  par  cet- 
te Remontrance,  où  il  dit. 

^ecc  Parlement  a décrété  une 
prife  de  corps  contre  Monfeigneur 
l’Archevcquc  de  Narbonne,  avec 
des  termes  qui  ne  font  point  de 
diifcrcnce  entre  un  des  plus  grands 
Prélats  du  Royaume  , foit  par  la 
dignité  de  fon  Siégé  , foit  par  les 
vertus  Epifcopales  , foit  par  lafidc- 
delité  &parlapalTion  pour  le  bien 
de  l’Etat,  qui  ontcftenglorieufe- 
ment  éprouvées  en  des  temps  dif- 
ficiles , le  plus  vil  & le  plus  in. 
famé  criminel  du  monde. 

S_fil  en  a autant  fait  contre 
Monfeigneut  l’Evcquc  d’Alby , 
que  fa  nailTance  & fonzele  pour  le 
fcrvicc  de  fa  Majefte  rendent  fi 
confidcrable  , fur  des  aceufations 
dont  il  a clairement  vérifié  la 
faulTeté. 

Monfeig.  l’Evêque  de  Bc- 
ziers  a fouffert  des  injures  attroces 
prononcées  contre  fon  honneur 
dans  la  V illc  de  fa  refidence  j la  vie 
duquel  eft  tres-innocente. 

^^un  Confeiller  de  ce  Parle- 
nlIRt  a excité  une  fedition  contre 
luy  , qui  auroit  efté  obligé  de  l’ap- 
.paifer,  fi  le  peuple  l’avoit  formée 
en  fa  prcfence. 
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J^e  ce  meme  Parlement  par  feS 
Arrefls  donne  la  puiffance  de  pref- 
cher  &:  deconfcllcrfurlerefus  dq 
rtveque  Diocefain. 

aceufe  la  plufpartdes  E- 
veques  du  Languedoc  dans  le  Vù 
de  l'Arreflduiz.  May  1631.  d'être 
caufe  depuis  plufieurs  années  de 
la  defolation  de  la  Province  par  la 
corruption  des  fuffrages  des  Dé- 
putez aux  Etats , par  l'abus  de  leur 
pouvoir  fur  des  âmes  balles  , &: 
par  leur  avarice. 

.^e  l’on  fait  faire  à fa  Majcflé 
des  plaintes  injurieufes  , de  ce 
qu’on  l’j  fecouruë  dans  fes  prcfl'an. 
tes  nccellitez  , aceufant  la  plus 
grand  part  des  Prélats  a’etre  les 
autheurs  des  dons  immenfes  que 
l’on  luy  a faits. 

Monfeig.  l’Evê^ucd'AIby 
a. elle  condamné  par  cet  Arrcft  ù 
reflitücr  des  fommes  notables  qui 
ont  eflé  levées  par  les  Ordres  de  fa 
Majcflé  pour  lafupprcffion  du  Pre- 
fidial  étably  dans  la  Ville  de  fa  re- 
fidence , &c  qui  font  entrées  dans 
fon  Efpargnc. 

^j^e  deux  Gonfeillcrs  envoyè- 
rent chercher  les  Confuls  d’Alby  , 
pour  leur  dire  de  la  part  de  la  Cour, 
qu’ils  choquaffent  hardiment  en 
toutes chofes  ledit  Seigneur  Evê- 
quejqu'ils  ne  fiffent  jamais  d’accord 
avec  luy  , &;  qu’ils  auroient  tous 
les  Arrefls  qui  leur  feroient  nc- 
cefTaires. 

^e  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Cahors  fi  vénérable  à toute  la 
France  par  fa  vertu  éminente , par 
l’aufleritc  de  fa  vie  penitente,  ^ 
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par  Ton  zcle  pourlerecabliflemcnc  liant  les  mains  à leur  Prélat,  arrê* 
tic  la  difcipline  Ecclcfiadique  , a tant  le  cours  de  fes  vifites , renver. 


efte'  outragé  par  ledit  Parlement, 
lequel  par  fes  Arrefts  a mis  fous  fa 
proccâion  vingt- cinq  Curez  de 
fon  Diocefe  révoltez  contre  leur 
devoir  S£  contre  luy , avec  dcfcn- 
fes  audit  Seigneur  Evêque  de  pren 
dre  aucune  connoUTance  de  leurs 
affaires. 

cette  rébellion  fi  folemncU 
Icment  auchorifeea  efVe  tre.s-pcr- 
nicieufe  pour  beaucoup  d'autres 
Ecclefiaftiques  , qui  ont  commen- 
cé à fecoücr  le  joug  par  l'cfpcran- 
ce  de  l’impunitc. 

^uun  Prieur  de  ce  Diocefe  ac- 
compagné des  Curez  dont  il  cft 
S)  ndic , & de  pluficurs  hommes  ar- 
mez, a forcé  lamaifon  de  fon  E- 
vêque , efl  entré  dans  la  falle  où  il 
y avoir  huit  cens  Prêtres , & pref- 
que  à la  vûë  de  M.  de  Cahors , qui 
étoii  dans  une  chambre  prochaine, 
monta  fur  fon  Trône  , publia  des 
Ordonnances  , établit  des  Offi- 
ciers 5 & pour  mettre  le  compile  à 
cette  entreprife  inoüie  , battit  le 
Secrétaire  de  fon  Prélat , fon  Au. 
mônicr  , & fon  Promoteur  j qui 
avoient  efté  envoyez  fcparcment 
pour  les  faire  retirer. 

d’après  ces  excet  , le  Parle. 
• ment  de  Touloufe  a décrété  ad- 
journement  perfonnel  contre  ceux 
qui  ont  efté  outragez, donnant  un 
autre  Evêque  &un  autre  Official 
à des  Prêtres  feditieux , qui  ont 
commis  un  attentat  fi  horrible; 
confirmant  une  alTcmblée  fi  illicite 
le.  les  Officiers  qu’ils  avoient  fait$> 


fant  fes  Ordonnances  les-plus  fain- 
tes,  & empêchant  l'exercice  de  la 
julbce  Eeelefiaftique. 

Le  Clergé  fupplte  très  humble- 
ment fa  Majelle  de  punir  la  plus- 
grande  infolcncequi  aitellécom- 
mife  depuis  pluficurs  fieclcs  , & 
d’empêcher  que  ce  dangereux 
exemple  ne  paffe  dans  les  autres 
Diocefes  ; & que  le  refpeêk  dû  aux 
Evêques  venant  à fc  perdre , l’E* 
glife  qui  cft  fondée  fur  eux , ne  foit 
auffi  bicn  -toft  malhcurcufcmcnc 
détruite. 

Et  qu'il  a lieu  d’êtrc  content 
de  l’Arrcft  du  Confcil  de  fa  Ma- 
jefté , qui  appelle  ccluy  du  Parle- 
ment de  Touloufe  un  Attcnnt,  & 
par  lequel  il  cft  ordonne  qu’il  fera 
tiré  des  Regiftres  , aveedéfenfes 
d’üfer  de  femblable  procedure  à 
l’avenir , à peine  de  dclbbéilTancc  j 
Il  pour  ceux  qui  mettront  ^ exe- 
cution de  femblables  Decrets , de 
punition  exemplaire. 

j^fpar  cét  Arreft  faMajefte'  a 
relevé  fon  Sceptre  foulé  aux  pieds, 
raffermy  fon  ’Trône  ébranle  , 8C 
faitjumee  à fon  autorité  mépri- 
fee. 

Et  que  la  fatishiâionque  S.  M.- 
donnera  à l’Eglifè  dans  la  fuite  de 
ce  rencontre  , fera  une  aâion  de 
juftice  pour  réparer  l’injure  paf- 
lée,  & uneproteâion  pour  l’u- 
nir ; une  fauvegarde  inviolaüle 
pour  les  Miniftres  de  Dieu  ; un  en- 
gagement nouveau  pour  eux  à fe 
bien  acquitter  de  leur  miniftere  : 

un* 
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une  obligation  particuliprc  de  le- 
ver inccllaxnmcnt  leurs  mains  vers 
le  Ciel  , pour  attirer  fur  fa  telle 
precieufe  fes  plus  favoiables  bc- 
nediâiions  ; une  loy  du  refpcâ:  qui 
leur  cil  dû  par  tous  les  Fidèles  ; 
un  afFermilTcmcntdc  fon  authori. 
ré  } une  leçon  d’obeïlTance  pour 
tous  les  Juges  J & ûn  remède  plû- 
toll  qu’une  punition  pour  ceux  que 
le  Cierge  voudroit  n’avoir  jamais 
ellé  contraint  d’aceufer  comme 
coupables. 

LV.  REMONTRANCE  BV 
Clergé  de  France faite  an  Roy  en  la 
Ville  de  Reims  le  huitième  juin 
s6s4.  contre  les  entreprijès  de 
ceux  de  U Religion pretendu'é  Re- 
formée, par  Monfeigneur  l' Eveque 
de  Montauhan , ojjiffé  des  Arche- 
vêques & Evêques  invitez  par 
S.  M,  à la  ceremonie  de  fon  Sacre. 
Ceux  de  la  Religion  prétendue 
Reformée  , ayant  furpris  une  De- 
datation  de  S.  M.  à leur  avantage, 
laquelle  detruifoit  une  partie  des 
Ordonnances  du  feu  Roy  Louys 
XIII.  par  des  termes  équivo- 
ques qu’ils  interptetoient  en  leur 
faveur. 

Le  Clergé  par  cette  Remon- 
trance fe  plaint  des  nouveautez 
qu’ils  ont  voulu  introduire  enfuitc 
diccllc,  &:dit. 

cette  Déclaration  qui  n'é- 
toit  accordée  que  pour  confirmer 
la  pplTcflion  des  ebofes  en  l’ctat 
qu’elles  croient  ; Icfdits  Rcligion- 
naircs  par  certains  mots  ambigus, 
& certaines  claufcs  obfcurcs  in- 
tcrpretccsà  Içurfamaifie,  renver- 
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fent  tous  les  Ordres  du  Roy , rûL. 
nent  le  fruit  de  fes  Viéloires , pri- 
vent l’Eglife  de  tous  les  avantages 
quelle  avoit  reçu  de  fa.  protc- 
Æon , & reduifent  les  Catholiques 
à unecfpece  defervitude  dans  les 
lieux  où  ils  font  en  moindre  nom. 
brc. 

ont  ncantmoins  caché 
cette  Déclaration  avec  tant  de 
foin  , qu’ils  ne  l’ont  ofe  prefen- 
ter  à aucune  des  Cours  de  Parle- 
ment, ny  mcmeàla  Chambre  de 
l’Edit  pour  la  faire  cnregiftrer. 

^u  ils  n’ont  pas  laide  d’agir 
comme  lî  elle  avoit  elle  cnregillrte, 
reb.kilTanc  un  grand  nombre  de 
Temples  par  tout  le  Royaume, 
pretcndans  obtenir  des  Magillra. 
tures  6c  desConlulats  dans  les  Vil. 
les,  & ayans  repris  l.s  Colleges, 
aboly  le  partage  des  Confeils,  6c 
renverfans  tous  les  ordres  6c  les 
établilTemens  du  feu  Roy. 

^•iils  ne  s'en  font  pas  tenus  la, 
mais  qu’ils  en  font  venus  aux  ar- 
memens  ; ils  ont  mis  des  troupes 
enfcmble  j les  ont  fait  fubfiller  par 
des  ordres  publics  j les  ont  nour- 
ries de  pain  de  munition,  6c  ont 
fait  une  efpcce  d’armée  qui  s’efl 
combatuë  6c  dilfipéc  c'ie.meme, 
par  la  feule  crainte  des  forces  & de 
la rcfiftanccdes  particuliers,  con- 
tre lefqucls  ondifoit  que  l’on  fai- 
foit  routes  ces  entreprifes  pour  fc 
garantir  des  peines  d’un  crime  pu- 
blic. 

.Qu'ils  ont  pris  des  refolutions 
publiques  pour  empêcher  à force 
ouvene,  que  tous  les  Confuls , &: 
Yyy 
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mômes  plaintes  que  la  precedente 
contre  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue refomice  fer  la  Déclara- 
tion qu’ils  ont  lùrptis  le  ii.  May 
i6^i.  laquelle  non  feulement  les 
rétablit  dans  l’cntiere  jouïlïànce 
de  l’Edit  de  Nantes,  mois  qui  fait 
revivre  tous  les  autres  Edits , tou- 
tes les  Déclarations,  les  Arrefts, 
Articles  te  Brevets  expediez  en 
leur  faveur,  & renverlc  du  mê- 
me coup  toutes  les  Lettres  & les 
Arrclts , tant  du  Confeil  que  des 
Cours  fouveraines  qui  avoient  edé 
plus  favorables  à l'Eglife:  Il  efl 
de  plus  dit, 

cette  Déclaration  ayant 
rompu  toutes  les  barrières  que  le 
feu  Roy  avoir  miles  pour  arrêter 
les  entreprifes  des  Huguenots , ils 
ont  crû  ne  devoir  plus  luivre  au- 
cune règle  que  celle  de  leur  ca- 
price. 

j^’/7r  ont  méprife  les  Edits  de 
pacification  , les  articles  de  capi- 
tulation dont  ils  ctoient  convenus 
après  de  longs  Sieges  des  Villes , 
fie  nonobftant  que  dans  la  prilë  de 
la  V ille  de  Pamiers  le  feu  Roy  fit 
defenfe  aux  Huguenots  de  l’ha- 
biter , ils  n’y  ont  eu  aucun  égard, 
fie  ou  leur  a permis  depuis  peu  d'y 
avoir  un  Temple , fie  d’y  demeurer 
avec  tonte  forte  de  liberté  fie 
d’exercice  de  leur  Religion  pré- 
tendue. 

^jtils  ont  rctably  le  Temple 
de  Privas  en  Languedoc  , fie  non- 
obftant les  defenfes  de  l’Edit  de 
Nantes  de  faire  le  Prêche  en  des 
Villages  dépendons  des  Seigneurs 
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Eeelefiaftiques , ils  ont  ofé  bâtir 
des  Temples  dans  Merlndtl,  dans 
Menopjtu  fie  dans  Linx  , qui  font 
des  terres  Eeelefiaftiques. 

faint  Ambr.  Te  aima  mieux 
fe  voir  expofé  à toui  .s  fortes  d’ex- 
tremitez  que  d’abandonner  un 
fêul  Temple  i l’Herefie  Arrieune, 
quoyque  foùtenuc  parla  Mcrcdc 
l’Empereur  engagé  dans  la  même 
fefte. 

lorfque  les  Empereurs  Ca- 
tholiques ont  efte  contraints  par 
la  terreur  des  armes  d’accorder  des 
Temples  aux  Hérétiques,  les  faints 
Evêques  s'y  font  toûjours  oppofez. 

les  Miniftres  de  la  préten- 
due Religion  vont  faire  le  Prê- 
che en  is  lieux  8c  Villages  où 
l’exercice  de  ladite  Religion  ne 
leur  eft  pas  permis. 

fe  veulent  fervir  du  nom 
de  fil  Majcfté  pour  retirer  par  fbn 
.-uitoritc  une  Eglifc  des  mains  des 
Catholiques  à Rcalmont , fous  pré- 
texte qu’elle  fervoit  il  y a trente- 
cinq  ans  à l’exercice  du  culte  pro- 
fane de  leurs  erreurs. 

fous  prétexté  de  cette  Dé- 
claration ces  cfprits  fâcheux  s’c- 
forcent  de  faire  un  coips  dans  le 
Royaume  fêparé  du  refte  des  Su- 
jets de  fâ  Majcfté , fie  pour  (é  re- 
mettre infcnfiblcmcnt  en  poflef- 
fion  des  aficmblécs  politiques  qui 
leur  ont  efte  défendues  par  le  n. 
article  de  l’Edit  de  Us  ont 
eu  la  hardiefie  de  prefenter  des  ca- 
hiers à fa  Majeftc' , fie  avec  tant 
d’importunité  qu’ils  ont  obtenu 
quantité  de  chofes  qui  ruinent  tous 
Yyy  ij 
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les  anciens'  Reglemens  du  feu  Roy 
Louis  XIII. 

ont  fait  prendre  depuis 
quelque  temps  i une  pcrfonncde 
la  Cour  la  qualité  de  leur  Député 
general , donc  la  fonâion  a elle 
uipprimée  il  y a plus  de  trente 
ans , &c  n’en  ont  jamais  jouy  dans 
la  plus  grande  licence  de  leurs 
armes. 

ccc  Officier  qui  n’etoie  au- 
trefois que  pour  avoir  foin  de 
leurs  interefts  auprès  de  fa  Ma- 
jellé  comme  perlonnc  privée , eft 
devenu  une  perfonne  publique,  & 
on  donne  des  Arrells  fur  fes  Re. 
quelles  jufques  dans  le  Conlcil  de 
fa  Majellc. 

les  colleélcs  & les  levées 
de  deniers  qui  fe  font  par  ces  per. 
Ibnnes  fous  prétexte  du  foulagc- 
ment  des  pauvres , font  également 
prejudiciables  à l’Eglilè  & à l’E- 
tat, & la  feule  Viile  de  la  Ro- 
chelle a levé  douze  mille  livres 
pour  les  Vallées  de  Picdmonc,&. 
qu’en  general  ils  y ont  envoyé  plus 
de  cinq  cens  mil  livres. 

,^e  contre  la  défenlè  portée 
par  l’Edit  de  pacification  de  i6i6. 
ils  ont  fortifié  ClairJc  , Bergtrdc , 
Rcdlmont , & MontAuhan , & pré- 
tendent fe  fortifier  dans  les  Villes 

fiar  les  hommes  auffi  bien  que  par 
es  ramparts , faifanemy-partir  les 
Confulats  dans  les  Villes  où  ils 
ont  toujours  elle  Catholiques  juf. 
ques  i prefent. 

rArrdl  d’évocation  gene- 
rale du  Parlement  de  Touloufe 
d ccluy  de  Grenoble  , que  leur 


prétendu  Député  a obtenu  depuis 

fieu  en  faveur  des  Huguenots  de 
a haute  Guyenne  & de  tout  le 
Languedoc , détruit  toutes  les  for- 
mes ordinaires  & efface  en  leur  fa- 
veur jufqu’aux  dernières  marques 
de  la  jufticc. 

ceux  de  la  Ville  de  Parte- 
nay  par  une  affeâation  irrcligieu- 
fc  firent  un  Convoy  funebredans 
l’inftant  même  de  la  Proceffion 
qui  le  faifoit  pour  honorer  le  tres- 
iainc  Sacrement , troublant  cette 
Ceremonie  par  une  rencontre  ma- 
lignement concertée. 

le  Sieur  Truc  Juge  ou  Vi- 
guier  de  la  Ville  de  Florenfac  en 
Languedoc  ayant  affcmblé  la  nuit 
au  clair  deLuneplufieurs  Hugue- 
nots , allèrent  par  les  rues  degui- 
lêzen  Prêtres  chantans  â plufieurs 
reprifes  les  paroles  latines  de  l’E- 
criture que  les  Prêtres  répètent 
Ibuvent  dans  la  confecration , Sc 
enluite  s’étant  affemblez  fous  une 
Halle  contrefirent  toutes  les  Ce- 
remonies que  l'Eglifc  pratique 
dans  le  faint  Sacrifice  de  la  Melle, 
levèrent  du  pain  & du  vin  ; & pour 
accomplir  cette  illufion  diadoli. 
que , ils  donnèrent  la  Communion 
aux  affillans  comphccs  de  leur  fi- 
xion  impie. 

leur  prétendu  Député  en 
execution  de  l’Arrcll  d’évocation 
generale  dont  fe  plaint  le  Clergé, 
a obtenu  un  Arrell  du  Conleil 
pour  faire  renvoyer  ce  Truc  pri- 
fonnier  au  Parlement  de  Greno- 
ble , ne  voubnt  pas  que  celuy  de 
Touloufe  le  juge,  parce  que  l’in- 
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tegrité  incorruptible  de  cette  Cour 
leur  eft  fufpcéle. 

^ enfin  le  Clergé  ne  demande 
que  la  (impie  execution  des  Loix 
& des  Ordonnances  du  Royaume, 
& que  ce  petit  Juge  Religionnairc 
qui  a commis  un  li  grand  Icanda- 
le,  foit  traité  comme  un  Officier 
Catholique  qui  fc  feroit  rendu 
criminel  5 que  par  un  nouvel  Ar- 
reft  il  demeure  dans  les  priions  de 
Touloulê  pour  y être  jugé  par  fes 
Juges  naturels , 6cc. 

Lvn.  remontrance 
dn  Clergé  de  France  ajfemhlé  à 
Paris  , faite  au  Roy  Louis  XIV- 
le  2}.  Novembre  iâs6.  far  Mo^- 
Jiigneur  l'Evé^ue  de  Montpellier , 
afffié  des  Archevêques , Evêques^ 
autres  Députez,  en  ladite  Afi- 
ftmhlée. 

L'Edifie  de  France  apres  avoir 
fait  cy  • devant  pln(ieurs  plaintes 
contre  les  Hcrctiques , en  forme 
prefentement  contre  fes  propres 
enfans,  Icfquels  par  une  guerre 
dautant  plus  dangereule  qu’elle 
cil  plus  couverte  , lâppcnt  les  fon- 
demens  des  Temples  duvray  Dieu, 
les  dépoüillcnt  de  leurs  ornemens, 
& les  privent  du  culte  ordinaire 
en  dilTipant  & en  ufurpant  les  biens 
deftinez  à leurs  Miniftres  5c  con- 
facrez  à leurs  Autels. 

Elle  fie  plaint  de  ce  que  fa  liberté 
eft  blelTée  par  rëtablilTcment  des 
penfions , fie  voyant  la  profufion 
bonteufe  que  la  plufpart  des  Pen- 
fionnaires  font  de  fes  revenus  en 
des  ufages  profanes,  elle  en  eft 
touchée  de  douleur , dautant  plus 
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que  les  EcclefiafHques  ne  peuvent 
tore  leurs  fonélions  n’ayant  pas 
dequoy  entretenir  leur  vie,  d'où 
s’enfuivenc  des  malheurs  déplora, 
blés,  fie  une  dcfolation  qui  def- 
honore  l’Eglife.  Elle  dit  de  plus. 

^ue  pour  jouir  des  revenus  Ec- 
clefiaftiques  il  faut  être  Clerc  pour 
le  moins  , fie  que  ces  nouveaux 
Penfionnaires  pour  leur  Tonfure 
EcclefiafUque  portent  une  Perru- 
que poudrée  fie  bouclée  avec  ar- 
tifice, ou  une  Ipngue  chevelure 
fur  les  épaules  J ils  ont  pour  bon- 
net un  Cafque , pour  Soutane  fie 
pour  furplis,  une  Cuiraffe  ou  Cotte 
d’ Armes,  pour  Bréviaire  des  Car- 
tes fie  des  Dez , ou  des  Annes  Ibu- 
vent  trempées  dans  le  (ang  Chré- 
tien , Scc. 

les  femmes  étant  incapa- 
bles par  leur  fexe  d’ccreenrôllées 
dans  l’ordre  du  Clergé , fie  de  par- 
venir à la  dignité  Sacerdotale,  elles 
ne  peuvent  pas  participeraux  biens 
qui  luy  font  dellinez. 

^e  les  revenus  de  l’Eglifc  ap- 
partenans  aux  Clercs , parce  qu’ils 
fervent  chacun  félon  robligarioti 
de  fon  Ordre,  à l’inftruéUon  des 
FidelleSjàl’adminiftration  desSa- 
cremens , fie  au  fervice  des  Autels, 
elles  n’y  peuvent  rien  prétendre , 
fe  devant  taire  dans  l’Eglife,  ne 
pouvant  s’approcher  du  Sanâuai- 
re , toucher  les  chofes  Saintes,  ny 
difpenfcr  les  Sacrcmcns,  ces  biens 
n’étant  donnez  qu’en  veué  fie  en 
reconnoiflance  de  ces  fonclions 
Ecclciîaftiques. 

^e  les  Abbayes  fie  Monafteres 
Y y y iij 
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de  Hiles  ont  un  revenu  fulHlanr 
pour  leur  fubfillancc,  &quc  fi  la 
nccclficc  de  quelqu'un,  ( ce  qui 
eft  rare  dans  la  France  ) avoic  be- 
füin  du  Iccours  de  quelques  Pen- 
fions,  elles  devroient  être  prife.s 
fur  le  faperllu  des  autres  Abbayes 
de  femmes  qui  font  richement 
fondées , plûtoll  qu’exigées  fur  les 
Bénéfices  dont  les  revenus  ont  efté 
afif.Acz  aux  honv;ncs  Iculs  parles 
Loix  de  l’Eglife, 

le  Clergé. a apris  avec  dou- 
leur que  par  un  Brevet  dt  (à  Ma- 
jefté  accordé  à Madame  de  Fon- 
tevrault,  l’ordre  étably  par  l’E- 
glife  pour  la  diftinélion  des  reve- 
nus a efté  troublé,  mais  qu’il  ne 
croit  pas  que  là  dignité  quelque 
illuftrc  qu'elle  fait  la  puillè  rendre 
capable  d’avoir  des  Penfions  fur 
les  Bénéfices  que  l'Eglife  défend 
de  donner  i d’autres  perfonnes 
qu’aux  hommes  & aux  Clercs, 
^ue  cet  exemple  qui  n’en  a 
point  de  pareil  en  toutes  lès  cir- 
conftancespeut  produire  une  étran- 
ge confufion  des  conlcquences 
tres-dangereufes. 

fa  Majcftceft  tres-humble- 
ment  fupplice  de  révoquer  ce  Bre- 
vet, fie  de  fermer  la  bouche  a ceux 
qui  en  voudront  demander  de 
Icmblables , fie  de  ne  pas  continuer 
là  priere  au  Pape  pour  obtenir 
cette  grâce , fa  Sainteté  en  ayant 
déjà  confideré  l’importance  fie  la 
jugeant  contraire  au  droit  com- 
mun , fie  aux  bonnes  mœurs , fie 
en  ayant  furcis  l’execution  fur  les 
inftances  que  l’AlTemblép  du 


Clergé  luy  en  a faites. 

le  Sieur  de  la  Baftidepour-i 
vu  Canoniquement  depuis  dix  an- 
nées du  Prieuré  d’Azerac  dans  le 
Diocelë  de  làint  Flour , n’en  a pu 
jou'ir  par  les  cmpêchemcns  que  le 
Sieur  de  Canillac  de  Dienne  luy 
a donnez  au  préjudice  de  quinze 
ou  Ibize  Arrefts  du  Grand  fie  du 
Privé  Confeil , fie  nonobftant  les 
Lettres  de  la  Majefté  écrites  en 
fa  faveur  à l’Evêque  Diocefain  , 
au  Gouverneur , au  Lieutenant 
general  fie  aux  Intendans  de  la. 
Province , ficc, 

£t  ctnclud  fuppliant  cres-hunT' 
blement  fa  Majefté  de  rcnouvel. 
1er  la  rigueur  des  anciennes  Or. 
donnances  contre  les  ulurpateurs 
des  biens  de  l’Eglife,  d’ordonner 
aux  Parlemens,  aux  Gouverneurs 
des  Provinces , fie  â tous  les  Juges- 
des  lieux  de  tenir  la  main  à leur 
execution  , de  mettre  fous  fa  prok. 
teclion  fie  lauve-garde  le  Sieur  de 
la  Baftide,les  Fermiers,  Procu- 
reurs , Agents,  fes  biens , Se  les  re- 
venus 5 mander  au  Sieur  de  Dien- 
ne de  fe  rendre  fans  delay  aupré» 
de  fa  Majefté  pour  luy  rendre 
compte  de  fes  adions , fie  pour  re- 
parer les  torts  faits  à ce  Bénéficier, 
fie  l’injure  qu’il  a faite  à l’Eglilè, 
fie  cependant  d'envoyet  dans  la 
principale  mailôn  dudit  Sieur  de 
Dienne  un  Exempt  des  Gardes- 
de  là  Majefté , avec  une  forte  Gar- 
nifon  qui  tiendra  la  main  à l’exe- 
cution des  Arrefts  obtenus  par  le- 
dit Sieur  de  la  Baltide,  fie  le  fera 
joiur  de  fês  revenus. 
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lyill.  REMONTRANCE 
d»  clergé  de  Frânce  djfembtéà  Pa- 
ru ^ faite  au  Roy  Loujs  XIV.  U 
Reine  fa  Mere  frefente , le  s.  May 
tôsj.  par  Monfeig.  l' Archevêque 
de  Bordeaux,  ajfijlé  du  Cardinal 
Maz,arini  , & des  Archevêques , 
Evêques  , & autres  Défutex,  en 
ladite  Ajfemhlée. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance^ 
ïcraercic  fa  Majcftc  de  trois  cho- 
fcs  : la  première  , d'avoir  révo- 
qué la  Déclaration  de  \6^i.  que 
ceux  de  la  Religion  pretenduë  Re- 
formée avoient  obtenue  par  furpri- 
ic  , & qui  caufoit  tant  de  defot- 
dres  ; la  fécondé  , d’avoir  impofe 
filcnce  aux  Janfenifles  : la  troilic- 
me , de  luy  avoir  accordé  fes  Let- 
tres de  Déclaration  pour  les  Privi. 
loges  &c  Exemptions  des  biens  Ec- 
.clelialliqucs. 

Il  fe  plaint  enfuite  des  defor- 
dres  que  commettent  tous  les  jours 
les  gens-de  guerre  , par  tant  de 
violences  , d’injuftices , de  meur- 
tres , de  profanations  des  cliofes 
faintes,  de  facrileges  ic  abomi- 
nations commifes  dans  les  Dio- 
cefes  d'Auch , de  Cahors  , de  Reims, 
de  chaulons  , Noyon  , Boulongne, 
Laon , Cr  Amiens  , qui  font  jufti. 
Eées  par  des  Aâes  juridiques  &: 
authentiques  des  pÉiciers  de  Ju. 
ftice  des  lieux. 

Pis  ont  tué  des  Ecclenalliques , 
defolé  des  Eglifes  par  le  fer  &c  par 
le  feu,  rcnverlc  les  Autels  ■ abbatu 
les  Images  de  nôtre  Seigneur  Sc 
des  Saints,  brifé  les  Croix,  pille 
les  Ornemens  &:les  Vafes  facrez. 
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mis  leurs  mains  facrileges  fur  les 
Reliques  ôcles  OlTemens  des  SS. 
foüillé  les  Eglifes  par  le  fang  des 
Prêtres  , force  les  Convents  de 
Filles,  ic  commisides  viollemcns 
Sc  des  adultérés  dans  les  Eglifes. 

Les  Regimens  entiers  d’Hcre- 
tiques  Ibnt  entrez  dans  les  Egli- 
fes , y ont  profané  les  Chaires  par 
des  Prefehes  fcandalcux,  ont  fait 
boire  leurs  chevaux  dans  les  fonds 
Baptifmaux,  &:  cm  ployé  les  huiles 
facrées  à des  ufages  fi  profanes, 
que  la  lionte  empêche  de  les  ex- 
primer. 

Ils  ont  enfoncé  le  Tabernacle  y 
en  ont  tire  les  Ciboires  , & jette 
les  Hofties  par  terre , Sc  les  ont 
foullécs  aux  pieds  j Sc  qu’enfin  l’on 
peut  dire  que  le  malheur  prédit  SC 
déploré  par  l’Ecriture  cil  arrive , 
que  C abomination  a efié  miji  dans  le 
lieu  Saint. 

Et  qu'enfn  ces  impietez  Si  la- 
crileges  ayant  elle  fuivisde  la  cef- 
fation  du  Service  divin  , Sc  de 
l'abandonnemcnt  funefte  d’une 
infinité  d’ames , qui  ctoient  delli- 
nées  pour  le  Ciel , S.  M.  cft  tres- 
humblement  fuppliéc  vouloir  faire 
réparer  cet  grands  defordres  , SC 
de  vouloir  donner  fes  Ordres  pour 
empêcher  qu’ils  n'arrivent  plus  à 
l’avenir  -,  Sc  en  rcnouvcllant  fa  der- 
nière Déclaration  contre  les  excez 
de  ces  gens- de-guerre  , d’y  ajou- 
ter quelques  claufes  plus  cxprclTcs, 
Sc  de  la  faire  feverement  obfcr- 
ver , Scc. 

Et  pour  le  lurplus , le  Clergé 
répondant  à la  demande  que  les 
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Commiflaires  de  fi  Majefte  luy 
font  de  quelque  fubvention  pour 
la  ncccllicé  de  Tes  affaires  Se  de  Ton 
Etat , il  dit  »que  par  divers  Con 
trats  , & fpccialcment  par  celuy 
de  cette  Affembléc  il  cft  porte  cx- 
preflTement , Se  en  termes  formels , 
durant  le  temps  ijuU  payerait 
les  Décimes  , il  t:e  donnerait  aucune 
autre  fuhventian  4 fa  Majefté. 

J^ne  le  Cl  rgc  cft  dans  une  im- 
puiffancc  extreme  par  la  ruine  pref- 
que  entière  de  fon  Temporel , cau- 
fee  par  les  exceflives  femmes  qu'il 
a accordées  diverfes  fois  aux  Kois 
Predcccftèurs  de  fa  Majefte  dans 
les  grands  befoins  de  fon  Etat-, 
par  la  mifcrc  publique , Se  par  les 
gens  de-guerre  qui  ont  dépouille 
prefquc  tous  les  Diocefes. 

J^e  ncantmoins  , nonobftant 
toutes  les  difitcultcz  qui  s’oppo. 
fent  au  zele  & à l'inclination  que 
Je  Clergé  a toujours  fait  paroitre 
pour  les  interefts  de  S.  M Se  pour 
la  gloire  de  cet  Etat , l’Aflcm- 
blec  voulant  luy  donner  quelque 
peuve  de  fon  meme  zele , fait  fon 
dernier  éfort , pour  luy  accorder 
une  fomme  notable.  Se  plus  gran- 
de que  celles  que  toutes  les  autres 
Aflcmblccs  luy  ont  gratuitement 
fournies,  fi  on  a dgard  à la  pauvre- 
té des  Ecclefiaftiqucs  & à l’im- 
puiflancc  d^ns  laquelle  le  Clergé 
cft  à prefent. 

LIX.  H ARANGV  E FAITE 
au  Ray  Louys  XIV.  au  Château 
de  Vincer.ncs , le  7.  ‘Juillet  t66o. 
fnr  le  fjet  de  la  Paix  ci'  du  Ma- 
r/aje  , par  Monfeigneur  l’Archc- 
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vi^ue  de  Koüen  au  nam  du  Clergé 

de  France  aJfembU  à Pontoijè. 

Mefleig  du  Clergé  firent  choix 
de  Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen , pour  porter  la  parole  à fa 
Majefté  au  nom  de  tout  le  Clergé, 
aftemblc  par  fa  permiflion  à Pon- 
toife  , Se  pour  luy  témoigner  fa 
joyc  Se  fon  reflentiment  dans  deux 
.cvencmens  aufli  extraordinaires  Se 
avantageux  à toute  l’Europe , que 
le  font  la  Paix  Se  le  Mariage  de  fa 
Majefte  ; à laquelle  ce  Prélat  par- 
lant pour  tous  les  autres  dit , 

J^'il  croit  jufte  qu’ils  partageaf- 
fent  avec  Elle  les  faveurs  fignalées 
dont  le  Ciel  rempliftoit  alors  tou. 
te  l'Europe  , fous  un  Regne  aullî 
jufte  Se  aufti  triomphant  que  celuy 
de  S.  M.  puifqu'il  cft  vray  que  fi 
la  Gloire  qui  l’environne  , Se  le 
bonheur  dont  tous  fes  Saijcts  joüif* 
fent  , font  les  effets  de  fes  foins , 
de  fes  veilles , Se  de  fes  inquiétu- 
des , on  en  peut  attribuer  une  par- 
tie à leurs  Vœux  , à leurs  Sacrifi- 
ces, & à leurs  Prières. 

l’Eglife  de  France  s’interef- 
fânt  à fa  Gloire,  méfie  les  témoi- 
gnages de  fon  allcgreffe  particu- 
lière à celle  de  tant  de  benedi- 
éhons  publiques  , qui  accompa- 
gnent fon  retour , Se  que  tout  le 
monde  luy  donne  pour  luy  avoir 
procuré  le  plus  grand  bien  que 
Dieu  luy  aie  encor  accordé  depuis 
pluficurs  ficelés. 

■ .^ue  ceux  qui  compofent  le' 
Clergé  ne  doivent  point  être  mis 
dans  le  nombre  de  ces  âmes  in- 
grates Se  remplies  d’injufticc , qui 

croycn  s. 
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croycnt  n’êtrc  obligées  de  payer 
que  des  dettes  perfonnelles , & qui 
ne  font  point  de  conicience  de 
retenir  les  publiques,  qui nes’cm- 
• prcflent  point  de  s'aquiter  d’un 
bien  fait  , parce  qu’il  cft  dû  de 
tout  le  genre  humain  j ce  qui  eft 
une  reconnoiflàncc  fcandaleufe , & 
pire  que  la  malice  privée  qui  frau- 
de  les  Créanciers. 

n’y  a point  de  gloire  mieux 
acquife  que  celle  d’un  grand  Roy 
qui  oblige  tout  le  monde  ; & que 
la  vertu  qui  ell  utile  à plufieurs, 
mérité  d’être  refpeâée  d’un  cha- 
cun. 

celuy  (croit  indigne  de 
joüir  des  droits  de  la  focieté  hu- 
maine, qui  negligeroit  d’honorer 
les  illuftres  peines  Cfc  le  noble  tra- 
vail d’un  Monarque  fi  Religieux, 
2C  qui  fait  aiijourd’huy  le  repos , & 
la  félicité  de  tous  les  hommes. 

la  félicité  de  fa  Majefté  , 
fait  encore  i’étonnement  & l’admi- 
ration  de  toute  la  terre. 

l’Eglife  qui  ne  flatte  per- 
fonne  , n’ôte  aulfi  à perfonne  les 
honneurs  légitimement  méritez. 

les  Vidoires  de  fa  M.<jellé 
ont  provenu  les  efpcranccs  de  lès 
Sujets  , en  couronnant  fi-toft  lès 
triomphes  du  rameau  d’olive  ; & 
arrêtant  cette  inondation  de  fang 
qui  fe  verfe  depuis  fi  long-temps 
en  Italie , en  Elpagne , en  Flandres, 
& en  Allemagne. 

l’ombre  de  la  Paix  genera- 
le entre  les  deux  Royaumes  a pro. 
duit  le  rétablillement  d’un  grand 
Roy , & le  miracle  de  la  Paix  dans 
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le  Royaume  d’Angleterre , & dan* 
tout  le  pais  du  N ort. 

Dieu  rclêrvoit  fa  Majcllc 
pour  acquérir  pardelTus  les  Titres 
de  Conquérant  8c  de  Triompha- 
teur , que  le  Roy  fon  Pere  luy  a 
laiflc  pour  un  glorieux  héritage  j 
ceux  d’Auteur  de  Concorde  , 8c 
de  Pere  du  peuple,  qu’ElIc  a me. 
rite  par  la  pieté  de  la  Reine  là 
Mere  , afin  qu’unilfant  en  la  Maje- 
llé  fes  beaux  noms , par  cette  illu. 
lire  Alliance , 8c  par  ce  noble  Ma- 
riage , qui  fixe  à Jamais  le  bonheur 
de  la  France  , l’on  vit  joindre  en 
fa  feule  perfonne  la  gloire  de  l’in- 
vincible David  , 8c  la  profperitc 
du  pacifique  Salomon. 

.^ec’cll  cette  grande  Princef- 
fe  , cette  illullrc  Infante  d’Efpa- 
gne,  cette  jeune  8c  vertueufe  Rei- 
ne , qui  par  une  heureufe  contrain- 
te , 8c  par  une  douce  violence,obli- 
gc  aujourd’huy  fa  Majefté  d’être 
le  Pacificateur  de  l’Europe. 

c’eft  Elle  qui  pour  rendre 
le  lien  plus  inviolable  entre  le  Roy 
fon  Pere,  8c  le  Monarque  fon  E- 
poiix , a fait  pafler  d’une  main  en 
l’autre  ce  qui  pouvoir  caufer  la  di- 
vifion,  8c  fait  cellcr  tout  autre  in- 
tereft  à celuy  de  l’affcâion  con- 
jugale. 

j^’/7ne  relie  plus  àconfiderer, 
finon  , que  voyant  S.  M.  montée 
fur  unTrôneanobly  de  mille  tro- 
phées , les  fources  des  Rebellions 
étant  leichees  , les  racines  des  fa- 
dions  arrachées  , la  Monarchie 
portée  au  dernier  point  de  fon  élé- 
vation 8c  de  fa  gloire  , l’Eglife  qui 
Zzz 
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eft  l’Epoufc  du  Fils  de  Dieu , luy 
demande  aiijourd’buy  (apuiiïknce 
protection  ; & c’eft  en  cette  ren- 
contre qu'elle  luy  propo/c  les 
exemples  des  Clovis , des  Charle- 
magnes , & des  laints  Louys , &c. 
LX.  H A RAN  GV  E FAITE 
4UX  Reynes  an  Chùtciu  de  Vin- 
cennts  fur  U même  fujet  , le 
mime  jour  ejue  la  precedente , p tr 
Monfeign.  t Archevêque  de  Rouen. 
Il  ejl  dit  per  ce  Difiours  Siàrcffé 
à la  Reine  Mere , que  l’Eglife  de 
France  relTent  plus  vifiblement 
que  jamais  les  effets  de  l’incom- 
parable Sageffede  S.M.  & defes 
travaux  infatigables. 

.payant  procure  depuis  peu  la 
tranquillité  à toute  l’Europe , Elle, 
a étouffé  les  divifions  de  la  Chrê- 
tienneté,  relevé  la  dignité  de  cet- 
te Couronne,  Scrappellé l’état  de 
la  Monarchie  Francoife  à la  pre- 
mière & ancienne  Iplcndeur. 

J^e  le  Clergé  a la  joye  dans  le 
cœur , 8c  les  louanges  fur  les  lèvres 
pour  demander  au  Ciel  en  faveur 
de  l’auguftePerfonnedeS.M.  une 
infinité  de  benediétions , & fe  con- 
tente d'adorer  l’etemclle  Provi- 
dence , qui  après  tant  de  pénibles 
agitations  8c  d’evenemens  dou- 
teux , luy  a fait  enfin  recueillir  â 
la  veuë  au  ciel  8c  de  la  terre , une 
riche  moiflbn  d'applaudiffcmens 
8c  de  gloire. 

^e  ce  n’cfl  pas  affez  â ce  pre- 
mier corps  de  l’Etat , de  graver 
au  plus  profond  de  Ton  cœur  les 
louanges  que  mérité  S.M.  il  veut 
encor  élever  des  coiomnes  de  mar- 


bre 8c  de  bronze  en  faveur  de  la 
pofterité , pour  y marquer  les  élo- 
ges  qui  font  deus  â fa  prudence  8c 
à fa  vertu , afin  que  les  fiecles  à ve- 
nir puidênt  dire  d’Elle  , ce  qui  a 
elfé  dit  d'une  illuffre  gouvernance 
du  peuple  de  Dieu.  Vne  Feuve  a 
heureujèment  gouverné  les  peuples  : 
une  Veuve  a envoyé  les  Armées  : une 
Veuve  a ejlé  glorieufement  recom- 
penfée  pour  avoir  jetté  les  yeux  fur 
un  Minijhe  prudent , heureux , f- 
detle  ; une  Veuve  a marché  en  Cam- 
pagne, A ordontsé  des  Triomphe  S , ^ 
nous  A donné  la  Paix. 

faMajcftc  a étouffé  deux 
grands  Monlfres,  l'Herefic  8c  la 
Guerre , qui  mena^oient  la  Reli- 
gion , 8c  l’état  de  leur  dernière 
ruine. 

.^ue  d’un  côté  fes  nttins  chari- 
tables comme  celles  du  fameux  Sa- 
maritain de  l’Evangile  , ont répan- 
du l'huile  8c  le  vin  fur  les  pl^es  de 
l'Europe  abbatuë  8c  languifiante  , 
8c  Elle  a arrêté  le  fang  qui  couloic 
de  temps  en  temps  des  veines  de  ce 
grand  Corps  épuifé. 

^ue  d'autre  part  la  Foy , qui  eft 
la  lumière  de  la  Foy  orthodoxe , 8c 
la  gloire  des  Eglilès , a confirmé 
la  Foy  orthodoxe  , 8c  ces  célébrés 
acclamations  que  la  voix  des  Con- 
ciles a fait  retentir  fi  favorablement 
à l’honneur  des  Pulcheries  8c  des 
Irenes, redouble  fes  échos  à la  gloi- 
re de  ion  zele  inviolable  8c  au  fer- 
vie  c de  Dieu , 8c  au  maintien,  de 
fes  veritez  les  plus  làintes. 

.^e  S.  M.  a attaché  pour  ja- 
nuikla  Paix  i cet  Etat,  par  le  doux 
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8c  puifTant  lien  d’un  Mariage,  qui 
£ùc  maintenant  (à  recompcmc , & 
le  bor^eur  de  la  France. 

environnée  de  la  Famil- 
le Royale  , 6c  de  cam  d’illuftres 
Paftcurs , il  femblc  qu'Elle  eft  au 
même  état , 6c  dans  les  mêmes  fen- 
timens  que  cette  grande  Princeflè, 
qui  prollcrnée  devant  Dieu  , ^dit 
encore  aujourd’huy  par  la  bouche 
d’un  Prophète , Me  vtiey , Seigneur, 
& les  Enfans  que  tu  m'as  dennea. , 
comme  un  miracle  & un  prodige  que 
tu  as  fait  en  faveur  de  la  France , 
qui  efl  tlfraél  que  tu  favorifes  fur 
toutes  les  Nations  de  la  Terre. 

,^e  les  fouhaits  du  Clerg^é  font 
queia  Majefté  6c  fes  chers  Enfans 
puiflent  jouir  long- temps  de  la 
félicité  qu’Elle  a acquife  à toute  la 
France  : qu’Elle  loit  refervéedu 
Ciel  comme  la  Mcrc  de  ce  Royau- 
me , 6c  comme  l'Ange  Tutélaire 
delafainte  Eglife,  pours'oppoiêr 
à Tes  malheurs  , 6c  qu’Elle  puillé 
par  ces  lûblimes  degrez  aller  de 
plus  en  plus  à la  conquête  d’une 
làinte  6c  gloricufe  réputation  : c’eft 
ce  qu’il  el'perede  la  pieté  qui  ani- 
me fon  zele. 

^e  S.  M.  doit  tout  attendre  de 
cette  Compagnie  qui  n’a  pas  moins 
d’aflFeélion  6c  de  tendrefle  pour  fon 
augulle  Perfonne,  que  de  rcfped  6c 
de  reconnoiflance. 

Et  s’ addrejfànt  a la  Reine,  il  efl  dit. 
j^efl-ce  qu’on  ne  luy  doit  pas  > 
Non  feulement  à cette  Royale 
Majefté , ny  i ce  vifage  augufte , 
d qui  les  Nations  par  la  feule  con- 
duite de  la  nature , 6c  le  jugemeiot 
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des  yeax , remettroient  le  Sceptre 
6c  la  Couronne , mais  plucoft  à ces 
hauKs  Vertus  héréditaires  , i fon 
augulle  Sang,  6c  qui  éclatent  (i  di* 
gnement  en  fon  illullre  Perfonne. 

c’eft  une  joye  univerlclle 
par  toute  la  France,  où  l’on  voit 
le  plus  glorieux  Prince  du  Monde, 
regner  encore  par  la  pieté,  6c  par 
la  modeftie  de  fon  Epoufe , tandis 
que  la  plus  grande  6c  laiplusivei- 
tueufe  de  toutes  les  Reines  régné 
de  fon  côté  parla  magnificence, 
ôc  par  la  generofité  de  fon  Epoux. 

,^e  c’eft  ainfi  que  l’une  6c  l’au- 
tre , làns  armes  6c  fans  combat , 
étendent  leur  pnilTante  domina- 
tion, qui  eft  d’autant  plus  forte, 
qu’elle  eft  douce  6c  obligeante  , 6c 
qu’elles  l’étendent  non  leulemcnt 
fur  la  terre  6c  fur  les  régions  de 
leur  Empire  , mais  encore  fur  les 
efprits , 6c  fur  les  cœurs. 

fa  Majefté  peutparoître  6c 
entrer  dans  l’Arche  d’AIliance  que 
l’Eglifo  de  France  luy  ouvre  pour 
y repofer  des  lîecles  entiers , après 
un  déluge  de  fang  caufé  par  une 
auffi  longue  Guerre.  Elle  avoir 
befoin  d’une  Colombe  aulîî  pure, 
qui  luy  apportaft  le  rameau  d’olive 
6c  lefignaf  de  la  Paix. 

Parlant  a toutes  deux. 
le  Clergé  de  France  con- 
fidere  leurs  Majeftez  dans  la  Reli- 
gion 6c  dans  l’Etat,  comme  un  re- 
mède necclTàire  à la  violence  de 
fos  maux  } qu’Ellcs  ne  defagrfcc- 
ront  pas  qu’il  forme  ce  jugement 
à l’avantage  de  leur  vertu  , 6c  d 
l’honneur  de  leur  zcle , puilqu’El- 
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les  ajouteront  d’orefnavant  les  ef- 
fets àfescfpcrances  , la  confiance 
à fon  bonheur , &la  feuretc  i fon 
repos. 

L XI.  REMONTRANCE 
du  CUtgé  de  France  ajfemhlé  à 
Fontoife  faite  an  Roy  Louys  XIV . 
le  7.  Février  i66t.  far  Monfei. 
gneur  l' Evêque  de  Lavaur , affijlé 
des  Archevêques  , Evêques  ,&  au - 
■ très  Députez,  en  ladite  AJfemhlée  s 
fur  Us  entreprifes  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  Reformée. 

Le  Clergé  fc'plaint  par  cette  Re- 
montrance des  nouvelles  entrepri- 
fes  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due Reformée , où  il  cil  dit , 
J^ils  font  bâtir  de  nouveaux 
Temples  , & que  le  nombre  des 
faux  Prophètes  s’y  augmente  tous 
les  jours  pour  détruire  la  véritable 
Dodlrinc.  Q^e  l’honneur  de  l’E 
glife  de  Jefus-Chrilly  eft  violé  par 
les  prophanations  de  fes  Myftcresj 
que  la  vertu  des  Cloîtres  cil  mé- 
priféc  par  les  frequentes  Apolla- 
lîes  J que  les  irreverences  contre 
les  Ceremonies,  y font  continuel- 
les 5 le  progrez'de  leurfaullè  do- 
élrine  s’y  établit  bien  fouvent  par 
la  voye  de  la  force  ; les  Loix  du 
Chrillianifme  y font  renverfées , la 
confullon  s’y  mêle  j & l’injullice 
régnant  parmy  eux , attire  des  éve- 
nemens  qui  ne  font  pas  moins  fu 
nelles  à l’Etat  , & à l’Empire  de 
la  Majellé,  qu’à  celuy  dejESus- 
Christ  , ôc  de  fon  Eglife, 

^ue  pour  faire  cefler  tous  ces 
attentats  qu'ils  co  n.nettent  au 
préjudice  même  des  Edits  de  là 
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Majellé  & de  fes  Déclarations  ^ 
elle  cil  très- humblement  fuppliée 
d’en  vouloir  ordonner  l’executionj 
car  comme  elles  règlent  iSir  de- 
voir & leur  obligation  ,ils  appren- 
dront que  leur  Religion  n’ell  que 
tolérée  en  France,  ôc  qu’ils  font 
obligez  de  fuivre  tout  ce  que 
les  Edits  leurs  preferivent , & d’a- 
vouer qu’ils  ne  vivent  fous  l’Em- 
pire de  fa  Majellé,  que  pour  être 
loûmis  à fes  Loix  & â fes  vo- 
lontcz, 

L X 1 1.  REMONT  R AN  CE 
du  Clergé  de  France  Ajfemhlé  i 
Paris , faite  au  Roy  Louys  XIV. 
en  t66i.  par  Monfeigneur  l’Evê- 
que d'Auxerre , ajfilté  des  Arche- 
vêques , Evêques , & autres  Dé- 
putez, en  ladite  Ajfmhlée , en  pre- 
nant congé  de  fa  Majeiié. 

Il  n'y  a aucun  chef  de  deman- 
de dans  cette  Remontrance.  Elle 
contient  l’éloge  delà  France,  ce- 
luy des  premiers  Rois  Chrétiens 
qui  ont  ellé  fi  zélé  pour  l’Eglife 
de  Dieu  , & celuy  de  la  Majellé 
qui  donne  unt  de  marques  de  la 
bonté  à l’Eglife  de  France  par  fa 
puillante  protcâion , & par  le  zé- 
lé qu’elle  témoigne  pour  la  Reli- 
gion en  toutes  les  occafions  qiU 
fe  prelêntent , & l’Aflemblée  a- 
vant  que  de  fc  feparer  vient  pro- 
tellcr  aux  pieds  de  la  Majellé  que 
tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  la 
compofer  folliciteront  fans  celle 
le  Ciel  avec  ardeur  Sc  zele  pour 
l’heureufe  & longue  profperité  de 
fa  MajcHé , Sc  pour  la  bcnediclioa 
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de  fon  aüguftc  (c  triomphante 
pofteritc. 

LXIll.  REMONTRANCE 
d»  Clergé  de  France  ajfcmblé  à 
Parù , faite  au  Roy  Louys  XIV. 
le  6.  Oélehre  I66s.  far  Monfei- 
gneur  l' Evêque  dVfez, , ajfisté  des 
Archevêques , Evêques , & au- 
tres Députez,  en  ladite  Ajfemhlée. 
Apres  avoir  remercié  ia  Ma- 
jefte  d’avoir  fait  executer  fes  Edits 
contre  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée,  Sc  par  des  juge- 
mens  contradiAoires  ôte  aux  Vil- 
les de  Montpellier,  de  Nifmes, 
d’Anduze,  d’Alcz  & à plufieurs 
autres  Villes  de  fon  Royaume  l’e- 
xercice des  Colleges  qui  ctoient 
des  Séminaires  d’erreur , fait  ab- 
batre  les  Temples  du  païsdeGex 
à la  veuc  de  Geneve , afFranchy 
les  Catholiques  des  Diocefes  de 
Nifmes,  d’tifez , de  Mende,  de 
Poitiers  , de  Luçon  d’une  honteu- 
fe  fervitude , & d’une  infinité  d’ou- 
trages & de  pcrfecutions  qu’ils 
fouffroient  des  Heretiques  ; le 
Clergé  demande  à fa  Majefté  le 
même  fecours , & les  mêmes  ef- 
fets pour  le  païs  de  Bearn,  d’y 
détruire  le  faux  culte  qui  les  af- 
flige , & démolir  les  Temples  pro- 
fanes qui  le  fcandalile. 

Il  demande  de  plus  la  réunion 
& l’incorporation  des  Chambres 
de  l’Edit  de  Caflres , de  Bordeaux , 
Cr  de  Grenoble  à leurs  Parlcmens, 
de  même  que  celle  de  Paris  con- 
formement à l’article  }é.  de  l’Edit 
de  Nantes,  par  lequel  il  confie 
que  ces  étabhflemens  ne  font  que 


provifionnels,  qu’ils  n’ont  efte  faits 
que  pour  un  temps  qui  eft  expiré, 
& pour  des  caufes  qui  ont  entière- 
ment cefle. 

Plus  qu’il  plaife  à fa  Majefté 
de  confirmer  par  une  Déclara- 
tion folemnellc  l’Arreft  du  Parle- 
ment de  Touloufc  , qui  enjoint 
aux  Seigneurs  Catholiques  de 
nommer  dans  leurs  Terres  des 
Juges  Catholiques , & d’augmen- 
ter la  peine  des  relaps  qui.nc  font 
punis  que  du  fimplc  banniftement, 
pour  avoir  quitté  les  Cloîtres  8c 
les  Cellules  pour  fe  proftituer  i 
des  pafiîons  d’ignominie  8c  de 
brutalité. 

Et  enfin  faire  une  défenfefolem- 
nelle  à tous  fes  Sujets  Catholi- 
ques de  Ce  pervertir  fous  des  pei- 
nes tres-rigoureufes , 8c  de  quitter 
cette  fainte  Religion  dans  laquelle 
ils  font  nez , pour  en  prendre  une 
autre  parce  qu’elle  eft  plus  com- 
mode 8c  plus  indulgente  à tous 
les  fentimens  de  la  nature  corrom- 
pue, 8cc. 

Et  conclud  difànt,  que  depuis  cet 
heureux  moment  que  fa  Majefté 
a refolu  d’imiter  la  conduite  de 
Dieu  qui  agit  toujours  par  luy- 
meme , 8c  qui  ne  fe  fort  du  Mi- 
niftere  de  fes  Anges  que  pour  exe- 
cuter fes  defleins , on  la  doit  re- 
arder  comme  le  Héros  invincU 
le,  deftiné  dans  les  Confcils  E- 
tcrnels  pour  détruire  le  monftrc 
redoutable  de  l’Herefie,  8c  pour 
luy  dire  avec  la  même  autorité 
que  Dieu  a dit  à la  mer  quand  il 
a voulu  luy  preferire  des  bornes. 

Z Z Z iij 
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5JO  , 

Venus  nftm  hue,  cr  nm  ff$tti<s  des , des  Livres  & des  Omemens; 
utnfhut , & hic  cunfringes  tsmentts  ufurpent  ou  transfèrent  aux  fccu- 
fluüus  tUQs.  lien  l'adminilfration  des  biens  que 

L X I V.  REMONTXANCEli.  pieté  des  lidelles  a deftiné  pour 
du  Clergé  de  France  ^emhlé  à les  Clercs  qui  fervent  l'Autel,  pour 
Farts  y /être  au  Eoy  Ltuys  XIV.  l’entretien  des  miferables , & pour 
le  12.  Janvier  i6â6.  far  Monfit-  celuy  des  lieux  Saints. 


gneur  t Evêque  d Amiens , ajjiflé 
des  Archevêques  , Evêques , 
autres  Députez,  en  ladite  Ajfemblée, 
& de  tdus  tes  Prélats  qui  fe  trou- 
vèrent lors  à Paris. 

Cetu  Remontrance  eft  une  fuite 
des  plaintes  que  fait  le  Clergé 
des  enrr^rifes  des  Officiers  de  là 
Majeftelur  les  droits  de  l’Eglifei 
où  j1  ell  dit. 

^^e  les  Arrefts  des  Grands 
Jours  de  Clermont  oppriment  la 
Jurifdiftion  Ecclefiaftique,  & re- 
duifent  les  Officiers  de  l’Eglife  à 
une  fervitude  honteufe. 

^tu  les  Officiers  de  fa  Majefté 
attirent  par  une  infinité  d’artifi- 
ces inventez  par  l’efprit  de  chi- 
cane toutes  les  caulès  Ecclefiafti- 
ques  aux  Tribunaux  lèculiers j ju- 
gent de  la  doclrine  de  la  fby , des 
Ceremonies  les  plus  facrées  de  la 
Religion  de  l’adminiftration  des 
Sacremens , de  la  validité  ou  in- 
validité des  mariages  & des  vœux 
(blemnels , du  vray  culte  de  Dieu, 
de  la  célébration  du  divin  lèrvice, 
de  l’ordre  des  Proceffions,  deslê- 
pultures  des  fidelles , de  l’inflitu- 
tion  du  nombre,  & de  la  fubfi. 
fiance  des  Miniftres,  font  vifiter 
les^  Eglifes  & les  làints  Sacremens 
meme  par  des  Laïques  , ordonnent 
des  Vafes  facrez,  des  Tabcrna- 


^■i7j  entreprenent  fur  la  Clô- 
ture des  Vierges  conlàcréesà  Dieu, 
font  làns  la  partipation  des  Supé- 
rieurs Ecclelialtiques  le  procez  aux 
Oingts  du  Seigneur , & les  trait- 
tent  avec  plus  d’ignominie  & 
d’indignité  que  les  plus  vils  d’en, 
tre  les  profanes. 

^ue  c’eft  dépouiller  l’Eglilè  de 
toute  l’autorité  que  le  Fils  « Dieu 
luy  a donnée,  que c’ell s’emparer 
du  Sanctuaire , & en  Jetter  de- 
hors les  perfonnes  facrées , & que 
c’eft  enfin  changer  la  face  du 
Chriftianifme , & fubftituer  une 
Religion  humaine  en  la  place  de 
la  divine. 

S^e  c’eft  là  le  déplorable  état 
de  l’Eglife  dans  le  Royaume,  & 
le  cruel  outrage  qu’elle  reçoit  par 
des  perfonnes  qui  portent  le  titre 
d’Officiers  de  fa  Majefté. 

^ue  les  appellations  comme  d’a- 
bus , qui  font  en  France  de  même 
âge  que  l’herefie  de  Calvin , appor- 
tent un  grand  defordre  & une 
grande  confufion  j qu'elles  n’eu- 
rent d’abord  autre  prétexté  que  la 
conlènration  des  libertcz  de  l’E- 
glife Gallicane  contre  quelques 
entreprifes  de  la  Cour  de  Rome, 
& il  ne  le  trouve  point  que  l’on 
ait  appelle  aux  Rarlemens  des  ju- 
'gémetB  des  Ordinaires  avant  l’an 
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i«3.  Et  cependant  cette  Jurifpru- 
acnce  s’eft  portée  à un  tel  excez 
qu’eile  détruit  abfoiument  l’auto- 
rité de  l’Eglilè,  elle  y renverfe 
tout  l’ordre  judiciaire,  ellenour. 
rit  la  rébellion  des  Ecclelialliques 
qui  vivent  dans  le  dérèglement, 
elle  leur  acquiert  un  Privilège 
d’impunité , elle  réduit  les  Prélats 
à l’impuidànce  de  maintenir  la  diT- 
ciplme , parce  qu’elle  les  arrache 
de  leurs  Sieges  , & au  lieu  que  Jc- 
Ais-Chrill  les  avoit  établis  juges , 
elle  les  rend  des  milbrables  Sollici- 
teurs de  procez. 

les  Ordonnances  qui  ont 
eftc  faites  pour  regler  les  appel- 
lations comme  d'abus,  plûtoltque 
pour  les  approuver , traittant  ce 
mal  violent  avec  quelque  forte 
de  remede,  les  oblige  de  prononcer 
feulement  s’il  y a abus  ou  non , à 
condamner  à l’amende  les  appel- 
lans  téméraires , & à renvoyer  les 
parties  devant  leurs  Juges  j mais 
ils  fe  font  élevez  au  delTus  des 
Loix , ils  n’y  défèrent  qu’autant 
qu’il  leur  plait,  ils  retiennent  le 
fond  dont  ils  ne  font  pas  Juges 
competans,  5c  ils  le  décident  pref- 
que  toujours  contre  l’ordre  de  la 
Oifcipline  EccleCalUque. 

l’on  ne  garde  plus  aucune 
mefure  dans  les  jugemens  des  Ec- 
clcfiaftiques  .prévenus  de  crimes , 
fous  le  fpecieiix  pretexte  des  cas 

Îirivilcgtez  j fur  la  moindre  accu- 
âtion  onenleve  les  Prêtres  com- 
me les  derniers  de  tous  les  hom- 
mes , on  les  jette  les  pieds  5c  mains 
liées  dont  des  Cachots , fie  Al'E- 


glife  veut  en  telles  rencontres  fc 
défendre  fie  conferver  quelques 
règles  de  fa  JuridicUon , on  force 
fes  Prifons,  ont  fait  violence  à lès 
OlBciers , on  les  condamne  a de 
grofles  amendes,  on  enlevé  tous 
leurs  titres,  fie  par  un  enchaîne- 
ment d’injuftes  procedures,  on  dés- 
honoré leurs  perlbnnes , 8c  l’on 
profane  la  Sainteté  de  leur  cara- 
ctère , ôc  enfin  par  mépris  des  Ex- 
communications fulminées  dans 
les  faints  Decrets , fie  par  une  op- 
pofidon  manifdteaux  Ordonnan- 
ces de  fa  Majclté  , on  juge  les 
Prêtres  fans  la  participation  de 
l’Eglilê,  on  les  envoyé  au  Gibet 
fans  les  dégrader , on  les  étrangle , 
on  les  rompt , fie  on  les  brûle  avec 
toutes  les  marques  du  Sacerdoce 
de  Jefus-Chrift. 

il  n’y  a aucun  endroit 
où  EEgiife  n’ait  cité  blelTéc  par 
les  Arrelts  des  Grands  Jours  de 
Clermont , fes  Loix  y font  violées, 
fes  Miniftres  déshonorez,  fes  droits 
ufurpez,  fa  liberté  tellement  op- 
, primée  qu’il  ne  luy  en  relie  que 
pour  fe  plaindre , fie  pour  deman- 
der jufticc  à l'a  Majefté. 

le  droit  des  Evêques  a tou- 
jours efté  devifiterlcs  Lieux  lâints, 
les  Abbayes , les  Monalleres , les 
Prieurez , les  Cures  5c  les  Cha- 
pelles , d’informer  de  la  vie  ôc  des 
mœucsdcsEcclefia(tiques,d’ordon- 
ner  la  célébration  du  divin  Servi- 
ce, de  l’adminiftration  desSacrc- 
méns,  de  l’accomplilTcmcnc  des 
fondations , de  l’incompaàbilicp 
des  Bénéfices , de  juger  des  pot- 
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dons  congrues , & de  la  fubfiftan- 
ce  des  Miniftres , d’en  déterminer 
le  nombre,  8c  d’en  regler  toutes 
les  fonctions , de  faire  garder  la 
clôtare  des  R.eligieufes , de  rece- 
voir les  comptes  des  Fabriques, 
de  pourvoir  à l’adminiltration  fi- 
delle  de  leurs  revenus , aux  répa- 
rations des  Lieux  faints,  8c  aux 
chofes  necefl'aires  pour  la  célébra, 
non  des  divins  Myftcrcsj  mais  la 
Cour  des  Grands  Jours  en  a or 
donné  autrement,  elle  a déchargé 
les  Prélats  de  ce  foin , 8c  la  trans- 
féré aux  Juges  Laïques  qui  vifi- 
ceronc  par  la  million  jufques  aux 
chofes  les  plus  facrées , 8c  qui  con- 
noîrront  del’adminiftration  même 
des  Sacrcmens , li  fa  Majefté  per- 
met que  leurs  Arrclls  foient  exé- 
cutez. 

l’on  s’eft  délivré  de  la crain. 
te  fcrupulculè  de  ces  Anathèmes 
importuns  , qui  tenoient  les  an- 
ciens dans  une  rcligicufe  depen 
dance  j on  a fecoüé  le  joug  des 
Loix  , mêmes  de  l’Etat  -,  on  n’a. 

f>rchende  plus  ny  les  foudres  d§ 
’Eglife , ny  le  poids  de  l’autorité 
du  Sceptre. 

lesParlemens  n’ont  aucun 
droit  de  ravir  aux  Evêques  une 
puillance  qu’ils  ne  tiennent  que  de 
Dieu  Icul. 

ell  de  la  demiere  impor- 
• tance  de  les  remettre  dans  la  li- 
berté  de  toutes  leurs  divines  fon- 
élions  ; 8c  pour  parvenir  à une  re- 
formation parfaite,  fa  Majeftéeft 
très. humblement  fuppliéc  de  faire 
-rétablir  dans  fon  Royaume  /rr  Cm- 


ci/cs  Provinciaux  , comme  le  grand 
rcmedeà  tous  lesmauxdel’Eglife. 

c’elt  dans  ces  laintes  Af- 
fcmblées  que  s’entretient  l’unité 
delà  Foy,  que  fc  nourrit  8c  for- 
tifie l’cfprit  de  la  Charité , que  le 
réveillé  la  grâce  du  caraélerc  Epif- 
copal,  quia  efté  donnée  parl’im- 
polition  des  mains  j que  c’eft  li, 
qu’à  la  vue  de  Dieu  Icul  on  exa- 
mine tous  dereglemens  , que  l’on 
corrige  tous  les  défauts  , que  l’on 
termine  tous  l«s  differents  , 8c  que 
par  de  lâintes  Ordonnances , l’on 
pourvoit  à toutes  les  necelfitez  du 
Troupeau  de  J e sus-C  h R is Tj 
qu’enfin  c’eft  là,  que  l’on  arrache 
la  zizanie  que  l’ennemy  a lêmée 
dans  le  champ  de  l’Eglife  5 & que 
l’on  prévoit  avec  Dieu  , tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  (àlut éter- 
nel. 

le  Clergé  a lieu  d’elperer 
que  la  Majcfté  accordera  cette  li- 
berté aux  Pafteurs  de  l’Eglife  qui 
y font  obligez  par  l’ordre  de  Dieu 
dont  ils  font  les  Miniftres  j ôc  qui 
ne  traittent  dans  ces  AlTemblées , 
que  de  l'avancement  de  fa  gloire , 
éc  du  falut  commun  des  Fidclles  : 
veu  même  que  dans  l’Etat  on  ne 
défend  pas  aux  Miniftres  de  la  Re- 
ligion  prétendue  Reformée  de 
s’aflembler  pour  le  Reglement  de 
leur  faullè  difeipline. 

efperc  de  plus  que  S.  M. 
abolira  toutes  les  pernicieufes  coû. 
tûmes  qui  font  établies  contre  l’E- 
glife  par  la  corruption  du  fiecle,  8c 
qu'elle  delàvoucra  ces  cfprits  eo- 
treprenans  qui  ont  agi  en  Ion  nom, 

8c 
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& contre  fa  volonté.  Etant  le  de- 
voir d’un  grand  Roy  oc  donner  des 
bornes  à toutes  les  conditions , &c 
de  leur  prd'enre  des  Im ntes , qu’il 
ne  leur  loit  point  pci  mis  de  fian- 
chir  5 de  remettre  chaque  partie  de 
ce  grand  Corps  de  ULutdans  Icn 
ordre , & en  cenjendnt  « Cefar  et 
qui  tfl  4 Cefar  , de  faire  rendre  à 
Dieu  y ee  qui  appartient  à Dieu. 

Lxv.  remontrance 

du  Clergé  de  Eranee  ajfimblé  à 
Farù  y faite  au  Roy  Leuys  X J V. 
d S.  Germain  en  Laye  le  /y.  Avril 
liéf.par  Mtnfeigntur  C Evêque  dt 
Valenee  & de  Die  y ajjl^é  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , & autres 
Députez,  en  ladite  Ajfemblêe  , en 
prenant  congé  de  fa  Majef/e. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
apres  avoir  rendu  grâces  à S. 
M.  de  ce  que  la  véritable  Reli- 
ion  a par  tout  le  Royaunie  fon  li- 
re exercice  , Sc  en  beaucoup  de 
lieux  fon  premier  luftre  j de  ce 
que  le  temps  eft  palTc  où  l’on  a 
loufFcrt  que  cette  véritable  Reli- 
gion gémit  accablée  fous  un  nom- 
bre infiny  de  violences  & d’impie- 
tez  impunies , que  les  ennemis  de 
Dieu  & des  Roys  ont  fait  contre 
les  plus  faints  de  Tes  Miniftrcs , & 
les  plus  adorables  de  fes  myftercs  j 
que  les  Hérétiques  ne  voyent  plus 
leurs  Tcrr  pies  élevez  fur  les  ruines 
qu’ils  avoient  faites  des  Eglifesj 
& que  les  Apoftats  ne  foulent  plus 
impunemert  aux  pieds  le  feul  qui 
doit  être  adoré. 

Il  demande  l’execution  des  Loix 
de  l’Eglife , & de  celles  de  fon 
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Royaume,  qui  l’obligent  de  temps 
en  temps  d’alTembler  des  Conciles 
Provinciaux  , qui  ont  efté  inter- 
rompus par  les  bcrefies  des  ficelés 
paflez , ôc  même  par  celles  des  der- 
niers temps  qui  ont  caufe  des  dc- 
fordres. 

Et  après  avoir  encore  demandé 
la  ctnlcrvation  des  Privilèges  de 
l’Eglile  , comme  les  plus  illullrcs 
monumens  qu’il  y ait  de  la  pieté  & 
de  la  libéralité  des  Saints  Predecef- 
leurs  de  fa  Majcflé. 

Il  conclud  en  la  luppliant  d’or- 
donner , que  les  Déclarations  5c 
les  Arrefts  qu’Elle  aura  la  bonté 
de  luy  accorder  fur  fes  Remon- 
trances y ne  feront  plus  fans  éfec 
comme  clics  ont  elle  par  LepafiTé. 
LXV I.  remontrance 
du  clergé  de  France  faite  en  Can- 
née iôyo.  par  Monfeigneur  C Evê. 
que  xJs  y affijlé  des  Archevê- 
ques , Evêques  , & autres  Dépu- 
tez en  C Afamblée  generale  du  Cler- 
gé y contre  Us  entrtprifes  de  ceux 
dt  la  Religion  pre tendue  Refermée. 
Cette  Remontrance  eft  un  fuite  des 
plaintes  que  le  Clergé  a déjà  fai- 
tes cy-devant  à fa  Majefté  en  l’an- 
née lééy.  contre  l’horrible  liberti- 
nage des  Catholiques  qui  font 
banqueroute  à leur  Religion  , 5c 
qui  prennent  l’éfroyable  licence 
de  le  pervertir  j 5c  c’eftccqui  l’o- 
blige de  demander  juftice  lur  l’in- 
terpretation  de  pluficurs  articles 
très  importans , ro«us  particylverer 
ment  du  39.  de  la  derniere  Décla- 
ration que  fa  Majefté  a accordée 
'à ceux  de  la  Religion  pretendué 
X Aaa 
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Reformée , de  laquelle  ils  rirent  de 
grands  avantages  contre  les  Ca- 
dioliques. 

Ils  prétendent  par  la  maniéré 
dont  elle  eft  conceuc  , que  l'on 
a bien  voulu  établir  une  parfaite 
égalité  de  condition  entre  leur  Re- 
ligion qui  cil  toute  faulTe  & celle 
deJefus-Chrift  qui  eft  toute  fainte 
Ce  toute  facrée. 

Ils  foûtiennent  que  la  même 
Loy  qui  leur  défend  d’induire  les 
enfans  des  Catholiques , & de  les 
contraindre  de  changer  de  Reli. 
gion , défend  aulfi  aux  Catholi- 
ques d’induire  leurs  enfans,  & de 
leur  faire  faire  aucune  déclaration 
de  changement  de  Religion  avant 
l’àge  de  quatorze  ans  accomplis 
pour  les  mâles , & de  douze  ans 
pour  les  femelles. 

Ce  font  là  les  propres  termes 
de  cét  article  de  la  derniere  Dé- 
claration , qui  a mis  les  Evêques, 
Ce  les  Catholiques  du  Royaume 
dans  la  derniere  conllernarion  -, 
parce  que  (ans  avoir  efté  oüis, 
elle  détruit  tout  ce  qu’il  y avoit 
de  plus  utile  & de  plus  impor. 
tant  dans  celle  que  S.  M.  avoit 
accordée  il  y a cinq  ans,  avec  tant 
de  jullice , & de  folemnité. 

Lcldits  Pafteurs  ne  prétendent 
pas  uler  d’aucune  contrainte  con- 
tre leurs  enfans,  ne  leur  étanspas 
crmis  de  les  enlever  d’entre  les 
ras  de  leurs  parens  pour  les  for- 
cer d’être  Catholiques  j mais  ils 
ne  peuvent  fans  trahir  leurs  con- 
fciences  leur  refufer  du  fecours  & 
des  inftruaions , quand  ils  les  dc- 
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firent , Ce  quand  ils  en  ont  befoin* 
& ne  peuvent  (ans  fe  rendre  cri- 
minels devant  Dieu , ne  pas  ac- 
quielccr  à leurs  julles  defirs,  lors 
que  par  leurs  propres  mouvemens, 
(ecourus  de  la  grâce,  ils  fe  jettênc 
entre  leurs  bras , Ce  qu’ils  leur  dé- 
couvrent l’extrcme  envie  qu’ils 
ont  d’être  admis  parmy  eux. 
LXFII.  R E MONT  RA  N C E 
il*  clergé  de  France,  faite  au  Roy 
en  l'année  i6y».  far  M.  tArchevê. 
que  de  Reims , ajjil/é  des  Arche- 
vêques Evêques  , & autres  Dé- 
putez. en  l'Ajfemhlêe  generale  du 
Clergé,  four  le  rétahlijfement  des 
Conciles  Provinciaux. 

Il  elt  dit  par  cette  remontrance 
^ue  l'Eglife  de  France  à lieu 
d’efperer  fous  un  Régné  aufli  jufte, 
Ce  aufli  puiflTant  que  celuy  de  S. 
M.  ce  qu’elle  a demandé  au  Ciel 
par  tant  de  vœux , Ce  qu’elle  a 
toujours  regardé  comme  le  com- 
ble de  fa  félicité  fur  la  terre.  . 

^ue  S.  M,  dont  les  lumières 
font  fi  pénétrantes , a déjà  com- 
pris que  cét  objet  de  fes  vœux  eft 
le  rétabliflcment  de  l’ancienne 
difeipline  j Ce  comme  rien  n’eft 
plus  digne  de  la  gloire  de  Ion  Ré- 
gné , que  l’avancement  d’un  fi 
grand  ouvrage,  rien  aufli  ne  me- 
rite  mieux  d’être  appuié  de  cette 
puiflànce,  qui  fait  craindre  Ce  re? 
vercr  (bn  Empire  par  tous  les  peu- 
ples de  l’Univers. 

^ue  S.  M.  a reconnu  cette  im- 
portante vérité,  puifqu’Elle  a déjà 
(butenu  par  tant  de  célébrés  Ar- 
refis  la  fainte  autorité  que  Dieu 
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«.  confiée  aux  Evêques  poiu'lefa- 
lut  etemel  de  fes  fidelles. 

^ue  tout  le  Clergé  du  Royau. 
me  rend  aujourd'huy , & rendra 
éternellement  de  très  finceres  a- 
âions  de  grâces  à Sa  Majeftc  pour 
le  mémorable  Arreft  d’Agen,  pour 
ce  fage  & admirable  Reglement 
dont  toutes  les  paroles  font  autant 
d’oracles  , & qui  e(l  fi  plein  des 
loix  Ecclefialtiques  , 5c  de  l’an, 
cienne  difcipline  ^ par  lequel  Ar. 
reft  S.  M.  a conferve  à l’Epifco- 
pat  fon  véritable  exercice  ,.c’eft- à 
dire  la  difpenlàtion  de  la  parole 
de  vie,  5c  la  fidelle  adminiitration 
des  trefors  du  Ciel  dans  le  Sacre- 
ment de  Penitence. 

l’antiquité  qui  n’a  jamais 

Permis  aux  Preftres  ny  d’anoncer 
Evangile  , ny  de  reconcilier  les 
penitens  que  par  une  commiflion 
Ipecialc  des  Evêques  qui  ont  re«ju 
l’autorité  principale  5c  immédiate 
de  conduire  les  âmes  de  la  main 
de  celuy  qui  les  a aquilês  par  fon 
fang  ; deforte  qu'il  ne  fuffit  pas 
que  la  puifiance  d’exercer  ces  ce- 
Icftes  fonctions  foit  une  fois  éma- 
née du  caraûere  Epifcopal , fi  el- 
le ne  reçoit  fans  cefie  fa  force  5c 
fon  application  par  l'influence 
continuelle  de  cét  ordre  Apofto- 
lique  dans  lequel  par  l’inRinirion 
de  jefus  - Chrilt , refide  comme 
dans  fa  fource  la  plénitude  de  l’ef- 
prit,  5c  de  la  grâce  Sacerdotale. 

le  iaint  Concile  de  Trente, 
les  Papes , 5c  les  Evêques  qui  en 
ont  fuivy  l’efprit  , ont  peu  à peu 
rctably  cette  difcipline  que  l’igno- 
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rance  6c  le  relâchement  de  quel- 
ques fiecles  precedensavoient  mal- 
heureufement  alFoiblie.  Si  ce  que 
Sa  Majefté  vient  d’ordonner  en 
execution  de  ces  loix  de  l’Eglifè 
e(l  avantageux  aux  Evêques , il  ne 
l’efl  pas  moins  aux  Réguliers  fur 
lefqucls  la  charité  Epifcopale  s’é- 
tendra  avec  abondance,  quand 
elle  ne  fera  plus  retenue  par  cer- 
tain elprit  d’independance  5c  de 
contradidion  qui  s’étoitglifTédans 
les  derniers  temps. 

S.  M.  a qui  rien  n’eft  dif- 
ficile, a éteint  cét  efprit  de  dif. 
corde  5c  de  divifion , 5c  l’on  verra 
regner  en  (a  place  celuy  de  paix 
5c  de  charité , qui,  comme  dit  le 
Prophète,  tournera  le  cœur  des 
enfans  envers  leurs  peres,  5c  ce- 
luy des  peres  envers  leurs  enfans. 

pour  empêcher  que  l’Egli- 
fe  ne  perde  une  partie  du  fruit  d’un 
fi  fâge  Reglement , S.  M.  eft  très- 
humblement  fupliée  d’accorder  (es 
Lettres  Patentes  adreflees  à tous 
les  Parlemens  en  conformité  de 
ce  grand  Arreft  , afin  que  cous 
fes  Officiers  inftruits  par  ce  moyen 
de  la  protcéhon  qu’Elle  a donnée 
à l’Eglife  exécutent  cét  admirable 
Reglement  comme  une  loy  facrée, 
fur  laquelle  ils  décident  toutes 
les  contentions  qui  pourront  s’é- 
lever dans  la  fuite  entre  les  Evê- 
ques 6c  les  Réguliers. 

S.  M.  ne  fe  laflanc  jamais 
de  méditer  des  grandes  chofirs 
pour  le  bien  de  l’Eglife,  5c  de 
fon  Eftat,  le  Clergé  luy  propofe 
dans  un  fcul  ouvrage  l’aobregc  de 
Aaaa  ij 
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tous  les  moyens  donc  Elle  (e  peut 
fervir  pour  faire  revivre  la  pureté 
de  la  dil'cipline,  qui  e(l  U celtkra- 
tio»  des  Cemciles  PrtvinciuMx. 

par  ces  faintes  ÂlTemblécs 
la  foy  a fleury  dans  l’Eglife , la 
régularité  Sc  la  difcipTinc  ont 
triomphé  de  la  licence  & de  la 
corruption  j & la  cenfure  divine 
a reprimé  les  mauvaifes  mœurs 
dans  le  Clereé  & dans  le  peuple. 

les  Conciles  univerfels  & 
même  les  Nationaux  ont  été  re- 
gardez comme  des  remedes  extra- 
ordinaires que  l’Eglilfe  a employé 
dans  les  maux  extremes  ; mais  Tu- 
fage  des  Conciles  Provinciaux  y 
a eilé  commun , jufques  au  quin- 
ziéme fiecle;  & quoy  que  dans 
les  demien  la  célébration  en  ait 
cfté  moins  frequente , ils  ont  tou. 
tesfois  voulu  qu'elle  fuft  ordonnée 
dans  l’Eglife , & que  les  Métro, 
politains  les  corivocalTent  du  moins 
de  trois  en  trois  ans. 

j^e  la  Pragmatique  Sandion 
que  l'Eglilè  de  France  & les  Rois 
predeceflèurs  de  S.  M.  ont  de- 
rendu  fi  long,  temps  comme  les 
reftes  précieux  de  l’ancienne  ré- 
gularité , & que  le  Concordat 
même  qui  a mis  entre  les  mains 
des  Rois  le  beau  droit  de  nom- 
mer les  Evêqu  S,  qui  eharge  au- 
tant leur  confcience  qu’il  honore 
leur  Couronne,  fuppofent  l’ufage 
& la  necelfité  de  ces  faintes  afiem- 
blées. 

Le  Concile  de  Trente  n’a 
iten  ordonné  fi  prccifement  & n’a 
rien  recommandé  avec  tant  de 


force  ) & il  efi  â remarquer  <jue 
ce  Concile  a principalement  tait 
Tes  Decrets  fur  les  inibnces  prell 
fautes  des  Rois  prcdecefleurs  de 
S.  M.  qui  avoienc  chargé  leurs 
Ambafladeurs  de  pourfuivre  cét 
article,  comme  l’un  des  plus  im- 

f)ortans  pour  le  rc'tablifièment  de 
a difcipluie. 

le  Clergé  de  France  ne 
demande  à S.  M.  que  l'execution 
des  Ordonnances  fur  ce  fujer. 

^e  la  mémoire  des  Conciles 
tenus  d Reims , d Sens , d Bor- 
deaux , 6c  dans  plufieurs  autres 
Provinces,  même  de  ce  fiecle  pour 
obéir  aux  Decrets  de  Trente,  6c 
aux  Ordonnances  , eft  toute  ré- 
cente, les  Reglemcns  en  vivent 
encore  pamiy  les  Ecclefiaftiques , 
& ils  font  les  plus  fermes  appuis 
de  leur  difcipline. 

le  fêul  nom  de  Concile  é- 
leve  les  Evêques  audellus  de 
l’homme  , 6c  qu’ils  ne  méditent 
rien  que  de  celelle  lors  qu’ils  pen- 
fent  que  le  S.  Efprit  eft  au  milieu 
d’eux,  & qu’ils  doivent  parler  com- 
me les  organes , ils  fe  rempliflènt 
d’une  force  fuperieure  pour  fe  cen- 
furer  eux-mêmes , 6c  jamais  l'E- 
glifè  n’a  eu  de  moyen  plus  efficace 
pour  les  attacher  a leur  refidence, 
8c  d tous  leurs  devoirs. 

j^e  le  Clergé  du  Royaume  n’a 
jamais  efté  ny  plus  éclairé  par  la 
fcience,  ny  plus  animé  par  le  zé- 
lé, ny  plus  attaché  au  fervice  de 
S.  M.  par  l’admiration  de  les  ver- 
tus , 6c  par  une  entière  foumiffion 
d fes  ordres  ; ainfi  les  Conciles  ne 
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peuvent  être  plus  utilement  ré- 
tablis que  foubs  Ton  Régné,  & 
c’eft  une  vérité  univerfcllement 
reconnue , que  ces  faintes  Affem- 
blées  produifent  des  biens  infi- 
nis. 

fa  Majefté  eft  trop  confir- 
mée en  la  fcience  de  rcgner  pour 
ne  fçavoir  pas  trouver  les  juftes 
temperamens  qui  confervent  le 
bien , & préviennent  le  mauvais 
ufage  qu’on  en  pourroit  faire , au 
cas  que  l’on  en  voulût  abufer,  & 
que  le  Clergé  fouhaite  que  l’au. 
toritc  de  (a  Majeftc  luy  donne  des 
bornes,  qu'elle l’empefchc  de  s’en- 
gager dans  les  afiaires  de  la  terre, 
mais  qu’elle  luy  permette  de  s’af- 
fcmbler  pour  celles  du  Ciel  pour 
lefquelles  fon  Ordre  eft  divine, 
ment  eftabli. 

les  Troupeaux  errans  & fc- 
parez  ont  tous  les  jours  permif- 
fion  de  tenir  des  convcnticules 
qu’ils  appelent  leurs  fynodes,  pour 
maintenir  leurs  erreurs  pernicien- 
fes  ( & les  Evêques  ne  pourront- 
ils  s’aflembler  par  l’autorité  de  fa 
Majcfté  pour  conferver  la  fainte 
Police  que  leurs  Peres  ont  fi  fa- 
ement  cublie , 6c  pour  chercher 
es  remedes  à tant  de  nouveaux 
defordres  qu’ils  n’ont  peu  prévoir? 
l’Eglife,  dont  fa  Majeftc  eft  le  fils 
aîné  6c  le  plus  illuftre  proteûcur, 
attend  de  fa  pieté  des  rcfolutions 
plus  favorables. 

fa  Majefté  à accomply  des 
ouvrages  merveilleux  : toutes  les 
Terres  6c  toutes  les  Mers  cclrbtent 
fa  gloire,. mais  il  n'y  auca jamais 
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aucun  monument  qui  porte  plus 
loin  fon  nom  6C  la  gloire  de  fon 
règne  ,que  les  Aélcs  des  Conciles 
que  l’Eglife  de  France  célébrera 
par' fa  pcrmiflîon. 

le  nom  de  Charlemagne 
n'cft  nulle  part  plus  grand,  nyplus 
glorieux  que  dans  ceux  qu'il  a fait 
tenir  en  France  6c  en  Allemagne 
pendant  qu’il  a régné  fi  glorieufe- 
ment.da  plufpart  des  batailles  qu’il 
a gagnées , ont  prcfque  efehapé  à 
la  memcire  des  hommes  , 6c  à 
peine  quelques  curieux  en  trou- 
vent-ils des  veftiges  dans  les  reftes 
des  vieilles  Annales  ; mais  ce  qu’il 
a entrepris  pour  l’Eglifc  éclatera 
éternellement  dans  les  Aâes  des 
Conciles  aux  yeux  de  tout  l’Uni- 
vers , parccqu’il  n’y  a rien  en  éfet 
qui  porte  plus  vivement  le  carac. 
tere  de  l’immortalité , que  ce  qui 
fe  fait  pour  l’Eglifc,  qui  feule  a 
reçcu  la  promeffe  d’être  éter. 
nelle. 

fa  Majcfté  doit  imiter  le 
zelc  de  Charlemagne  puifqu’aulH 
bien  il  faut  remonter  jufqu’à  ce 
grand  Empereur  pour  trouver 
dans  l’hiftoirc  un  régné  qui  appro- 
che de  la  gloire  6c  de  la  fortune 
du  lien:  rendre  à r^life  de  Fran- 
ce la  feance  de  les  Conciles , 
c'eft  le  moyen  de  luy  rendre  fa 
première  force  6c  fon  premier  lu- 
ftre , 6c  fa  Majcfté  bénie  de  Dieu 
6c  des  hommes  ajoûtera  à cous 
fes  autres  titres  glorieux  celuyde 
reftaurateur  de  la  Difeipline  £c- 
clcfioftique. 
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REPONSE  BV  Rot 
* la  Remontrance  cj-dejfus  , 
touchant  les  Conciles 
Provinciaux. 

CA  Majeftc  ordonna  à Monfci- 
gncur  l'Arclicvcquc  de  Reims 
de  dire  à la  Compagnie  , ja- 
tMÙ  on  n' avait  deffendu la  célébration 
des  Conciles  Provinciaux  t que  même 
de  fon  Régné  U avoit  exhorté  les  Ar- 
chevêques de  fon  Royaume  de  les  te- 
nir du  moins  de  trois  ans  en  trois 
ans  par  des  Lettres  patentes  du  ig. 
Avril  ig.f.g,  'vérifiées  en  Parlement 
le  36.  du  mémemdis:  .^‘ilétoit  bien 
vray  que  quelques  Archevêques  ayant 
rejhluen  cenfquence  d' ajfembler  leurs 
Provinces  dans  des  temps  fâcheux , 
an  tes  en  avoit  empêchez, , mais  que 
fi  ptefintement  Mejfeigneurs  les  Ar- 
cheréques  croyent  qu' il foit utile  dans 
la  fuite  pour  le  bien  de  l'E^ife  de 
tenir  les  Conciles  Provinciaux: , elle 
tntendroit  volontiers  leurs  raifens,  dr 
tjue  Jj  elle  les  approuvait  elle  ne  les 
empêcherait  pas. 

P X VI 1 1.  HARANGVE 
faite  en  C Ajfemblêe  du  Clergé  ^ te. 
nuè  a Jaint  Germain  en  Laye  en 
I €7 S.  prononcée  par  Monfieur  Pon- 
tet Confiiller  d'Etat  ordinaire  dr 
au  Confeil  Royal  des  Finances , 
tun  des  Commiffaires  Députez,  à 
cet  effet  par  fa  Majefté. 

Le  lo.fuin  le  matin,  Mcllîcurs 
Poncée,  Colbert , PulTort  & Da* 
Ugrc  CommilTaires  députez  de  fa 
Majeftc  entrèrent  dans  rAflcm- 
blce , où  ayant  elle  receus  en  la 
naniere  accoutumée,  ils  ont  pris 
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place  dans  des  Fauteuils  devant 
le  Bureau  : Monfteur  Colberr  a 
enfuitc  remis  la  Letpre  de  fa  Ma-, 
jefte  , dattée  du  damp  de  Luting 
le  1,  Juin  1675.  entre  les  mains  de 
Monlieur  l'Abbé  de  la  Hoguette 
Sccreuire , portant , 

^ue  fa  Majeftc  voulant  conti- 
nucr  toujours  à donner  des  mar. 
ques  dcl  cftimc  &rdc  la  confidc- 
ration  particulière  qu’elle  a pour 
le  corps  du  Clergé , elle  envoyé 
à leur  Affcmbléc  les  quatre  Com- 
miftaires  cy-deflus  nommez  pour 
la  faluer  de  fa  part  & leur  donner 
toujours  les  memes  aftiirances  , 
aufquelles  & à tout  ce  qu’ils  Lurs 
diront  en,  fon  nom , ils  ajoutent  la 
meme  creance  qu’ils  feroient  à fa 
propre  perfonne , &c. 

Enfttite  de  quoy  Monfieur  Poncet 
a pris  la  parole , & à dit , 

.^e  fa  Majeftc  n’a  pu  plus 
longtemps  différer  d’aflurer  Mef- 
ficurs  de  rAffcmblce  par  fa  bou- 
che de  la  continuation  duzcle& 
de  l’affèftion  qu’elle  a toujours  eu 
pour  les  avantages  du  Clergé  de 
fon  Royaume , qu'ils  reprefentent 
dans  cette  Aflcmble'e  avec  tant 
de  dignité , par  les  mérites  parti- 
culiers de  ceux  qui  la  compofent, 
par  le  puiffant  genie  du  Chef 
qui  y prelide. 

fa  Majeftc  les  conltdcre 
comme  fes  Pères  fpiritucls , & que 
c’eft  en  cette  qualité  qu’elle  re- 
çoit d’eux  les  alimens  & les  biens 
fpirituels  que  l’Eglife  diftribuc  à 
les  fidelles. 

^e  £ le  progrez  de  . la  RcU- 
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gion  eft  grave  & fait  impreflion 
dans  le  coeur  de  fa  Majedé  , com- 
me il  cil  noto«j£^,  elle  le  rapôrte 
àL'urs  Saintes  &c  falutaircs  exhor- 
tations paternelles. 

(i  Dieu  benit  fes  defleins, 
Sc  conferve  fa  perfonne  facrcc  au 
milieu  des  périls  &c  des  hazards 
de  la  Guerre , elle  reconnoit  le  de- 
voir à leurs  ferventes  prières. 

^ue  fi  parmy  fes  triomphes  Si 
dans  la  profperitc  de  fes  V idoircs, 
une  force  inclination  porte  fa  Ma- 
jeilé  à la  paix , elle  e(t  perfuadee 
que  tels  defirs  luv  font  infpirez 
d’en  haut  par  l’entremife  de  leur 
faerc  Miniftcrc. 

dans  tous  ces  Gints  excr. 
cices  ils  ont  cette  fatisfadion  &: 
cette  gloire  de  les  employer  pour 
un  grand  Monarque , pour  un  Roy 
tres-Chretien , pour  un  Fils  aîné 
de  l’Eglife,  donné  de  Dieu  mira- 
culcufement  pour  le  bonheur  de 
cet  Etat,  pour  le  bien  de  lajufti- 
ce,  pour  la  gloire  du  nom  Fran- 
çois, &pour  le  maintien  de  l'E- 
glife , à laquelle  fa  Majcfié  donne 
les  momens  les  plus  précieux  & fa 
principale  application. 

l’on  ne  doit  pas  être  fur- 
pris  d’etonnement  de  voit  ce  Fils 
aîné  de  l'Eglife  triompher  dç  fes 
ennemis  ; qu’un  mois  luy  ait  fiif- 
fi  pour  porter  en  perfonne  l’eft'roy 
5c  la  terreur  de  fes  armes  jufques 
dans  le  coeur  de  la  Hollande , 

& fc  rendre  le  Maître  des  princi- 
pales Villes  du  Païs  ; qu’en  quinze 
jours  il  a pri^M-fr^Wc , & en  moins 
de  (ix  femaincs  réduit  (bus  fon 


obcifiance  la  Franche-Comté  qui 
dl  une  Province  confiderablc  par 
fes  Villes  & Places  fortes. 

J^e  la  Providence  s’tft  oppoféc 
comme  une  Digue  à un  Deluge 
de  divers  peuples  d’Allemagne  qui 
avoit  pris  fon  cours  pour  inonder 
les  principales  Provinces  de  la 
France,  &c  que  cette  meme  Pro- 
vidence voyant  le  Fils  aîné  de  fon  . 
Eglife  attaqué  par  une  partie  des 
Puiflanccs  de  l’Europe  &c  abandon- 
né par  les  autres  , /êul  à défendre 
fes  incerefts  & droits  légitimes  , a 
clevc  fa  gloire  à tel  point  audef- 
fus  des  Souverains  qui  ont  plie 
fous  l’effort  de  fes  armes  , que  l’on 
peut  en  cette  occafion  dire  ce  que 
Dieu  difoit  autrefois  dans  un  au- 
tre fens  par  la  bouche  de  fon  Pro- 
phète , F$nam  ilium  frimogtnitum , 
cxctlfum  pT4  Rtgihus  ttrrd  ; Je  met- 
tray  ce  Fils  aîné  dans  une  éléva- 
tion au  deffus  de  tous  les  Rois  de 
la  terre. 

û fa  Majcfté  confidere  Mef- 
fieurs  du  Clergé  dans  le  fpirituel 
comme  fes  Peres , dans  le  tempo- 
rel il  a la  meme  qualité  a leur  é- 
gard  : les  grands  Monarques  ont 
affeélé  de  fe  dire  Peres  de  la  Pa- 
trie , Peres  de  leurs  Sujets , Pet  es 
de  leurs  peuples,  à l’imitation  de 
Dieu,  dont  ils  font  les  images  vi- 
vantes fur  la  terre. 

^ue  l’Empereur  Augufte  qui  le 
premier  de  tous  les  Souverains 
s’eft  attribué  ce  glorieux  titre  en 
reconnut  les  avantages , lorfque 
fes  Sujets  charmez  de  cet  amour 
paternel  contribuèrent  de  tout 


I 


5éo  DesRbmon 

leur  pouvoir  à rendre  au  dehors 
Ton  Empire  redoutable  à toutes  les 
autres  Nations,  &à  former  au  de- 
dans un  ficelé  d’or  & de  félicité , 
dont  la  mémoire  ne  s’effacera  ja- 
mais. 

c’eft  dans  cette  qualité  de 
Peresde  leurs  Sujets  que  nos  Rois 
régnent  dans  leurs  coeurs , c’eft 
pourquoy  ils  (ont  qualifiez  des  1a 
lu  (Tance  de  cette  Monarchie  Rois 
des  François,  & non  Roys  de 
leurs  territoires  ny  des  pais  fournis 
à leur  obeïiTince. 

^Ht  noftrc  fouverain  Monar- 
que à mérité  cette  qualité  par- 
ddfus  tous  les  autres  depuis  qu’il 
s'efi  applique  à la  conduite  des  af- 
faires de  (bn  Royaume  , & qu'il 
u'apointeudepenfées  plus  fortes 
que  de  rendre  Ton  Régné  encore 
plus  glorieux,  qucceluy  del’tm- 
pereur  Augufte , & plus  avanta 
geux  à la  Couronne  que  celuy  de 
Philippes  Augufte  Tun  des  plus 
grands  des  Roys  de  cette  Morur. 
chie  donné  de  Dieu,  ainfi  que  nô 
tre  Morurque  fon  petit  fils. 

Sa  Majefté  ne  doute  point, 
comme  dans  fon  Royaume  Mef- 
ficurs  du  Clergé  compofent  le  pre- 
mier Ordre , qu’ils  ne  donnent 
l’cxomple  ï tons  les  autres, qu'ils 
ne  coopèrent  à un  ouvrage  fi  glo- 
rieux, par  la  continuation  de  leurs 
fidelitez,  & affeAions  ordii\aires. 

c’eft  oe  qu’dlefe  promet: 
de  leur  piete'par  droit  de  filiation; 
dans  le  ffpiiituel,  & de  leur  gene- 
reficé  par  Je  titre  de  Ci  paccmiiél 
dans  le  Tempprcl. 
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LXJX.  AVTRE  HAKAN- 
gue  fuite  en  l’Ajfemblée  generde 
in  Clergé  tenue^^^.  Germain  en 
Laye  U ly.  Juiit  tiys.  n S.  heu- 
res du  matin , far  Menfieur  Pon- 
tet l'un  des  ejuatrt  Commijfairts 
députez,  far  fa  Majejlé. 

Le  17.  juin  à huit  heures  du  ma- 
tin Mcflleurs  les  mêmes  Commif- 
faires  fçavoir  M M.  Poncer,  Col- 
bert, Puflbrt,  t£  d’Aligre,  ayant 
efté  reçeus  & pris  les  mêmes  pla- 
ces dans  T Aflcmblée , à la  maniéré 
accoutumée , Monficur  Colbert 
prefenu  une  Lettre  du  Roy,  por- 
tant que  fa  Majefté  continué  de 
donner  fes  Ordres  à Melfieurs  les 
CommilTaires  d'aller  vifiter  l’Af- 
fembléc  de  fa  part , & de  luy  ex- 
pliquer en  peu  de  mots  l’état  de 
fes  affaires  , & les  grandes  &:  cx- 
craordinaires  dcpenfês  qu’elle  eft 
obligée  de  faire  pour  Tcntrctien 
de  fes  armées,  pour  foûtenir  & 
exécuter  tous  les  defteins  qu’elle 
forme  contre  les  ennemis  pour  les 
obliger  à confentir  à une  bonne 
& folide  paix.  Elle  leur  ordonne 
encore  de  demander  en  fon  nom 
le  renouvellement  du  contrat  pour 
le  payement  des  rentes  de  THô- 
rcl  de  fa  bonne  V ille  de  Paris , 
étant  perfuadée  ' qu'elle  donne*» 
en  cette  occafion  comme  en  tou- 
tes autres  des  marques  de  fon  zcle 
pour  le  bien  du  fcrvice  de  fa  Ma- 
jofté  &C. 

Mtnfieur  Fnnett  frit  tnjùite  U 
farde  St. 

^e  Ci  Majefté  fç  trouve  'en- 
gagée dans  deux  fortes  dcgucr- 

rcs 
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re$  excitées,  l’une  par  l'ingrati- 
tude de  la  Hollande , l’autre  par 
l'injuftice  deiJ^pagne. 

CCS  dctix  guerres  quoy<^te 
nées  en  divers  temps,  fie  pour  diflfe- 
rentes  caufes,  neanmoins  par  une 
fbeieté  de  crimes  fe  font  jointes 
enfemble,  dans  lefquellcs  leurs  Al- 
liez de  part  fie  d'autre  fe  font  in- 
terelTés  pour  réduire  fa  ;MajcAc 
par  force  d’armes  à des  condi- 
tions moins  avantageufesifagloi- 
re,fic  plus  dommagcablesàfonEtar, 
dont  l'Eglife  même  pourroitfouf- 
frir  un  notable  préjudice. 

l'égard  de  la  Hollande, 
il  n’y  a perfonne  qui  ignore  que 
le  Roy  Henry  le  grand  par  des 
confideracions  politiques  dignes 
de  fa  haute  fagclTe , a foûtenu  les 
Hollandois  dans  la  nailTance  de 
leur  Eut. 

le  Roy  Louis  X I 1 1.  a non 
fèulcmenc  continué  de  les  prote. 
ger,  mais  il  les  a encore  alIîAe 
dans  des  occaEons  urgentes  fie 
prenantes. 

CCS  peuples  s’érant  depuis 
accrus  de  territoire , fie  augmentez 
en  biens  par  toutes  fortes  fit  dif. 
ferentes  maniérés  , cnyvrez  des 
vapeurs  fit  des  fumées  de  leurs 
nouvelles  riebefTes  ont  tellement 
perdu  l’ofàge  de  la  raifon , qu’ils 
fe  font  élevez  contre  leur  bien, 
faiâeur,  fit  décrié  fon  Gouver- 
nement dans  toutes  les  Cours  fou. 
verainesde  l’Europe,  par  djsfup. 
pofîtions,  fit  par  des  calomnies 
telles  que  la  Majefté  ne  pouvant 
ioufifrir  avec  kooneur  cette  hon- 
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teufe  ingratitude,  a eAé  obligée 
d’expofer  leur  Païs  âla  fureur  des 
armes,  fit  leur  faire  fentir  leseficts 
funeftes  d’une  jufie  vangeance 
dont  la  mémoire  paflèra  les 

Accles  avenir. 

l’injuftice  de  l’Efbagnc  n'eft 
pas  de  meilleure  qualité. 

par  le  dcccz  de  Philippcs 
Roy  d’Efpagnc  la  plaine  jouiflan- 
ce  du  Duché  de  Brabant,  fit  des 
autres  Principautez  fujetees  au 
Droit  de  dcvoludon,  s’eA  confo. 
lidée  fit  reunie  dla  propriété  des 
memes  Principautez,doncla  Rey- 
ne  de  France  étoic  làifie  fit  revé- 
tufi  du  jour  du  dccez  de  la  Rey* 
ne  fa  merc,  comme  reftée  feule 
fit  unique  du  premier  mariage  de 
Pkilippes  IV.  fit  d’Ifabellc  de 
France  fes  Pere  fit  merc  ; qui  eft 
le  cas  du  droit  de  dévolution  qui 
exclud  les  Enfans  du  fécond  lit 
duquel  eft  ilTu  le  Roy  d’Efpagne 
tant  qu’il  y en  a du  premier. 

le  Roy  ainfi  qu’il  cR  de 
l’ordre , fe  mit  d l’inftant  en  état 
d’en  aller  prendre  poflèfEon , ac- 
compagné de  Troupes  convena- 
blcs  à la  dignité  royale  fit  neccfl 
fàires  à la  feurcté  de  fa  perfonne 
fàcice. 

cette  prifede  poflêflîonne 
pouvoir  être  conteftée  ny  empô- 
chée  avec  jufticc  fit  raifon , puif> 
que  le  Droit  acquis  d la  Reyne, 
eA  fondé  fur  la  Coûnune  fit  la 
loy  precifê  fit  formelle  du  pays , 
gardée,  fit  obfcrvéc  de  tout  temps 
non  feulement  d l’égard  des  fujets, 
mais  même  pour  la  fuccefGoo  de 
BBbb 
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affaires  de  fa  Majefte  fc  trouvent 
preientement  j ce  qui  fait  connoî. 
tre  la  jullicc  fes  armes,  aufuc. 
cez  defquclles  riionhcur  contre 
l’ingratitude  de  la  Hollande,  & 
l'intercft  contre  l’injuftice  de  l’Ef- 
pagne  nous  engage  de  contribuer 
de  tout  nôtre  pouvoir. 

le  Roy  en  donne  le  pre- 
mier exemple,  s’expofant  aux  foins, 
aux  fatigues  ôc  aux  périls , & re- 
tranchant les  depenfes  de  fes  bâ- 
rimens , & autres  ouvrages  publics 
qui  luy  tiennent  au  coeur , qu’il 
charge  le  fond  de  fes  finances  de 
nouvelles  augmentations-  de  ga- 
ges & de  nouvelles  rentes,  que  la 
Noblcfle  y contribue  de  Ibn  lâng 
Se  de  fa  vie , que  le  tien  Etat  cft 
tellement  charge  qu’il  eft  prefquc 
dpuife. 

fa  Majefte  le  promet  beau- 
coup du  premier  Ordre  de  ion 
Royaume,  qui  n’a  jamais  man- 
que  de  l’aififter , ainii  que  les  pre- 
dcccl&urs  dans  les  occafions  im- 
portantes, qui  ont  elle  moindres 
.que  celle  qui  fe  prefente  aujour- 
d’huy. 

la  conlcrvation  du  tempo- 
rel de  l’Eglife  luy  étant  auftî  pre- 
cieufe  que  celle,  des  Domaines  de 
fa  Couronne,  elle  préféré  les  ef- 
fets de  la  bonne  volonté  des  Bé- 
néficiers aux  efforts  dç  £x  puiffiin- 
cc  fur  le  temporel  des  Bénéfices. 

J^fMe/fieurs  du  Clergé  feront 
loüez  dans  le  public  d’avoir  don- 
né en  cette  occafion,  Shienti  Rei- 

, un  (bulagement  conforme 
à fon  befoin Se  que  c’eft  ce  que 
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fa  Majefte  fe  promet  de  leurs  fi- 
dehtez  & aftèâions  ordinaires. 

Et  après  avoir  achevé  fin  Hfionrs 
U a repris  la  parole ^&adit : 

£>jte  touchant  le  renouvelle- 
ment du  Contrat  pour  les  rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  fur  le  Cierge 
qui  expire  au  mois  de  J invier  pro- 
chain , le  Roy  n’éunt  pas  en 
état  d’y  fatisfaire  prefcntcmcnt,la 
Majcfté  fe  promet  qu’ils  en  uferont 
de  la  même  maniéré  qu’ils  firent 
en  l’Aflcmblée  de  l’année  1665. 

L X X.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  f rance , faite  au  Roy 
le  tj.  Aouft  167s. par Monfeigneur 
£ Anhevèejuede  Claudiopolis , Co- 
adjuteur de  l' Archcvefihé  et  Arles 
affi/Ié  de  Mejjieurs  les  Archevê- 
ques , Evêques , dr  autres  Dépu- 
tez. de  tAjfemblée  generale  tenue 
à faint  Germain  en  Laye. 

L'Eglife  par  cette  RemenHrance 
fiait  fes  plaintes  à fa  Majcfté  pour 
implorer  fon  autorité  fouvcrainc 
contre  les  enticprifes  de»  Enne- 
mis de  la  Religion  ; & dit , 

^ue  le  parte  luy  cft  garant  de 
l’avenir , & que  les  marques  cela»- 
tantes  que  la  Religion  a rcccucs 
dans  toutes  fortes  d’occafions  dit 
zclc  chrétien  de  fa  Majcfté,  la  dè* 
molition  de  tant  de  Temples  que 
la  violence  avoit  érigé  à l’idole  du 
menfonge  , la  fuppreflion  de  tant 
de  Colleges  qui  croient  autant  de 
fcminaircs  de  perdition  où  l'on  in- 
fcûoit  du  venin  de  l’erreur  la  trop 
crédule  jeunefle,  & le  retranche- 
ment des  grâces  de  fa  Majefte, 
fpnt  pour  elle  des  augures  prcE 
BBbbij 
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que  afTeurez  que  fa  Majcdé  achè- 
vera ce  qu’elle  a fî  heureufcmcnt 
commencé , ic  qu’elle  donnera  le 
dernier  coup  à l’hydre  monftreujc 
de  l’hcrefie. 

A fa  Majellé  veut  faire  pour 
la  R.cli^bn , ce  qu’elle  a déjà  fait 
pour  rcublir  l’Ordre  dans  U dif- 
penfation  de  la  JuAice,  elle  s’eft 
attiré  l’admiration  des  nations 
étrangetés , auAibicn  que  celle  de 
fes  Peuples  par  la  reformation  des 
loix  Politiques  de  Ton  EAat  t mais 
elle  s’attirera  les  bcnediâions  du 
Ciel  par  la  reformation  de  Tes  Edits 
& de  fes  Déclarations,  que  la  lëule 
neceAîcé  & le  malheur  des  affai- 
res ont  arraché  de  la  main  des 
Roys  fes  Prcdeceffeurs , & auf- 
quels  la  malignité  des  hérétiques 
donne  de  A fauffes  & A pemi- 
cieufes  interprétations. 

lefdits  hcretiques  foûtien- 
nent  qu’il  n’eft  pas  permis  aux  Ec- 
cleAaffiqucs  de  travaillera  b con 
verAon  des  enfaus  avant  l’aage  de 

Quatorze  ans,  qu’il  leur  eAdc&ndu 
e les  reçevoirdans  le  fein  dcl’Egli- 
fc  lorfqu’ils  font  touchez  de  Dieu. 

ces  aveugles  volontaires  ne 
voyent  pas  qu’il  y a des  chofes  dans 
l’Ordre  de  l’Eglife  qui  ne  fçau- 
roient  être  proprement  la  matière 
des  reglomens  humains,  étant  déjà 
feglces  par  les  loix  expreffes  de 
Dieu  ou  luturelies  ou  poAtives, 
■ic  qu'ils  ne  voyent  pas  que  c’eft 
faire  outrage  à la  Jtdhce , au  zcle 
& à la  pieté  de  Ai  Ma'ieÂé. 

4>ae  fe  feroit  preferire  des  li- 
mices  à la  mifcrkordc  de  I>ieu, 


& foumettre  là  grâce  l’autorité 
des  Loix. 

A les  Pafteurs  6c  Prélats  rc- 
fufoient  le  pain  de  la  parole  de  vie 
à des  pauvres  enfans  qui  leur  de- 
mandent l’inftruétion,  ils  verroieqt 
périr  a leurs  yeux  ces  âmes  inno- 
centes , qui  font  les  plus  parfaic- 
tes  images  du  Fils  de  Dieu , 6c  les 
véritables  heritiers  du  Royaume 
des  Cieux. 

le  Sauveur  du  Monde  com- 
mande qu’on  les  laiffe  venir,  6c 
il  ne  leur  feroit  pas  permis  de  leur 
tendre  la  main  i leur  devoir  feroit 
oppofé  à leur  devoir  , & ils  fe  trou, 
veroient  dans  la  ttilie  6c  malheu- 
reufe  neceAité , ou  de  violer  les 
loix  de  Dieu  pour  obferver  ceL 
les  de  fa  Majefte , ou  de  violer  les 
Aennes  pour  obferver  celles  de 
Dieu. 

j^’/V  étoit  autrefois  permis  aux 
Prélats  6c  aux  Pafteurs  d'aller  vi- 
Ater  les  malades  de  la  Religion 
prétendue  reformée  fans  être  ap- 
peliez, où  fouvent  pluAeurs  qui 
pendant  leur  vie  avoient  efté  les 
partifans  obftinez  du  menfonge, 
devenoient  à leut  mort  les  Adelles 
confeffeurs  de  la  vérité. 

depuis  les  deffenfes  qui  leur 
ont  efté  faites  d’aller  chez  les  ma- 
lades , quelques  defirs  que  conçoi- 
vent ces  pauvres  malheureux  de 
fe  réconcilier  à Dieu  6c  à l’Eglife, 
quelque  inftance  qu’ils  faffcnc  pour 
avoir  un  Prêtre , la  troupe  de  ceux 
qui  les  environnent  s’oppofe  à fes 
juftes  deArSj  perfonne  ne  luy  obéit, 
6c  ils  empêchent  pv  toute  ferie 
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it  Yoyes  qoe  TEglife  n’en  foie 
avertie. 

le  plut  jufte  , 6c  le  plus 
prompt  remede  à une  vexation  ù 
criminelle , eft  de  permetire  aux 
Pilleurs  de  l’EgUre  d’entrer  chez 
les  malades  fans  eftre  appeliez, 
pour  fçavoir  (Implement  leur  vé- 
ritable difpolition  ^ que  c’eft  con- 
ferver  aux  Prétendus  Religion- 
naires  la  liberté  de  confcience, 
puifque  c’ell  faire  qu’ils  foient 
maîtres  de  leur  choix  jufqu'à  la 
mort , 6c  que  leurs  parens  oc  puif- 
lent  pas  exercer  fur  eux  la  plut 
cruelle  de  toutes  les  tyrannies, 
en  leur  ollant  cette  liberté. 

le  Clergé  fait  encore  une 
très,  humble  demande  à fa  Majr- 
fté , qui  eft  de  delfendre , par  one 
loy  folemnelie  6c  Ibus  des  pci-  j 
nés  tres-rigoureufes  à cous  Ces  Su- 
jets Catholiques  de  changer  de 
Religion  , puifque  cette  préten- 
due liberté  de  confcience  eft  re- 
gardée par  tous  les  Catholiques, 
comme  un  piege  préparé  à leur 
(implicite  , 6c  comme  une  porte 
ouverte  au  libertinage. 

fa  Majeftè  leur  doitofter 
cette  funefte  liberté,  6c  les  mec. 
tre  dans  l’hcureufc  neceffite  d'e- 
tre  toujours  lîdellcs  ; cette  Loy 
ne  pouvant  donner  atteinte  aux 
Edits  qui  permettent  la  liberté  de 
confcience , parce  que  ces  Edits 
n’etans  que  pour  ceux  qui  les  ont 
demandez , 6c  mcfmc  recherchez 
avec  cmprcîTcment , ne  fçauroient 
être  pour  les  Catholiques, qui  les 
ont  coûjours  trouvez  odieux. 
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(à  Majefté  donnant  cette 
loy  à fes  Sujets  Catholiques , £1- 
le  ne  fera  que  féconder  leurs  in- 
tentions , fe  rendre  à leurs  délits  , 
authorifer  leurs  voeux , 6c  ferrer , 
les  noeuds  facrez  par  Icfquels  ils 
foubaiuent  de  s'attacher  irrévoca- 
blement à la  Foy  de  l’Eglife. 

Et  qu’enfin  la  gloire  de  S.  M. 
fera  connue  des  Siècles  à venir, 
& queli  la  France  heureufefous 
foo  Régné  , a reculé  fes  Frontiè- 
res de  tous  collé , l’Eglife  encore 
plus  heureufe  a étendu  les  fien- 
nés  jufqu’au  milieu  de  la  France, 
de  l'on  fçaura  que  li  la  félicité 
d’Augulle  a fait  celle  de  Ibn  Etat 
&de  l’Eglife, la  félicité  dcLouys 
le  Grand  a fait  celle  de  fon  Etat  6c 
de  l’Eglife  -,  6c  quo  comme  cet- 
te Epoufe  de  Jcfus-Chrill  a deli- 
vre dans  le  Baptefme  S.  Majefté 
de  la  fervitude  du  péché , elle  l’a 
auftï  délivrée  dans  fon  Royaume 
de  l'opprelllon  de  l’herelie.  6ce. 

L X X I.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  éJfîmhU  i 
S.  Germain  en  Laye  faite  au  Rùy 
J Ver/àillej  le  14.  Se f timbre  i6"js> 
far  Menfei^eur  l'Evéque  de 
Nùyen  affiHe  de  Mejfeigneurs  les 
Archeweques  , Euéqnes , fè-  autres 
Defutez,  de  l'Ajflmblée  Generale  ^ 
en  prenant  congé  de  Sa  Majefté. 
L’EfUfede  France  par  cette  Re- 
montrance demande  à S.  M.  de 
luy  vouloir  conferver  fon  hon- 
neur , fon  repos  , 6c  fa  gloire , qui 
confiftcnt  principalement  dans  les 
Privilèges  de  fes  Miniftres  , l’im- 
munité de  lès  biens  ,6c  la  liberté 
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de  fes  füuaions. 

^^ant  aux Privilcgcj  ,cllcn'cn 
demande  pas  de  nouveaux  , mais 
elle  foufpirc  fculemcnr  apres  la 
confîrmacion  des  anciens. 

à l'immunicé  de  fes  biens, 
la  piccclesaconfacrez  à Dieu  dis 
la  naifl'ancedu  monde,  le  partant 
ils  appartiennent  plus  au  Divin 
Mailhre  qui  en  eft  le  proprietaire 
Souverain  , qu’aux  Minières  qui 
n'en  font  que  de  refponfabics  de- 
pofitaires. 

Mais  quelque  foin  qu’elle  pren- 
ne des  uns  Se  des  autres , fon  zè- 
le ardent  pour  la  liberté  de  fes  fon- 
dions l’emporte  fut  tout  , ferme 
fon  cœur  aux  fentimens  de  gloire 
& d’intcrrft  5 Se  ne  l’ouvre  qu’à 
ceux  de  lafide  itc  quelle  doit  à fon 
divin  Miniilere.  Il  cft  déplus  die. 

.^e  le  Clergé  reconnoift  la 
diftindion  du  Sacerdoce  , & de 
l’Empire  ; que  Dieu  en  a réglé 
lesdiffcrens  emplois*,  qu’il  a misla 
verge  dans  les  mains  de  Moïfc 
pour  cftre  le  C hef  de  fon  Peuple, 
8c  l’encenfoir  dans  celles  d'Aaron 
pour  en  cftre  le  Pontife  -,  qu’il  a 
applique  onze  Tribus  au  (ervi- 
ce  de  la  Patrie  ; 8c  qu’il  a refervé 
la  feule  Tribu  de  Levi  pour  le  cul- 
te des  autres;  qu’il  a confié  le  glai- 
ve aux  Iloys  uniquement , & qu’il 
a defarmé  tous -les  Ecclcfiaftiqucs 
dans  la  perfonne  de  S.  Pierre. 

,^e  S.  Majeftc  doit  régler  la 
ernduitte  de  tous  fes  Magiftrats, 
for  celle  des  Officiers  de  Char- 
lemagne I & de  S.  Louys  , afin 
qu’.tans  retenus  dans  les  tcimcj 


mtrAnces,  Scc. 

des  Ordonnances , ils  deviennent 
de  concert  Se  d’intelligence  avec 
le  Clergé  le  fccours&  rappuy,& 
non  p.-is  l’obftaclc  8c  la  ruine  de 
fes  plus  incontcftables , divines 
fondions. 

l’Eglifc  de  France  rend  à: 
S.  M.  fes  trcs-humblcs  adions 
de  grâces  de  fa  dcrniere  8c  favo- 
rable réponfe  pour  U ceUhraiion 
des  Conciles  Provinciaux, 

^eces  faintes  Aftcmblccs  qui 
d’abord  ont  cfté  convoquées 
deux  fois  tous  les  ans  depuis  le 
Concile  de  Nicée  , jufques  à cc- 
luy  d’Orange  5 enfuite  une  fois- 
l’anncc  , jufques  au  Concile  do 
Baflc;  8c  enfin  tous  les  trois  ans, 
jufques  au  commencement  de  ce 
licclc  , fuivant  les  differentes  ro^ 
volutions  d’une  pieté  vive,  abba- 
tuc,  8c  languiffante. 

^e  ce  (croit  une  grande  joye 
pour  l’Eglifc, de  rentrer  dans  l’in- 
nocente Se  légitime  pofleffion  de 
fes  Droits,  & de  celebier  h fcic 
du  rètablilfrmcnt  des  Conciles 
Provinciaux  de  France  d ns  le 
mcfmccfprit  que  nos  Pères  firent 
autresfois  celle  de  la  réception  du. 
Concile  de  Ghalcedoine  que  S. 
Leon  appelle  la  fécondé  Fête  du 
monde  , Sc  de  fc  revoir  fous- 
l’Empire  du  plus  grand  de  tous  les 
Roys  audcfliis  des  reproches , 8£ 
de  l’infulte  de  la  nouvelle  Here* 
fie  qui  fait  par  tout  une  élévation 
jnjurieufe  de  la  liberté  qu’elle  » 
de  tenirde  ffequens  Synodes  Pro- 
vinciaux , 8c  mefme  NationnaufX, 
J^e  c’eft  ainfi  que  S.  M.  confa- 
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crant  fa  réputation , ajoute  les  ti- 
tres Religieux  de  Proteûcur  de 
tous  les  Privilèges  des  Miniftres 
de  l’Eglifc  , de  Confcrvaceur  de 
l’immunitd  de  fes  biens  , &c  de 
Rcilauratcur  de  la  liberté  de  fes 
fondions , aux  fuperbes  noms  de 
Victorieux  , d' Invincible  ,&  de  Con- 
quérant. 

^ue  c’eft  ainfi  que  l’Eglifc  fe- 
ra par  tout  cclatter  fa  rcconnoif- 
fance  , pour  rendre  la  mémoi- 
re de  Sa  Majefte  immortel- 
le , &:  que  Dieu  jufte  donnera 
pour  recompenfe  toutes  fes  plus 
abondantes  benedidions  de  grâ- 
ce à S.  M.  de  fécondité  à Nô- 
tre Augufte  Rcync  , de  fanté  à 
Monfeigneur  le  DaupUin , de  du- 
rée à fon  Tlirône  , de  fagdfc  à 
fc5  Confcils,  de  force  à fes  Ar- 
mées , de  Paix  à fes  Peuples  , de 
fucccs  à fes  deiïcins , Se  de  gloire 
à fon  Régné. 

TITRE  SECOND. 
Contenant  les  Cahiers  prejintez.  par 
le  Clergé  , & répondus  par  Us 
Roy  s , les  Edits,  Déclarations 
ArreUs  donnez,  en  confequence. 

I. 

T ’A  s s E M B L e'e  Generale  te. 
■^nuc  i Melun  en  fan  1579.  le 
%9.  Juillet  déclara  , que  les  Re- 
montrances du  Clergé  concernant 
la  difeipline  & les  Rcglcmens  Ec- 
clefiaRiques , n’attribuent  aucune 
Jurifdidion  au  Roy , comme  aufli 
S.  M.  ne  le  prétend  pas.  Mais  que 
ledit  Cierge  doit  requérir  tres- 


humblement  S.  M-  d'authorifer 
l’execution  des  Articles  qui  feront 
arreftez  pat  les  Aflcmblées  , en- 
joignant à fes  Officiers  d’y  tenir 
la  main  en  ce  qu’ils  en  feront  re- 
quis , &L  non  autrement. 

II. 

EDIT  DV  ROT  CHARLES  IX, 
du  lâ.  Avril  isj  r.  fur  les  Re- 
montrances ét  fnr  U cahier  pre- 
finté  au  Roy  par  le  CUrgé  avec 
[Arrefl  de  verif  cation  au  Farle- 
rrent  du  ty.  Aou(l  isyi.  nax  modi- 
f cations  y tontenués. 

Cet  Edit  eft  compofe  de  18. 
Articles  accordez  par  S.  M.  au 
Clergé  enfuitte  de  fes  Remon- 
trances : il  feroit  inutile  de  faire 
le  rapport  en  détail  des  matières 
y contenues  , d'autant  qu’elles 
font  exprimées  dans  cet  ouvrage 
fuivant  l’ordre  des  matières , cha- 
cune dans  fon  lieu  , rf  U en  fera 
de  mefine  des  autres  cahiers fuivans, 

III. 

II.  CAHIER  PRESENTE'  AV 
Roy  Charles  IX.  par  Us  Archevê- 
ques , Evêques , de  autres  Eccle- 
fafiiques  ajfembUz.  par  S.  M.  pour 
U rejlahlifement  du  Service  Divin, 
& de  la  difeipline  EccUfiafiique 
avec  la  Déclaration  fur  iceluy. 

Ce  cahier  eft  compofé  de  46. 
Articles  Ggnez  par  les  Cardinaux 
de  Bourbon  Sc  de  Lorraine  , Sc 
Extraits  des  Decrets  des  Saints 
Conciles  & Conflitutlons  Cano. 
mques  , concernans  la  difeipline 
Sc  police  EccleHailique  , lefquels 
ont  tous  cAé  approuvez  & auto- 
rifez  par  S.  M.  par  fa  Déclara- 
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tion  donnée  à S-  Germain  le  12. 
janvier  ij7+<  8c  comme  tous  leG. 
dits  Articles  font  compris  dans 
tous  les  Rcglemens  qui  font  dif- 
pcrfcz  dans  cet  Ouvrage  ,il  feroic 
inutile  de  les  répéter  icy. 

IV. 

TROIS  JE’ ME  cahier  DES 
Remontrânces  de  tA/femblée  Ge- 
nerale d»  Clergé  tenue  à Melun 
ufrefté  en  ladite  Ajfèmbtée  te  aS. 
juillet  tS79.  & réfendu  far  le 
Râf  Hen^j  III,  le  ta.  Seftembre 
Juivtnt. 

Tous  les  Chefs  de  demandes 
du  Clergé  contenus  dans  ledit  ca- 
hier  furent  accordez  par  S,  M. 
le  (1,  Septembre  1579.  laquelle 
ordonna  qu’à  cette  fin  feroient 
dépêchées  toutes  Provifions  re- 
quifes  6c  neccflaires  les  plus  fa- 
vorables qu’il  fcroit  po/Tiblc. 

V. 

MDIT  DV  rot  hem  RT  111. 
du  mois  de  Février  tsSo.  fur  U 
tahier  des  Remontrantes  frefenté 
far  h clergé  de  Frante  aJfimUé  à 
Melun,  dit  t Edit  de  Melun  avec 
t Amjf  de  verijftation  du  s.  Mars 
audit  an. 

Cet  Edit  contient  trente  Gx  Ar- 
ticles,  krqucis  font  difpofcz  cha- 
cun en  fon  lieu  dans  cet  abbtegé, 
fuivant  la  difpofition  des  matiè- 
res. 

VI. 

IF.  Le  Rof  Henry  111,  donna  an 
autre  Edit  au  mois  de  fuillet  tjSa, 
fir  les  cahiers  frefentrx,  far  tes 
Prélats  , autres  Dcpatex  du 
Ckrgé  de  France  affimbU  i Fa- 


rts , lequel  Edit  contient  Jix  Arth 
des,  crc. 

VII. 

F.  LES  AGEN  S CENERAVX  DV 
clergé  de  France  fre/enterent  une 
Requefie  à S.  M.  au  mois  de  No- 
vembre tsSi.fetvant  de  Remon- 
trance  fur  le ft jet  de  F Arreft  ren- 
du far  la  Cour  des  Grands  Jours 
de  Troyes,le  a^.  Seftembre  ijSf. 
contre  les  libertés,  de  l'Eglife , 
de  la  jurifdilhon  Ecclefaflique. 
Certe  Requête  cft  coropofee 
de  j7.  Articles  Icfquch  ont  tous 
efté  répondus  par  S.  M,  le  5.  Mari 
1584.  laquelle  en  a accordé  la 
plus  grande  partie  , 6c  renvoyé 
l’autre  au  Reglement  General. 

VIII. 

EDIT  DV  ROT  H EN  RT  1 F. 
du  mis  de  May  iffô./ùrles  flain- 
tes  dr  Remontrances  du  Clergé 
de  France  ajfenrblé  À Paris  en  ta» 

tsps. 

Ledit  Edit  eft  compofe  de  15. 
Articles  au  bas  de  chacun  dc^ 
quels  cft  un  renvoy  aux  autres 
Édits  6c  Ordonnances  , pour  y 
voir  les  matières  plus  amplement 
traitées  , ou  celles  qui  ont  de  la 
relation  à celle  de  l’Article. 

IX. 

EDIT  DVROÏ  H EN  RT  JF. 
du  mis  de  Detembrt  tâoé.  dit 
tEdit  de  tioé.  Donné  fur  les  Re- 
montrantes de  l'Af emblée  Geste- 
raie  du  Clergé  de  France  tenue  â 
Paris  , és  aunéts  lioj.  & tdo4. 
& tArrtfi  de  verijétatian  an  Par- 
lement ci»  tp.  Février  t fol. 

Cet  Edit  contiest  3t.  Articles, 

au 
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au  bas  defquels  comme  au  prccc. 
dent  , font  des  renvois  d’autres 
Edits  ou  Ordonnances  , pour  y 
voir  les  matières  qui  fe  rapottent. 
X. 

£D1T  I>V  rot  Lovrs  XII J. 
du  mois  de  Sefttmhre  tén.  dit 
l’Edit  de  i6io.  dtnni  fur  U telùtr 
des  Rtmontrences  du  Clergé  de 
Treuee  *J]èmhlé  k Paris  audit  an, 
avec  l'Arreft  de  verif  cation  au 
Parlement  du  jo.  May  t(u. 

Il  y a onze  Articles  dans  cet 
£d^t,  au  bas  defquels  font  des  ren- 
vois à d’autres  Edits , ou  Ordon 
nances  comme  dans  les  precedens. 
XI. 

SIXIÈME  CAHIER  DES 
Remontrances  du  Clergé  de  Fran- 
ce , frejinté  au  Roy  Louys  XIII. 
durant  les  Etats  Generaux  du 
, Royaume , tenus  a Paris  es  années 
s Ota-,  ér  tdis- 

Ce  «hier  cft  compolc  de  301. 
Art. qui  contiennent  divers  Chefs 
Le  premier  , de  la  Religion  & 
Efat  EccleJiaflique,zonùcm  98. Art 
Le  fécond  , des  Réguliers  , é 
des  Monaileres  , eft  contenu  depuis 
le  99.  Article  jufques  au  107. 

Le  troiûcme  , des  Z mver^ttese,.^ 
depuis  l’Article  108.  jufqucsa  133 
Le  quatrième  , de  l'Etat  & Po- 
lice du  Royaume,  depuis  l’Article 
134.  jufques  au  164. 

Le  cinquième  , de  la  Nohïtffe , 
depuis  l’Art.  164.  jufques  au  181. 

Le  (ixiémc,  du  tiers  £/4/,  depuis 
l’Article  181.  jufques  au  m. 

Le  feptiimc,  de  la  'luflice , de- 
puis l’Article  m.  jufques  au  271. 


Le  hxütxkme, des  Ctntrsn'entions, 
depuis  l’Art.  171.  jufques  au  30X. 
S’EHS'CIT  X.JV  REGLEMENT 
ffirttuel  comfofé  de  36.  Articles, 
que  les  Prélats  & Ecclefiafliques 
du  Royaume  fufflient  tres-hum* 
bUment  S-M.de  vouloir  authorifer. 
Les  chofes  contenues  en  ce  Re- 
glement eftant  déjà  difperfces 
dans  cecouvrage  fuivant  ladifpoû- 
tion  des  matières  dans  leur  lieu , il 
feroit  inutile  de  les  répéter  icy. 

XII. 

F II.  MEMOIRES  EN  FORME 
de  Remontrances  fur  aucuns  Ar- 
ticles de  C Ordonnance  du  Roy  Louys 
XIII.  de  tan  ttfsf.  pre/èntez,  k 
M.  le  Carde  des  Sceaux , far  Mef. 
fei^eurs  les  Evêques  de  Seex, , 
de  Rennes , d'Auxerre  , de  Char- 
tres , & de  Beauvais  au  nom  du 
Clergé  de  France. 

Les  Articles  de  ladite  Ordon- 
nance dont  il  dl  fait  mention  dans 
lefdits  Alemoircs  font  les  Arti. 
des  3.  6.  8 9.  II.  12. 13.  14.  IJ.  16. 
10.  21.  22. 2J.  26.  29.30  31.  34.  3^. 
39.  j8.  119.  3J4. &44Î.Eten  lui- 
tc  de  chaqi'c  Article  « il  y a une 
Remontrance  du  Cierge  , fuivic 
de  la  tefolution  fur  iceux  par  les 
Commill'aires  nommez  pa«C.  M. 
XIII. 

HV  ITI  P'M  E CAHIER  DES 
Remontrances  du  Clergé  de  France, 
frefenté  au  Roy  Louys  Xlll.far 
i’Afftmblée  Generale  tenue  àParis 
és  années  1633.  & télé,  avec  les 
réfonfes  faites  par  S,  M.le  la.Axril 
lésé. 

Ce  Cahier  contient  jj.  Arti- 
C C cc 


Jyo  Des  Cahiers  p 

des  , chacun  defqucls  eft  répon- 
du par  S.  M.  & tous  font  auflTi 
difpcrfez  dans  cet  Abrégé  fuivant 
la  difpofition  des  matières, 

XIV. 

DECLARATION  DV  ROI 
d»  i6.  Décembre  i(sâ.  fur  aucuns 
Articles  du  Cahier  frejènté  à S.  M. 
par  l' A^.  Generale  du  Clergé,  te- 
nue àParis  is années  t6ss.&  iis6. 
Cette  Déclaration  contient  fept 
Articles  qui  font  aulTi  exprimez 
en  divers  endroits  de  cet  Abrégé 
chacim  en  fon  lieu. 

XV. 

DECLARATION  DV  R07 
du  mois  de  Février  sis/-  fur  le 
Cahier  prefenté  a S.  M.  par  l'Af 
fimblée  Generale  du  Clergé  de  Fran- 
ce tenue  à Paris  és  années  i6ss. 
idsd.  dr  s6s7. 

Les  31.  Articles  de  cette  Décla- 
ration font  aulTi  contenus  dans 
les  Titres  &:  Chapitres  cy-devant; 
c’eft  pourquoy  il  feroit  inutile  de 
les  tepeter  icy. 

XVI. 

DECLARATION  DV  ROT 
Du  mois  de  Mars  1666.  fur  les  Re- 
montrances & fur  le  Cahier  prefen- 
té à S.  M.par  t Affemhlée  Gen.  du 
Clergé  de  France  tenue  à Paris  és 
années  166 s.  & 1666. 

Cette  Déclaration  eft  compo- 
fée  de  50.  Articles;  enfuitte  dcf. 
quels  font  des  renvoys  aux  Edits, 
ic  Ordonnances  qui  ont  relation 
aufdits  Articles.  Et  il  en  efl;  de 
cette  Déclaration  comme  des  pre- 
cedentes : comme  elle  eft  conte- 
nue en  divers  endroits  de  cct  ou- 
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vrage , il  feroit  inutile  de  l'expli- 
quer plus  au  long. 

S'enfuit  un  Arreftdu  Cenfeil  d'E. 
tat  du  premier  Janvier  siôô.Vux  le- 
quel lans  avoir  égard  à l’Arreft 
en  forme  de  Reglement  rendu  en 
la  Cour  des  Grands  Jours  de  Cler- 
mont le  3o.O£Iobrc  166 le  Roy- 
ordonne  que  l’Article  ai.  de  l’Or- 
donnance d’Orléans  touchant  les 
Bénéfices  non  deffervis,  les3i-  Sc 
48.  de  celle  de  Blois  touchant  la 
vifitcdcs  Monaftercs,  de  Religicu- 
fes  , ôc  Baux  des  Dixmes  feront 
exécutez,  avec  deffenfes  à tous  fes 
Juges  de  prendre  connoiflancede 
l’adminiftration  des  Sacremcm , Cc 
autres  matières  fpirituclles. 

Il  y a beaucoup  d’autres  Ar- 
refts  qui  ont  cfté  rendus  en  con- 
fequcnce  des  Remontrances  du 
Clergé , &:  des  Ediu  & Déclara- 
tions precedentes  , lefquels  ne 
font  pas  inferez  dans  ce  lieu,  par- 
ce qu'ils  le  font  déjà  en  d’autres 
fuivant  l'ordre  des  matières  qu'ils 
contiennent. 

XVII. 

Mefleigneurs  les  Archevêques, 
Evêques , & autres  Ecclefiaftiques 
Députez  à l’Aflcmblcc  generale 
du  Clergé  de  France,  tenue  i 
faint  Germain  en  Laye  1675.  fup- 
pliercnt  tres-humblement  la  Ma- 
jefte  de  leur  vouloir  accorder  onze 
articles  concemans  la  Jurifdiélion 
Ecclefiaftique  , qui  (ont  inferez 
dans  le  procez  verbal  de  ladite 
AlTemblée,  page  33 é. 

Enfuitc  defqucls  il  y en  a 58  au- 
tres concemans  la  Religion  qu’ils 
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fupliercnt  encore  fa  Majeftc  leur 
vouloir  accorder  par  les  raifons 
qui  fervent  de  preuves  à chacun 
article , & qui  font  contenus  de- 
puis la  page  379.  jufqucs  i la  fin 
dudit  procez  verbal. 

Titre  III. 

Contenant  flufieurs  RegUmens  four 
les  Réguliers , & autres  matières 
EcclefiaFliques  qui  n'ont  fû  être 
inférées  dans  leur  ordre. 

I. 

DEFENSES  aux  Religieux  & 
Congrégations  de  s’établir 
dans  les  Monafteres  non  reformez, 
& d’y  faire  aucunes  unions  fàils  la 

Eermiflion  de  fa  Majeftc  par  (es 
.ettres  patentes.  Ainfi  ordonne  par 
Déclaration  de  fadite  Majeiié  dumots 
de  Juin  1671.  régi  Urée  au  grand  Con- 
feil  le  26.  dudit  mois  & an. 

II. 

Un  Curé , fon  frere  & fes  autres 
domefbqucs  occupans  une  Ferme 
qui  luy  appartenoit, furent  déclarez 
exempts  du  droit  du  (el  & de  la 
Taille  de  la  ParoilTe.  Par  ArreH  du 
grand  Confeil,  du  14.  Février  i(jt. 
III. 

La  révocation  faite  par  Monf, 
l’EvÊque  de  Limoges  de  (bn  Offi- 
cial , rut  maintenue  par  Arreîl  du 
Confeil  Privé,  du  12.  'Juin  li'ji. 
IV, 

Enfuire  duquel  Arreft  ledit  Sei- 
gneur Evêque  & fon  Official  ré- 
voqué , furent  renvoyez  au  Parle- 
ment de  Paris.  Par  Arreft  du  Con. 
feil  Privé  y du  7,  Aoull  1671. 


V. 

Les  Abbez  & les  Religieux  Ri- 
rent renvoyez  aux  Bureaux  Eccle- 
fiaftiques  de  leurs  Diocefes.pour  le 
fait  des  taxes  du  don  gratuit, & par 
appel  aux  Chambres  Souveraines 
Ecclefiaftiques.  P ar  Arresi du  Con- 
feil  d'Etat , du  2.  Décembre  1^71. 

VI.  ^ 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Autun 
& fes  fuccefTeurs  font  maintenus 
en  la  pofTeffion  de  toute  jurifdi- 
(ftion  & de  tout  droit  de  vifitc  fur 
l’Eglife  Abbatiale  êc  Collegiale  de 
fainte  Marie  Magdeleine  de  Ve-  ' 
zelay , fur  l’Abbé , Dignitez,  Cha- 
noines^ Beneficiers  , Officiers , 
Suppofts,  & Chapitre  de  ladite 
Eglifè,  & fur  toutes  les  autres  E- 
glifcs  , Curez  , Clergé  & Peuple 
de  la  Ville  & Prévôté  dudit  Vc- 
zelay.  par  Arrefl  du  Confeil  d Etat, 
du  2S.  Janvier  tâ-jf. 

VIL 

Il  y eut  un  Reglement  pour  les 
omemens  & réparation  des  Egli- 
fes , & pour  le  logement  des  Cu- 
rez. Par  Arreft  du  Parlement  de  P 4“ 
ris  , du  14.  Mars  s6-j).  rendu  con- 
formement aux  Reglemens  qui 
font  dans  ce  traité. 

VIII. 

Dans  une  caufe  où  il  étoit  que- 
ftion  de  la  nullité  de  la  profeffion 
d’une  Religieufe,  y ayant  eu  appel 
de  la  Sentence  de  l'Oftîcial  du  Mé- 
tropolitain , & de  celle  de  l’Offi- 
cial  d’un  des  SufFragans,  les  parties 
font  renvoyées  pardevant  l’Official 
du  Métropolitain  autre  que  celuy 
dont  étoit  appel.  Par  Arreft  du 
CCccij 
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Conftil  Privé f du  j.  May  1673. 

IX. 

Les  droits  de  nouveaux  acquefts 
que  devront  payer  â l’avenir  les 
EccldîaAiques , font  réglez  pour 
cous  les  biens  généralement  par 
eux  pofledez.  Pur  Arreit  du  Confcil 
iEtât , du  /#.  Juin  ig 7/. 

X. 

Les  Ecclefiaftiqucs  & les  Reli- 
gieux de  Bearn  furent  renvoyez 
en  la  Chambre  EccleHallique  de 
Bordeaux  pour  le  fait  des  Déci- 
més, Par  Arrtji  du  Confcil  d' Etat,  du 
ç.  Septembre  lé-j}. 

XI. 

S.  M.  déchargea  les  Be«pficiers 
de  toutes  les  indanccs  & pourfuites 
faites  contre  eux  par  les  Fermiers 
de  fes  Domaines*,  pour  raifon 
des  aveus  ic  denombremens.  Par 
Arrefl  du  Confeil  d'Etat , du  i.  Sept. 
1674.  qui  réglé  la  maniéré  de  les 
rendre  auxChambrcs  desComptes. 
XH. 

Les  Chartreux  de  Paris , les 
Bourllers  du  College  de  Beauvais 
2c  tous  autres  Ecclehalliques , fu. 
rent  déchargez  de  l’alTignation  à 
eux  donnée  pour  la  convocation 
2c  contribution  du  Ban  2c  Ârriere- 
Ban.  Par  Arreji  du  Confeil  d'Etat, 
du  /.  Septembre  1^74. 

XIII. 

Le  Syndic  du  Clergé  du  Diocc- 
fe  d’Autun,  2c  les  Contrôlleurs 
dudit  Clergé  font  renvoyez  poiu- 
le  fak  des  gages  deldits  Contrôl. 
leurs  à la  prochaine  Affemfalée  du 
Cl<rgc-  Par  ArreftduConfeild'£.tat, 
du  16,  JHctmbre  ifjs. 


XIV. 

Les  Curez  furent  déchargez  du 
droit  de  contrôlle  pour  les  publi- 
cations des  bans  de  mariages , 2c 
autres  affaires  purement  Eccle- 
halliques.  Par Arre^duConfeild'E- 
tat , du^2,  'Juin  1674. 

XV. 

Les  Curez  2c  Vicaires  delà  Pro. 
vince  de  Normandie  furent  dé- 
chargez de  drelTer  des  états  con- 
tenans  la  quantité  2c  qualité  des 
bois  Htuczdans  fétendué  de  leurs 
ParoiiTcs.  Par  Arreft  du  ConJiild'E’- 
tat , du  3.  Juin  1674. 

XVI. 

Les  Fabriques , Trefors  des  E- 
glifes  2c  autres  fondations  pieufes, 
ne  pourront  être  pourfuivies  pour 
le  payement  du  droit  de  nouveaux 
acquelfs-  Par  ArreH  dudit  Confeil  de 
meme  datte. 

XVII. 

Il  fut  furlis  à l’execution  des 
taxes  faites  fur  les  Officiers  des  Dé- 
cimés, en  conicquence  de  l’Edit  du 
mois  de  Novembre  i6-j^.ParArrefi 
du  Confeil  d Etat , du  16.  Mars  167s. 
XVIII. 

Le  procez  touchant  le  Prieuré 
de  üûnt  Antoine  de  Salin  à Tbu- 
loufc , fut  renvoyé  au  grand  Con- 
feil. Par  Arrtfi  du  Confeil  Privé  ^ 
du  U.  'JuiUei  1674, 

XIX. 

Il  fut  ordonné  que  la  Chapelle 
de  Guiilerville,  Atuce  dans  l’en- 
clos du  Château  dudit  lieu , y fera 
rebâtie , 2c  que  le  divin  ^rvice 
y fera  rérably.  Par  ArreH  du  Par- 
lement de  Paris , du  1.  Février  1674. 
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XX. 

Il  fût  défendu  cres-cxpreiTement 
i tous  Religieux  du  Royaume  qui 
voudront  changer  d’Ordre  pour 

1>aflcr  dans  des  plus  relâchez  que 
e leur , de  l’entreprendre  fans  le 
confentement  par  écrit  de  leurs 
pr^rcs  Provinciaux,  avec  leurs 
Aflelîburs  ou  Dcfiniceurs.  Par  Ar- 
fcit  du  Cenfeil  dEtat  ^ du  ii.  Stp- 
tanhre  1676.  portant  encore  dé- 
fenfes  aux  Supérieurs  des  Ordres, 
aufquels  ces  Religieux  preten- 
droient  ainfi  pafler,  de  les  rece- 
voir fans  ledit  confentement , & en 
cas  de  contravention  pourrontétre 
repetez  par  leurs  Provinciaux  pour 
les  faire  rentrer  par  toutes  voyes, 
meme  de  les  faire  arrêter,  & de  fe 
fervir  pour  cet  effet  du  brasfcculier. 

Il  eft  encore  enjoint  à ceux  qui 
avec  ledit  confentement  chan- 
geront d’Ordre  de  demeurer  & 
refider  es  lieux  & maifons  où  ils 
feront  deflinez  par  leurs  difpcn- 
fes , fans  pouvoir  demeurer  ail- 
leurs fous  quelque  prétexté  que 
ce  foit  ; & en  cas  de  defobeïffan- 
ce  les  Provinciaux  des  Provinces 
dont  ils  feront  fortis , les  pourront 
faire  arrêter  comme  vagabonds  Üc 
defobciffàns. 

XXI. 

Rlonfieur  l’Abbé  de  Cifteaux 
ayant  fait  des  Reglemens&  don- 
né des  Ordonnances  pour  l’éta- 
blillèmentdela  reforme  dans  l’Ab- 
baye de  Savigny  de  l’Ordre  de 
Cifteaux,  aufquelles les  Religieux 
s’étant  oppofez , le  Roy  par  Arttfi 
de  f$n  Canjiil  d’Etat  fa  Majefé  y 
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étant , U }.  Oéfphre  1676.  ordonna 
que  Icfdits  Reglemens  & Ordon- 
nances dudit  Sieur  Abbé  de  Ci- 
fteaux feroient  exécutées  , avec 
défenfes  â toutes  fortes  de  perfon- 
nes  d’y  donner  aucun  empéche- 
ment,a  peine  de  delbbcïlTancc,  &c. 
XXII. 

Défenfes  aux  Religieux  d'exe- 
cuter  les  obédiences  des  Generaux 
de  leurs  Ordres , fans  le  confente- 
mcnc  de  leurs  Provinciaux , & que 
es  Sentences,  Decrets,  Ordon- 
nances 6c  autres  referits  dcfdits 
Generaux  ne  pourront  être  exé- 
cutez dans  le  Royaume  qu’ils  ne 
foient  autorifez  par  Lettres  paten- 
tes de  fa  Majefté  , fcellées  du 
grand  fceau.  Par  Arr eft  du  Confcil 
d Etat , du  S.  Janvier  1676. 
XXIII. 

Q^and  les  Ordinaires  font  refus 
de  donner  leui»  Vif , on  fê  peut 
pourvoir  par  appel  fimple  parde- 
vant  le  Supérieur  Eccicfiaftique 
& non  ailleurs.  Ainft  jugé  far  Ar~ 
reH  du  Confeil  d Etat  de  fa  Majefté^ 
du  7.  Décembre  1677.  P^rr  lequel  il 
fevoit  que  Fions  Romanct  Clerc 
du  Diocefe  de  Vienne,  ayant  efté 
refufé  par  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Vienne  fur  la  demande 
qu’il  luy  faifoit  de  luy  donner  luo 
Vifa,  fur  une  fignature  de  Rome, 
il  fe  pourveut  au  Parlement  de 
Grenoble , lequel  ayant  donné 
plufieurs  Arreftsen  fa  faveur,  con- 
traires à la  difpofition  des  fàints 
Decrets , & portans  plufieurs  con- 
traventions aux  Ordonnances , 
Monfeigneur  l’Archevêque  de 
C C c c iij 
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Vienne  s’écanrpourveu  au  Confcil 
contre  tous  Iciaits  Arrefts  & tout 
ce  qui  s’en  croit  enfuivy , fa  Ma- 
jefte  par  TArreft  cy-deiTus  cite, 
caiTa  tous  les  Arrefts  dudit  Par- 
lement de  Grenoble,  làuf  audit 
Rom  met  à fe  pourvoir  fur  le  re 
fus  de  fbn  Vifa,  par  appel  fimple 
pardevant  le  Supérieur  Ecclefiafti. 
que, avec  defenfes  audit  Parlement 
de  contraindre  les  Ordinaires  de 
domerdes  Collations  de  Bénéfices 
ou  le  Vijk , & en  cas  de  refus  luy 
enjoint  de  les  renvoyer  pardevant 
leurs  Supérieurs  Ecclefiaftiques. 

XXIV. 

Le  Roy  par  fa  DecUratien  en 
forme  iEdit  du  mois  de  Février 
iC’ji.  veut  & ordonne  que  doré- 
navant tous  les  Concordats  de 
permutations  des  Bénéfices  crans 
en  Patronage  laïque,  6c  les  refi- 
gnations  8c  a<ftes  paflez  en  conlè. 
quence  demeurent  nuis  6c  abufifs 
fi  les  Patrons  laïques  n’ont  accor. 
dez  leurs  prefentations  ou  donné 
leur  confèntement  par  écrit  avant 
la  prilc  de  poflelRon  , quoy  que  lef- 
dits  Patrons  en  ayent  cfté  requis 
fie  fbmmez,  lefquelles  requifitions 
fie  fommations  feront  déclarées 
nulles,  fie  defFenfes  au  Parlement 
de  Guyenne , fie  autres  Juges  de 
fbn  reflbrt  d’y  avoir  égard , fiée. 

XXV. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  Cathé- 
drale de  Vencc  ayant  eu  plufieurs 
difFerens  avec  Monfeigneur  l’E- 
veque  dudit  lieu , coocernans  les 
honneurs  dûs  i fon  coraâere  E- 
pifcopal , par  les  Digoitez , Cha* 
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noines  fie  Chapitre  de  ladite  EgK- 
fe,  les  droits  de  vifite,  d’enriere  fie 
plenierc  jurifdickion  dudit  Sei- 
gneur Evêque  fur  les  Dignitez, 
Chanoines  fie  Chapitre , Benefi- 
ciers  8c  Officiers , la  reddition  an- 
nuelle des  comptes  du  Chapitre 
pardevant  le  Vicaire  general  dudit 
Seigneur  Evêque , la  difeipline  â 
oblcrver  dans  ladite  Eglilè  Cathé- 
drale fie  dans  le  Diocele  de  Vence, 
la  Majefté  par  Atrefi  de  fon  Confeil 
d'Etat^  du  g.Aouft  1678.  a réglé  tous 
lefdits  differens  que  l’on  peut  voir 
dans  l’original,  fie  que  l’on  trouvera 
conformes  aux  autres  Reglemens 
qui  font  dans  ce  traité. 

XXVI. 

Le  Parlement  de  Provence  ayant 
donné  un'Arreft  le  11.  Oéfobre 
1^74.  par  lequel  les  Archevêques 
8c  Evêques  de  Provence  font  ad- 
moneftez  de  faire  refidence  per- 
fonnelle  à leurs  Eglifes  dans  la  Vil- 
le fie  lieu  principal  de  leur  Prela- 
rure , avec  défenlës  de  s’en  ablèn- 
ter  fans  caulc  légitimé,  ficc.  S.  M. 
par  Arrefl  de  fon  Conjiil  d'Etat^ 
du  f.  Septembre  1675.  a cafte  8c  an- 
nullé  ledit  Arreft , avec  défenlès 
audit  Parlement  d’en  rendre  de 
pareils  à l’avenir , leur  enjoignant 
S.  M.  de  prononcer  fur  le  fait  en 
queftion , conformement  aux  art. 
5.  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 14. 
8c  21.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 
XXVII. 

Les  Miffionnaires  envt^ez  dans 
les  Cures  par  MelT.  les  Evêques , 
pourront  librement  fairclcurs  exer- 
cicesfàns  en  pouvoir  être  empêchez 
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par  les  Curez.  Ainjî jugé  f/tr  ArrtB 
du  Confcil  t Etat , du  2s.  Seft.  i6yy 
XXVIII. 

Le  Parlement  de  Paris  far  fin 
Arrtft  du  «.  'Juillet  1 678.  ayant ren- 
voyc  Maître  Jacques  Rohault,  Cu- 
re de  Pecquigny  au  Diocefe  d’A- 
miens, 6c  depuis  Cure  de  faint  Go- 
bin  Diocefe  de  Laon , pardevant 
l’Official  de  Paris  pour  obtenir 
main  levée  de  l’interdiction  des 
fondions  Curiales  &:  des  Ordres , 

fjortéepar  laSentencc  del’Officia- 
itc  de  Reims,  dont  il  ctoit  appel- 
ant ArreH  fut  taffe  par  ctluy 

du  Confeil  Privé,  du  2.  Sept.  1678. 

XXIX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Bé- 
ziers en  procédant  à (a  villce  au 
mok  de  Septembre  1677.  voulant 
vifiter  la  Chapelle  du  Convent  des 
Freres  Mineurs  Conventuels  de  la 
Ville  de  Gignac , il  y trouva  de  la 
reddancc , & le  Gardien  du  Con- 
vent dit  que  le  Provincial  venoit 
de  faire  fa  vifite  formelle , 6c  qu’il . 
avoient  des  Privilèges  accordez  à 
tous  les  Religieux  qui  ne  leurper- 
mettoit  pas  de  le  reconnoître,  qu’il 
proteftoit  de  la  nullité  de  tout  ce 
que  feroit  ledit  Seigneur  Evêque, 
6c  qu’il  en  appclloit  comme  d’abus, 
ce  qui  obligea  Monfeigneur  de  Bé- 
ziers de  déclarer  ledit  Gardien  6c 
autres  Religieux  fufpens  4 divinü 
dans  toute  l’étendue  du  Diocclé , 
excepté  dans  la  Chapelle  de  leur 
Convent , avec  défenfes  d’y  admi- 
niftrer  les  Sacremens'  à aucuns  Dio- 
ce(àins,à  la  referve  de  fes  Religieux, 
6cc.  lefditcs  appellations  comme 
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d’abus  ayant  ellé  portées  au  Par- 
lement de  Touloufc,  lefdits  Gar- 
dien 6c  Religieux  en  furent  débou- 
tez avec  dépens , par  ArreJÏ  du  4. 
Aeufl  1678.  ce  qui  les  obligea  de  fc 
foûmettre  6c  de  demander  pardon 
i Monlèig.  de  Beziers  de  leur  dc- 
fobeïflancc,  lequel enfuite  parla 
bonté  leva  l’interdit  6c  fufpenfion 
dcfdits  Religieux, 6c  rétablit  tou- 
tes chofes  dans  l’état  où  elles  dé- 
voient être. 

XXX. 

Les  Ecclefiaftiques8cBcneficiers 
qui  prétendent  avoir  droit  de  chau- 
fage , 6c  ufage  des  Bois  à bâtir  6c 
i reparer  dans  les  Forefts  de  S.  M. 
s’etant  pourveus  auConfeil  comme 
troublez  dans  la  jouïllancc  defdits 
droitSj  il  fut  dit  par  Arrefldu  Confeil 
dEiat , du  ç.  Septembre  1675.  qu’ils 
rapporteroient  devant  les  Maîtres 
des  Eaux  6c  Forefts  les  titres  6c 
pièces  juftificatives defdits  droits, 
pour  le  tout  veu  6c  examiné  au 
Confeil , leur  être  fait  droit  ainfî 
qu'il  appartiendra , 6cc. 

XXXI. 

Les  Greffiers  des  inlinuations  Ec- 
dcliaftiques  furent  maintenus  dans 
l’exercice  de  leurs  charges,  par  Ar- 
refidu  Confeil  et  Etat,  du  fi. Sept.  1675. 

XXXll. 

Des  Procez,  criminels  faits  aux 
EcclefiatHipues. 

Le  Roy  par  fi  Detltration  du  mois 
de  Février  1678.  ordonne  que  l’art. 
XI.  de  l’Edit  de  Melun,  concernant 
les  Procez  criminels  qui  fc  font  aux 
Ecclefiaftiques  foit  exécuté  par 
tout  le  Royaume  j 6c  ce  faifanc, 
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l’inftruftion  defdits  Proccz 
pour  Uf  CMS  privilegsez, , fera  faite 
conjointement  tant  par  les  Juges 
d’Eglife  q.ue  par  ceux  de  S.  M. 
dans  le  reflbrt  defquels  ibnt  fituces 
les  OiEcialitez. 

pour  cet  effet  les  Juges 
royaux  iront  au  Siege  de  la  Jiirif- 
dufhon  Ecclefiaftique , fituc  dans 
leur  reflbrt  fans  aucune  difficulté, 
pour  faire  rédiger  les  depoficions 
des  remoins,  interrogatoires,  re- 
collemens  & confrontations  par 
leurs  Greffiers  en  des  cahiers  lépa. 
rez  de  ceux  des  Greffiers  des  Of- 
ficiaux, pour  erre  le  procez  inftruit, 
jugé  par  lefdits  Juges  fur  les  proce- 
dures rédigées  par  leurs  Greffiers , 
fans  que  lefdits  Juges  puiflènt  ju- 
ger lefdits  Ecclcfialliques  fur  les 
procedures  faites  par  les  Officiaux 
pour  raifon  du  délit  c$mmun. 

les  informations  faites  par 
les  Officiaux,  auparavant  que  les 
Officiers  de  S.  M.  ayent  efle  ap- 
peliez pour  le  cas  privilégié , fub- 
fifteront  en  leur  force  & vertu  à 
la  charge  de  recoler  les  témoins 
par  lefdits  Officiers. 

^^dsà  cas  que  lefdits  Ecclefiafli. 
ques  ayent  cfté  aceufez  devant 
Icsjuges  de  S.  M.  & qu’ils  vinfl’ent 
i être  vendiquez  par  les  Promo- 
teurs des  Officialitez,  ou  renvoyez 
pour  le  deht  commun , les  infor- 
mations & autres  procedures  faites 

f>ar  les  Juges  Royaux  fubfifleront 
clon  leur  forme  & teneur , pour 
être  le  proccz  fait,  parachevé  & 
jugé  contre  lefdits  Eeelefiafbques 
pour  raifbn  du  délit  commun,  fur 
Fi»  de  U bu 


LECLBM  ENS , 

ce  qui  aura  elle  fait  par  les  Juges 
de  S.  M.  jufqu’au  renvoy  & décli- 
natoire J éc  en  cas  que  le  procez 
s’inftruifit  aufdits  Ecclcfialliques 
en  quelque  Cour  de  Parlement. 

^e  S.  M.  veut  que  les  Evêques 
Supérieurs  defdits  Ecclcfialliques 
foient  tenus  de  donner  leur  Vica- 
riat à l’un  des  Confeillers  Clercs 
defdits  Parlcmens,  pour  conjoin- 
tement avec  celuy  des  Confeillers 
laïcs  delditcs  Cours , qui  fera  com- 
mis pour  cet  effet , être  le  procez 
fait  éc  parfait  aux  Ecclefialbqucs 
aceufez. 

^ue  lorfque  dans  l’inRruâion 
des  procez  qui  fc  feront  aux  Ec- 
clcfialliques , les  Officiaux  con- 
noîtront  que  les  crimes  dont  ils 
feront  aceufez  & prévenus , fqronc 
de  la  nature  de  ceux  pourlefquels 
il  échcoit  de  renvoyer  aux  Juges 
de  S.  M.  pour  le  cas  privilégié,  leC 
dits  Officiaux  feront  tenus  d’en 
avertir  inceflammentles  Subllituts 
des  Procureurs  generaux  du  reflbrt 
où  le  crime  aura  ellé  commis,  i 
peine  contre  lefdits  Officiaux  de 
tous  dépens,  dommages  & inte- 
rdis , même  d’etre  la  procedure  > 
refaite  d leurs  dépens. 

XXXIII. 

Le  Roy  par  Arrell  de  fon  Con- 
feil  d’Etat,  du  é.Novcmb.  1679. 
a fait  défenfes  d tous  Seigneurs 
Hauts  Julliciers , foit  Catholiques 
ou  de  la  R.  P.  R.  d’établir  dans 
leurs  terres  des  Officiers  autres  que 
de  Catholiques , d peine  de  quatre 
mil  livres  d’amende,  dépens , dofli- 
mages  & intercAs. 

'iitue  lêrrie. 
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CONTE  NANT  LA  NEVyJEME  PARTIE, 
^ ce  qui  s eft  fait  contre  les  Hérétiques , Çÿ  autres  dévoyé:^ 
de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  (^Romaine, 


Chapitre  I. 

TêMchant  U connoijfanct  du  crime 
dhtrefie,  qui  a f pur  tient  aux 
Juges  d’Eglife. 

I. 

E Roy  faint  Louys  par 
fon  Ordonnance  de  l’an- 
neç  1118.  reconnoît  que 
le  crime  d’herefie  eft  de 
la  Jurifdidion  Ecclefiaftique , en 
CCS  termes.  Statuimus  quod  haretici 
qui  à fde  Catholicà  déviant,  quecum- 
quenomine  cenjèantur,  pofiquam  fue- 
tint  de  hareji  fer  Efifeofum  loci , 
vel  fer  atiam  Ecclejiajlicam  ferfinam 
qua  foteîlatem  haheat , condemnati , 
indiUt'e  animadverjtone  débit*  fu- 
niantur. 

II. 

Les  Juges  Royaux  connoîcront 
du  crime  d’herefie  feulement  quant 
d l'information  & decret  j & après 
avoir  exécuté  le'dccrct  & inter- 
rogé les  aceufez , ils  fexonc  tenus 


de  les  rendre  aux  Juges  EccleHaftl- 
ques  ; 5c  où  il  y auroit  cas  privi- 
légie le  procez  lera  fait  aux  accu, 
fez  par  les  Juges  Eccicfîaftiques 
ôc  Royaux , dérogeant  pour  cet 
effet  à l’Edit  de  François  I.  & don- 
nant pouvoir  aufdits  Juges  Ecclc- 
fiaftiques  de  foire  exécuter  par 
leurs  Appariteurs  les  decrets  de 
prife  de  corps  par  eux  décernez 
pour  raifon  du  meme  crime , fans 
autre  permilfion.  Ainji  re^i  far 
t Edit  d'Henry  I J.  du  iç.  Novembre 
ts*ç.  venfié  au  Parlement  le  19. 
N ovembre. 

III. 

Le  Roy  Henry  1 1.  par  fon  E- 
dit  du  24.  Juillet  1557.  maintient, 
les  Juges  Ecckfiaftiques  en  la  con- 
noiflànce  du  crime  d'herefie,  5c 
déclaré  qu’elle  leur  appartient  de 
droit. 

IV. 

Et  par  celny  de  François  U.  don- 
né à Romorantin  au  mois  de  May 
1560.  l'cntiere  ccrnoillâncc  de  tout 
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crime  d’herefie  cft  ddaiflcc  aux 
Prélats , commejuges  naturels  du  • 
dit  crime , Se  ainfi  qu’ils  l'avoicnt 
anciennement  , en  interdifant  la 
connoilFancc  aux  Parlcmcns , Se 
3 tous  autres  Juges,  verifé au  Par- 
Itment  le  lâ.  '^iilet  t^6o. 

V. 

//  J a un  ancien  ArreJ}  du  Parlement 
de  Paris  du  iç.  Avril  t}çi,  portant 
que  les  livres  de  Magic  trouvez 
en  la  portcflion  d’un  nommé  Ber. 
trand  Prifonnicr  es  Priions  de 
l’Evcchc  de  Paris  pour  foupçon 
d’hcrcfic  , qui  elloicnt  revendi- 
quez par  le  Prévoit  de  Paris  , &: 
qui  en  vouloir  connoiltre , feroient 
mis  entre  les  mains  de  l’Evêque 
pour  les  faire  brûler. 


Chapithe  II. 

Contenant  les  Ordonnances  Edits,  Re. 
glemens , & Arrefis  contre  les 
Hérétiques  en  general. 

I. 

T E Roy  François  Premier  par 
fon  Fdii  du  tp.  Janvier  SS34. 
ordonne  que  ceux  qui  recèleront 
les  Luthériens  , Se  que  ceux  qui 
les  aceuferont  auront  le  quart  des 
conâfcations , verijii  en  Parlement 
U I,  janvier  istn. 

II. 

Il  y en  A encore  $tn  antre  du  me  f. 
me  Roy  du  /.  Juin  1140.  contre  les 
Luthériens  & autres  Hérétiques. 

III. 

Il  enjoint  aux  Patlemcns  , de 
faire  recherche  des  Luthériens , 
St  de  les  punir  , far  htfoniHon  dn 


ES  EN  GENERAL. 

}o.  Aoufl  1S42.  regijhéean  Parlement 
le  7.  Septembre  audit  an^  de  s’infot* 
mer  fecrettement  des  AITcmblées, 
couvcnticulcs , intelligences  , Se 
pratiques  fecrettes  que  font  Jour- 
nellcmcnt  ceux  derdites  Icétcs 
pour  feduire  le  peuple. 

Et  aux  Archevêques , Evêques, 
Abbez  ,A:  autres  Prélats , St  Cha- 
pitres que  de  leur  part  ils  ayent 
à s’acquiterdc  leur  devoir,  St  faire 
übfcrver  les  Ordonnances  de  Sà 
Majefte. 

IV. 

Le  Roy  Henry  1 1.  par  fi  De. 
claration  du  ii.  Février  si4p.  véri- 
fiée au  Parlement  le  ay.  du  meme 
mois  , enjoint  à fes  Parlerocns^ 
que  11  les  Baillifs  St  Sénéchaux  ne 
font  leur  devoir  pour  l'execution 
de  fon  Edit  contre  Ls  Hérétiques, 
ils  députent  des  CommilTaircs , 
de  leurs  Corps , pour  vaquer  à la 
punitioji  d’iceux , & de  la  négli- 
gence dcfdits  Juges. 

V. 

L'Fdit  de  chafiean-Briant  du  2f. 
Juin  tfsi.  pour  la  recherche  ér  pu- 
nition de  ceux  qui  fi  fine  feparez.  de 
t E^ifi  Romaine  , & fe  font  retirez 
a Geneve  ^ autres  lieux  hors  du 
Royaume. 

Cet  Edit  efi  etmpofé  de  46.  Arti- 
cles , par  le  i . il  eft  ordonné  que 
les  Cours  Souveraines  St  Sièges 
Préfidiaux  connoillront  par  pré- 
vention , des  contraventions  aux 
Edits , Se  feftateurs  des  mauvaifeS 
doftrincs  de  ceux  qui  enfcigncnt 
lefdits  erreurs  , & favorifent  les 
Heretiques  , St  profèrent  des  pa- 
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rokj  contre  l’honneur  de  Dieu, 
U de  la  Sainte  Vierge,  du  S. Sa- 
crement de  l'autel , & des  Saines 
& Saintes  de  Paradis  , à l’exce- 
ption rculcmcnt  de  ceux  qui  font 
conftituez  es  Ordres  facrez , 5e  ce 
privativemcntàtous  autres  Juges, 
mefmc  les  Ecclefiaftiqucs  en  ce 
qui  touchera  , U concernera  les 
cas  cy  deflus  déclarez. 

2.  la  Jurifdiârion  , &C.  con- 
noilTance  qui  appartient  aux  Pré- 
lats & Juges  d Eglife  leur  demeu- 
rera , des  perfonnes  qui  fans  fean- 
dale  public , commotion  popu'ai- 
cc,  fedition  ou  autre  crime,  con- 
tenant en  foy  offcncc  publique , 
feroient  dévoyez  de  la  foy  , &:  Re- 
ligion Catholique , 6c  tombez  en 
crime  d hercfie  dont  il  feroit  bc- 
foin  de  faire  déclaration  , 6c  auflt 
des  Clercs  promus  6c  conflitucz 
es  Ordres  facrez , où  la  dégrada- 
tion feroit  requife  , fuivant  les 
Conftitutions  Canoniques. 

3.  lefdits  Prélats  & Juges 
d’Eglife  qui  trouveront  des  cas 
privilégiez  en  agiflant  contre  les 
Hérétiques  le  feront  fçavoir  & 
notifier  aux  Juges  Prcfidiaux,afin 
d’affilier  avec  eux  pour  ledit  cas 
privilégie  , procédant  enfemble 
ou  feparement  , félon  qu’ils  ju- 
geront plus  expédient  : à fçavoir 
leldits  Prélats  & Juges  Ecclefia- 
ftiques  pour  le  délit  commun  , & 
lefdits  Juges  Prefidiaux  pour  ledit 
cas  privilégié  , fuivant  l’Edit  du 
19.  Novembre  1549. 

4.  de  même  lorfque  lef- 
dits Juges  Prefidiaux  procedans  à- 
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la  confcdlion  des  Procez  pour  rai- 
fon  des  crimes  & mariertfs  à eux  at- 
tribnees  par  cet  Edit,  trouveront 
aucuns  chargez  du  crime  d’here- 
fie,  ils  en  advertiront  les  Prélats  ou 
leur  Vicaires  Generaux  pour  y 
cftre  procède  comme  defi'uSjert-» 
fcmblc  ou  feparement,  ain fi  qu’ils 
verront  eltre  à foire  pour  le  mieux 
&c. 

5.  Er  d’autant  que  S.  M.  veut  de 
tout  fon  pouvoir  exterminer  tel- 
les damnées  £c  réprouvées  fedes. 
Elle  ordonne  que  les  Juges  prefi- 
diaux, en  leurs  Sieges  Prefidiaux 
feulement,  procédant  au  jugement 
deffinitif  des  acciifez , & chargez 
de  crimes  donc  la  connoiflâncc 
leur  appartient , appelleront  juf- 
qu’au  nombre  de  dix , ou  Conlcil- 
1ers  s’il  y en  a nombre  fuffifant, 
ou  d’Avocats  à leurs  defFaut  des 
plus  notables  , & fameux  , com- 
pris les  Licutenans  Patriculiers, 
les  Prevofts  ordinaires,leurs  Lieu- 
tenans  & Officiert  Royaux  , auf. 
quels  ils  feront  figner  le  didum 
de  leur  Sentence  , dont  les  con- 
damnez ne  feront  rcceus  i.  ap- 
peller  , mais  fera  ladite  Sentence 
& jugement  exécuté  comme  un 
Arreft  de  Cour  Souveraine,  6C 
fera  cet  article  inviolablement  ob- 
fervé  , jufquesà  nouvelle  Ordon- 
nance. 

£f  S.  Article  & Us  fuivtns  juf- 
ques  am  21.  n'ent  fos  tfli  inftrtz. 
tn  cetendrâit  , à câufe  qu'ils  ne  re- 
gAfdent  par  la  matière  prefente , mats 
feulement  l'impreff.en , & vente  des 
livres  , & en  les  trouvera  dans  le 
DDdd  ij 
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U chapitre  20.  de  la  i. partie  cy-devant. 

XI,  DcfFjnfes  d’apporter  en 
France  ny  es  Terres  de  l’Obcif- 
fance  de  S.  M.  aucuns  livres  quels 
qu’ils  foient  de  Geneve , & autres 
lieux foupçonnez  d’herefie,i  pei- 
ne de  conÂfcation de  biens,  S>i  de 
punition  corporelle. 

1}.  Enjoint  aux  Procureurs, & 
Avocats  Generaux  des  Cours  de 
Parlement  d’informer  de  la  quali- 
té , vie , & converfation  des  Offi- 
ciers Subalternes  exerçeans  la  ju- 
ftice  , mefme  les  Lieutenans 
Generaux  & Particuliers  , Pre- 
vofts  , Avocats  , Procureurs  des 
Sieges  s’ils  font  leur  devoir , pour 
punir  & corriger  les  nouveaux  fe- 
datcurs  & Heretiques  Luthériens, 
afin  d’y  eftre  pourvu  par  S.  M. 
au  cas  qu’il  y en  ait  de  negligens. 

14.  Qjl^ucun  ne  fera  reçu  d 
l’avenir  en  aucun  Office  de  ju- 
dicature,  ny  mefme  de  Procureur 
ny  d’Avocat  qu’il  ne  foit  de  bon- 
ne vie  6c  mccurs,  6c  Catholique, 
Apollolique  & R.omaine,qu’il  n’en 
rapporte  atteftition  en  bonne  for- 
me qui  fera  exhibée  d Monfei- 

fneur  le  Chancelier  ou  Garde 
es  Sceaux  de  S.  M.  auparavant 
que  les  Lettres  foient  expédiées, 
avec  lefquelles  ladite  atteftation 
fera  attachée  fous  le  contrefccl 
de  la  Chancellerie.  Il  clt  de  plus 
ordonné  d toutes  les  Villes  6c 
Çom.nunautez  , de  ne  prendre 
pour  Maire,  EchevinsjConfuls où 
autres  Magiltrats  que  des  Catho.  j 
liques  exemts  de  tous  foupçons 
d’herefie , &c,  I 
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XJ.  Ordonné  aux  Prefidens» 
Conieillcrs,  Avocats  , 6c  Procu- 
reurs Generaux  des  Parlcmens  de 
faire  tenir  les  Mercuriales  de  trois 
mois  en  trois  mois , 6c  d’y  trait- 
ter  par  préférence  des  matières  de 
nôtre  Sainte  Religion,de  ce  qui  fe- 
ra ncccflâire  pour  là  confervarion  , 
ôc  Ipccialcment  contre  les  erreurs 
des  nouveaux  lèdateurs  dont  ils 
s’informeront  diligemment  avec 
les  Conieillcrs  Elus  pour  lefdites 
Mercuriales , 6cc. 

xé.  DtfFenfcs  d toutes  perfon- 
ncs  de  quelle  qualité  6c  condition 
quelles  loient , de  protéger  6c  de 
lolliciter  pour  ceux  qui  lont  char- 
gez , 6c  fulpeéls  d’Herefie  Prifon- 
mers , 6c  abfcns , mais  d’en  lailFer 
faire  julh  ce , d peine  d’être  décla- 
rez fauteurs  d’heretiques , 6c  d’ê- 
tre punis  félon  les  Saints  Decrets, 
6c  ConiUtutions  Canoniques,  avec 
ordre  aux  J i^es  de  dénoncer  aux 
Procureurs  Generaux  6c  Particu- 
liers ceux  qui  les  auront  follicité, 
pour  les  pourfuivre , 6c  faire  con- 
damner aufdites  peines. 

xy.  Ordonné  d tous  Juges  Royaux 
de  faire  toute  la  diligence  polTi. 
blc , pour  faire  informer  , décréter 
6c  emprifonner  chacun  félon  fon 
pouvoir  , ceux  qui  font  chargez 
6c  liiffiecls  d’herefie  , 6c  de  leur 
faire  fairc'leur  procez  avec  toute di. 
ligence,  6c  qu’d  cet  effet  il  fera  fait 
une  prompte  6c  exaûe  recherche 
és  maifons  des  chargez  , 6c  foup- 
çonnez  d'hercfic  , voir  s’ils  ont 
aucuns  livres  cenfurez  5 6c  n’au- 
ront Icfdits  Prifonniers  aucune 
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communicarion  avec  pcrfonne  qui 
les  puifle  favorifer. 

18.  Les  Seigneurs  Temporels , 
Haut-Jufticiers  feront  informer 
foigneufement  par  leurs  Juges , s’il 
y a dans  leurs  Terres  aucuns  hé- 
rétiques , ou  ful'pcds  d’Herefic, 
& en  ce  cas  les  feront  prendre , & 
mettre  entre  les  mains  des  Juges 
Royaux  & Prefidiaux,  pour  leur 
faire  & parfaire  leurs  Procez , Icl- 
quels  Juges  Royaux  ôc  Prefidiaux 
prêteront  main  forte  i ceux  des 
Seigneurs  quand  ils  en  feront  par 
eux  requis,  fous  peine  de  confiica- 
tion  , &c  perte  de  leurs  Jullices , 
& reünion  d’icelles  , à celle  de 
Sa  Majcfté. 

19.  Enjoint  à tous  ceux  qui  con- 
noiliront  quelques-uns  infectez 
d herefie  , de  les  denoncerincon. 
linent,  & fans  dclayauxJugcsEc- 
clcfiaihques , & Officiers  des  E- 
vêques.  Juges  Prefidiaux,  & au- 
tres qu’il  appartiendra , &c  le  plù. 
toft  que  faire  fe  pourra. 

30.  Ceux  qui  auront  connoif- 
fance  du  mépris  fait  des  Ordon- 
nances de  S.  M.  tendant  à fean- 
dale , fedition , & commotion  po- 
pulaire, les  révéleront  incontinent, 
& en  advertiront  les  Procureurs , 
& Officiers  des  Lieux  , comme  en- 
core ceux  qui  fe  font  retirez  , à 
peine  d’eftre  tenus  pour  fauteurs 
d’herefie,  & d’eftre  punis  des  mê- 
mes peines  que  fcroientlefdits  Hé- 
rétiques , s’ils  eftoient  appréhen- 
dez. 

}i.  Les  denonçans  en  matière 
d’herefie  , en  cas  de  preuve  legi- 
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time,  conviâion  , & condamna- 
tion contre  les  déferez  & accu* 
fez  par  eux  , auront  la  troifiénie 
partie  de  leurs  biens  , à quelque 
lômme  & valeur  qu’elle  puilic 
monter  , dedudion  neanmoins 
faite  des  droits  de  Jufticc.  Et  en 
cas  de  faufTetc  defditcs  dénoncia- 
tions, les  dénonciateurs  feront  pu- 
nis Iclon  droit  & raifon. 

31.  Les  Prélats  font  priez  & 
exhortez  auffi  bien  que  leurs  Vi- 
caires ( qui  connoiftront  que  leurs 
Officiers  auront  négligé  les  accu- 
fations  faites  contre  les  Héréti- 
ques ) de  procéder  contre  eux  dont 
la  connoillancc  leur  appartiendra. 
Et  enjoint  aux  Officiers  Royaux, 
fie  Cours  Prefidiales  de  faire  leur 
devoir , fie  de  procéder  vivement 
contre  tels  dilîimulateurs  pour  fer- 
vir  d’exemple  aux  autres  ^ fie  au 
cas  qu’ils  y manquent  il  fera  rigou- 
reulcment  procédé  contr’eux  com- 
me fauteurs  d’hcrcfics  , par  fiif- 
penfion  fie  privation  de  leurs  Of- 
fices , ainfi  qu’ils  l’auront  mérité. 

33.  Ceux  qui  révéleront  les  Con- 
venticulcs  des  Hcretiques  , quoy- 
qu’ils  culTent  cftè  adherens  fie 
confèntans  aufdites  AlTcmblées, 
auront  abfolunon  de  leur  crime 
pour  cette  fois,  fie  S.  M.  offre  de 
leur  faire  expedier  fes  Lettres  de 
Grâce. 

34.  Dcffenfe  d’inftitucr  aucun 
Maiftre  d’Ecole  fans  approbation 
de, ceux  à qui  il  appartient  de  droit, 
fie  de  coutume , qui  font  oblige^ 
de  s’afTurer  de  leur  bonne  vie , fie 
faine  doéfrine  , à peine  d’en  rcr 
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pondre  au  ca5  q.uc  faucc  arrivât  ^ 
& les  j'crcs  Sc  lucres  ne  prendront 
aucune  perfonne  fuipcifh:  d’hereiîe 
pour  Pédagogue  de  leurs  enfans, 
& n’envoycronr  perfonne  aux  üni- 
verfitez  avec  eux , qu’ils  ne  iôicnt 
bien  alTurez  de  leur  bonne  vie  & 
faine  doctrine. 

35.  Toutes  per fonnes  qin  auront 
droit  & charge  de  commettre  & 
inllituer  des  Maîtres  & Princi- 
paux es  Colleges  & üniverlîtez 
de  ce  Royaume , même  en  celle 
de  Paris  ny  pourvoiront  que  des 
gens  de  bien  &.  non  fufpcds  d'hc- 
refie,  & les  Principaux  par  eux 
ipllituez  ne  mettront  aucuns  Re- 
gens qui  ne  foient  gens  de  bien , 
Sc  non  fufpccls  d’herefie  j & au 
cas  qu’ils  ayenc  communication 
avec  des  penonnes  fufpeacs  des 
nouvelles  doûrines , fecretemenr 
ou  publiquement, les  defhtueronp 
incontinent  lâns  leur  permettre 
aucune  communication  avec  les 
enfans^  fie  en  cas  qu'ils  foient  cou. 
pabics  les  dénoncer  aux  Juges  Ec- 
clcllafliques  fie  Prcfldiaux. 

56.  Defenfes  à toutes  perfonney 
iliiterées  de  quelle  qualité  fie  con- 
dition  qu’elles  foient , fie  à Cous  E- 
trangers  pendant  qu’ils  feront  dans 
ce  Royaume , d’avancer  aucunes 
proportions,  quefbons  fie  difpu- 
tes  fur  les  points  de  la  foy,  du  fainr 
Sacrement , des  ConRitutions  fie 
Ceremonies  de  l’Eglife , des  faints 
Conciles  fie  Conftitutions  du  faint 
Siégé , fous  peine  d’étre  punis  com- 
me infraâcurs  des  Ocdonnances 
&dé&ofcs  de  S.  M. 


37.  Pareilles  defenfes  d’écrire-, 
d’envoyer  argent , ny  favorifer 
ceux  qui  font  allez  de  ce  Royau- 
me refider  â Geneve , fie  autres. 
Pais  fcparez  de  l’union  de  l’Eglilc 
fie  de  l’obàilânce  du  làirM;  Siégé  , 
aux  mêmes  peines  , avec  ordre 
aux  Juges  Prcftdiaux  fie  Cours  de 
Parlement  d’en  informer  fie  les  pu- 
nir exemplairement,  fie  la  tierce 
partie  des  confifcations  fie  amen- 
des déclarées  fie  adjugées  contre 
eux  pour  avoir  porté  ou  fait  por- 
ter , ou  envoyé  ledit  argent , ap. 
pardendront  aux  dénonciateurs. 

38.  Tous  porteurs  de  lettres  ve- 
nans  de  Geneve , fciout  arrêtez 
fie  punis  s’il  fe  juitihe  que  Idilitcs, 
lettres  tendent  à divertir  les  fiikl- 
les  de  la  vérité  fie  obfervation  de- 
là Foy  fie  Religion  Catholique,  fie 
dcfobcillance  aux  Conftitutions 
de  l’Eglifc , avec  ordre  de  procé- 
der contre  eux  comme  Héréti- 
ques fie  perturbateurs  du  repos 
public. 

39.  Tous  les  biens  de  ceux  qui 
le  font  retirez  à Geneve  pour  y: 
demeurer  fcparez  de  l’union  de 
l’Eglife,font  déclarez  confifqucz 
au  Roy,  même  ceux  qui  fe  véri- 
fieront avoir  efté  vendus  avant  leur 
départ , en  fraude  de  délit  qu’ils 
medicoienc  faire  , fie  qu’ils  ont 
commis  en  fè  retirant  audit  Ge- 
neve, flcc. 

40.  Sa  Majcfté  par  cet  article 
commende  i tous  les  Sujets  de 
quelle  qualité  fie  condition  qu’iJs 
foient  de  fréquenter  le  plus  qu’ils 
pourront  le  Service  divin , Ipccu- 
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lement  es  jours  folemnels , avec 
la  reverence  deuc  à genoux,  com- 
me doit  faire  un  bon  & Hdelle 
Chrétien , adorant  le  faint  Sacre- 
ment de  l’Autel  à l’clcvation  & 
exhibition  d’iceluy,méme  les  Gen- 
tils-hommes, ceux  delà  Juttice& 
ceux  qui  ont  autorité  pour  don- 
ner exemple  au  peuple  ^ défenlcs 
à toutes  perfonnes  de  fe  prome- 
ner CS  Eglifes  durant  le  Service 
divin, mais  s’y  tiendront  proftemez 
en  dévotion , comme  dans  la  mai- 
fon  de  Dieu  & d’Oraifon. 

41.  Les  Evêques  & Prélats  Dio- 
cefains  du  Royaume  feront  faire 
ledure  les  jours  de  Diinanclics  aux 
Prônes  des  articles  faits  par  la  fa- 
culté de  Théologie  de  Paris,  le 
1.  Mars  1541.  par  les  Curez  ou  Vi- 
caires des  Eglifes  Paroiffiales  qui 
les  expliqueront  à leurs  Paroiâlens, 
& les  inviteront  d les  obfcrvcr  fie 
garder  inviolablcment. 

41.  Enjoindront  lefdics  Prélats 
Diocclains  aux  Prédicateurs,  tant 
Réguliers  que  Séculiers,  par  les 
congez  & permiffions  qu’ils  leurs 
bailleront  pourprôclicr , defe  con- 
former aufdirs  articles , fans  y con- 
trevenir aucunement. 

43.  Nul  ne  fera  reccu  d prêcher, 
foit  Régulier  ou  Séculier  qui  au- 
trefois aura  efté  repris  d’herefie, 
ou  qui  en  foit  aucunement  foup- 
çonné,  d moins  qu’il  n'en  'loir 
bien  fie  deufiment  purgé  pardevant 
Juge  competant , dont  il  exhibera 
la  Sentence  contenant  fa  purga- 
tion. 

44.  Il  eft  ordonne  êc  comman- 


dé  par  S.  M.  d tous^s  Sujets  de 
quelle  qualité  & condition  qu’ils 
foient  de  n’avoir  aucuns  Serviteurs, 

& de  ne  foufFrir  qu’aucune  per- 
fonne  fiifpede  d’hcrefic  converfe 
fie  frequente  dans  leurs  maifons,  ôc 
s’il  en  connoiflênt  les  chaflér,  d 
peine  de  répondre  des  fcandales 
qui  s’en  pourroient  enfuivre. 

43.  Les  Archevêques , Evêques 
fie  Prélats  du  Royaume  font  ex- 
hortez par  S.  M.  de  faire  leur  de- 
voir, derefideren  leurs  Bénéfices, 
y vivre  catholiquement  fie  fervir 
d’exemple,  tenir  leurs  Conciles 
Provinciaux,  faire  refider  les  Cu- 
rez 6c  autres  Beneficiers  en  leurs 
Bénéfices , les  faire  vivre  avec  fim- 
plicité  fie  modelbe  requifes  par  les 
decrets  fie  confUtutions  de  l’Egli- 
fe  , fpecialcment  en  leurs  habits  5 
Se  en  cas  dedifl'olution  des  Eccle- 
fiaftiques  en  leurs  habits  avec  fean* 
dale  du  peuple,  pourront  être  cm- 
prifonnez  par  les  Officiers  de  S. 
M.  qui  les  rendront  incontinent 
d leurs  Prélats  qui  en  feront  une 
punition  exemplaire, 

46.  Enjoint  S.  M.  d lès  Procu- 
reurs generaux  , d fes  Cours  de 
Parlement,  fie  d tous  autres  Ju- 
ges de  tenir  la  main  d l’cxecution 
du  prefent  Edit , fiée. 

Mottjieur  U Procureur  gtnerol  re. 
rjuerant  l'tnrepHrement  élu  frefent 
Edit , reprtfintu , 

tous  les  Rois  de  France 
ont  mérité  le  nom  de  tres-Chrci- 
tiens  par  le  zclc  qu’ils  ont  toûjourt 
témoigné  pour  la  conlcrvation  de 
la  Religion. 


j84  Des  Heretiqj 

ce  zclc  de  Religion  eil  une 
des  principales  caufes  pour  Icf- 
quclles  Dieu  a maintenu  récat  de 
ce  Royaume  dans  rafplcndcurjuf- 
ques  à prefent. 

l’Hiftoirc  remarque  que  le 
Règne  de  Numa  Pompilius  par- 
my  les  Romains  fut  long,  heureux 
8c  paifibli’jOarce  qu’il  eut  un  grand 
foin  de  la  Religion. 

Titclive  & Plutarque  di- 
Icnt,  Numa  frimus  tendidit 
templum  fidti,  frimus  fidei  folemne 
infHtuit  : 5c  quoy  que  la  Religion 
de  Numa  ne  fut  pas  réglée  fclon 
Dieu , toutefois  il  fut  heureux  dans 
fa  Gentilirc. 

cela  nous  doit  faire  penfer 
que  le  foin  8c  zcle  des  Rois  de 
France  pour  la  véritable  Religion 
leur  a elle  très  avantageux,  pour 
Ic'  maintien  8c  augmentation  de  la 
Monarchie  de  France. 

- £/  tju’itu  contraire  la  négligence 
de  la  Religion , le  dclaiflement  8c 
apollalie  de  la  foy , 8c  le  fchilme 
8c  divilîon  de  l’Eglife  ont  toujours 
elle  la  fource  de  tous  les  maux , 
8c  le  prefage  de  la  defolation  8c 
ruine  d’une  République. 

les  exemples  font  frequens 
de  NegU6ià  Religiêne  j 8c  que  les 
enfans  d’ifraél  fo  tenans  unis  en 
Ja  foy  de  Dieu , 8c  es  préceptes  de 
la  Loy , ont  toujours  prol jjcrc,  8c 
vaincus  leurs  ennemis  ; 8c  au  con- 
traire quand  ils  s’en  font  détour- 
nez, ils  font  tombez  en  des  gran- 
des ruines  8c  malheurs. 

J^e  les  foins  que  prend  S.  M. 
drextennination  8c  extirpation  de 
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l’herefie  de  fon  Royaume  par  cet 
Edit,  luy  attirera  mille  benedi- 
dions  du  Ciel , qui  la  maintien, 
dront  8c  fon  Etat  dans  une  prolpe- 
ritc  de  longues  années. 

En  fuite  de  quoy  a requis  l’cnrc- 
giftrement  dudit  Edit  : ce  que  la 
Cour  a fait  en  ordonnant , 

,^e  les  Juges  Prefidiaux  8c  ceux 
qui  affilieront  avec  eux  aux  juge- 
mens  criminels,  après  avoir  veii 
les  procez,  feront  venir  devant  eux 
Ici  prifonniers , 8c  les  ouïront  par 
leur  bouche. 

les  jugemens  qui  feront 
donnez  8c  arrêtez  par  Icfdits Juges 
Prefidiaux,  8c  ceux  qui  affilieront 
avec  eux  ne  feront  ccnlëz  8c  re- 
putez  conclus  8c  arrêtez  à moins 
qu’ils  ne  paflent  de’ deux  opinions 
pour  le  moins , fuivant  l’Ordon- 
nance, 8cc. 

Et  en  exhortant  les  Archevê- 
ques , Evêques  8c  Prélats  du  ref. 
fort  de  la  Cour  d’entretenir  le  con- 
tenu audit  Edit  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

En  cous  ades  8c  adions  publi- 
ques où  il  fera  parlé  de  la  Religion 
des  Hérétiques,  lêra  ufé  de  ces 
mots.  Religion  prétendue  refermée. 
Ainji ordonné  par  f Edit  du  Rej  Hen- 
ry I J I.  du  mois  de  May  tsyi.  ar- 
ticle i6. 

VI. 

Dêfcnfcs  à ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  nommer 
Orthodoxe  \adite  Religion.  ParAr- 
rcît  du  Confeil  Privé , d»2.(,  'Janvier 
i66i.  qui  ordonne  que  l’Affiche 
en  laquelle  leurs  ProfelTeurs  de  la 

Vüle 


Chapitre  H. 


Ville  de  Nifmes  ravoient  quali- 
fiée Orthodoxe , fera  brûlé  par  les 
maini  du  Bourreau  ,&  que  leÜits 
Profefleurs  comparoîtroienc  en 
perfonne , & jufques  à ce  interdits. 
VII. 

Le  Roy  Louys  XIV.  far  fi  dé- 
claration du  i8-  %iBet  1656.  ordon- 
ne que  l’Edit  de  Nantes  , & au- 
tres Edits,  Déclarations , Arrefts 
& Rcglemens  donnez  en  conlc- 
quence,  (cront  obfervez  félon  leur 
forme  èc  teneur , fa  Majcfté  n’en- 
tendant avoir  rien  innove  par  ia 
Déclaration  du  11.  May  1651.  & 
que  deux  Commillaires  l'un  Ca- 
tholique 8c  l’autre  de  la  Religion 
pretenduë  reformee  feront  en- 
voyez dans  les  Provinces  pour  y 
remettre  les  chofes  dans  l’ordre 
qu’elles  doivent  être , conforme- 
ment aufdits  Edits.  Ladite  déclara- 
tion verifîte  au  Parliment , U 7.  Sep- 
tembre ï6j6. 

VIII. 

Il  fut  ordonné  que  l’enrcgiftre- 
ment  de  ladite  Déclaration  lèroit 
fait  en  ia  Chambre  de  l’Edit  de 
Bordeaux.  Par  Àrrefl  du  Ctnfiil 
d Etat  fduio.  ianiier  1 657. 

IX. 

Et  par  un  autre  Arrefl  dudit 
Conjiil  d'Etat , du  17.  Février  1657. 
il  nit  ordonné  que  ladite  Décla- 
ration lèroit  enrcgiftrëe  en  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Cadres. 

X. 

Ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  ayant  fait  des  re- 
montrances i fa  Majcfté  fur  le  par- 
cage arrivé  dans  la  Chambre  de 


FFxlit  de  Guyenne , fiir  Fenrcgi- 
ftrement  de  ladite  Déclaration  du 
18.  Juillet  léjé.  fa  Majcfté  làns  a- 
voir  égard  aufdites  remontrances, 
far  Anejl  de  fin  Confiil  et  Etat, 
du  27,  Mars  1657.  ordonna  que  la- 
dite Déclaration  feroit  executee 
félon  fa  forme  8c  teneur. 

XI. 

Pluficurs  particuliers  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformee, s’etant 
pourveus  au  Confcil , au  lieu  de  fc 
pourvoir  pardevant  lesCommilTai- 
res  députez  par  S.M.  par  faDeclar. 
du  18.  Juillet  idyÉ.  fa  Majefté  far 
Arreft  de  fin  Confiil  et  Etat , du  34. 
Avril  1665.  renvoya  les  procez  8c 
inftances  qui  avoient  cîlé  intro- 
duites au  Confcil , pardevant  lef- 
dits  Commiflàires  députez  dans 
les  Provinces  pour  informer  des 
contraventions  â l’Edrr  de  Nan- 
tes, 8c  toutes  les  affaires  concer- 
nantes le  fait  de  la  Religiou  pré- 
tendue reformée,  exercice  d'icel- 
le, Temples , Ccmeticres  6c  obfèr- 
varion  de  l’Edit  de  Nantes,  8c 
par  appel  au  Confcil , avec  inter- 
diélion  à tout  Parlcmcns,  Cham- 
bres de  l’Edit , 8c  autres  Cours  8c 
Juges  d’en  prendre  connoiflânce. 
XII. 

L’AfTcmblée  generale  du  Cler- 
gé de  France  s'étant  pourveué  à fà 
Majcfté  fur  diverfès  entreprifes  8c 
contraventions  de  eaux  de  ia  Re- 
ligion prétendue  reformée  en  plu. 
fîeurs  Diocefes,  fa  Majefté  par 
Arreft  de  fon  Confcil  d’Etat , du 
1.  Avril  1666.  renvoya  la  Reque- 
fte  à MefTicurs  les  Commiflàires 
E Ece 


fS6  Des  HERETIQUES 
députez  pour  l’execution  de  l’E- 
dit de  Nantes  , pour  fur  leur  avis 
rapport,  edre  ordonne  ce  qu’il 
appartiendra. 
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Du  rétMiJfement  de  la  Religion  Ca- 
tholique , des  Eglifes  , Biens 
Ecclefiajliques  dans  les  lieux  in- 
fellez,  d' H erepe. 

I. 

T A Religion  Catholique  , & 
■*-' Romaine  fera  remife,  & rcta. 
blic  en  tous  les  lieux  du  Royau 
me  où  r Exercice  d'iccllc  a efte 
intermis  pour  y cftre  librement, 
&:  paifiblemcnt  exercée  fans  cm 
pêchement  , aux  peines  portées 
par  lefdites  Ordonnances  ; & ceux 
qui  pendant  la  guerre  fe  font  em- 
parez des  maifons,  biens , & reve- 
nus des  Ecclcûadiques  , ou  Ca- 
tholiques , leurs  en  laifleront  l’cn- 
tiere  poilcirton , & joüilTance  com- 
me ils  l’avoient  auparavant  , ainp 
ordonné  far  l’Edit  du  Roy  Charles 
JX.  du  mois  d’ Aoufi  1S70,  art.  j. 

Les  Articles  j.  des  Edits  de  Char- 
les l X.  du  mois  de  juillet  iS7i.  de 
Henry  III.  du  mois  de  May  157^.  & 
du  mois  de  Septembre  tsyy.fint  con- 
formes à l’Article  precedent. 

II. 

Le  Roy  Henry  I V.  par  fin  Edit 
de  tsp6.  ordonne  la  mtfine  chofi. 

II  I. 

Le  Roy  Ltuys  XIII.  par  fin 
Edit  du  mois  de  S^tembre  1(17 . or- 
donna le  rctablmemcntdc  la  Re- 
ligion CittHolique  , dans  le  pais 
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de  Bcarn  , &:  donna  main. levée 
des  biens  des  Ecclcfiaftiqucs  faids 
dés  le  temps  de  la  Rcync  de  Na- 
varre  ,quoyque  rcUnis  au  Domai- 
ne de  S.  M.  lequel  Edit  fut  veripé  au 
P arlement  de  Touloux.e  le  6.  Décem- 
bre làry. 

IV. 

Le  Confeil  de  Pau  ayant  fait 
quelque  difficulté  de  venfier  l’E- 
dit cy.dclTus  , S.  M.  luy  envoya 
fes  Lettres  de  Julîîon  du  y.  Juil- 
let 1618.  fur  ce  que  ledit  Confeil 
par  fon  Arreft  du  19.  Juin  prece- 
dent avoir  dit  qu’il  n’y  avoir  lieu 
de  procéder  d la  vérification  dudit 
Edit , de  la  main-lcvce  des  biens 
Ecclcfiaftiqucs  en  Beam  j mais 
voyant  que  S.  M.  s’étoit  rendue  d 
Bordeaux  au  mois  d’Oélobrc  1610. 
avec  refoluriondepaflercnBeam, 
5c  y afleurer  pour  jamais  aux  Ec- 
clcfiaftiques  lajoüiflancedes  biens 
qui  leur  appartiennent,  ledit  Con- 
fiil  donna  fin  Arreft  de  veripeation 
dudit  delay , le  S.  OÛobre  1620. 

Deffenlcs  d toute  forte  de  per- 
fonnes  de  démolir  , & ab  battre 
les  Eglifes  ou  Chapelles  encore 
qu’elles  fullènt  de  leur  Fondation, 
ou  de  leur  Predcceflèurs.  Edit  de 
iS7t.  art.  4. 

V- 

Le  Roy  fans  s’arrefter  d un  Ar- 
reft de  partage  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caftres , déchargea  les 
Habitans  Catholiques  de  Real- 
mont  , de  la  demande  d eux 
faite  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
pour  rentrer  en  la  joüillâncc  de 
l’Eglifc  dudit  lieu  , laquelle  avoit 
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cftc  autrefois  le  lieu  du  Prêche, 
& les  a maintenus  en  la  poflef- 
fion  d’icelle  , pMr  Arrcjl  du  Cenfeil 
du  ti.  Janvier  iis7. 

Les  Eglifes  qui  font  à.  i’entour 
de  la  ville  de  Privas  furent  refta- 
blies  fur  la  confifeation  des  biens 
des  rebelles  de  la  R.  P.  R.  delà- 
dite  Ville  far  ArreH  du  Confeil Pri- 
vé du  2f.  'fuillet  1664. 

Chapitre  IV. 

Contenant  ce  tjui  a eHé  fait  (ÿ  or- 
donné contre  les  Heretitjues  , tou- 
chant la  vénération  qui  ejl  deue 
au  S.  Sacrement  , & chofes  fa- 
crées. 

I. 

Le  Parlement  de  Rennes  or- 
donna  à tous  les  Habitans  de 
la  ville  de  Vitre'  de  la  R.  P.  R. 
de  tendre  & tapifler  devant  leur 
logis  à la  FeUe  du  S.  Sacrement  à 
peine  de  cent  livres  d’amande  , 
par  Arreîl  du  6.  Juin. 

II. 

Il  fut  deffendu  de  faire  l’Exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  finon  confor- 
mement aux  Edits  &.  Arrefts,  & ce 
feulement  en  la  prefence  d’un  Mi- 
niilre,  & es  lieux  où  félon  lesE- 
dits  il  n’y  en  peut  refider  un , 
comme  aulTi  d’ofter  la  liberté  d’en- 
voyer les  enfans  & ferviteurs  chez 
les  Maiftres  d’Ecolcs  Catholiques; 
& commandé  à ceux  de  ladite  R. 
E.  R.  de  tendre  devant  leurs  por- 
tes à la  Proceflion  du  S.  Sacre- 
ment : à faute  de  quoy  permis  aux 
Catholiques  de  faire  tendre  pour 


eux  & à leurs  frais , par  Arreîl  du 
Confeil  privé  du  21.  Avril  iSip. 
III. 

Enjoint  à ceux  delà  R.  P.  R. 
de  faire  tendre  devant  leurs  mai. 
Ions  aux  jours  & heures  des  Pro- 
cdlions  folcmnclles  , & notam. 
ment  à la  Fefte  du  S.  Sacrement} 
par  Arreîl  du  Confeil  d’Etat  du  ip. 
Octobre  iâ)o. 


IV. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Ca. 
(1res  ayant  fait  une  dehberation 
dans  leur  ConHUoire  portant  pri- 
vation de  Cène,  à ceux  qui  pre- 
teroient  ou  loüeroient  des  drape- 
ries pour  rapiffer  les  rues  le  jour 
de  la  Fefte-Dieu  , ladite  delibe- 
ration fut  caâ'ce  par  Arref  du  Con- 
feil cl  Etat  du  2S.  Avril  i6s6.  avec 
deffenfes  de  prendre  telles  deli- 
berations , & que  la  tenture  fera 
faite  à la  diligence  des  Confuls,&c. 


V. 


Deffenfes  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  commettre  aucun  fcandale 
contre  les  Sacremens  & Ccremo» 
nies  de  l’Eglilè,  & enjoint  à ceux 
qui  fe  rencontreront  dans  les  rues 
lorfque  l’on  portera  le  S.  Sacre- 
ment, de  fe  retirer  promptement 
au  (bn  de  la  cloche , ou  de  fe  met- 
tre en  eftat  de  refpeâ  & de  révé- 
rence } fie  en  cas  qu’ils  commet- 
tent aucun  ade  , ou  contenance 
qui  puillè  tourner  au  mépris  fie 
fcandale  de  l’Adî  (lance  feront  mis 
en  prifon , fie  pour  la  première  con- 
travention payeront  cinq  cens  li- 
vres d’amende  , applicables  aux 
Holpitaux  dos  lieux  , fie  le  tiers 
E E c c ij 
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aux  dénonciateurs  5 & s’ils  retom- 
bent en  la  mefine  faute  payeront 
quinze  cens  livres  d’amende  , Ce 

fiour  la  troificme  fois  deux  mille 
ivres.  Ce  feront  bannis  de  la  Pro- 
vince , fans  préjudice  de  plus 
grands  châtimens  , s’il  y cchct , 
Cec.  pur  Arrefi  dit  C$nfeil  privé  du 
Roj  du  2}.  oîlobre  16^0. 

VI. 

Le  Roy  intcrprcuntrAtrcftcy- 
dclTus  , ordonne  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  hommes  Se  femmes, 
rencontrans  le  S.  Sacrement  , fc 
retireront  promptement  j Se  s’ils 
ne  le  peuvent  fiire  , ils  s’arrête- 
ront, Se  fc  mettront  en  cftat  de 
rcfpeêt  Se  de  révérence  , en  le- 
vant par  les  hommes  le  chapeau 
Sec.  par  Arrefl  du  Canfeil  d'Etat 
du  2,  'janvier  lâ^r. 

VII. 

La  Claambre  de  l’Edit  ds  Ca. 
Ares  par  (on  Arrefl  du  26.  Janvier 
164t.  ordonna  que  les  deux  Ar- 
refts  cy-deffus  y feroient  cnre- 
giftrez  , Se  qu’ils  feroient  Ids  Se 
publiez  par  tout  où  bclbin  feroit, 
Se  à fon  de  Trompe  par  les  Car- 
refours de  ladite  Ville,  Se  autres 
lieux  du  rclTort. 

VIII. 

Les  Arrefls  du  Comfiil  dtt  années 
1640.  & 1641.  touchant  la  vénéra- 
tion du  S. Sacrement  feront  exécu- 
tez , Se  le  Miniftre  nommé  Camps 
fera  pris  au  corps  pour  l’irrcve- 
rencc  par  luy  commife  envers  le 
S,  Sacrement  , Se  le  Lieutenant 
Criminel  , Se  le  Procureur  du 
Roy  do  Montauban  rendront 
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compte  de  leur  conduitte  , tC  à 
l’avenir  le  S.  Sacrement  fera  por- 
té dans  Montauban  , Se  autres 
lieux  au  fon  de  la  cloche  qui  le 
précédera  , ainfi  ordonné  par  Ar- 
refl du  Confeil  d'Etat  du  20  Juillet 
1661. 

IX. 

Par  ArreU  de  la  chambre  de  t E- 
dit  de  Caflres  du  24.  Septembre  166}. 
il  fut  ordonné  qu’il  feroit  procé- 
dé extraordinairement  contre  le- 
dit MiniAre  Camps  pour  fon  ir- 
rcvetcncc  envers  le  faint  Sacre- 
ment, lequel  feroit  porte  au  fon 
de  la  cloche  , Se  que  les  ArreAs 
du  Confeil  des  25.  Oélobre  1640. 
Se  2.  Janvier  1641.  feroient  ob- 
fervez. 

X. 

Lequel  MiniArc  Camps  fut  en- 
fuitte  condamné  on  la  fomme  de 
400.  livres  d’amende,  Se  aux  dé- 
pens , par  ArreJl  de  ladite  Chambre 
de  l'Edit  de  Callres  du  dernier  Oéfo- 
bre  téâj. 

XI. 

Il  fut  enfuite  deffendu  à tous 
MiniArcs  , Se  autres  de  la  Re- 
ligion Prétendue  Reformée  de 
chanter  dans  leurs  Temples,  pen- 
dant que  les  Proceflions  , auf- 
quelles  le  faint  Sacrement  feroit 
porté  , paAcroient  devant  lefdits 
Temples  à peine  de  mille  livres 
d’amende  , pur  Arrefl  de  ladite 
chambre  de  l'Edit  de  Caflres  du  ij, 
fuiniS64. 

XII. 

PluHeurs  habitans  de  la  ville 
d’Aymct  faifanc  profeflion  de  la 
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Religion  Prétendue  Reformée  fu- 
rent condamnez  à mort , par  Ar- 
Tefl  du  Parlement  de  Bordeaux  du  j. 
Septembre  i66t.  pour  avoir  commis 
des  impietez  &:  profanations , s’é- 
tant ailemblcz  en  grand  nombre 
le  i6.  Juin  1659.  &c  ayant  fait  une 
Proccflîon , chaatans  avec  hurlc- 
mens  des  mots  profanes  fur  l’air 
des  Litanies  de  i’Eglifc,&  ayant 
fait  marcher  devant  eux  un  hom- 
me , portant  au  lieu  de  la  Croix 
une  fourche  aux  branches  de  la- 
quelle ^oient  attachez  des  flam- 
beaux de  refine  allumez , & ayant 
enfuitte  fait  marcher  un  âne 
qu'un  d’eux  tenoit  par  le  licol, 
éc  un  autre  par  la  queue,  & deux 
par  les  oreilles  reveftu  de  linge 
blanc  , en  derifion  des  furplis , & 
ornemens  Ecclefiadiqnes,  luy  aiant 
mis  un  bonnet  quarré  fur  la  tê- 
te, & en  cet  équipage  ayant  fait 
leur  première  ilation  , devant  ic 
au  pied  de  la  Croix  que  le  Curé 
d’Aymet  avoir  fait  planijcr  en  la 
grande  Place  publique  : Sc  ayant 
contrefait  ledit  Curé  en  fes  Di- 
uins  Offices  , Sc  mefmc  au  Paint 
Sacrifice  de  la  McfTe  , & levant 
au  lieu  d'Hoftic,un  couvercle  de 
pinte,  ou  pot  d’étain  à boire,  & 
pour  Calice  un  gobelet  , &c  fra- 
pans  à genoux  leur  poiârines  du. 
rant  les  élévations  , avec  des  ri- 
fées  , Sc  huées  fcandalcufes  Sc 
impies  , Sc  feignant  de  fe  con- 
felTcr  entr’eux , Sc  de  communier, 
prenant  au  lieu  d’Hofties  des  tren- 
ches de  jambon,  & des  morceaux 
de  viande  cuitte  , & ayant  con- 
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tinué  de  faire  ces  profanations  fi 
facrileges  toute  la  nuit  en  divrr- 
fes  Places,  Carrefours, & Caba- 
rets de  ladite  ville  d’Aymet. 

XIII. 

Ceux  de  la  Religion  Préten- 
due Reformée  ayant  porté  leurs 
plaintes  â Sa  Majcflé  du  rufdic 
Arreft,  Sc  encore  d’un  autre  du 
11.  Mars  ï66i.  portant  la  démo- 
lition du  Temple  de  la  ville  d’Ay- 
met , Sa  Majefté  renvoya  au  Par- 
lement de  Bordeaux  le  ch.âtimcnc 
Sc  punition  dudit  crime  de  Leze- 
Majefté  Divine  , commis  par  les 
habitans  d’Aymet,  &:  fut  leurop- 
pofition  à la  démolition  de  leur 
Temple,  Sc  privation  de  l’exer- 
cice de  ladite  Religion  Préten- 
due Reformée  , il  fut  ordonné 
aux  Commiflaires  députez  par  Sa 
Majefté  fur  les  Innovations  , Sc 
Contraventions  à l’Edit  de  Nan- 
tes, de  dreffer  leur  Procez  verbal 
des  Caufes  de  ladite  oppofition  , 
l’envoyer  à Sa  Majefté  , laquelle 
enfuitte  ordonneroit  ce  qui  leroit 
de  raifon.  Par  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat  du  iS.  Yuin  i66i. 

XIV. 

Jdonfieur  de  Machault  Inten- 
dant en  Champagne 
duw.  May  1666.  défendit  entre 
autres  chofes  à tous  ceux  de  la  Re- 
ligion pretendué  reformée  en  la 
Prévôté  de  VuafTy  de  proférer  au- 
cunes injurieufès  contrôla 

Religion  Catholique, les  Miniftres 
& fes  Ceremonies,  à peine  de  pu- 
nition exemplaire  , & le  nommé 
Samuel  Morifot  de  la  Religion 
EEcc  iij 
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prccenduc  reformée  fuc  condamné 
à faire  une  amende  honorable  en 
l'Audiancc  de  ladite  Prévôté,  &c 
À d’autres  peines  y mentionnées , 
pour  avoir  parlé  injurieufement 
contre  les  Ceremonies  de  l’Eglife 
& fes  Minillres , &.  commis  des 
violences  en  la  maifon  de  la  pro- 
pagation de  la  foy  dudit  lieu  , afin 
d’empéeher  l’abjuration  d’un  nou- 
veau converty.  Ce  qtti  fut  exécuté 
le  22.  fuillet  i(>66.  en  l' Audtame 
dudit  VujJJÿ. 

XV. 

Deux  écoliers  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ayant  efté 
communier  en  l’Eglife  de  Nôtre 
Dams  des  Ardilliers  de  Saumur, 
la  nuit  de  Noël  1631.  furent  con- 
damnez à faire  amende  honorable, 
au  bannillcment  perpétuel , 8c  en 
douze  cens  livres  d’amende  envers 
le  Roy.  Pur  Arre(l  du  Parlement  de 
Paris  en  h Chambre  de  ^ Edit ^le  17. 
Février  1631. 

XVI. 

Le  nommé  Rambault  habitant 
de  Die  fut  condamné  à avoir  la 
langue  coupée,  8c  à être  pendu 
8c  brûlé  pour  crimes  d’impietez 
8c  blafphemes.  Par  Arre fl  du  Par- 
lement de  Grenoble , du  16.  Juillet 
1675. 


Chapitre  V. 

De  tobfirvation  des  Tètes  deJ.'Bglife 
par  ceux  de  la  Religion  fretenduè 
reformée,  & de  l’abflinence  des 
viandes  és  jours  défendus. 


I. 

r E Roj  Charles  I X.  par  fin  Edit 
^du  17.  Janvier  1561.  art.  9,  or- 
donne à ceux  de  la  nouvelle  Re- 
ligion de  garder  les  Loix  politi- 
ques, meme  celles  qui  font  receucs 
en  l’Eghfc  Catholique , en  fait  de 
Fêtes  8c  jours  chomables. 

II. 

Et  par  fi  Déclaration  du  is^.Iuin 
fur  T Edit  de  pacification  du 
Mars  1561.  il  eR  enjoint  à ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée  de 
garder  les  Fêtes  ordoni^es  par 
î’EgIi.*c  Catholique , ApoRolique 
8c  Romaine , à peine  de  punition 
corporelle.  Verifée  en  Parlement  le 
1.  luillet  1563. 

III. 

Les  Fêtes  feront  gardéés,5c  ceux 
de  la  Religion  pretenduë  reformée 
ne  pourront  travailler  ny  vendre 
efdits  jours  à BoutiCjucs  ouvertes. 
Par  Edit  du  mime  koy , du  Dé- 
cembre \e6i.art.  14. 

IV. 

Ordonné  à tous  ceux  de  ladite 
Religion  de  fuivre  les  Loix  poli- 
tiques du  Royaume , fçavoir  que 
les  Fêtes  feront  gardées  , & ne 
pourront  ceux  de  ladite  Religion 
travailler,  vendre  , ny  étaler  lef- 
dits  jours  à boutique  ouverte  j 8c 
aux  jours  maigres  efquels  l’ufage 
des  viandes  cR  défendu  par  ladite 
Eglife  Catholique  Romaine,  les 
Boucheries  ne  feront  point  ouver- 
tes. Par  r Edit  du  mime  Roy  du  mois 
d’AouJt  1570.  art.  34. 

V. 

La  Cour  des  Grands  Jours  de 


Chapitre  V. 


Poitiers  défendit  tant  i ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
qu’aux  Catholiques,  de  travailler 
& tenir  les  Boutiques  ouvertes  les 
jours  de  Fêtes,  d’aller  aux  Caba- 
rets pendant  le  Service  divin , ny 
de  vendre  de  la  chair  en  Carême, 
& enjoignit  aufdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  fe  retirer, 
ou  ôter  le  chapeau  quand  le  fâint 
Sacrement  paucroit , 6c  de  foufFrir 
que  les  Officiers  des  lieux  fiflent 
tendre  devant  leurs  maifôns  au 
jour  & octave  du  faint  Sacrement. 
Parfhn  ArreUdit  29.  Novembre  1 634. 
^ le  23.  Décembre  fuivont , elle  en 
donna  encore  un  autre  fur  le 
même  fujet , portant  les  memes 
cho(ès,&  une  amende  de  cinq-cens 
livres , de  punition  corporelle  s’il 
y écheoit  contre  les  contrevenans. 
VI. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  fdr 
fin  Arrefl  du  s.  Décembre  163-1.  fit 
auffi  defenfes  à tous  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de  la 
Ville  de  Pons  d'ouvrir  leurs  Bou- 
tiques , ny  labourer  les  jours  des 
Fêtes  commandées  par  l'Eglife 
Catholique , & aux  Bouchers  de 
vendre  ou  expofer  en  vente  de  la 
chair  aux  jours  par  elle  défendus, 
à peine  de  ij.  livres  d’amende,  & 
de  confîfcation  des  ouvrages,  har- 
noisSc  defdites  chairs, comme  auffi 
défenfes  à tous  les  habitans  de 
jetter  ou  porter  leurs  immondices 
aux  environs  de  la  croix  plantée 
audit  lieu , ny  devant  l’Eglife  des 
Pères  Recollets  qui  eft  au  même 
endroit. 


J9Ï 

VII. 

Les  Juges  Mage  fcCrim  neldc 
Montauban  enjoignirent  à ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée, 
auffi  bien  qu’aux  Catholiquos  de 
Tarder  les  Fêtes,  avec  defenfes 
de  travailler  ces  jours  là  à bouti- 
tiques  ouvertes,  6c  de  vendre  chair 
ou  gibier  aux  jours  prohibez  par 
l’Eglife.  Par  Ordonnance  du  2Ô.  un- 
vier  1639.  Uquelle  fut  confirnée  far 
ArreH  du  Cenfeil  Privé,  du  i.  Avril 
1639.  avec  interdiÛion  de  deux  Ofi- 
ciers  qui  s’y  éteient  offofix., 

VIII. 

Dans  les  Villes  où  l’exercice  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
eft  permis  , les  Fêtes  folcmnifées 
par  l’Eglife  y feront  obfervces  6c 
à cette  hn  l’indiAion  s*en  fera  la 
veille  au  fon  de  la  Cloche,  avec 
défenfes  à toutes  perfonnes  d’y 
contrevenir  à peine  de  deux  mille 
livres  d’amende , 6c  de  tous  dé- 
pens, dommages  & interefts.  Ainji 
jugé  far  Arrefi  du  Confeil  Privé,  du 
7.  Décembre  1637. 

IX. 

Defenfes  à toutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  qu’elles  foient  de 
vendre  ny  expofer  en  vente,  en  pu- 
blic ny  en  particulier  durant  le  Ca- 
rême aucunes  efpeces  de  chair, 
finon  aux  Hôtels  Dieu  & malades 
en  cas  de  neceffite , à peine  de  cent 
écus  d’or  fol  contre  les  contreve- 
nans s'ils  ont  de  quoy  payer , finon 
d’étre  foüettcz  par  les  Carrefours 
des  lieux  de  leur  demeure,  fars 
pouvoir  par  les  Officiers  defaMa- 
jefté  radoucir  ny  diminuer  ladite 
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peine.  Àinji  ordenné  par  l'Edit  du 
Rtj  Charles  J X.  du  3.  février  15^5. 
X. 

La  chambre  de  / Edit  du  Tarlt- 
ment  de  Paris  par  fh»  Arrefi  du  14. 
luillet  KÎ4V  défendit  à cous  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor-  : 
mec  de  troubler  les  Catholiques  ' 
au  Service  divin,  S^dans  leurs  dé- 
votions au  temps  des  Indulgences, 
à peine  de  500  livres  d’amende,  & 
de  punition  exemplaire. 

Chapitre  VI. 

Touchant  le  choix  des  Prédicateurs 
dans  les  lieux  occupez,  par  les  Hé- 
rétiques la  liberté  qu'ils  ont  dy 
prêcher , y étans  envoyez,  par  les 
Evêques. 


DANS  LES  LIEUX,  &C. 
qu’ils  appelloient  de  feurcté  ctoit 
dtfcnduë  aux  Jefuites  , le  R.oy 
Louys  XIII.  par  fa  Lettre  du  10. 
Mars  1618.  déclara  aux  Confuls, 
M anans  &C  Habitans  de  ladite  V illc 
de  Lcûoure  que  fon  intention  n’a 
jamais  efte  de  priver  fes  Sujets  Ca- 
tholiques de  ladite  Ville,  ny  des 
autres  de  1 inftruûion  qu’ils  peu- 
vent recevoir,  tant  defdits  Peres 
Jefuites  , qu’autres  Prédicateurs 
qui  leur  feront  nommez,  &:choifis 
par  les  Evêques  Dioccfains,  fccu- 
liers  ou  réguliers  fans  dillinâion 
d’Ordre  , comme  il  eft  de  tout 
temps  accoutume  , & félon  que  le 
contient  expreflement  l’Edit  de 
Pacification  de  Sa  Majefté  , Sc 
quelle  vouloit  que  fon  intention 
fût  fuivie. 


I. 

■T  Es  Catholiques  des  Villes  tc- 
•*^nucs  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  confir- 
mez dans  la  liberté  d'avoir  tels 
Prédicateurs  que  les  Eveques  vou- 
dront leur  envoyer.  Par  Arrefi  du 
Confcil cP Etat  duto.  Novembre  i6ij. 
avec  défenfes  aux  Confuls  de 
Montpellier  de  troubler  les  Prédi- 
cateurs qu’il  plaira  à l’Eveque  Dio- 
cefam  d’y  envoyer , avec  enmmif- 
fion  au  Gouverneur  de  la  Province 
pour  l’execution  dudit  Arreft. 

I I. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  la  Ville  de  Leftourc 
ayant  fait  fommer  le  Perc  Regourd 
Jefuitc  , qui  y avoit  efte  envoyé 
pour  prêcher,  de  fe  retirer,  pre- 
tendans  que  l’entrée  des  Villes 


III. 

L’alTcmblée  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  tenue  à Loudun , ayant  ar- 
rcftê  qu’il  ne  feroit  permis  à au- 
cun jefuitc  d’entrer  dans  les  Vil- 
les de  fcurctc'  pour  y prêcher  ; le 
Parlement  de  Touloufe  par  fon  Arreft 
du  22.  Novembre  1^19.  ordonna  le 
contraire  avec  defenfes  à toutes 
perfonnesde  quelle  qualité  & con- 
dition quelles  foient  de  donner 
aucun  trouble  ny  empêchement 
aux  Prédicateurs  envoyez  par  les 
Evêques  Diocefains  , pour  lacon- 
folation  ic  inftruftion  des  Catho- 
liques, foit  qu'ils  foi :nt  jefuites, 
ou  de  quelque  autre  Ordre , à 
peine  d’etre  déclarez  perturbateurs 
du  repos  public,  ê£  d’étre  procé- 
dé contre  eux  comme  criminels 
de  Icze  Majefté , &c. 

IV. 


Chapitre  VI. 


IV. 

Le  parlement  de  Bordeaux  fit 
defenfes  à tous  Gouverneurs  » 
Maires  8c  Echevins  d’empêcher  les 
Prédicateurs  qui  feroient  envoyez 
par  les  Evêques  Diocefains  , avec 
injonéUon  au  Gouverneur , Maire 
8c  Echevins  de  faine  Jean  d’Angc- 
li  d’y  recevoir  le  Pere  TilEer  Je- 
fiiite  pour  y anoncer  la  parole  de 
Dieu  aux  Catholiques , 8c  y faire 
les  autres  fondions  fpirituelles , à 
peine  d’en  répondre,  8cc.  Par  Ar- 
refi  dm  4.  beetmbre  1619. 

V. 

Le  Parlement  de  Pays  ftrfom 
Artefi  du  14.  tanvUr  i6i6.  contre 
le  prétendu  Reglement  de  PAf- 
femblce  de  Loudun , fit  auffi  des 
défenfes  à tous  les  Gouverneurs , 
Maires,  Echevins , 8c  même  à cetix 
de  la  Religion  prétendue  reformée 
commandans  pour  le  Roy  dans 
les  Villes  du  rcffbrt  d’en  refofcr 
l’entrée  à aucunn  Prédicateur , Je- 
liiitc  ou  autre  envoyé  par  les  Evê- 
ques Diocefains , à peine  d’etre 
déclarez  perturbateurs  du  repos 
public , criminels  de  leze  MajeRé, 
8c  d’en  repondre  en  leur  nom. 

VI. 

■ Plufieurs  perfonnes  de  la  R. 
P.  R.  ayant  fait  une  émotion 
8t  voulu  tuer  le  Pere  Duhan, 
Gardien  des  Cordeliers  deVeze. 
lay,  Millionnaire  au  Diocefc  d’ Au- 
cun, pendant  qu’il  prêchoic  au 
Vaux  Jaucourt  proche  Avalon, 
le  19.  Juin  1667,  Monfieur  Bou- 
chu  Intendant  de  Bourgongne  , 
par  jugement  /im>crain  y du  it.  Iuit. 


Itt  1668.  condamna  lefdites  per- 
fonibs  en  lix  mil  livres  d’amende, 
8c  decema  prife  de  corps  contre  le 
Minidre  de  Chadillon , 6cc. 


Chapitre  VII. 

TeuchàHt  le  Friche  dr  exercice  de  U 
Religon  f retendue  refermée  & 
de  fis  Minijlres. 

I. 

L'E  X E R c I c E de  la  Religion 
prétendue  reformée  eft  défen- 
du à la  fuite  de  la  Cour,  8c  pendant 
le  fejour  de  fa  Majedé  aux  lieux  où 
il  étoit  étably  auparavant,  par  /a 
Dec  ter at  ton  du  Roy  C hurles  l X.  du 
14.  lutn  1564. 

IL  III. 

Défenfes  à tous  Seigneurs  Hauts 
Jufticiers  delà  Religion  pretendug 
reformée,  8c  autres  de  fe  lërvir  des 
Eglifes,  Cloches  8c  meubles  defti- 
nez  à iceHes , 8c  de  faire  changer 
l’heure  du  Service,  pour  donner 
lieu  au  Prêche  , de  démolir  les 
Chapelles  ou  Colleges  quoy  que 
fondez  par  leurs  predeceffeurs,  ny 
de  troubler  les  Ecclefiaftiqucs,ny 
leur  faire  aucune  vjolcncc.  Far 
Lettres  Patentes  dudit  Roy , du  7. 
Septembre  1568.  aufquellet  Lettres 
Fart.  t.  de  F Edit  'de  ijyi.  tft  con- 
forme. 

IV. 

Il  fot  aufli  défendu  aux  Habi- 
tans  de  Cherveux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  faire  l'exer. 
cicc  de  ladite  Religion  au  heu  or- 
dinaire, attendu  la  proxiraitc  de 
FFff 
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de  l’Eglife,  comme  auflî  d’enter- 
rer les  morts  es  Cemetieret  des 
Catholiques.  Par  Arrest  de  la  Cour 
des  Grands  Jours  de  Poitiers^  duzp- 
Novembre  1634, 

V. 

Défenfes  aux  Habitans  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
la  Ville  de  Montclimart  déchan- 
ter les  Pfeaumes  dans  les  rués , ny 
dans  leurs  Boutiques  fie  Chambres 
A voix  fi  haute  qu’elle  foit  ouye 
publiquement  , 6c  d’interrompre 
les  fondions  de  la  Religion  Ca- 
tholique. Par  Arrefl  du  Confeil  Pri- 
vé, du  6.  May  1659. 

VI. 

Defenfes  à tous  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendus  refonnee  de 
chanter  leurs  Pfeaumes  dans  les 
rues , dans  les  places  publiques, 
aux  promenades , ny  même  dans 
leurs  maifons,qu’à  voix  fi  ballè 
u’ils  ne  puiflent  être  entendus 
CS  pallans,  ny  des  voifinsj  6c 
aux  Minifircs  de  prendre  autre 
qualité  que  celle  de  Miniftre  de 
la  Religion  prétendue  refor- 
mée,fie  de  prêcher  en  plus  d’un 
lieu  , à peine  de  punition , fie  de 
mille  livres  d’amende.  Par  Arrefl 
tlu,  Confeil  d'Etat  , du  17.  Mars 
l6éi. 

VII. 

Mêmes  dcfenlès  tant  aux  Ha- 
bitans de  Caflres  qu’A  tous  autres 
de  la  Religion  prétendus  refor- 
mée de  chanter  à haute  voix  les 
pfeaumes  dans  les  ruSs  fie  Places 
publiques , ny  dans  leurs  maifons, 
A peine  de  yoo  livres  d’amende. 


Par  Arrefl  du  Confeil  it Etat  y dui6. 
Décembre  1661. 

VIII. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
ftres.  Par  tArreü  du  24.  Mars  t662- 
ordonna  ^ue  CArre^  cy-dejfus  ,&ce- 
luy  du  2j.  février  1662,  qui  en  or- 
donne l’execution  feroient  enre- 
giftrez  en  ladite  Chambre , 5c  pu. 
bliez  où  befoin  feroic. 

IX. 

Le  Bourg  de  Mougon  étant 
(citué  dans  le  Fief  du  Prieuré  du- 
dit Mougon  la  Cour  des  Grands 
Jours  de  Poitiers,  far  ArreJfdu2p, 
Novembt^  1(34.  ordonna  que  l’on 
n’y  feroit  plus  aucun  exercice  de 
la  Religion  prétendue  reformée, 
6c  que  l’on  n’enterreroit  plus  les 
morts  de  ladite  Religion  dans  les 
Cemetiercs  des  Catholiques. 

X. 

Le  Prêche  du  Faux-bourg  de 
Corbigny  dépendant  de  l’Abbaye 
de  faint  Leonard  audit  Faux- 
bourg  , 6c  des  terres  fie  juftice 
d’icefle  en  fut  ôté  , far  Arrefl  du 
Confeil  Privé , du  iS.  Mars  sijt. 
avec  défenfês  d’y  faire  le  Prêche, 
à peine  de  mil  livres  d’amende. 

XI. 

L’exercice  de  la  Religion  pfe- 
renduc  reformé  fut  ôté  de  la  Ville 
de  Chauvigny  comme  terre  d’E- 
glifc,  quoy  que  de  long  temps  éta- 
bly  en  confequence  des  articles  le- 
cretsde  l’Edit  de  Nantes.  Par  Ar- 
refl du  Confeil  Privé , du  xi.  Novem- 
bre 1641. 

XII. 

Il  fut  aufli  défendu  aux  Habi- 
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rans  de  Bourgueïl  de  ladite  Reli- 

Î;ion  prétendue  reformée  de  faire 
edit  exercice  au  lieu  de  la  Lande 
Fief  de  l’Abbaye  de  Bourgueïl. 
Pur  ArreU  du  ConftU d'Etat , du  z-j. 
Juillet  1644. 

XIII. 

Pareilles  defenfesaux  Habitans 
de  faint  Bauzile  de  faire  aucun 
exercice  de  ladite  Religion  préten- 
due l'eformce  audit  lieu , comme 
étant  du  domaine  de  l’Evêché  de 
Montpellier,  i.  peine  de  punition 
corporelle.  Par  ArreSi  du  Confeil 
iEtat , du  24.  Mars  i66i.  portant 
que  le  Temple  qu’ ils  y avoient  fiit 
réedifier  fera  demoly. 

XIV. 

Et  par  PArrefl  dudit  CtnfiildE- 
t,it  t du  28.  Septembre  fuivant , il 
fut  dit  que  Je  precedent  feroit 
exécuté  5c  que  dans  huitaine  les 
Habitans  de  fàint  Bauzile  de  la 
Religion  prétendue  reformée  fc- 
roient  démolir  à leurs  frais  ledit 
Temple  pdl  eux  réedifié. 

XV. 

Dcfcnfcs  de  faire  l’exercice  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
en  aucun  lieu  ny  maifon  Noble  , 
â moins  que  les  Seigneurs  Hauts 
Jufticiers  defdits  lieux  a’y  refident 
aéluellement  ou  leurs  familles  j 6c 
i tous  Miniftres  de  faire  le  Prê- 
che hors  le  lieu  de  leur  demeure. 
Par  Arrejl  du  Confeil  Privé , du  10. 
Juin  1636. 

XVI. 

Mcmes«dêfenfes  i ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
faire  l’exercice  de  leur  Religion 


hors  les  Temples  à eux  accor. 
dez  , fauf  à eux  au  cas  que  lef. 
dits  Temples  fulicnt  fermez  par 
ordre  de  Police  , à caufe  de  la 
maladie  contagieufe  de  fe  pour- 
voir vers  fa  Majeflé , Gouverneurs 
ou  Intcndans  de  Provinces.  Par 
Arrefi  du  Confeil  Privé , du  je.  Oc- 
tobre 1640. 

XVII. 

Il  fut  défendu  au  Sieur  Bau- 
douin de  faire  faire  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
Ibrmcc  dans  fa  terre  de  Champro- 
fc , tant  quïl  fera  domicilié  à Pa- 
ris.  Par  Arrefi  de  la  Chambre  de  CE- 
dit  de  Paris , du  30.  Intllet  1641. 

XVIII. 

if  fut  aufli  défendu  aux  Habi- 
tans de  la  Ville  de  faint  Cerc  en 
Qiiercy  de  la  Religion  pretendug' 
reformée  d’y  conriuer  le  Prêche, 
ladite  Ville  appartenant  au  Duc 
de  Bouillon  qui  n’étoit  plus  de 
leur  Religion.  Par  Arrefi  du  Parle- 
ment de  Touloufi , du  is.  '{anvter 

.643.  • 

XIX. 


Pareilles  dcfenlbsaux  Habitans 
de  la  Ville  de  Croific  de  la  Reli- 


Icnt  qu’il  y avoit  elle  étably  dés 
l’année  i6oi.  par  les  Commiflaires 
députez  pour  l’execution  de  l'Edit 
de  Nantes.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat  fiu  -J.  Avril  1644. 

XX. 

Mêmes  défenfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  dans  la  Ville  & Faux. 
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bourg  de  Royan , à peine  de  dix 
mil  livres  d’amende.  Fat  Arreft 
du  Confia  et  Etat , dn  i^.  Avril 
*644. 

XXL 

Mêmes  defenfes  dans  le  lieu  de 
Romoulcs  appartenant  d un  Sei- 
gneur Catholi^c,  ôc  i tous  par- 
ticuliers de  Ibuffrir  le  Prêche  ims 
leurs  maifons.  Par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Provence  du  dernier  luin 
1645. 

XXII. 

Goudemar  Miniftre  de  la  R.e- 
ligion  pretcncWic  reformée  ayant 
contrevenu  au  precedent  Arreft , 
il  y eut  adjoumement  perfonnel 
contre  luy , avec  défenles  à tous 
autres  Miniftres  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  audit  lieu  de  Romoulcs, 
ny  en  autres  lieux  qu’en  ceux  qui 
/ont  permis  par  les  Edits  & Or- 
donnances , Sc  au  nommé  la  Tour 
de  permettre  que  ledit  exercice 
(e  faOe  en  là  maifon  feituée  audit 
Romoulcs,  J peine  de  mil  livres 
d’amende.  Par  Arrett  du  Parlement 
de  Provence , du  6.  Seftemhre 
XXIII. 

Il  fut  permis  i la  Dame  de  la 
Lande  blanche  de  faire  faire  le 
Prêche  en  là  terre  de  la  Lande 
blanche , érigée  en  Chaftellenie , 
feulement  lorfqu’elley  demcurcroit 
ou  fa  famille,  fans  qu’elle  le  puiflc 
faire  dans  l'édiHce  commencé 
pour  cet  efièt.  Par  Arreft  de  la 
chambre  de  t Edit  du  \\.  Aouft  \hy] . 

XXIV. 

Défenfès  au  Sieur  de  la  Verune 


de  faire  le  Prêche  audit  lieu , ny 
dansfon  Chafteau,  que  lorfqu’ii 
ylêra  êcnon  ailleurs  que  dans  Ibn 
Château , làns  entrée  par  dehors, 
ny  chaire  pour  le  Miniftre,  nv  mar- 
que d’exercice  public  de  laite  R. 
P.  R.  Par  Arreit  du  Confiil  d’ftat, 
du  24.  Mars  1661. 

XXV. 

Défenles  aux  Miniftres  d’Olc- 
ron , & à tous  autres  Miniftres  de 
faire  le  Prêche  au  lieu  de  Lucq^, 
& aux  Habitans  de  Lucq  d’y  al- 
ler , â peine  d’étre  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Par 
Arreiidu  Parlement  de  Pau , du  ii. 
Juillet  \66i. 

XXVI. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  prouveront  Iculemenc 
par  ades  que  l’exercice  de  ladite 
Religion  s'eft  fait  aux  lieux  où 
ils  le  demandent , durant  les  années 
requifes  par  l'Edit  de  Nantes , Sc 
conformement  à iceluy , fans  qu’ils 
puillènt  être  receus  allé  prouver 
par  témoins.  Par  ArrtH  du  Confiil 
et  Etat , du  /.  AeuH  i66t. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  aux  Miniftres  de 
Caftresd’en  partir  incellammenc  , 
& d’exercer  leurs  Charges  feule- 
ment aux  lieux  delîgnez  dans  t Ar- 
reft du  Confiil  (t  Etat , du  2.  Avril 
1663. 

XXVIII. 

Défenfes  aux  Habitans  de  faine 
Cofmc , Gencyrac  & Ribanttsde 
faire  aucim  exercice  déjà  Religion 
prétendue  reformée.  Par  Arreff 
du  Confiil  d'Etat , du  /.  OHobrt  166}. 


porunt  injonâion  de 
Temples  defdits  lieux, 

XXIX. 

Il  eft  deffendu  aux  Miniftres  de 
faire  le  Prêche  dans  les  places  pu- 
bliques, nyà  la  Campagne,  mais 
feulemenc  dans  les  Temples,  qui 
leurs  font  permis  , p<tr  Arrcii  du 
Coufeil  iEut  du  13.  OÜohre  l66j. 

XXX. 

Memes  deffenfes  au  Miniftre  de 
Châtillon  , Sc  autres  de  faire  le 
Prêche  , linon  aux  lieux  de  leur 
demeure  ordinaire  , où  il  leur  eft 
permis,  far  Arrefl  du  Conjiil  Prive 
du  Z.  May  i6)i‘ 

XXXI. 

Deffenfes  aux  Miniftres  de  la 
R.  P.  R.  de  prêcher  en  plus  d’un 
lieu  , fous  quelque  prétexté  que 
ce  foit,  à peine  de  defobcïlfance , 
& en  cas  de  contravention  , il  en 
fera  informe  , par  Arreji  du  Conjiil 
d Etat  du  i\.  Janvier  1657. 

S XXXII. 

nés  deftenfes  aufdics  Mini- 
ftres de  prêcher  en  plufieurs  lieux, 
fous  pretexte  d’ Annexes  , ou  au- 
trement , à peine  d’être  procédé 
contr’eux  , comme  perturbateurs 
du  repos  ^vAAic^par  ArreîJduCtn. 
Jiil  d'Etat  du  6.  février  téit. 
XXXIII. 

Le  Parlement  de  Pau  ordon- 
na que  ledit  Arreft  feroit  cnregi- 
ftre  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  y 
eftre  obfervé  félon  fa  forme  & te» 
neur  , par  fon  Arrejl  du  je.  ^uin 
Jiia. 

XXXIV. 

Pareilles  deffenfes  furent  faittes 
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tant  à Reboulct  Miniftre  , qu’à 
tous  autres  Miniftres  de  la  R.  P. 
R.  de  faire  le  Prêche  en  plufieurs 
Lieux  , à peine  d’eftre  déclarez 
pêrturbateurs  du  repos  public , 
Arrejl  du  Conjiil  Privé  du  11.  Fé- 
vrier 1664. 

XXXV. 

Il  fut  deffendu  aufdits  Mini> 
(1res  de  prêcher  hors  les  lieux  de 
leur  relidence  , à peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende , & de  puni- 
tion corporelle  ,par  Arre^  du  Con- 
jiil d'Etat  du  io.  Octobre  1664-  il  J 
a une  Sentence  du  Sénéchal  dAge- 
neis  confirme  audit  Arrejl , laquelle 
eft  du  iS.  AouftiSfi.. 

XXXVI. 

Les  Seigneurs  Haucs-Jufticiers 
des  Lieux  où  fe  tiendront  des  A f- 
femblces , ou  Convcnticulcs  illici- 
tes , foit  pour  le  fait  de  la  Reli- 
gion , où  quelque  autre  caufe  que 
ce  foit,  qui  ne  les  empêcheront, 
& au  contraire  qui  s’y  rencontre- 
ront , feront  privez  de  leurs  Jufti* 
ces , far  jESt  de  François  11.  dm 
mois  de  Février  À Amhoijè 

art.  1. 

xxxvir. 

Et  fi  lefdites  Convcnticulcs  Ce 
font  CS  lieux  qui  font  fous  la  Ju- 
ftice  de  S.  M.  les  Officiers  feront 
leurs  diligences  pour  la  punition 
portée  par  lefdites  Ordonnances, 
& en  cas  de  négligence  lefdits 
Officiers  feront  privez  de  leurs 
Offices  , & déclarez  incapables 
de  tenir  Offices  Royaux  , &c. 
iiid.  art.  a. 
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XXXVIII. 


Le  Roy  Louys  XIII.  for  fa  De- 
(laration  du  22.  Octobre  1620.  fie 
deffenfes  \ ceux  de  la  R.  1>.  R.  de 
s'aiTcmbler  (ans  la  pcrmiflîon  ex- 
prcfle  de  S.  M.  &e.  a cous  Gouver- 
neurs , Lieutenans  , Maires  , & 
Echevins  des  Villes  du  Royaume 
de  le  fouffrir  , déclarant  crimi- 
nels de  Leze-Majefte  tous  ceux 
qui  y contreviendront  , verifé  en 
Parlement  le'  14.  Novembre  1620 
XXXIX. 

La  tenue  des  Colloques , & au- 
très  AlTcmblces  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  fut  deffcnduc  par  Arreft  du 
Confeil  d' Etat  du  26.  'juillet  lôsj. 
à la  refer vc  des  Synodes  qui  re  fe- 
ront en  prefence  des  CommilTai- 
res  de  S.  M.  & ce  à peine  de  def- 
obeilTancc  , voyez,  l'art.  4j.  cy- 
afrét. 

XL. 

Defiènres  de  prendre  des  deli. 
berations  dans  les  Synodes  qu’en 
prefence  du  Commiflaire  Député 
par  S.  M.  far  Arreft  du  Confeil <Pe- 
tat  du  is.  Softeruhre  tôto. 

XLI. 

Tous  Colloques  de  ceux  de  la 
R-  P.  R.  fous  quelque  prétexté 
que  ce  foit  font  delFendus,  à pei 
de  dcfobcïflance  , &c.  far  ArreH 
du  Confeil  d Etat  du  ly.  May  1661 

^ XLII. 

Le  Roy  calTa  une  deliberation 
prife  au  Synode  de  Nifmes  , & 
ordonna  qu’elle  feroic  tirée  des 
Aéles  dudit  Synode  comme  fean- 
dalc.ufe,  & interdiâion  , & ban- 
niflcmcnt  du  Miniftrequi  l’auroit 


authorifee  , far  Arreit  du  Confeil 
d'Etat  du  iS.  fttin  i66t.  far  un 
autre  du  13.  May  1671.  il  fut  or- 
donne la  meme  choie  contre  Du- 
mont Miniftrc  de  Nifmes. 

XLI  II. 

S.  M.  cafTa  encore  crois  Deli- 
berations prifes  au  Synode  d*An- 
du(e , & ordonna  qu’elles  (croient 
tirées  des  Aftes  dudit  Synode  & 
cnvovccs  iS.M.  far  ArreJI du  Con- 
feil d' Etat  du  io.  Seftembre  i66t. 
qui  interdit  le  Miniftrc  Rozcl 
Modérateur  dudit  Synode  , avec 
commandement  de  (c  retirer  de 
la  Province  de  Languedoc  , & 
dciFçnfcs  d'ufer  d’aucuns  termes 
injurieux  à la  Religion  Catholi- 
que. 

XLIV. 

La  deliberation  prife  au  Syno- 
de de  S.  André  de  Valborgne  en 
Languedoc , d'exiger  de  tous  ceux 
qui  profclTcnt  la  P.  R.  un  nou- 
veaux Ccrmcnz  y fut  aujfi  cdffle  far 
tArreH  du  Confeil  d'Etat  du  7.  'juil- 
let i66j.  avec  deffenfes  de  pren- 
dre telles  deliberations  aux  Sy- 
nodes. 

Cette  Délibération  portoit  d’ex- 
horter les  Gentilshommes  , Ma- 
giftracs  , & autres  élevez  en  di- 
gnité de  fe  foûracttre  avec  ref- 
peft  aux  Miniftres  qui  portent 
les  clefs  du  Royaume  des  Cieux, 
& protéger  les  Anciens  qui  feront 
vexez  par  des  perfonnes  rcfraâai- 
rcs  à la  difcipline.  De  prier  Dieu 
d’affermir  la  volonté  de  S.  M.  i 
CS  maintenir  fous  le  Bénéfice  de 
fes  Edits  , &:  que  tous  ceux  qui 
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compofoient  ledit  Synode  tant 
Miniftrej  qu  Anciens  , jurcroient 
l’obfervation  de  cette  Delibera- 
tion , te  eftant  de  retour  en  leurs 
Eglifes  feroient  prefter  le  mcfmc 
ferment , à ceux  du  C onfiftoirc , 
& à tout  le  Peuple  , afin  que 
ce  nouvef  engagement , te  cette 
foumifllon  volontaire  fut  gene- 
rale. 

XLV. 

11  eft  deffendu  aux  Miniftres 
te  Anciens  de  la  R.  P.  R.  qui  af- 
filieront aux  Synodes , de  mettre 
4ans  les  tables  de  leurs  Eglifes 
les  lieux  où  l’Exercice  cil  interdit  j 
ny  ceux  où  il  ne  fe  fait  que  par 
Privilège  du  Seigneur  , te  dans 
fon  Château. 

D’entretenir  aucune  cortefpon- 
dance  avec  les  autres  Provinces , 
ny  leur  écrire  , fous  prétexte  de 
charité  , ny  autres  quelconques. 

Ny  de  recevoir  les  appellations 
des  Ordonnances  des  autres  Sy. 
nodes , fauf  à relever  lefdits  ^pels 
au  Synode  Nationnal.  ^ 

De  permettre  aux  Miniftres  de 
prêcher  ou  relider  altemative- 
'ment  en  divers  lieux  auquel  ils 
auront  efté  donnez  par  la  Synode, 
tec. 

De  le  Icrvir  dans  leurs  Predt- 
cations  , ny  ailleurs  de  ces  maux 
de  f erficutien , de  malheur  du  temps^ 
ny  autres  femblablesj  niais  fe  com- 
porteront dains  la  modération  or- 
donnée par  les  Edits. 

Dé  cenfurer,  ny  autrement  pu- 
nir les  Peres  iqui  envoyèrent 
/eues  enfans  aux  Colleges  ^ où  les 
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feront  inftruirc  par  des  Préce- 
pteurs Catholiques. 

D’aflcmblet  aucuns  Colloques 
que  dînant  le  Synode  convoqué 
par  permiflion  de  Sa  Majeftc. 

Ny  dans  l’intervalle  des  Syno- 
des, les  Miniftres  ne  pourront  s’af- 
fembler,  recevoir  des  propofans, 
donner  des  CommilTions , ny  dé- 
libérer d’aucunes  affaircs  par  Let- 
tres Circulaires  ny  autrement , à 
peine  d’eftre  punis  félon  la  ri- 
gueur des  Ordonnances,  &:c.  par 
l' Arreft  du  Conjiil  d'Etat  du  i.otfo- 
hre  tôâj. 

XLVI. 

DcIFcnfcs  à tous  Habitans  de 
la  R.  P.  R.  de  former  aucun  Corps 
d’Eglife,  ou  Confiftoire  , te  d’y 
faire  Exercice  te  Prières  publi- 
ques , par  le  miniftere  d'un  Dia- 
cre , comme  chef  de  Confiftoire  5 
à peine  d’eftre  procédé  contr’eux, 
comme  perturbateurs  du  repos 
public , far  Arreft  du  Parlement  de 
Pau  du  17.  Deeembre  166}, 

XL  VII. 

Deffenfes  aux  Miniftres  & An- 
ciens de  la  R.  P.  R.  de  Guyenne 
de  tenir  aucunes  Aftemblées  en 
Synode, ou  Colloque,  quen  pre- 
fencc  d’un  Commiflàitc  de  S M. 
far  Arreft  du  Conjiil  d’Etat  du  //. 
Novembre  1664.  portant  injonâion 
de  faire  inférer  .dans  le  Procez 
verbal  d»  toutes  les  deliberations 
qui  y feront  prHcs.  il  y a une  de- 
daration  du  ao.  Novembre  1(7 ç.  por- 
tant deffenfei  à ceux  de  U R.  P.  R. 
de  tenir  des  Synodes  , ou  colloques 
fans  fermijjion  de  S.  M.&  fans  l’af. 
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JîJlance  d'un  CmmjfAirc  far  Elle 
nommé , ^ui  fera  de  la  Religion  Ca- 
tholique Apofiolique  CT,  Romaine , eu 
de  la  Prétendue  Reformé ^&c. 

XLVIII.  - 

Eajoinc  aux  Minillres  étran- 
gers dogmatifans  au  Diocefe  de 
Valence  , de  fc  retirer  hors  du 
Royaume , particulièrement  Gaf- 
pard  Martin,  cy.  devant  Capucin, 
ic  Autheur  du  livre  intitulé , le 
Capucin  R foimé  ypar  Arreît  du  Con- 
feil  Privé  d»  t.r,  '{uin  idjo. 
XLIX. 

Deffenfes  à ceux  de  la  R.  P. 
de  faire  choix  d’étrangers  , pour 
faire  la  charge  de  leur  Miniftre, 
avec  injonûion  à ceux  qui  fc  trou 
vcronc  de  cette  condition  d’en 
quitter  l’Exercice  par  Arrejl  du 
Parlement  du  6.  May  i6}4-.. 

L. 

Deffenfes  aux  Etrangers  de  s’in- 
gérer qp  la  fonclion  de  Minières, 
& aux  Miniftres  de  faire  le  Prê- 
che , finon  aux  lieux  de  leur  de- 
meure , fans  qu’ils  puilTent  aller 
ailleurs  pour  enfeîgncr  ny  tenir 
aucunes  afTemblces  , wr  Arreft  du 
Confeil  Privé  du  20.  Juin  16)4. 

LI. 

Sur  la  plainte  des  A gens  Ge- 
neraux du  Clergé  de  France, le 
Confeil  Prive  par  fbn  Arreft  du 
14.  Juillet  1633.  a décerné  prifede 
Corps  contre  Aubertin  Miniftre 
de  Charenton  , & adjournement 
pcrfonncl  contre  trois  autres  pour 
avoir  pris  la  qualité  de  Payeurs  de 
l'Eglife  Reformée  de  Paris , dans  un 
livre  qufls  ont  fait  imprimer 


qui  fe  débité  dans  Paris , l’adref- 
fc  duquel  cft  aux  f déliés  de  l’Egli-^ 
fe  Refermée  dudit  Paris  recueillis  a 
Charenton ^&c.  Et  ledit  Aubertin 
ajoute  qucc’cft  pour  répondre  aux 
livres  des  Cardinaux  Bcllarmin, 
& du  Perron  , & autres  Adver- 
faircs  de  l’Egli;c^  * 

LU.. 

Deffenfes  aux  Miniftres  de  prê. 
cher  dans  les  prifons , & pourront 
feulement  confoler  les  prifonniers 
Il  voix  baffe  , fans  qu’ils  puiffeni 
mener  plus  d’une  ou  deux  perforv* 
nés  avec  eux  ypar  Arrefl  de  la  Cham- 
bre de  CEdit  de  Calhres  du  18.  Fé- 
vrier 

LUI. 

Mêmes  deffenfes  aufdits  Minî- 
ftres  de  porter  des  Soutanes,  des 
Robbes  a manches , ic  de  paroî- 
tre  en  habit  long  , hors  de  leurs 
Temples , \ peine  de  trois  cens  li. 
vrcs  d’amende  , par  Arrefl  du  Cen- 
feil  d'Etat  'du  30.  luin  1^64. 

LIV. 

L?^ommé  Corat  Miniftre  do 
Privas,  fut  affignc  à comparoir  en. 
perfonne  au  Confeil  Privé  , pur ^ 
Arrefl  du  14.  lui  lie  t 16^4. 
avoir  contrevenu  aux  Arrefts  d’i- 

Jcluy,.6c  prêché  en  pluficurs lieux,. 
ï cependant  interdit  de  toutess 
fcs  foiiâions. 

LV. 

Le  Roy  Louys  XlH.  par  fâ  De* 
datation  du  17.  Avril  1^13-  fait  un- 
Reglement  pour  les  Affemblécs  St 
Synodes  de  ceux  de  la  R.  P.  R- 
pat  lequel  il  cft  dit  : 

Qu’il,  n’y  aura  que  des  Miniv 
' ftrofc 
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ftrcs  6c.  Anciens  dans  Icfditcs  Af- 
femblecs,  &:  que  l’on  n’y  traitcc- 
ra  que  des  affaires  conccrnansleui 
Religion , & non  des  affaires  po- 
litiques 6c  contraires  à la  tranquil- 
lité publique. 

Qiic  dans  toutes  lefdites  AC- 
femblces , il  fera  commis  par  S. 
M.  ou  par  fes  Gouverneurs  , ou 
Lieutenans  Generaux  des  Pro 
vinces  , un  des  Officiers  de  fadite 
Majeftc  de  ladite  R.  P.  R.  pour 
affilier  en  icelles , 6c  obferver  s'il 
y fera  traité,  6c  propofe  d’autres 
affaires  que  celles  qui  leur  feront 
permifes  par  les  Edits  , 6c  en  faire 
un  Edel  rapport  à Sa  MajcRc. 

Q^il  ne  fera  dorénavant  con- 
voqué ny  tenu  aucunes  Aflem- 
blces  fans  que  ledit  Officier  n'y 
ait  auparavantellé nommé, lequel 
fera  admis  en  icelles , fans  aucu- 
ne difficulté  ny  empêchement. 

Zm  Deelmrâthft  fnt  turtgtfirit  au  farUment 
if  11,  Msy  i4i3. 

Lvr. 

Et  par  celle  du  14.  Avril  lézj. 
il  eftdeffcndu  aux  Miniftrcs  etran- 
gers de  faire  aucunes  fonélions 
de  Miniftrcs  en  France , & à ceux 
du  Royaume  d’en  forcir  fans  la 
pcrmiffion  de  S.  M. 

LVII. 

11  eft  encore  deffendu  aux  Mi- 
niftrcs de  la  R- P.  R.  de  prêcher 
en  divers  lieux  , 6c  hors  ccluy  de 
leur  rcfidcnce  ordinaire  , />4r  U 
DccUratien  de  S.  M.  du  z.  Décembre 
1ÉJ4.  verifé  en  la  Chambre  de  l'E. 
dit  de  Callres  le  y Janvier  161^.  ]c3in 
Boric  Miniftrc  àc  la  R.  P.  R.  de 
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leyracfut  condamné  a 5c  o.  livres 
d’amende  pour  avoir  prêche  hors 
le  lieu  de  fa  réfîdence  , far  Sen- 
tence du  sénéchal  d'Agenêii  du  i8. 
Aeufliè-jz. 

LVI II. 

Les  mariages  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ne  peuvent  cftre  celcbrci 
aux  temps  deffendus  par  l’Eglife 
conformement  à l’Arrcft  du  Con- 
feil du  1 6. Janvier  1 6 éz.  cy  devant, 
far  Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  iz. 
May  i6<>4. 

LIX. 

Ne  pourront  affembler  plus  de 
douze  perfonnes  à leurs  ceremo- 
nies de  noces  , 6c  Baptêmes  , y 
compris  les  parens  qui  y affifte- 
ront  , far  Arrefl  du  Confiil  d’Etat 
du  9.  Novembre  \ 

LX. 

Monficur  1 Intendant  des  Pro- 
vinces de  Poiftou  , Xaintonge, 
Pays  d'Aunis  6c  autres  , ayant 
ordonne  par  fa  Sentence  du  xy  o£lo- 
bre\(,yr^.  portant  deffenfes  de  con- 
tinuer l’Exercice  de  la  R.p.R.  dans 
la  Principauté  6c  Haute  Jufticc  de 
Mortagne  fur  Hironde  , à peine 
de  trois  mil  livres  d’amende  con- 
tre les  contrevenans , 6c  d'etre  pro- 
cédé contr’eux  extraordmaire. 
ment  fuivant  la  rigueur  des  Ôr- 
donnances  , ladite  Sentence  fut 
confirmée  far  Arreft  Contradictoire  du 
Confia  Privé  du  6.  Oéïobre  1^34. 
LXI. 

Le  Roy  interdit  le  Prêche  dans 
tout  le  Royaume,  à Dumou/in  Mi- 
niftre  de  la  R.  P.  R.  à Sedan  , à 
caufe  de  fes  prêches  fcandalcux,. 
G Ggg 
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par  Arrefl  du  Confeil  d' Et *t  du  ii. 
itnvitr  1664. 

‘ ‘ LXII. 

Sur  le  fujet  de  l'Exercice  de 
la  R.  P.  R.  on  pciic  voir  le  livre 
du  Perc  R Mcy  nier  de  la  Compa- 
gnie de  Jefus  , intitulé  de  l'Edit 
de  Nantes  .exccutc  félon  les  in- 
tentions d’Henry  lé  Grand  , im 
prime  nouvellement  par  ordre  de 
i’Aflcmblce  Generale  du  Clergé 
de  Franceà  Paris  par  Antoine  Vi 
tre  1670. 

On  peut  encore  voir  le  Chapitre 
qui  traittant  de  la  démolition  des 
"Temples,  traittcaulTidc  l’interdi- 
ûionde  l’exercice  de  ladite  R.  P. 

• R.  en  plufieurs  endroits.  

Chapitre  VÎII. 

Dts  Temples  de  ceux  de  U R.  P.  R. 
de  la  démolition  d'iceux. 

I. 

T L fut  deffendu  à ceux  de  la  R. 

P.  R.  de  faire  conftruire  à l’a- 
venir leurs  Temples  fi  prés  des  E- 
glifes  , que  les  Catholiques  en 
pUifient  recevoir  aucune  incom- 
modité & fcandale , à quoy  les  Ju- 
ges des  lieux  prendront  garde  ,afin 
d’éviter  les  differens  qui  poiir- 
loicnt  fttrvenir  entre  lefdits  de  la 
R.  P.  R.  & les  Catholiques  , par 
PEdit  de  1606.  art.  13. 

II. 

II  fut  ordonné  que  dans  huitai- 
ne le  Temple  hafty  à S-  Maixant 
fur  les  terres  de  l’Abbaye  dudit 
Keu , feroit  demoly , & à faute  de 
ce  foire  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qu'il  le  feroit  ^ la  diligence  du 
Subftitut  de  Monficur  le  Procu. 


reur  General , par  Arrefl  des  Grands 
jeurs  de  Pot  tiers, du  18.  Oétobre  1634. 

III. 

Le  Temple  du  Bourg  de  U 
Haulme  au  Comté  d’Ollonnc  fut 
fermé  ,par  Arreit  de  la  Chambre  do 
l'Eiit  de  Paru  du  17.  May  1635.  ^^^c 
deffenfes  de  faire  prêcher  audit 
lieu,  ny  autres  dudit  Comté  ap- 
partenant audit  Marquis  dcRoyan. 

IV. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Vi- 
tré de  la  R.  P.  R.  furent  condam- 
nez de  quitter  leur  Temple,  trop 
proche  de  l’Eghfe  , apres  qu’on 
leur  en  auroit  bâty  un  autre , qui 
ne  pourra  cRre  conRruit  dans  la 
lufticc , cenfive  ou  dépendance  du 
Seigneur  Ecclefiaftique , ny  Ik  cin- 
quante toifes  prés  d'aucune  Egli- 
fc  ou  Chapelle,  par  Arrejldu Con- 
feil Privé  du  i^.fanvier 
V. 

Enjoint  à ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  démolir  le  Temple  par  eux  bâ- 
ti proche  l’Eghfe  de  la  ville  de 
Melle  , avec  deffenfes  aux  habi- 
tans d’icelle  de  nommer  ou  d’ad- 
metre  pour  Principal  , ou  Re- 
gent  au  College  dudit  lieu , autre 
que  de  la  Religion  Catholique, 
par  Arreîl  de  la  chambre  de  t Edit  de 
Paris  du  7.  Septembre 

VI. 

Et  par  UH  autre  Arrejl  de  ladite 
chambre  de  l'Edit  du  23.  Aouf 
fuivant , il  fut  dit  qu’en  execution 
du  precedent  Arreft  le  Temple  de 
la  ville  de  Melle  feroit  demoly, 
avec  défenfes  de  faire  le  Prêche  en 
aucun  lieu  de  ladite  ville,  &con« 
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damnation  du  Miniftrc,  & de  fcs 
complices  en  8o-  livres  parifis 
d'am.nde,  pour  avoir  voulu  cm. 
pécher  par  voye  de  fait  l’execu- 
tion dudit  Arrcd. 

VIL 

S.  Majcfté  autorifa  la  démoli 
tion  du  TTcmplc  de  Cliou  Ufclat 
ordonnée  par  l’Evêque  deVa'cn- 
ce  faifant  fa  vifite , comme  eftant 
dans  le  fief  de  l’Evcchc  de  Valen- 
ce , par  Arrefi  du  Confcil  Privé  du 
6.  May  portant  deffenfes  à 

la  Paye  Miniftre  de  Loriol  , & à 
tous  autres  de  la  R.  P.  R.  de  faire 
aucun  Exercice  de  leur  Religion 
audit  lieu  de  Cliou  Ufclat. 

VIII. 

Les  Temples  bâtis  fur  les  Ter- 
res des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers 
de  la  R,  P.  R.  feront  démolys  lorf- 
que  les  Seigneurs , ou  leurs  Suc- 
celTcurs  feront  Catholiques  . & 
les  engagiftes  du  Domaine  ne 
pourront  établir  aucun  Prêche 
aux  lieux  qui  leur  feront  adjugez, 
fous  prétexté  de  la  Hautc-Juftice 
comprife  dans  lefditcs  adjudica- 
tions , par  Arrefi  du  ConfeU  d'Etat 
du  II.  Janvier  1657. 

IX. 

Les  Prefidiaux  de  Poitiers  ayant 
ordonne  que  le  Temple  nouvelle- 
ment bâti  par  la  Dame  de  Bcffa\ 
dans  l’ctenduë  du  fief  de  l’Evê 
chc  de  Luçon  feroit  fermée  en  pre. 
lence  du  Juge  dudit  Luçon,  la  Sen- 
tence fut  confirmée  par  Arrefi  de  U 
Cour  du  Parlement  du  lyjuin  1657. 

X. 

Deffenfes  aux  Habicans  de  la 
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R.  P.  R.  de  la  ville  de  Gex  de 
rien  innover  au  préjudice  de  l’Ar- 
reft  du  Confeil  du  ii.  Février 
1641.  Par  K^rrefi  du  Confcil  Privé 
du  II.  Décembre  1^57. 

XL 

Sa  Majcfté  déclara  que  l’Edit 
de  Nantes  n'avoit  lieu  au  Baillia. 
ge  de  Gex  , comme  ayant  cfté  réu- 
ny  à la  Couronne , depuis  cet  Edit, 
& ordonna  la  démolition  déplu- 
fleurs  Temples  y conftruits  , par 
Arrefi  Contradiéloire  du  ConfeU  d'E. 
tat  du  13.  Aoufl  1661.  portant  or- 
dre à Monficur  Bouchu  Intendant 
de  S M .dans  ladite  Province  de  te- 
nir mainà  réxecution  dudit  Arreft. 

XII. 

Monficur  le  Prince  de  Condé 
Gouverneur  pour  S.M.  en  ladite 
Province  ^par  fon  Ordonnance  du  i. 
Septembre  i66z.  enjoint  à tous  qu’il 
appartiendi  a de  prêter  main  forte 
pour  l’execution  dudit  Arreft. 

XIII. 

Le  Temple  du  lieu  ctAubuffôn 
fut  demoly  , comme  ayant  cfté 
baty  depuis  peu , au  préjudice  de 
l’Edit  de  Nantes,  pour  dire  tranf- 
feré  au  lieu  qui  feroit  defigne  par 
les  Commiflaires , éloigne  de  yco. 
toifes  de  la  derniere  m.iifon  d’un 
des  Fauxbourgs  de  ladite  Ville, 
par  Arrefi  du  ConfeU  d'Etat  du  9, 
May  1663. 

XIV. 

Les  Temples  de  la  R.  P.  R.  des 
lieux  de  Lourmarin , Cabrieres,  & 
la  Motte  Pépin  du  pais  de  Pro- 
vence ont  cfté  démolis  , &:  l’E- 
xcrcicc  public  de  ladite  Religion,. 

GGgg  ij 


Des  Temples  démolis, 
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interdit  cfdits  lieux.  Fat  Arrejl  du 
Conjiil  d' Etat , du  4.  Mars  166}. 

XV. 

11  fut  ordonné  que  le  Temple 
de  la  Ville  de  Montagnac  en  Lan- 
guedoc feroitdcmoly  dans  un  mois 
à leurs  frais  5c  diligences  j finon 
permis  aux  Catholiques  de  le  dé- 
molit 8c  prendre  les  démolitions 
à leur  profit , SC  que  lefdits  de  la 
R.  P.  R.  feront  l’exercice  de  leur 
Religion  dans  le  Faux-bourg  feu- 
lement. Far  ArreE  du  Confeil  Privé, 
du  15.  luin  166}. 

XVI. 

Temples  des  lieux  de  Bouyjfct  , 
fatnt  Martin  de  Camfcetade , Ta. 
raux  & Fontareches  dans  les  Dio- 
cefe  de  Nifmes  , d’üfcz  fie  de 
Mande  démolis , fie  l’exercice  de 
la  R.  P.'R.  interdit  cfdits  lieux. 
Par  Arreîi  du  Confeil  d'Etat , du  /. 
Oéhbre  166}. 

XVII. 

MrlTtcurs  les  Commiffaires  dé- 
putez par  faMajeftc  pour  l'exccu- 
lion  de  l’Edit  de  Nantes  , ayant 
donne  leur  avis  au  Confeil , S.  M. 
par  Arrcft  de  fondit  Confeil  d’Etat 
du  y.Oftob.  interdit  l’exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  en  99  lieux,  fie 
que  les  Temples  qui  avoient  efté 
bâtis  feroient  démolis  jufques  au 
fondement  dans  huitaine.  Lefdits 
lieux  font  , Bdlegarde  , Marve- 
jols  Us  Cardon  , Sainte  Margueri- 
te de  Feyrolles , Pommiers , Puechre- 
don,  Longrian  , f tint  Nafaire  des 
G trdies , Orton , fiint  '^ean  de  Ser- 
res , Cezss  , Cambo  , MaJjWiargites 
les  Anditze  , Dourbies  , Agufan  , 


Satnt  Brejfon , Saint  Senezet , Saint 
Savveur  des  Pourctes , Sa'tnt  'Jean 
de  Crteulon  , Gatuzieres  , Saint 
Bonnet  de  Salendraques  , Caujac 
prés  Anduze , Saint  Jean  de  Banf- 
fels , Lanvejol , Vabres , Bouret , 
Candiac  , Majjanes , Liotte,  Bregaf- 
fargues , Bronzes , faint  J uUten  de  U 
Nef,  &c. 

XVIII. 

Temples  de  Bcllegarde  fie  Pa- 
rignarguesdu  Diocefe  de  Nifmes, 
Corlogues , Lafeours  , Crunieics  , 
Gaians , Crefpian , Vie,  Sauzec, 
Rochegude,  Seynesfic  DomefTar- 
gues  démolis , fie  f’excrcicc  de  la 
R.  P R.  interdit  cfdits  lieux.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d'Etat , du  /.  0£ée- 
bre  1663. 

X IX. 

Temples  de  Cincons,  Bizac , 
Ardaillcrs  , Cros , TaiUcrac  , So- 
lorgucs  , Brcan  , Boiiillargues  , 
Queyflargucs,  Marignargues,  Ro- 
dillon  , (aint  Cczaire  , fie  Coar- 
beffae , Montredon , Leques , Sa- 
lincllcs , le  petit  Galargues  , Afpe- 
res  , Buzignargucs  fie  Villatellc 
démolis , fie  l’exercice  de  la  R. 
P.  R.  interdit  efdits  lieux  du  Dio. 
cefe  de  Nifmes  fie  d’üfcz.  Par  Ar~ 
rt^  du  Conjiil  d'Etat , du  25.  Oélo- 
bre  1661. 

XX. 

Temples  de  S.  Jullicn  de  la 
Nef;  S.  Jean  de  Roques  j la  Rou- 
vicre  fie  la  Bruguière  , aux  Dioce- 
fes  de  Nimes  fie  d’Ufez;  démolis. 
Se  l’cxcrcicc  de  ladite  R.  P.  R.  in- 
terdit efdits  lieux.  Par  Arrefi  du 
Confeil  d'Etat  du  s.  Oélobre  166}. 
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XXI. 

Temple  d’Alençon  fera  démoly 
aux  frais  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  & 
la  place  vendue.  Par  ArrefiduCim' 
feil  d'Etat  du  2t.  Oiftb.  1664-. 

XXII. 

Temple  de  Sainte  Croix  de  Ca- 
derlc  au  Diocefe  de  Nifmes  fera 
demoly.  Par  ArreU  du  Conftil  d'Etat 
du  } Novembre  1664.  qui  déclaré  n’y 
avoir  lieu  que  d’un  feul  exercice 
pour  Bernit , Vehau  , Veflric,  df  Mil- 
hau , qui  eft  defignc  à Remis , 
que  les  Temples  qui  font  cfdits 
lieux  à l’exception  dudit  Remis , fe- 
ront démolis. 

XXIII. 

Le  petit  Temple  de  Nifmes , 
bâty  fur  le  fond  du  College  Royal 
de  ladite  Ville,  fera  démoly.  Ainfi 
ordonne  far  Arreft  du  Confeil  d'E- 
tat du2S.  Novemh.  1664. 

XXIV. 

Lors  de  la  démolition  du  Tem- 
ple de  ceux  de  la  R.  P.  R.  du  villa, 
gc  de  Sainte  Croix  en  Dauphine, 
il  arriva  une  fedition  j contre  les 
auteurs  de  laquelle  fa  Majtftc  or- 
donna qu’il  leroit  informe  , pour 
être  leur  proeez  juge  fouveraine- 
ment  par  le  Prefidial  de  Valence. 
Arrelt  du  Confeil  d’Etat  du  premier 
Décembre  1064. 

XXV. 

Defenfes  de  faire  l’cxercicc  de 
la  R.  P.  R.  aux  lieux  de  Syon, 
Croific , la  Rochc-Rcrnard,  Plocr, 
S.  Malo  , & autres  Et  que  les 
Temples  de  Ploer , Syon , & Rlain 
en  Bretagne,  feront  démolis.  Par. 


[E  VIII.  '«O; 

Arre H dm  Confeil  iltat  dm  19.  Jan- 
vier \66y 

XXVI. 

L’interdiélion  de  l’exercice  de 
la  R.  P.  R.  & la  démolition  des 
Temples  de  Saloüel ovl  Pont-Demes.^ 
Canne fttres  &:  autres  lieux,  ayant 
elle  ordonnée  par  les  Ordonnan- 
ces de  Mcflieurs  les  Commillàires 
pourl'cxccuriondc  l’Edit  de  Nan- 
tes dans  la  Généralité  d’Amiens, 
lefditcs  Ordonnances  ont  cfté  con- 
fimiccs.  Par  ArrcH  du  Confetl  d'E- 
tat , du  27.  'janvier  166  f. 

’X  X V 1 1. 

Temple  bâty  au  Mefnil  Imbert, 
Généralité  d’Alençon  demoly  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  avec  défenfes 
aux  Miniftres  de  prcch-r  hors  le 
lieu  de  leur  rcfidence.  Par  Arrefl 
du  Confetl  d’Etat  , du  27.  Avril 
166s. 

XXVI  II. 

Temple  de  Lindebeuf,  qui  é- 
toit  dans  la  terre  d un  Seigneur 
Catholique  , demoly.  Par  Arrefi 
du  Confeil  d'Etat  du  même  jour. 

XXIX. 

Temples  conllruits  en  divers 
lieux  de  la  Province  de  Poitou, 
démolis,  & l’exercice  de  ladite 
Religion  interdits  cfdits  lieux.  Par 
Arref  du  Confeil  d'Etat , du  6.  A ouït 
i66s.  lefdits  lieux  font  laine  Maxi- 
re,  Montmorillon , le  Châ- 

tellerault,  Belabre,  Clianvi<ioy, 
Exoudun,  làint  Gelais , & plulîeurs 
autres. 

XXX. 

Temples  de  Montpezar,  faint 
Mamet,  faiut  Ccz aire, Valences, 
GGgg  iij  . 
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Gatigaes  & autres  démolis , & l’e- 
xcrcicc  de  la  R.  P.  R.  interdit  ef- 
dits  lieux.  FarArreJl  du  Confeild'E- 
tat  ,du  6.  Mars  i666. 

XXXI. 

Petit  Temple  de  la  Ville  de 
Montpellier  démoly.  Par  Arrtii 
du  Confeil  d'Etat , du  it.  Novembre 
s6jo. 

XX  XII. 

Temple  de  MeJgucïl  au  Dio- 
cefe  de  Montpellier  démoly , avec 
interdidion  de  l’exercice  public 
de  la  R.  P.  R.  audit  lieu.  Par  Ar- 
refl  du  Confeil  d'Etat , dudit  jour  iS. 
Novembre  i6-jo. 

XXXIII. 

Temples  de  Poullàn,  Pignan, 
& Cornonterrail  au  Diocefe  de 
Montpellier  démolis  ,&  l’exercice 
de  la  R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux. 
Par  Arrell  dudit  Confeil  d'Etat , du- 
d'it  jour  ér  an, 

XXXIV. 

Temple  de  Lcyrac  au  Diocefe 
de  Condom  démoly , avec  inter- 
diélion  de  l’exercice  de  ladite  Re- 
ligion. Par  Arrtft  du  Confe  'U  d'Etat, 
du  26.  lanvier  1671. 

XXXV. 

Temples  d’Ayneflès,  Loubez, 
Gours,  dit  Leves  dans  leDioce- 
Ce  d’Agen  démolis,  & l’exercice 
de  la  R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux. 
Par  Arref  du  Confeil  d'Etat,  du  7. 
Mars  z6yï. 

XXXVI. 

Temple  de  la  Ville  de  Greno. 
ble  démoly , avec  interdidion  de 
l’exercice  public  de  ladite  R.  P. 
IL  dans  ladite  Ville.  Par  Arreji 


du  Confeil  d'Etat , du  i.  Aouîf  tiyi. 
qui  porte  le  Reglement  fuivant. 

1.  ceux  de  la  R.  P.  R pour- 
ront faire  bâtir  un  Temple  dans 
le  Faux -bourg  des  trois  Cloîtres 
dans  le  lieu  qui  fera  avifé , confor- 
mement à l’art.  1.  de  la  capitula- 
tion de  Grenoble. 

1.  Qu’ils  ne  pourront  avoir  au- 
cunes bcoles  dans  ladite  Ville , 
mais  en  pourront  tenir  de  petites 
dans  ledit  Faux- bourg. 

3.  Qu’ils  ne  pourront  être  admis 
à la  Charge  de  premier  Conful  qui 
fera  toujours  Catholique  ; & â 
l’cgard  des  autres  il  en  fera  toû- 
jours  ufe  comme  par  le  palTc'  juf- 
ques  à prefent. 

4.QUÇ  lesConfuls  & Magiftrats  de 
laditeR.  P . R,  ne  pourront  porter 
dans  le  Temple  ny  dans  les  alTcm- 
blées  particulières  les  Robbes  rou- 
ges, chaperons  & marques  Confu- 
laires,^Sc  les  Miniftres  ne  pourront 
porter  Robes  & Soutanes , ny  pa- 
roître  en  habits  longs  ailleurs  que 
dans  les  Temples. 

5.  Q^ils  ne  pourront  mettre 
dans  leTcmple  qu’ils  bâtiront  au- 
dit Eaux  bourg  , 5c  autres  lieux 
d’allèmblces  des  Tapis  de  quelque 
forte  que  ce  foie  chargez  de  Heurs 
de  lis , ôc  armes  de  fa  Majefté  ou 
de  la  Ville,  ny  peintures  avec 
Heurs  de  lis,  foit  fur  les  bancs, 
murailles , vitres  , & autres  lieux. 

6.  Qu’ils  ne  mettront  non  plus 
la  chaire  6c  armes  du  Sieur  de  l’E- 
diguieres,  ny  aux  vitres,  ny  aux 
murailles. 

7.  Qu’ils  ne  fe  pourront  fknk 
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dej  Miniftres  étrangers  , quoy 
qu’ils  ayent  lettres  de  naturaliic , 
mais  feulement  des  Miniftres  qui 
fon  naturels  François. 

8.  Et  quant  au  rang  ou  prefeean- 
ce  pour  les  femmes  des  Miniftres, 
Diacres,  & autres,  il  en  fera  ufé 
comme  par  le  pafle. 

9.  Et  d l’égard  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  leront  condamnez  par 
Juftice,  ils  pourront  être  confolcz 
& vifitez  par  les  Miniftres  dans  les 
prifons,  &i  y pourront  faire  prie 
res  , pourveu  toutefois  qu’elles  ne 
puiftent  être  entendues  des  autres 
prifonniers,  fans  les  pouvoir  ac- 
compagner par  les  ruefsj  permet 
neanmoins  fa  Majeftê  aux  Mini- 
ftres de  faire  prières  publiques  dans 
leurs  Temples , ou  lieu  deftinez 
pour  leur  exercices  pour  lefdits 
condamnez,  &c. 

XXXVII. 

Temples  de  Vitré  & de  Vieille 
Vigne  au  Diocefe  de  Rennes  dé- 
molis , avec  interdiêlion  de  l’exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  efdits  lieux. 
J>4r  Àrrefl  du  CenfiU  d' Eut , du  7. 
Aoult  16  7t. 

XXXVIII. 

Temple  de  la  Baftide  en  Arma- 
gnac Diocefe  d’Aire  démolis , avec 
incerdiâion  dudit  exercice  audit 
lieu,  i’ar  ArreH  du  Confeil  d’Eut , 
du  rp.  Stfttmbrt  1(71. 

XXXIX. 

Temple  de  Geaunc,mcme  Dio- 
cclê , idem.  Pat  Arrefi  du  Ctnfttl 
d' Et At , du  tt.  Mats  i6 73. 

XL. 

Exercice  public  de  la  R.  P.  R. 
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dans  le  Château  d’Allonnc , Dio- 
cefe de  Chartres  interdit.  Par  Ar- 
re(i  du  Ctnfeil  tt  EtAt , du  as.  Maj 
ti7a, 

X LI. 

Temple  d’Archiac  Diocefe  de 
Xaintes  demoly , avec  interdiftion 
de  l'exercice  public  de  ladite  R, 
P.  R-  Par  Arreff  du  Confeil  u’État 
du  14.  Décembre  1672. 

XLII. 

Temple  de  Saint  André  de  la 
Beaufte  , au  Diocelè  d’Agen  dé- 
moly , avec  interdiftion  de  l’exer- 
cice de  ladite  R.  P.  R.  dans  le 
Château  de  Coiflcl  du  même  Dio. 
cefe.  Par  Arre  fl  du  Confeil  d'Etat  f 
du  itf.  Décembre  1672. 

XLIII. 

Temples  d’Unet  , Galapian^ 
Fouïllet , Ammet , Ligueux  , 8c 
de  faint  Barthélémy  de  la  Perche, 
du  Diocefe  d’Agen  démolis , avec 
interdiftion  dudit  exercice  efdits 
lieux.  Par  Arrefi  du  Confeil  d" Etat, 
dns.  Février  1^73. 

XLIV. 

Temple  de  Bazas,  idem.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d’Etat , du  20,  Fé- 
vrier 1673. 

XLV. 

Temple  de  Châteaiidouble  au 
Diocefe  de  Valence,  idem.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d' Et  ni,  du  i.  Hart 
1673. 

XLVI. 

Temples  de  Gratcloup,  & de 
■Montflanquin , Diocefe  d'Agen, 
idem.  Par  Arrefldu  confeti  d'Etat, 
du  15.  Mars  1É73. 


6oS 
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XLVII. 

Temples  de  Paray  le  Monial, 
Couches,  Vaujaucour,  & Vole- 
nai , Diocefe  d’Autun  , feront  mu- 
rez , & l’exercice  public  de  la  R. 
P.  R.  interdit  cfdits  lieux.  ParAr- 
reft  du  Confcil  d’Eut , du  j.  Mars 

1674- 

XLVIII. 

Temple  de  Landreville  au  Dio- 
cefe de  Langrcs  fera  mure  , avec 
interdidion  de  l’exercice  de  ladite 
Religion  audit  lieu.  Par  Arrtft  du 
Confia  d’Etat^  du  30.  Juillet  1674. 
XLIX. 

Temple  de  Moncpafier  au  Dio- 
cefe de  Sarlat,  idem.  Par  Arreft 
d<i  Confia  d'Etat  ^ du  4.  Mars  1671. 

Temples  d’Angoulins , Diocelè 
de  la  Rochelle  , de  la  Flotte , 
d’Ars  , Bourgs  de  l’Ifle  de  Rc  & 
dudit  Diocclc  démolis , avec  pa- 
reille interdidion  que  les  cy-def- 
fus.  Par  ArrtH  du  Confia , du  7. 
Mars  167t.  qui  enjoint  à tous  les 
retendus  Religionaires  du  haut  & 
as  Languedoc  qui  font  venin  fai- 
re leur  demeure  dans  ladite  Ifle 
d’en  vuider  dans  un  mois  pour  tous 
delais. 

LL 

Temple  d’Aymet,  Diocefe  de 
Sarlat,  idem  que  les  precedens. 
Par  Arreft  du  Confiil  d'Etat,  dutp. 
Septembre  1671. 

LU. 

L’exercice  de  la  R,  P.  R.  dé- 
fendu aux  Habitans  de  l’Ifle  Bou- 
chard, & lieux  circoavoiCns  au 
lieu  de  Maune.  Par  jugement  rendu 


par  Meffieurs  les  Commijfaires  exé- 
cuteurs de  tEdit  de  Nantes  à Tours 
le  14.  Aouft  1670. 

LUI. 

Meme  exercice  que  les  préten- 
dus Religionaires  de  Mirebeau  & 
lieux  circonvotfins  faifoient  faire 
dans  le  Fief  du  fleur  de  Ritz , au 
Diocefe  de  Tours  , défendu  & 
interdit.  Par  jugement  des  Commifi 
fiaires  defiMajejîé,  du  11. Aouft 
LIV. 

Temple  d’Ilfigeac , au  Diocelè 
de  Sarlat  demoly.  Par  jugement 
dejdits  fteurs  Commijfaires  dans  U 
Généralité  de  Bordeaux , du  x\.  Juin 
1671.  qui  condamne  trois  Miniftres 
i faire  amende  d’honneur  la  cor- 
de au  col  pour  avoir  fait  des 
Prêches  es  lieux  ou  l’exercice  pu- 
blic de  la  R.  P.  R.  à elle  imcrdic 
& les  Temples  démolis. 

LV. 

Les  bancs  8c  fleges  elevez  qui 
fe  trouveront  avoir  efté  mis  dans 
les  Temples  de  la  R.  P.  R.  pour 
les  Magiftrats  8c  Officiers  ,enfem- 
ble  les  Heurs  de  lis , les  armes  du 
Roy  8c  des  Villes  8c  Communau- 
tez  feront  ôtez  defdits  Temples, 
avec  defenfes  d’y  porter  aucunes 
marques  de  Magillrature.  Par  Ar- 
reft du  Confia  et  Etat , du  19.  Fe- 
vtier  1671. 

Chapitre  IX. 

Des  Ecoles  & Academies  tenues  par 
ceux  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée , & de  l'imprejfion  des  Li- 
vres Hérétiques  fur  les  matières 
de  Religion. 


I. 
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I. 

T E Roy  Charles  I X.  par  Jà  De- 
^cUratienduiy  Mitrsi^66.  adref- 
féc  au  Parlement  de  Normandie, 
fit  dc'fenfes  à ceux  delà  R. P.  R. 
d’avoir  des  Ecoles  pour  l’inftru- 
Aion  des  epfans  de  cette  Province, 
d moins  que  les  Maiftres  nefuflent 
recûs  par  l’Evêque  Diocefain,  ou 
par  fes  Vicaires.  Vérifiée  contrâdi- 
Ooirement  ah  PArUment  le  7.  Maj/ 
lSi6. 

II. 

Il  leur  fut  auffi  delFendu  de  tenir 
aucunes  Ecoles  dans  la  Ville  & 
Faux-bourgs  de  Roücn  , ny  d’y 
faire  aucun  exercice  de  leur  Re- 
ligion. Par  Arrefidu  ConfeiliEtAt, 
du  6.  Février  1640.  portant  fem- 
blables  defenfes  pour  les  autres 
Villes  de  la  Province,  aufquelles 
l’exercice  public  de  ladite  Religion 
n’eil  pas  permis. 

III. 

Pareilles  défenfes  de  tenir  Aca- 
demies pour  les  exercices  de  laNo- 
bleflè , ny  de  s’allbcier  pour  cet 
effet  avec  des  Catholiques.  Par 
Arrefi  du  Confeil  (tEtat , d:»  2.  Avril 
2666. 

IV. 

Défenfes  à toutes  perfonnes 
d’apporter  en  ce  Royaume  au- 
cuns livres  queb  qu’ils  (oient  de 
Geneve,  & autres  lieux  notoire- 
ment fcparez  de  l’union  & obeïf- 
fance  de  l’Eglile  Sc  du  faint  Siégé 
ApoRolique , â peine  de  confifea- 
lion  d%  biens,  fie  de  punition  cor- 
porelle. 

EMi  it  ChapAM  Srianl  ,srt,  ( , 


V. 


Quatre  Miniftres  de  Charen- 
ton  ^ant  fait  imprimer  une  lettre 
adrelice  au  Roy  fans  fa  pennif- 
fion  , il  fut  procédé  contre  les  Au- 
teurs de  ladite  lettre,  fie  fa  Ma- 
jefté  cvoca  à foy  fie  à Ton  Confeil 
les  procedures  faites  contre  iefdits 
Auteurs , fie  enfuite  par  Arreft  de 
fon  Confeil  d’Etat,  du  y.  Aouft 
1617.  fa  MajeRé  fit  défenfes  au(l 
dits  MiniRres  de  faire  â l’avenir 
imprimer  ou  publier  aucune  Epî- 
tre  ou  difeours  adredez  à (a  Ma- 
jeRé  fans  fa  permi(fion , fie  ordon- 
na que  ledit  libelle  adrc(Té  i (a 
MajcRé  feroit  fuprimé  , avec  dé* 
fcniês  à toute  perfonne  de  l’avoir 
ny  lire  fur  les  peines  des  Ordon- 
nances. 

VI. 

Le  libel  intitulé  le  tombeau  de  U 
Mejfe  , compofé  par  le  nommé 
David  Rodon , a été  brûle  dans 
la  Ville  de  Nifmes  par  l’Execu- 
tcur  de  la  haute  JuRice,  l’Auteur 
banny  du  Royaume,  fie  les  Im- 
primeurs bannis  pour  dix  ans  de 
la  Ville  de  Paris  où  ils  l’a  voient 
imprimé,  fie  condamnez  à mil’c- 
livres  d'amende.  Par  Arrefi  du 
Confeil  d'Etat , du  2p.  fanvier  lâdf. 
portant  défenfes  à ceux  de  la  R. 
P.  R.  d’appeller  aucun  de  leurs 
Colleges  Royal , fie  à tous  Impri- 
meurs d'impnmeraucuns  livres  fans  • 
approbation  ny  pemiiflion. 

VU. 

De  deux  livres  faits  fur  le  chant 
des  Pfeaumes,  par  Brugnicr  Mi- 
niRrc  de  Nifmes  5 le  premier  ai 
HHhh. 
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a dlé  fuprimé , 6c  le  lècond  brû- 
le par  les  mains  du  Bourreau , 6c 
l’Auteur  banny.  ParArrefiduCon. 
feil  d'Etat  , d»  26.  février  i66j. 
portant  défenlès  de  chanter  les 
Pfeaumes  A haute  voix , d’impri. 
mer  aucun  livre  compofe  par  ceux 
de  la  R..  P.  R.  lâns  approbation 
deMiniftre.ôc  permiflion  dcMa- 
gillrat  royal , 6c  de  parler  de  la- 
dite Religion  qu’en  y ajoutant  les 
mots  de  prétendue  refermée , 6c  aux 
Miniftres  de  le  dire  Minillres  de 
la  parole  de  Dieu. 

VIII. 

Le  Libelle  intitulé  Reponfe  à U 
Lettre  du  Sieur  DambUt , compofe 
ar  le  Miniftre  de  Calais  a clic 
rûlc } defenfes  audit  Miniftre  6c 
A tous  autres  de  faire  imprimer, 
ny  diftribuer  aucuns  écrits  fans 
permilfion,  à peine  de  trois  mil 
Lvres  d’amende  , 6c  de  punition 
corporelle.  Par  Arrefi  du  Confiil 
d'Etat , du  21,  May  1664. 

I X. 

Le  livre  intitulé  Akhregédes  Con- 
trtverfes , ou  Sommaire  des  erreurs 
de  l'fglifi  Romaine , avec  leur  réfu- 
tation , par  des  textes  exprès  de  la 
Bible  de  Louvain , par  Charles  Dre- 
limcourt,  Miniftre  de  la  parole  de 
Dieu  en  l'Elfe  reformée  de  Paris , 
dixiéme  édition  de  celles  tjui  ont  efté 
rtveuès  par  l'Auteur , à Geneve  par 
Samuel  Choiiet  t66o.  fera  brûlé  par 
les  mains  du  Bourreau , par  Sen- 
tence du  Prelidiai  de  Vitry,  du 
9.  May  1665. 

Il  eft  défendu  aux  Maicres  d'£- 


coles , prepolèz  pour  enlcigner  les 
enfans  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
eur  apprendre  autre  chofe  qu'à 
ire,  écrire  6c  l'Aritmetique , i 
>eine  d’étre  déchûs  de  leur  per- 
miffion  de  les  enlcigner.  Par  Ar- 
reft  du  Ceufiil  d'Etat , du  p.  Novem^ 
bre  X670. 

XI. 

Defenfes  aux  Libraires  de  ven- 
dre aucuns  livres  de  la  R.  P.  R. 

I ans  avoir  efté  atteftez  par  les  Mi- 
niftres approuvez  j 6c  i cous  Impri- 
meurs d’en  imprimer  fans  permif- 
ûon  des  Juges  6c  Magiftrats  des 
lieux.  Par  Arrefi  dudit  Confeil  dE- 
tat , dudit  an  iir  jour  que  le  prece- 
dent i il  y en  a encore  un  autre  du 
19.  Novembre  1670. 

XII. 

Memes  défenfes  aux  Miniftres 
de  ladite  R.  P.  R.  de  donner  des 
approbations  aux  livres  qu’ils  au. 
ront  permiflion  de  faire  imprimer, 
mais  Iculemcnt  de  fimples  attella- 
tions , 6c  de  prq;idre  d’autre  qua. 
lité  que  celle  de  Miniftre  de  la  Re- 
ligion  prétendue  reformée.  Par  Arrefi 
du  Parlement  de  Paris , du  2/.  ft- 
vrier  i6yr. 

XIII. 

Ne  pourra  y avoir  qu’une  Eco- 
le és  lieux  où  l’exercice  public  de 
la  Religion  prétendue  rcformife 
eft  permis , ny  en  icelle  plus  d’un 
Maître,  qui  ne  pourra  être  paye 
des  deniers  de  la  Communauté. 
Par  Arrefi  du , Confe  'd  d Etat , du  4. 
Décembre  1671 . , • 

XIV. 

Tous  les  livres , 6c  généralement 
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tousaurres  ouuragcs  ou  écrits  par- 
ticuliers que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
du  lieu  & Souveramccc  de  Sedan 
délireront  faire  imprimer  à l’avenir 
feront  préalablement  veus  & ap- 
prouvez par  deux  Minillres  de  leur 
Religion  , lefquels  demeureront 
refponfables  de  tout  ce  qui  y fera 
contenu , afin  que  le  Magiftrat 
puilTc  enfuite  leur  donner  pcrmif- 
flon  de  les  mettre  au  jour.  Par  Or- 
donnance de  fa  Majefti , du  to.  Jan- 
vier ifyi. 


Chapitre  X. 

De  ^éducation  & injlru£Hon  des  en- 
fans  nouvellement  convertis,  cr 
de  ceux  dont  le  fere  eft  Catholi- 
que , & des  Privilèges  accordez, 
aux  nouveaux  convertis. 

I. 

IL  eft  défendu  à tous  Juges  de 
prendre  connoilTance  des  con- 
verfions  des  enfans  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  & de  les  interroger  fur  au. 
tre  chofc  que  fur  leur  âge,  leurs  ex- 
traits baptifteres , & fui  la  volonté 
qu’ils  ont  de  fe  faire  Religieux  ou 
Religieufe,i  peine  d’interdiftion 
de  leurs  charges,  & à leurs  peres 
& meres , parens  & autres  de  leur 
méfaire  ny  médire,  à peine  de 
mil  livres  d’amende , & autres  pei- 
nes arbitraires.  Par  Arrejl  du  Con- 
feil  d'Etat , du  24.  Mars  166t. 

II. 

Les  enfans  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  ne  peuvent  être  exheredcz  par 
le  changement  de  Religion  , ny 
pour  fe  marier  i des  Catholiques. 


TRE  X.  gll 

Ainfi  jugé  far  ArreJf  tentradUloire 
du  Parlement  de  Paris,  du  ti.Juin 
166}. 

III. 

Un  pere  de  la  R.  P.  R.  ayant 
confenty  que  là  fille  fut  élevée 
dans  la  Religion  Catholique,  ne 
peut  changer  de  volonté.  Ainji ju- 
gé par  Arrejl  du  Parlement  de  Paris, 
donné  en  tAudiance  de  la  Chambre 
de  tEdit,  le  14.  Mars  1663. 

I V. 

Un  pere  te  une  mere  ayant  ex- 
herede  leur  fille  pour  avoir  chan> 
gé  de  Religion , & s’étre  mariée  â 
un  Catholique  5 il  fut  ordonné  par 
Arreü  de  U C banihre  de  P Edit  de 
Paris , du  \yjuin  1663.  que  la  lé- 
gitimé de  la  fille  feroit  fuppletc 
(ans  aucunes  charges. 

V. 

Ceux  qui  ont  quitté  & quitte- 
ront la  R.  P.  R.  (çavoirles  mâles 
i quatorze  ans,  6c  les  filles  i dou- 
ze feront  nourris  6c  entretenus  és 
maifons  de  leurs  peres  6c  meres , 
ainfi  qu’auparavant  leur  change- 
ment ; fi  mieux  n’ayment  les  peres 
6c  meres  leur  payer  penfion  pro- 
portionnée d leur  condition  6c  fa- 
cultez.  Ainf  ordonné  par  Arrejl  du 
Confeil  et  Etat,  duj.  Novembre  ihhq. 
& par  un  autre  , du  30.  Janvier 
i66j.  & par  laDeclaration  de  faMa- 
jePié  ,du24-  Oélobre  166 j.  lefdits  en- 
fans convertis  ont  le  choix. 

VI. 

Un  enfant  converty  d la  foy 
Catholique  , ayant  efté  enlevé 
par  lès  Parens  de  la  R.  P.  R.  il 
fut  ordonné  par  Arrejl  du  Confeil 
HHhh  ij 
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dEtat , du  II.  Septembre  i66j.  que 
ledit  eufanc  feroit  remis  entre  les 
mains  de  fon  ayeule  Catholique , 
pour  continuer  à l'inllruirc  i.  la 
Religion  Catholique. 

VII. 

Un  enfant  de  dix  i onze  ans 
qui  avoit  abjure  la  R.  P.  R.  ven- 
dique  par  fa  mere  de  ladite  Reli- 
gion} il  fut  ordonné  par  AneSt 
du  Confeil  d'Etat,  du  it.  Septembre 
i66y  qu’il  demeureroit  en  la  mai- 
Ibn  Sc  College  des  Prêtres  de  l'O- 
ratoire de  Vendôme 


Le  Roy  donna  une  Déclaration  le 
24.  Octobre  i66j.  conforme  à l'ar- 
ticle s.  cy-dejfus , laquelle  fut  •vert- 
fiée  au  Parlement , le  27.  Novembre 
fuivant. 

IX. 

Les  enfans  dont  les  peres  Ibnt 
Catholiques  Sc  les  mères  de  la  R. 
P-  R.  feront  baptifez  à l’Eglife 
Catholique,  & non  ailleurs.  Ainj! 
ordonné  par  Arreft  du  Confeil  d'Etat, 
du  26.  Février  16  6s-  & par  un  autre 
du  //.  Novembre  1664. 

X. 

Les  nouveaux  convertis  font 
déchargez  du  payement  des  dettes 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  Par  Ar- 
reff  du  Confeil  Privé , du  a.  jan- 
vier i66s- 

XI. 

Tout  exercice  de  R.  P.  R.  dans 
la  Ville  fie  terroir  de  Privas,  de. 
fendu  par  Arreft  du  Confeil  d’Etat, 
du  22.  Février  1664.  qui  décharge 
les  nouveaux  convertis , fie  autres 


inllruitdcla  Relieion 
VIII. 


pour  y être 
Catholique. 


Catholiques  qui  voudront  s’y  é- 
tablir , de  la  contribution  des  dc- 
penfes , fie  dettes  faites  fie  contra- 
dées  par  les  Habitans  de  la  R.  P. 
R.  de  ladite  Ville. 

» XII. 

Enjoint  aux  Habitans  de  Pri- 
vas de  la  R.  P.  R.  de  fortir  in- 
celTamment  de  ladite  Ville  fie  tail- 
labilité  d’icelle , (ans  qu’ils  puilTent 
habiter  au  lieu  de  Toumon , avec 
défenfès  d’intimider  ny  molefter 
les  nouveaux  convertis  que  làMa- 
jellé  a pris  en  la  proteûion  fie 
fauvegarde , fie  ce  à peine  de  mil 
livres  d’amende.  Par  Arreft  du 
Confeil  d Etat , du  30.  Septembre 
1664. 

XIII. 

Defenfes  d tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  aucune  injure  aux 
Catholiques  fie  nouveaux  conver- 
tis, que  laMajeftc  met  fous  fa  pro- 
tection , fie  d la  garde  des  Confuls, 
Syndics  fie  principaux  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.  en  forte  qu’ils  en 
répondront  en  leurs  propres  fie 
privez  noms.  Par  Arreft  du  Confeil 
Privé , du  29.  fuillet  1664.  qui 
porte  que  lefdirs  Catholiques  juuy. 
ront  de  la  moitié  de  tous  les  biens 
communs  qui  appartenoient  aux 
Villes,  Villages  fie  Paroifles, quoy 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  y foient 
en  plus  grand  nombre  que  les  Ca- 
tholiques, fie  que  la  moitié  ap- 
partenante aux  Catholiques  fera 
employée  aux  réparations  des  E- 
güles  , fie  d l'entretenement  des 
Maîtres  d’écoles  fie  des  Prédica- 
teurs. 
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XIV. 

Dcffcnfcs  aux  Miniftrcs  de  la 
R.  P.  R.  & à tous  autres  de  fu- 
borner  les  nouveaux  Convertis, 
foit  par  argent , fous  prétexte  de 
mariage  ny  autrement  , fous  les 
peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces , far  Arreft  Co»tradi£foire  de  la 
chambre  de  tEdit  de  Paris  du  a, 
Seftemhre  1667.  & far  deux  autres 
du  Canfitl  d’Etat , l’un  du  id.  fé- 
vrier tdji,  & t autre  du  aj.  juiUet 
tÔ77‘ 

XV. 

Un  Miniftrc  converti  fut  dé- 
chargé  de  la  taille  par  Arreli  du 
Confeil  d'Etat  du  ar.  Mars  mil  Jix 
(eut  feptante  tjuatre , avec  deffenfe 
aux  habitans  de  le  comprendre  à 
l'avenir  au  roolledes  tailles  à peine 
de  joo.  livres  d’amende  , & de 
tous  dépens  dommages  ic  intc- 
refts. 

XVI. 

Les  Minières  convertis  font 
déchargez  de  la  taille  & du  loge- 
ment des  Gens  de  guerre, 
reft  du  Confeil  d'Etat  du  i^.  May 

Le  Clergé  a accoutumé  d’ac- 
corder aux  Miniftres  convertis 
des  penfions  pour  leur  fubfiftan- 
cc , comme  l’on  peut  voir  en  la  fe- 
ptiéme  partie  chapitre  i.  de  ce 
traitcc. 

XVII. 

S.  Majellé , far  fa  Déclaration  du 
10.  Oblobre  1679.  ordonna  que  do- 
rénavant les  Ades  des  abjurations 
ui  fe  feront , feront  par  les  Or- 
res  des' Archevêques  ou  Evê- 


ques mis  en  bonne  forme  entre 
les  mains  du  Procureur  de  S. 
du  Siège  Royal  dans  le  reflbrt  du- 
quel eft  lituc  le  Siège  de  l’Arche- 
vêché , ou  Evêché , où  ladite  ab- 
juration aura  efté  faite  , donc  il 
donnera  décharge  par  écrit  aux 
Officiers  defdits  Archevcchez  ou 
Evêchez,  pour  eftre  enfuitte  Icf- 
dits  Aétes  à la  diligence  defdits 
Procureurs  de  S.M.  fignifiezaux 
Miniftres  &:  aux  Confiftoires  des 
lieux,  ou  ceux  qui  ont  abjure  la- 
dite R.  P.  R-  faifoient  leur  refi- 
dence , &:  l’Exercice  de  ladite  Re- 
ligion , avec  deficnfes  tant  aux 
Miniftres , qu’aufdits  Confiftoires 
de  les  y recevoir  fur  peine  de 
defobéiftance  , de  fuppreffion  de 
Confiftoires  , & interdiâion  des 
Miniftres. 

XVIII. 

Aucune  fille  faifant  profeffion 
de  la  R. P.  R.  ne  pourra  être  re- 
ceuc  dans  la  maifon  de  la  propa- 
gation de  la  foy  dans  la  ville  de 
Sedan  , qu'elle  n’ait  atteint  l’àçe 
de  11.  ans  accomplis  ; & auffitot 
que  la  Supérieure  aurarcceu  qucl- 
ue  fille  de  ladite  R.  P.  R.  elle  en 
onnera  advis  au  Lieutenant  Ge- 
neral , & en  fon  abfence  au  pre- 
mier Officier  du  Bailliage  & Sié- 
gé Prcfidial  de  Sedan  , lequel  fe 
tranfportera  fans  delay  en  ladite 
maifon,  affilié  du  Procureur  de 
S.  M.  pour  recevoir  la  Déclara- 
tion de  l’âge  de  ladite  fille  , t£. 
des  motifs  qui  l’auront  obligez  à 
fe  retirer  en  ladite  maifon  pour 
en  donner  communication  aux 
HH  hh  iij 
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Parens  de  la  fille  qui  y auront  in> 
tcreftsjSc  S.M-  ordonne  que  ladite 
fille  ne  pourra  cftre  forcceàvoir 
fefdits  parents , jufqu*^  ce  qu'elle 
ayt  fait  abjuration , far  Arrtfl  dh 
Confeil  d'Etat  d»  aS.  AquH  lijf. 

XIX. 

DefFenfes  à toutes  perfonnes 
de  la  R,  P.  R.  de  quelle  qualité 
& condition  qu'elles  foienc  , de 
fuborner  lesCatholiques  à changer 
de  Religion , foit  par  argent , fous 
prétexte  de  mariage  , ny  autre- 
ment, à peine  de  mil  livres  d’a- 
mende , & d’eftre  punis  félon  la 
rigueur  des  Edits  , far  Arrejl  du 
Cmftii  d'Etat  du  ij, 'juillet  t6jj. 

XX. 

. Mathieu  de  Monter  de  la  ville 
d’Aymet  en  Périgord  nouvelle, 
ment  converti  à la  Foy  Catholi- 
que , s'c'tant  pourvu  au  Confeil 
fur  les  pcrfccutions  que  luy  fai- 
foient  fouffrir  les  Officiers  de  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Languedoc 
en  haine  defon  abjuration,  S. M. 
luy  voulant  fubvenir  renvoya  tous 
fes  Procez  Civils  & Criminels  à 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Greno- 
ble pendant  trois  années , en  in- 
terdifant  la  connoiflance  à la 
Chambre  de  l’Edii  de  Guyenne  , 
fie  à tous  autres  Juges  : avec  dé- 
fenfesaux  créanciers  dudit  Mon- 
ter de  la  pourfuivre  pendant  lef- 
dites  trois  années , en  payant  par 
luy  les  interefts  des  fommes  prin- 
cipales ^for  Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  iz.  Seftmbre  1^78. 

Sa  Maicfté  déchargea  un  nou- 
veau Catholique  du  payement  de 


fes  debtes  tant  en  principal  qu'in- 
terefls  pendant  trois  ans  , far  Ar. 
refi  du  Confeil  d'Etat  dm  24-.  May 
ti?}- 

XXL 

Lt  Roy  far  Arre/l  de  fen  Confeil 
d'Etat  du  21.  Aoufi  téjS,  fit  def- 
fenfes  aux  Minières  de  la  R.  P,r 
R.  de  Sedan  de  fe  qualifier  doré- 
navant f'rré/ i>«  Minifiri^nyàcÇc- 
faire  appcller  dans  les  Aftes  pu- 
blics de  leur  College  Paflores  w- 
gilantiffimi  ; mais  leur  eft  enjoint 
de  prendre  feulement  la  qua- 
lité de  Minifires  de  la  R.  P.  R.  Il 
leur  defièndit  de  plus , 

De  porter  la  robbe  avec  la- 
quelle ils  prêchent  dans  le  Temple, 
De  baptifer  des  enfans  , donc 
les  Pères  font  morts  Catholiques. 

Aux  Bouchers  de  la  R.  P.  R. 
d’étaler  ny  vendre  publiquement 
de  la  viande,  iux  jours  que  l’Egli- 
Ce  en  ordonne  l’abftinence. 

A toutes  perfonnes  delà  R. P. 
R.  de  fuborner  ny  induire  à l’a- 
venir les  Catholiques  à changer 
de  Religion  , fous  pretexte  d’ar- 
gent , de  penfion , mariage , ou  de 
quelque  maniéré  que  ce  foit. 

A ceux  qui  auront  cfté  Catho- 
liques , &r  qui  changeront  de  Re- 
ligion de  fe  marier , qu’ après  avoir 
efté  fix  mois  de  ladite  R.  P.  R.  fié 
en  avoir  fait  l’Exercice  public 
durant  ledit  temps  : mefme 

.1UX  Minifires  de  ladite  R.  P.  R. 
d’autorifer  ny  de  pafTcr  outre  à 
la  celebrarion  d’iceux  , (^u’apres 
lefdits  fix  mois  expirez  , a pcjnC 
d'intcrdiélioa. 


Chapi 

Chapitr-e  XI. 

Des  Enterremtns  de  ceux  qui  font 

morts  en  U Religion  Freieadne 
Reformée. 

I. 

T Es  corps  de  ceux  de  la  R.  P- 
^ R.  ne  peuvent  dire  inhumez, 
ny  élire  leur  fepulturc  dans  les 
Eglifes , Monafteres  & Cemetie- 
res  des  Eglifes  Catholiques  , quoy 
qu’ils  fullcnt Fondateurs  dcsEgli- 
fes , ou  Monafteres  ^ àc  l’article  z8. 
de  l’Edit  de  Nantes  fera  obfervé 
pour  le  regard  derditesfepultures. 
XMit  dtiiot.M.  10. 

II. 

Les  corps  de  ceux  qui  ne  font 
morts  en  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  &c  Romaine  ne  pour- 
ront dire  enterrez  cs’tglifcs,  Cc- 
mctiercs  & autres  Lieux  facrez 
quelque  droit  de  Patronage  , ou 
autres  que  les  decedez  ayent  eu 
de  leur  vivant , far  F Edit  d»  mois 
dk  May  sspi.  art.  ç. 

III. 

DefFenfes  à tous  ceux  de  la' R. 
P.  R.  de  faire  enterrer  leurs  morts 
dans  les  Eglifes  & Ccmeticrcs  fa- 
crez , & à toutes  perfonnes  de  les 
aflifter,ny  lesfavorifer  efdits  en. 
terremens  , à peine  d’eftre  procc 
dé  contr’eux  comme  infradeurs 
des  Edits , perturbateurs  du  repos 
public , & rebelles  au  Roy , & à 
la  Juftiee,  far  Arrefl  du  Parlement 
de  Paru  du  Aouji  1 600, 

IV. 

Le  corps  du  Ccur  de  C halemant 
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decedé  en  1a  R.  P.  R.  ayantefte 
enterré  dons  l'Eglifc  dudit  Cha* 
lemant  comme  Seigneur  du  lieu» 
fut  exhume  en  prelcncc  de  Mon- 
feigneur  i’Eveque  de  Nevers , ic 
transféré  en  un  autre  Cemeticrc 
defigne  à ceux  de  ladite  R.  p.  R. 
par  l'Ordonnance  des  Cemmijfairis 
députez,  pour  l'éxecution  dé  l'Edit  de 
Nantes  du  p.  'Juillet  téit. 

V. 

Lefditcs  deffenfes  d’enterrer 
dans  les  Eglifes  & Ccmctieresdcs 
Catholiques  les  corps  de  ceux  de 
la  R.  P.iR.  ont  elle  tciKcccspar 
plufieurs  ArreHs  du  Parlement.,  nora- 
mement^rfr  ceux  des  20,  AoufltHi. 
2.  Juillet  dr  i,  Aeuîl  1620.  par  Icf- 
qucls  il  eft  ordonne  que  Icfdits 
corps  ainfi  enterrez  feront  deter- 
-rez , &:  que  les  Eglifes  pollues  par 
Icfdits  enterremens,  feront  récon- 
ciliées par  les  Evêques  des  Lieux, 
& que  le  Service  y fera  rctably. 

VI, 

Pareilles  deffenfes  furentfaittea 
par  Arreft  dudit  Parlement  duitf. 
Février  qui  infirma  la  Sen- 
tence d’un  Juge  qui  avoit  ordon- 
né que  le  corps  d'un  de  ceux  de 
la  R.  P..R.  qui  avoit  cfté  enterré 
dans  un  Ccmetierc  des  Catholi- 
ques feroit  déterré  dans  huit  heu- 
res; &:  à faute  de  ce , ceux  de  la- 
dite Religion  condamnez  en  fix- 
vingt  livres  d’amende  : &:  cela 
d’autant  qu’encorc  que  la  Senten- 
ce fut  conforme  aux  Conftitutions 
de  l'f  glife  , ce  devoit  cftre  avec 
ce  temperamment,^  hoc  commodè 
fieri  pojfet  , comme  il  eft  porté  'm 
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saf.  confuluiffi , de  conjicratione  Ec- 
(tejîi  vel  Alt.  Polluitur  enim  locus , 
ér  reconcilian  dehet  Deo , txhuma- 
tis  o(fU>Ms  ,fi  ojfx  commodi  fojjint 
internofei. 

VII. 

Le  SucccITcur  du  Fondateur 
d’une  Eglifc  fe  trouvant  de  la  R, 
P.  R.  ne  pût  y cftre  enterré,  & la 
Sentence  du  Juge  du  Mans  qui 
avoit  ordonne  que  le  corps  feroit 
déterre  , fût  confirmée  far  Arreli 
dstdit  rarlement  du  s.  Mars  162s. 
ijuihus  enim  non  tommunicavimus 
•vivis  , nec  mortuis  quoque  commu- 
ntcandum  efl.  cap.  Sacris  ext,  de 
fepulturis. 

viir. 

DdFenfes  itératives  furent  fài- 
tes  aux  Habitans  la  R.  P.  R.  de 
Varennes  Diocefe  de  Noyon  dé 
plus  inhumer  leurs  morts  en  une 
■place  où  il  y avoit  anciennement 
une  Chapelle  . & aprefent  une 
Croix  , ou.  fc  fait  la  Procelfion  , 
far  Arrefl  du  Confeil  Privé  du  2ÿ. 
Novembre  1641.. 

IX. 

Autres  deffenfes  défaire  aucun 
exercice  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville 
d’Antibc , fief  d’Eglifc , ny  en  au. 
cun  autre  lieu  non  déclaré  par  les 
Edits  , & que  le  Ccmetierc  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  fera  transféré 
en  un  lieu  qui  fuir  diltantau  moins 
de  cent  pas  de  l'Eglifc,  & Cemc- 
tiere  des  Catholiques  , far  Arrejl 
du  Confia  Privé  du  is.  Décembre 
11S42.  Icqurl  leur  deffend  encore 


plain  jour , ny  d’expofer  les  corps 
en  public. 

X. 

On  ne  peut  appofer  Litres  , ny 
ceintures  funèbres  es  Eglifes  , lors, 
du  décès  des  Seigneurs  des  lieux, 
morts  en  la  R.  P.  R.  ainfi  jugé^4r 
Arreft  du  Parlement  rendu  en  la 
chambre  de  [Edit  le  if.  'juin  1^43. 

XL 

Celles  que  le  Seigneur  de  Po- 
ligny,  faifant  profclllon  de  ladite 
R.  P.  avoit  fait  appofer  en  l’E- 
glifc  du  Cemetiere  du  lieude La- 
val furent  ôtées  , & rcblanchies., 
avec  deffenfes  d’en  plus  mettre 
tant  qu’il  feroit  de  ladite  R.  p. 
R.  far  deux  Arrejl  s du  Parlement  de 
P.trû  des  24,  Avril,  & tf.  Juin 
i6do. 

XII. 

Le  Corprd’un  Catholique  in- 
humé dans  le  Cemetiere  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  ChStillon  fur 
Loire  , fut  déterré  aux  frais  du 
Miniftre qui  l’avoie enterré,  avec 
deffenfes  a luy  d'aller  vifiter  les 
malades  Catholiques  , far  Sentence 
du  Bailly  d'Orléans  du  20i  Juillet 
tdsj.  confirmée  far  Arrefl  du  Par- 
lement rendu  en  la  Chambre  de  [£• 
dit  du  II.  'Juin  1658. 

XIII.  XIV. 

Les  enterremens  des  morts  de 


la  R.  P. J R.  feront  faits  le  matin 
à la  pointe  du  jour  , ou  le  foir  à 
l'entrée  de  la  nuit , & non  i autre 
heure,  jugé  far  Arrefl  du  Ctn- 
feil  d'Etat  du  7.  Aoujl  1662.  & f or 
celuy  du  13.  Novembre /ùtvant , qui' 


dft  faire,  leurs  enterremens,  en  adjoûte  qu’ils  ne  pourront  efhc 
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plus  grand  nombre  que  de  dix 
perfonnes , mefme  dans  les  V illcs 
où  l’Exercice  de  ladite  Religion  fc 
fait  publiquement. 

XV. 

Dans  les  Villes  & lieux  où  l'E- 
xercice delà  R.  P,  R.  eft  permis, 
Sc  Ce  fait , les  convois  6c  cnccrrc- 
mens  des  morts  de  ladite  R.  P. 
R.  ( excepté  en  la  ville  de  Cadres) 
dorénavant  , à fçavoir  depuis  le 
mois  d Avril  , jurqu'à  la  dn  de 
Septembre  à lix  heures  precifes 
du  matin,  6c  a dx  heures  du  foir: 
6c  depuis  le  mois  d’Üûobrc  juf- 
qu'à  la  dn  de  Mars  feront  faits  â 
huiét  heures  du  matin  precifes , 
8c  ù quatre  heures  apres  midy  , 
aufquels  convois  les  parens  pour^ 
ronr  fe  rencontrer  au  nombre  de 
trente  perfonnes  feulement , eux 
compris-:  6C  dans  les  autres  lieux 
où  l'cxercicc  n'ed  point  étably  ny 
permis  , les  Arreds  cy  dellus  des 
1.  Aoud  6c  13.  Novembre  feront 
executez  , as/fji  ordtnné  ctluj 
du  Confia  d'Eiat  du  /p.  Mors  i66}. 

XVI. 

Deffenfes  au  Minidre  Baille 
hache , 6c  ù tous  autres  Minidres, 
d'enterrer  les  corps  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  dnonà  la  pointe  du  jour, 
ou  à l’entrée  de  la  nuit , fans  qu’il 
puide  adlder  plus  de  dix  perfon- 
nes aux  cnterremens  , far  Arrefl 
du  Confit l (t Etat  du  jo.  Février  1664. 
tly  plus  de  douze  perfonnes  à 
leurs  ceremonies  de  nopces  , 6c 
Baptêmes , y compris  les  parens , 
far  Arrefl  du  Conflit  d'Etat  dn  p. 
Novembre  1670. 
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XVII. 

Memes  deffenfes  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  aucune  pompe, 
ny  ceremonie  funebre  â leurs  en- 
terremens , par  Arrefl  de  ta  Cham- 
bre de  l’Edit  de  Rouen  du  ti.  Fé- 
vrier 1664.  rendu  en  forme  de 
Reglement  pour  la  Province  de 
Normandie. 


Chapitre  XII. 

Des  Relaps  , & Apoflats  , & du 
mariage  des  Prêtres  , & 
Religieux. 

■ I. 

J L y eut  Commifllon  de  Mcf- 
■*  fleurs  les  Intendans  de  Judicc 
en  Languedoc  du  18.  Avrti  1(538. 
pour  informer  contre  ceux  , 6C 
celles  de  la  R.  p.  R.  qui  pour 
époufer  des  Catholiques  auroient 
fait  profeflion  de  la  Religion  Ca- 
tholique, Apodolique&  Romaine, 
6c  apres  *le  mariage  confomme 
feroient  retournez  au  Prêche. 

II. 

Un  Prêtre  allant  faire  ptofef- 
Con  de  la  R.  P.  R.  ne  peut  con- 
traâer  mariage,  à peine  de  nulli- 
té, 6c  de  punition  corporelle  ,^4r 
Arrefl  Contradiüoire  du  Parlement 
rendu  à t Audience  de  la  Chaptbre 
de  t Edit , le  22.  Aoufl  si40. 

III. 

Permis  aux  Procureurs  Gene- 
raux de  faire  arrêter  prifbnniers 
tous  Prêtres  6c  Religieux  Apo. 
llats , & les  remettre  au  pouvoir 
de  leurs  Supérieurs  pour  en  faire 
la  )u(hce  ) avec  deffenfes  3 tous 
llii 


Des  Relaps,  et  Apostats;  &c. 


Miniftrcs  de  les  marier  , fur  pei- 
ne d’etre  punis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public, />4r 
du  ParUment  de  Pennes  du  ij.  No. 
vembre  i6.fj. 

IV. 

Deffenfes  à cous  ceux  de  la  R. 
P.  R.,  qui  auront  une  fois  fait  ab- 
juration de  ladite  Religion  , d’y 
plus  retourner  à cous  Prêtres, 
ou  autres  perlbnnes  eng.igcesaux 
Ordres  facrez,ou  par  quclqu  au- 
tre  vœu  de  quitter  la  Religion 
Catlioliquc  fur  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  , par  DecU- 
ration  du  mois  d'avril  if6}.  vé- 
rifie en  Parlement  le  7.  juin  fni- 
•vant, 

V. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  fubor- 
neront,  ou  exciteront  les  Catho- 
liques à fe  rendre  de  la  R.  P.  R. 
fous  quelque  prétexte  que  cefoit, 
& les  Catholiques  qui  fe  rendront 
de  ladite  R.  P.  R.  &:  qui  fe  ma- 
rieront , fans  laiiler  pafl'er  fix  mois 
apres  leur  changement , feront  pu. 
nis  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances, par  i^rrejl  du  Confeil  d'Etat 
du  5.  Novembre  1664. 

VI. 

Deffenfes  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  fuborner  les  Catholiques 
ny  de  retirer  les  Prêtres  & Reli- 
gieux , pour  favori  fer  leurs  apo- 
uafies  fur  les  peines  portées  par 
les  Edits  &:  Arrefts,&:  avec  per- 
miffion  de  faire  arrêter  un  Reli- 
gieux A portât,  par  K^rrefl  Contra- 
diÜoire  de  U Chambre  de  l'Edit  de 
Rouen  du  ao.  Février  1 6 ^^6. 


VII. 

La  peine  du  bannüTcment  per- 
pétuel eft  ordonnée  contre  les  re- 
laps , & ceux  qui  crtanc  engagez 
dans  les  Ordres  facrez  , ou  liez 
par  des  vœux  à des  Muifons  Rc- 
ligieufes , quittent  la  Religion  Ca- 
tholique , pour  la  prétendue  refor. 
niée,  par  Déclaration  de  S.  M.  du 
20.  'Juin  i66f.  verijiée  au  Parlement 
le  23.  janvier  1666. 

VIII. 

Les  nommées  Rougeyrie,  Vil- 
Ictcc , &:  Portier  de  la  ville  d’Ay- 
mec  ayant  erté  atteintes  te  con- 
vaincues du  crime  de  Relaps , fu- 
rent condamnées  à être  bannies  du 
Royaume  à perpétuité  , & qu’à 
ces  fins  elles  vuideroient  le  Royau- 
me dans  fix  mois  , te.  le  delay  pafTé 
garderont  leur  ban  à peine  de  la 
hart , &c.  par  Arreft  du  Parlement 
de  Guyenne  du  i^.  Mars  ttjt. 

IX. 

Les  prévenus  te  aceufez  de  cri- 
mes de  Relaps  > ou  Aportafies, 
blafphcmes  , te  impietez  profé- 
rées contre  les  myrteres  de  la  Re- 
ligion Catholique  ; feront  jugez 
par  les  Parlcmcns  , avec  deften- 
fes  aux  Chambres  de  l’Edit  d’en 
connoirtre  ,par  Déclaration  du  Roy 
du  2.  Avril  ï666. , conforme  à celles 
des  mois  Avril  166}.  & to.  'luin 
s66s. 

X. 

Sufanne  Reverfade  ayant  elle 
déclarée  atteinte  te  convaincue 
du  crime  de  Relaps  , fut  con- 
damnée à eftre  délivrée  entre  les 
mains  de  l’Exécuteur  de  la  Hau- 


C H A P I T 

tc-Jufticc  , pour  la  bannir  à per- 
petuitc  du  Royaume , avec  def- 
fenfes  de  contrevenir  à fon  ban, 
^ peine  de  la  vie  , far  ArrcH  du 
farUmtnt  dt  Toulturu  du  13.  Aoutt 

*674- 
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"Dts  charges  , honneurs  , Emfleis , 

Mahrifis  ,&  Places  d'obUts, 
dont  Us  H ere tiques  font 
exclus. 

I. 

I E Roy  Charles  IX.  par  fon 
^ Edit  du  8.  Novembre  1561.  ex- 
clud  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
de  la  Religion  Catholique,  Apo- 
ftolique  te  Romaine  de  tous  Offi- 
ces de  Judicaturc  , mefmc  ceux 
qui  depuis  leur  réception  tombent 
en  erreur  , ou  diverfité  d opinion 
touchaiK  ladite  Religion,  vérifie 
en  Parlement  /e  14.  Novembre  fui. 
vant. 

II. 

Et  par  celle  du  ly.  Septembre 
1568.  dcdarc  qu’il  ne  le  veut  plus 
fervir  defes  Officiers  tant  de  lu  1 
dicature  que  de  Finances  qui  font 
de  la  R.  P.  R.  Regiflré  au  P ai  le- 
ment  & au  Chafielet  audit  mois  dt 
Septembre  mefme  année. 

III. 

Les  Offices  pofledez  par  ceux 
de  la  R.  P.  R. furent  déclarez  va- 
cans  & impetrables , par  Arrefl  du 
Parlement  du  "Juin  1569. 

IV. 

Les  A gens  Generaux  du  Cler. 
gé , formèrent  oppofitien  au  Con- 
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feil , à l’inftallation  du  fleur  Hcr- 
val  en  qualité  d'intendant  des  Fi- 
nances , pour  dire  de  la  R.  P.  R. 
ladite  oppofltion  du  ly.  Février 
i6yo.  eil  fondée  fur  les  raifons 
fuivanccs. 

1.  -fi^e  c’eft  une  contravention 
aux  Déclarations  du  feu  Roy , i. 
celles  de  S.  M.  &à  la  volonté  de 
la  Rcyne,  qui  auroit  fait  fçavoit 
aux  Prélats  Affcmblcz  , qu’il  ne 
l'croit  donné  .à  ccuxdc  ladite  R.  P. 
R.  de  plus  grands  avantages  q^uc 
ceux  qu’ils  polTcdoicnt  lors  du  dc- 
ceds  du  feu  Roy , qui  pour  le  bien 
de  fon  Etat  1(^  avoit  privez  de 
toutes  Charges  , mefme  d entrer 
dans  le  Corps  des  Métiers  , te  que 
neanmoins  on  recevoit  aprefent 
ledit  fleur  Herval  à manier  tou- 
tes fortes  d'affaires  dans  les  Con- 
fcils  du  Roy. 

1.  de  cet  ctablillêment  ceux 
de  la  R.  P.  R.  peuvent  tirer  des 
grandes  confcquences  , comme 
prétendre  d'etre  rcccus  dans  tou- 
tes les  autres  compagnies  du 
Royaume,&:dans  toutes  les  Char- 
ges , puis  qu’une  fois  eflant  ad- 
mis dans  le  Confcil  d’Etat  & Privé 
du  Roy,  c eft  à dire  prés  du  Thrô- 
ne  , & de  la  Perfonne  de  S.  M. 
on  ne  pourra  leur  refufer  l’entrée 
des  autres  compagnies  qui  font 
bien  inferieures  à celle  du  Con- 
fcil. 

3.  J^e  cette  Commiffion  fait 
un  préjudice  no'able  à la  Reli- 
gion te  donne  un  grand  avantage 
a ceux  de  la  R.  P.  R.  les  rendans 
parcicipans  des  Confeilsde  S.  M. 
llii  i 


6io  Des  Charges  , Honneurs,  EmploisI  &cr 


&.  du  fccrcc  des  affaires  de  l’Etat 
étant  le  lieu  où  elles  fè  traitent , 
6c  les  ctablifTant  en  une  fituation 
aufll  haute  6c  audl  honorable  que 
les  Evêques , qui  n’ont  place  audit 
Confeil  qu’en  faveur  de  la  Reli- 
gion , 6c  que  cette  égalité  d’bon- 
neur  e(l  dautant  plus  injurieufe  à 
l’Eglife  , qu’elle  elb  avantageufei 
ceux  de  la  Religion  pretenduê  re- 
formée. 

4-  l’intereft  de  tous  les 
EcciefiaUiqucsefb  d’avoir  pourju- 

ires  des  peifonnes  affeâionnccs  â 
a Religion  , 6c  le  Confcil  étant  le 
Tribunal  où  fer^ortent  6c  feiu. 
gent  toutes  les  amiires  de  l'Eglilc 
au  fpirituel  ou  au  temporel , ils 
ont  intereft  d’empêcher  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée qui  font  profeffion  de  ren- 
verfer  les  Autels  , de  diminuer 
l’honneur  qui  eft  rendu  à Dieu 
dans  les  Eglifes , 6c  d’en  ufurper 
les  biens , foient  conibicuez  leurs 
Juges , 6cc.  ^ 

Le  Parlement  deTouIoufc  par 
fon  Arreît  du  s.  Février  i6âs.  en- 
joint aux  Seigneurs Jufticiers  delà 
Province  de  Languedoc , qui  ont 
étably  des  Juges  de  la  Religion 
pretenduê  reformée  dans  leurs  J u- 
ftices , de  procéder  à la  nomina- 
tion déjugés  Catholiques  dans  le 
mois , à peine  de  privation  de  leur 
uftice.  Avec  dércnfesaufdits Ju- 
ges de  la  Religion  prétendus  re- 
formée d'exercer  , â peine  de  faux, 
nullité  , caflation  , 6c  de  quatre 
mil  livres  d’amende. 


VI. 

En  l’abfence  ou  reeufadon  des 
Officiers  en  chef  , Doyen  , ou 
fous  Doyen  du  Prefidial  de  Nif- 
mes  , le  plus  ancien  Confciller 
Catholique  prefidera  tant  aux  au- 
diences que  Chambre  du  Con- 
feil , 8c  portera  la  p»arolc  par  cour, 
i l’excluflon  des  Confeillers  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  P*r 
Arrell  du  Confeil  / Eut  dn  it.  Sef- 
temhre  i66o. 

VIL 


Tous  les  Confuls  6c  Officiers 


du  Confeil  d'Etat,  du  ai.  Aoujl  tâ/tf. 

VI  II. 

Les  habitans  Catholiques  de  la 
Ville  deBadarrieux  furent  main, 
tenus  au  droit  d'occuper  6c  rem- 
plir toutes  les  charges  de  Confuls 
6c  Confeillers  politiques  , à l’ex- 
cluflon de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendus reformée.  Far  Arrefl  dn 
Confeil  Privé,  du  a y.  Mars  tisj. 

IX. 

Le  premier  Conful  d’Uzez  Ca- 
tholique aura  la  charge  de  Reébeur 
de  l’Hôpital  dudit  lieu  , fous  la 
prcfidence  de  l’Evêque , 8c  en  au. 
ra  l’entiere  adminifbration  j avec 
défenfes  au  fécond  Conful  de  la 
Religion  prétendus  reformée  , 6c 
à tous  autres  d’apporter  aucun 
cmpcchemenc.  liir  Arrejl  du  Con- 
fil  d'Etat , du  20.  Detendt.  i6éi. 

X. 

Les  fécond , 6c  quatrième  Con.' 
fuis  de  la  ville  de  Milhau  de  la  Re- 
ligion prétendus  reformée  , re- 
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mettront  leurs  livrées  Confulai- 
res  'j  avec  défenfes  aux  habitans 
de  nommer  â l’avenir  au  Confu- 
lât  ny  au  Confeil  policique , aucun 
de  ladite  Religion,  à caufc  de  leurs 
feditions.  Par  Arrtfi  du  Confeil d" E- 

tât , du  JO.  f mile t i66}. 

XI.  ^ 

Tous  les  Confuls,  &le  Confeil 
ordinaire  politique  de  la  ville  de 
Milhau  feront  Catholiques  -,  éc  le 
Confeil  general  qui  acllé  de  tren- 
te , ne  fera  plus  que  de  vingt , fça- 
voir  dix-fept  Catholiques , & trois 
delà  R.  P.  & qu'au  furplus  l’Arreft 
du  }o.  Juillet  i66}.  fera  exécuté. 

/ugépar  Arrefldu  Confeil  d’E- 
tat , du  lé.  Novembre  i66y 

XII. 

Il  efl  ordonné  à toutes  les  Com- 
munautez  où  les  Confulats  font 
my.partys  , de  mettre  pour  pre- 
miers Confuls  des  Catholiques, 
far  Arref  du  Parlement  de  Touloufe 
duis.Decemb.  x66}.  qui  leur  enjoint 
d'y  réfider,  & d'aflifter  à toutes  les 
Aflcmblécs. 

XIII. 

La  grand’  Chambre  du  Parle- 
ment de  Roüen  conooîtra  du 
nombre  des  Médecins  de  la  Reli- 
gion prétendue  rcformée;qui  peu. 
vent  être  aggregez  au  College  de 
Médecine.  Avec  défenfes  à la 
Chambre  de  l’Edit  d’en  prendre 
connoilTancc.  Ainfi  jugé  far  j4rrefl 
du  Confeil  d’Etat  du  is-  May  1663. 

XIV. 

Défenfes  de  recevoir  aucun 
Notaire  de  la  Religion  pretendüe 
reformée  en  la  ville  de  Montpel- 


lier , fans  Proviflon  du  Roy  ^ êc 
jufqu’àcequc  le  nombre  des  No- 
taires foit  égal  à celuy  des  Notai, 
res  de  la  Religion  pretendüe 
formée.  Par  Arreft  du  Confeil  d’E- 
tat dm  34.,  Mars  1661. 

XV. 

Toutes  les  Lettres  de  Maîtrife , 
où  la  claufe  de  la  Religion  Ca- 
tholique, ApoRolique  8c  Romai- 
ne n’aura  point  clîé  mife  , de- 
meureront nullcs.  Par  Arrefl  du 
Con/èild!  Etat , du  3t.  Juillet  1664.  Il 
y a un  Arreft  des  Requeftes  de  t Hô- 
tel du  30.  Novembre  167 J.  donné  eu 
confequence  , & conformément  an 
frecedent. 

XVI. 

Il  efl  défendu  aux  Maîtres  de 
l’état  8c  métier  de  Mercier  Gref- 
fier, d’y  recevoir  aucune  perfon- 
ne  delà  Religion  pretendüe  refor- 
mée , jùfqucs  à ce  que  le  nombre 
foit  réduira  la  quinziéme  partie  de 
ceux  qui  compofent  ledit  nombre. 
Par  Arreft  du  Parlement  de  Rouen, 
du  ly  Juillet  1664. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  qu’il  n’y  auroic 
que  deux  ouvriers  8c  monoyers  de 
la  Religion  pretedüe  reformée  en 
la  Monoyc  de  Roüen.  Par  Arrefl 
du  Confeil  i Etat  du  34.  Oci.  1664. 

XVIII. 

Ne  feront  receus  aucuns  Maî- 
tres Orfèvres  de  la  Religion  pre- 
tendüe reformée , que  le  nombre 
n’en  foit  réduit  à la  quinziéme 
partie  } aucun  defquels  ne  pourra 
être  reçû  Garde  dudit  mêder. 
Par  K^rreft  du  Parlement  de  Retieti, 
llii  iij 


6zz  Des  Charges,  Honneurs,  Emplois.  Scc. 


du  IJ.  Juillet  \66<). 

XIX. 

Les  femmes  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  font  exclues  de 
la  maîtrife  des  Lingeres  de  Paris , 
conformement  à leurs  Statuts.  Par 
<<yirrtjl  du  Confeil  et  Etat  duii.Aoufl 
s66y.  qui  or^nne  pour  cet  çfet 
l’execution  del’Arrcft  d’homolo- 
gation d’iceux. 

XX. 

Ddfenlcs  â tous  maîtres  B rô- 
deurs de  la  Religion  prétendue  re- 
formée d’avoir  aucuns  apprentifs 
ny  allouez , qui  foient  de  la  Reli- 
gion Catholique , Apoftolique  & 
Romaine.  Par  \^refi  de  Parlement 
du  iG.Juillet  Î669. 

XXL 

Un  Soldat  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  eft  incapable  de 
place  d’Oblat  , ou  de  Religieux 
Lays  és  Abbayes.  Ain[i  jugé  par 
Arrejl  du  Parlement  de  Paris  , du 
j.Deumhre  1613. 

XXII. 

La  Charge  de  Procureur  du 
Roy  an  Siège  de  Milhaucn  RoU- 
argue  , comme  Charge  unique  , 
doit  être  tenUe  par  un  Catholi- 
que. Ainji  jugé  par  Arreff  du  Con- 
ftil  et  Etat , du  6.  fui»  1^64. 
XXIII. 

Le  Confulat  , & autres  Char- 
ges publiques  du  lieu  de  Pignan 
en  Languedoc  , ne  pourront  être 
exercées  que  par  des  Catholiques. 
Par  Arrefl  du  Confeil  dEt.u  du  iS. 
Novemb.  léyo.fur  le  partage  in- 
tervenu entre  les  CommiiTaires  dè  • 
potez  pouc  i’cxcçution  de  l’Edic 


de  Nantes.  Le  même  fut  ordonne 
pour  la  Ville  de  Montelimar  Dio- 
ce(c  de  Valence  , par  Lettre  de 
Cachet  de  fa  Majeué  du  16.  Dé- 
cembre 1671.  par  laquelle  il  leur 
fut  défepdu  d’admettre  au  Con- 
fulat aucun  de  ceux  de  la  Religion- 
pretendüe  reformée.  Mêmes  dé- 
fenfes  aux  habitans  de  Saint  Paul 
trois  Châteaux  , par  Lettres  de- 
Cachet  de  la  Majefté  du  7.  Dé- 
cembre 1674. 

XXIV. 

Pareil  Arreft  que  le  precedent 
& de  même  datte , aulfi  intervenu 
fur  le  partage  defdits  Commillâi- 
res,  portant  que  le  Confulat,  Con- 
lèil  politique  , & autres  Charges- 
publiques  & municipales  de  la  Vil- 
le de  Cornonterral  en  Languedoc, 
feront  exercées  par  des  Catholi- 
ques , d l'exclulîon  de  ceux  de  la 
Religion  pretendüe  reformée. 

XXV. 

Dans  les  Députations  , & au- 
très  occaHons  , les  Catholiques 
porteront  la  parole , privativement 
à ceux  de  la  Religion  pretendüe 
reformée.  Par  Atreft  du  Confeil 
d'Etat,  du  16.  février  réyi. 

XXVI. 

En  l’cxcreicc  des  Greffes  de 
Niort , ne  peut  être  commis  qu’un 
Catholique.  Par  Arrefl  du  Confeit. 
d'Etat  du  14.  Avril  1671. 


C H A P T T R E X I V. 

De  la  conntiflànce  des  procex,  &dif- 
ferens  entre  les  CathoHejues , à" 
ceux  de  la  Reiigun  pretendüe  re- 


pounjmt 


C H A P I T 
fermée,  de  la  manière  de  les  ju. 
ger , C-  des  chambres  de  l'Edit. 

I. 

TNAns  les  procez  où  les  gens 
•*-^d’£gli(ê  feront  parties  , ils 
pourront  reculer  les  Juges  qui  fe- 
ront profellion  de  la  nouvelle  pré- 
tendue Religion  ; êc  fans  autre 
exception  de  caufe , lefdits  Juges 
s’ablbendront  du  jfkemcnt  def- 
dits  procez,  nonoblrant les  Edits 
Ôc  Ordonnances  qu’on  pouvait 
prendre  au  contraire. 

JUi/  À4  if7i,  an.  t, 

II. 

Les  Ecclcflaftiques  ne  feront 
tenus  de  procéder  pour  raifon  du 
poUclToire  Sc  biens  annexez  aux 
Bénéfices  pardevant  les  Juges  de 
la  R,  P.  R.  mais  pardevant  le  plus 
prochain  juge  royal  ou  autre  Ca- 
tholique. far  Déclaration  du  Roy 
Leuys  XIII.  du  2.  Janvier  1626,  Cr 
far  un  autre  du  4,  Septembre  1619. 
les  Ecclefiaftiques  font  exclus  de 
procéder  aux  Sieges,  où  il  n’y  aura 
d’autres  Juges  que  de  la  R.  P.  R, 

III. 

Les  procez  meus  & à mouvoir 
entre  les  Catholiques  & ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  la  haute  Guyenne, 
Generalitez  de  Touloulê,  de  Mon- 
tauban  & pays  de  Foix,  furent 
renvoyez  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, & ceux  de  la  Généralité 
de  Montpellier  au  Parlement 
d’Aix  pour  le  temps  qui  reftoit  à 
expirer  de  l’évocation  generale 
portée  par  l’Arrcft  du  18.  Aoull 
1^55.  far  Arrefl  du  Cenfeil  d'Etat, 
du  JJ.  Janvier  1661.  portant  défen- 
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les  au  Parlement  de  Toulouze» 
de  Grenoble , & à tous  autres  d’en 
connoître,  à peine  de  nullité,  éc 
caRâtion  des  procedures. 

IV. 

Les  procez  criminels  intentez 
par  le  Promoteur  en  l’OfHcialitë 
de  Rennes  contre  le  nommé  Cail- 
lou de  la  R.  P.  R.  pour  vol  d'un 
fàint  Ciboire  & profanation  des 
faintes  Hollics  , fut  renvoyé  au 
Parlement  de  Rennes,  far  Arrefi 
du  Cenfeil  frivé,  du  10.  Novembre 
1660.  qui  en  interdit  la  connoif- 
fànce  à la  Chambre  de  l’Edit  de 
Paris. 

V. 

Monfieur  Hotman  Intendant  de 
JulHce  és  Generalitez  de  Guyen- 
ne, ayant  rendu  plufieurs  jugemens 
füuverains  contre  plufienrs  habi- 
tansde  Montauban  delà  R.  P-  R. 
au  fujet  de  leur  rébellion  , le  Roy 
par  Arrelt  de  (hn  Cenfeil  et  Etat,  du 
dernier  Octobre  1661.  qui  cafle  l‘Ar« 
rell  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caftres , du  7.  dudit  mois , con- 
firme lefdits  jugemens , avec  dé- 
fenfes  d ladite  Chambre  de  l’E- 
dit, & à toutes  autres  Cours  d’en 
prendre  connoiflànce. 

VI. 

Il  fut  dit  que  le  procez  d’entre 
Maître  Benoit  Gros,  Curé  de  Cla- 
rac,  6c  les  Habitans  de  R.  P.  R. 
dudit  lieu  pour  les  excez  par  eux 
commis  en  la  perfonne  dudit  ficur 
Curé , feroit  inftruit  pardevant  le 
Prefidial  de  Nifmes,  avec  défen- 
fes  à la  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
Ares  d’en  prendre  aucune  connoif- 


6i4  Des  Prôcez  et 

iance,  d peine  de  nullité  8c  de 
calTation  de  procedures.  Pdr  Ar 
reft  du  Confeil  d’Etat,  du  i$. Décem- 
bre i66}. 

VII. 

Les  procez  conccmans  le'  ge- 
neral des  Villes  8c  Communautez 
dans  Iclquels  les  ConfuU  font  par- 
ties en  cette  qualité  , quoy  que 
le  Confulat  foit  my-party  , ne 
pourront  être  attirez  aux  Cham- 
bres de  l’Edit.  ParArreftdu  Confeil 
d'Etat , du  \-j.  Novembre  1664. 

VIII. 

Tous  les  procez  civils  8c  crimi- 
nels où  les  convertis  à la  Religion 
Catholique  font  ou  feront  parties, 
font  évoquez  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caftres,  & renvoyez  en 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Greno- 
ble. Par  Déclaration  da  fa  Majcjlé, 
du  2.  Avril  1666. 

IX. 

Les  Juges  faifanslc  procez  aux 
aceufez  de  la  R.  P.  R.  ne  pren- 
dront Adjoints  de  ladite  Religion, 
fi  ce  n’eft  aux  procez  qui  feront 
jugez  ProvAtablcment.  Ainfi  ju- 
gé far  Arrejl  du  Parlement , du  y 
Aoujl 

X. 

Défenfes  aux  Officiers  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  partage  fur  l’in- 
ikuAion  des  procez.  Par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat, , du  \ y 'Janvier 
rendu  fur  l’Arreft  de  partage  de 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Caftres, 
intervenu  fur  les  procez  verbaux, 
dreflez  tant  parlesOlficiersCatho- 
liques  que  ceux  de  la  Religion  pre- 
tenbuë  reformée. 


Diffbrens,  &c.' 

XL 

Autres  défenfes  à ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
reculer  aucuns  Juges  fans  expref- 
fion  de  caufe , fi  ce  n’eft  lorfque 
leurs  procez  font  jugez  fouverai- 
nement  -par  les  PreSliaux , con- 
formement à l’Edit  de  Nantes.  Par 
K^rreft  du  Coj^eil  d'Etat , du  ii. 
K^ril  16664 


^ fut  ( 

lAUt  . 


Coj^eil  a 

’L. 


défendu  à la  Chambre 
de  Caftres  de  députer 
vcrs^|W.oy  , ne  faifant  pas  corps 
fcparc  , mais  étant  un  membre  du 
Parlement  dcToulouze.  Part^r- 
rejl  du  Confeil  d'Etat , du  16.  Dé- 
cembre 1661. 

XIII. 

Les  Chambres  de  l'Edit  de  Pa- 
ris 8c  Roüen , furent  fup primées 
par  l'Edit  de  Jà  Majefié  du  mois  de 
Janvier  1669.  verifé  au  Parlement 
le  4.  février fiivant, 

XIV. 

Permis  aux  Officiers  Catholi- 
ques de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Guyenne  de  juger  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  la  Religion 

[irctenduc  reformée , fi  ce  n’eft 
orfqu’il  fe  trouvera  moins  de  qua- 
tre Officiers  de  ladite  Religion. 
c^inft  réglé  far  la  Déclaration  de  S. 
M.  du  II.  juillet  léét. 

XV. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
ftres, fut  transférée  en  la  Ville 
de  Caftelnaudary.  Par  Edit  de  f* 
Majefié , du  dernier  Oélobre  tâjo.  8c 
elle  nejpeut  fe  mêler  ny  prendre 
connoifmnce  des  eleftions  Confu- 

laires 


Chapitre  XV. 


laires  de  ladite  Ville,  fér  Arrtfi 
dm  Ctnftil  iEut  , dm  j.  jmin 
i(7t. 

XVI. 

Défenlès  aux  Chambres'del’Ë 
dit , £c  d toutes  autres  Cours  de 
recevoir  des  appellations  comme 
d’abus , des  relultats  des  Synodes 
& conliftoires  des  prétendus  Re- 
JigionaireS}  fauf  à eux  de  Ce  pour- 
voir contre  iceux  par  voix  de 
plainte  ou  par  Requefte.  Par  deux 
Arrells  dm  Confeil  d'Etat^dei  Avril 
& t.  Atmit  167s. 

XVII. 

Pareilles  defenfes  aux  Synodes 
& conlliloircs  deldits  prétendus 
reformez  de  prendre  i l’avenir 
connoillànce  d'aucun  fait  > dont 
les  Jurifdidions  feront  (ailles.  Par 
Arrtfi  dm  Confeil  Prive,  dm  2(,  Fé- 
vrier 

XVIII. 

Un  teftament  fait  au  proHt  des 
Anciens  du  Conliiloire  de  la  Vil- 
le de  Béziers  de  la  Religion  pré- 
tendus reformée , fut  calTé  far 
Arrtfi  contradiÛoirt  dm  Confeil  Pri- 
vé, dm  17.  'fimin  /^A^.avec  défcn 
(ês.â  ceux  de  ladite  Religion  de 
faire  de  femblablestedamens , &. 
aux  Anciens  de  leur  Confiftoire 
de  les  accepter,  à peinede  nullité. 

Chapitxs  XV. 

Jie  timfefitien  Cr  levée  da  deniers 
far  eemx  de  la  Rtligion  fretenelue 
reformée,  fomr  C entretien  delemrs 
Jûinifires , frais  de  leurs  Synodes, 
autres  chofes  concernons  tomer- 
ttce  de  leur  Meligiotu 


I. 

U X de  la  Religion  preteodug 
'^reformée  (e  départiront  & de- 
(lAeront  de  toutes  adbeiarions 
qu’ils  ont  dedans  Si  dehors  ce 
Royaume , &.  ne  feront  doréna* 
vant  aucunes  levées  de  deniers 
(ans  la  permidîon  de  fa  Majedé , 
ny  enrollemens  d’hommes,  con- 
grégations ny  aHemblèes  autres 
que  delTus  Si  fans  armes  : ce  qui 
leur  ed  défendu  fur  peine  d’étre 
punis  rigoureufement.  Par  CEdit 
dm  Roy  Charles  IX.  du  mois  dAoufi 
tS70.  art.  20.  On  femt  voir  tort.  u. 
de  celmy  dm  mois  de  Juillet  1573. 

II. 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  (et 
Lettres  fateutes  sût  14.  Février  i^zi, 
fur  les  impolîtions  Si  levées  de 
deniers  quife  font  par  ceux  delà 
Religion  prétendue  reformée  dé- 
clara tant  les  auteurs  d’icelles  que 
ceux  qui  en  feroient  la  recepte  Sc 
qui  y contribucroient  criminels  de 
leze  Majedé,  fie  perturbateurs  du 
repos  public. 

III. 

Défenfes  furent  faites  i cenx 
de  Montauban  de  faire  aucune 
im^oiûion  ny  levée  de  deniers , 
meme  fous  prétexté  des  aumônes, 
que  conformement  â l'Edit  de 
liantes,  en  prcfcnce  du  Lieute- 
nant general  de  Montauban , ou 
d’autre  Officier  du  même  (iege. 
Par  Arrefi  dm  Confia  d Etat,  dm  rj. 
Mars  i66i. 

IV. 

Mêmes  défeniês  aux  Miniftres, 
Conûils  âc  Uabitans  de  la  R.  P. 

KKkk 
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R.  de  Caftres  de  faire  aucunes  af> 
femblées  pour  impofitioa  de  de- 
niers qu’en  prefence  & par  l’au- 
torité du  Juge  royal  de  ladite  Vil- 
le, à peine  de  concufllon.  Par 
i^rreiidu  Confeil  d’Etat,  du  }t.  A- 
'uril  i66i. 

V. 

Autres  defenfes  à ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  d’im- 
pofer  ny  lever  fur  eux  aucuns  de- 
niers pour  l’entretien  de  leurs  Mi- 
nillres , envoy  aux  Synodes  , ny 
fous  quel  prétexte  que  ce  foit,qu’ils 
n’ayent  remis  pardevers  les  Com- 
miâàires  députez  dans  les  Provin- 
ces l’état  des  fommes  par  eux  im- 
pofées  depuis  dix  ans , à peine  de 
conculTion.  Par  Arrei^  du  Confeil 
d'Etat,  du  2.  Avril  1666. 

V I. 

Il  fut  ordonné  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  raporteroient  parde- 
vant  les  fieurs  CommilTaires 
départis  dans  les  Provinces  , les 
états  de  la  recepte  üc  dépenfe  des 
fommes  qu’ils  ont  impofées  fur 
eux  pendant  les  quatre  demieres 
années.  Par  Arreit  du  Confeil  iE- 
tat,  du  p.  Novembre  1670. 

Chapitre  XVI. 
Contenant  flufeurs  aptes  Cr  Arreîls 
rendus  contre  ceux  delà  Religion 
prétendue  reformée  fur  differentes 
matières,  & <]ni  n'ont  pi  eïirt 
rfduits  fout  les  precedent  Cha- 
pitres. 

I. 

I L fut  défendu  aux  Habitans  de 
'^.Beaumont  en  Dauphiné  de  la 


ON  ET  LEVE* Ei 
Religion  prétendue  reformée  de 
fe  fervir  de  la  Cloche  6c  du  Ce- 
meàcre  des  Catholiques.  Par  Ar~ 
reft  du  Confeil  et  Etat,  du  i.  Mars 
1619.  lequel  porte  de  plus, 

^ue  l’Hôpital  ufurpe  par 
lefdits  de  la  R.  P.  R.  lêra  re- 
gy  & les  aumônes  diftribuées  par 
le  Curé  en  prefence  du  Confeil 
6c  de  deux  Habitans  Catholiques, 
avec  défenlcs  à ceux  de  la  Reli. 
gion  prétendue  reformée  de  faire 
payer  aux  Catholiques  aucune 
choie  de  ce  qu’ils  lèvent  pour 
l’entretien  de  leurs  Miniftres,  6c 
inilruâion  de  la  jeunelTe. 

II. 

Par  t Arrelt  des  Grands  fours 
de  Poitiers  , du  té.  Décembre 
ié}4.  donné  contre  pluileurs  cn- 
treprifes  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée , il  cft  porte, 
.^e  les  corps  de  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ne  fe- 
ront enterrez  aux  Eglifes , ny  Ce- 
metieres  des  Catholiques. 

.^e  le  fervice  divin  fera,  réta- 
bly  CS  Eglifes  par  eux  occupées. 

J^e  les  Cloches  des  Egliles  ne 
ferviront  pour  la  convocation  des 
Prêches. 

^e  les  Ecoles  de  ceux  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée 
ceilcront  fi  elles  ne  font  établies 
par  la  permiiEon  du  Roy , vérifiée 
en  Parlement. 

les  Seigneurs  de  Fief  de 
Haubert  opteront  en  quel  de  leurs 
Fiefs  fe  fera  l’exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , lequel 
çeflèra  en  leur  abfence.  . 
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l’cxcrcicc  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  fera  con- 
tinué aux  lieux  dont  les  Seigneurs 
Ce  font  faits  Catholiques. 

^ue  les  Temples  qui  font  trop 
prés  des  Eglifes  & Cemcticres, 
feront  bâtis  ailleurs. 

ne  Ce  fera  Prêche  es  mai- 
Ibns  Sc  habiutions  des  Eccle- 
HaAïques. 

cous  ades  8c  contraéls 
ils  ne  pourront  qualifier  leur  exer- 
cice que  du  nom  de  Relipen  fre- 
teadué  nfimée,  à peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende. 

III. 

Ceux  qui  feront  clcus  pour  être 
Minières  ne  pourront  s’entremet- 
tre dans  la  fonAion  du  miniAcre 
qu’ils  n’ayent  auparavant  prête 
ferment  de  Edelicc  à fa  MajeAé 
entre  les  mains  de  fes  Officiers  du 
lieu  où  ils  Ce  voudront  établir,  en 
prefènee  du  Procureur  de  fa 
MajeAc. 

Et  nul  MiniAre  qui  fera  forty 
hors  du  Royaume  ne  s’ingérera 
à fon  retour  de  rentrer  dans  l’Of- 
fice du  MiniAere  fans  la  permif- 
fion  du  Roy,  & qu’il  n'ait  prête 
un  nouveau  ferment  de  fidelité. 

Avec  defenfes  à tous  étrangers 
de  faire  la  charge  de  MiniArcs , 
ny  aucun  autre  Office  de  Reli- 
gion  prétendue  reformée  dans  le 
Royaume  fans  la  permiffion  de  fa 
MajeAè.  Mnfi  ordonné  for  ArreB 
dn  Conftil  F rivé,  d»  t(,  Jonvier 

IV. 

VArreft  d»  Conftil  Frivé  ^ du 
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p.  Mors  i6is.  rendu  contradiAoi- 
rement  entre  les  Habitans  Catho- 
litjucs  de  la  Ville  de  Paroy  en 
Charrolois , & ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  contient  plu. 
fieurs  Rcglcmens  entre  les  parties. 

I.  Défenfes  aufdits  Habitans 
de  la  Religion  prétendue  reformée 
de  faire  aucun  exercice  de  leur  Re- 
ligion dans  la  Ville  & Faux- bourgs 
de  Paroy , comme  étant  dans  Ta 
JuAice  & Seigneurie  de  l’Abbave 
de  Cluny. 

Z.  De  tenir  aucunes  Ecoles  au- 
'dit  Paroy  pour  l’inArudion  de 
leurs  enfans. 

3.  D’expofer  ny  vendre  de  la 
chair  les  jours  prohibez. 

4.  De  travailler  ny  ouvrir  les  Bou- 
tiques les  jours  de  Fêtes , 6c  de 
Proceflions  publiques. 

Et  plufieurs  autres  chefs  pareils 
i ceux  qui  ont  cAc  reglez  cy- 
devanc. 

V. 

L'Arrtft  du  Farltmtnt  de  Crt- 
noblt  , du  p.  Mors  J ( j p.  défend 
à tous  Seigneurs  ayant  Fiefs  de 
Haubert  de  faire  ou  foufixir  l’exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée aux  maifbns  qu’ils  ont  dans 
lefdits  Fiefs  , lorfqu’ils  en  font 
abfens , leurs  femmes  ou  familles. 

Aux  MiniAres  de  faire  le  Prê- 
che hors  le  lieu  de  leur  érabliflè. 
ment , & d’empêcher  les  peres  fie 
tuteurs  d’envoyer  les  enuns  aux 
Ecoles  Catholiques. 

Aux  Juges  Royaux  fie  Prefidiaux 
de  recevoir  aucuns  Procureurs  ou 
Notaires  de  la  Religion  preten- 
KKkkij 
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duc  rcformce, s’ils  n’ont  Lettres  de 
provifion  , & qu’ils  n’aycnt  infor- 
mé qu’ils  ont  les  qualitcz  rcquifes. 

11  clt  de  plus  porté  que  ceux 
de  ladite  Religion  tendront  devant 
leurs  maiibns  pendant  les  Procef- 
fions  folemnelles  des  Catholiques 
de  la  Fê:e  Dieu  & autres. 

Et  dépendu  de  bâtir  aucunes 
nouvelles  maii'ons  de  retraite  lâns 
la  pcrmilTiun  de  la  Cour. 

VI. 

Les  Temples  bâtis  depuis  l’Edit 
dcNanteslânspermiflion  du  Roy 
aux  lieux  accordez  feront  démolis, 
même  celuy  bâty  dans  la  Ville  de 
Montpellier , 6c  le  lécond  Temple 
de  Bergerac. 

Avec  défenfes  à tous  habirans 
de  la  Religion  pretcixlcë  refor- 
mée de  fe  iervit  des  murailles  des 
Villes  pour  appuyer  fur  icelles  le 
toid  de  leurs  Tenrples.  aîhJî 
ftr  Aruft  du  Parlantntde  Bordtatix, 
du  2S‘  Février  rH4J.  lequel  con- 
tient erKore  plufieurs  chefs  qui 
regardent  l'éxecution  de  beaucoup 
de  chofes  qui  ont  déjà  efté  répé- 
tées plufeors  fois  cy-devant. 

VII. 

Défêirfcs  de  faire  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée dans  le  Bourg  de  lâint  Sil- 
vin , dépendant  de  l’Abbaye  d’AI. 
mcnêchc , de  tenir  Ecoles  par  ceux 
de  la  Rcligiom  prétendue  refor- 
mée 8c  tous  autres,  s'ils  ne  font 
commis  par  l’E-vcque  Diocelain, 
6c  (Pulbr  des  termes  d’Eglife  rc- 
cacïllie  ou  reformée,  mais  de  ceux 
de  frenndue  reformée,  Par  ArrtfeU 


GCEMENS*,  &C.’ 

U Chambre  de  l’Edit  de  Ron'in , du 
20.  juillet  164s. 

VIII. 

Il  y a encore  divers  Reglemens 
en  faveur  des  Ecclefiaftiques  6c 
de  la  Religion  Catholique,  parti- 
culièrement à l’égard  desSeigneurs 
6c  Patrons  laïques  failàns  profef. 
fion  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée dans  la  Déclaration  du  i6. 
Décembre  1656.  qui  porte, 

r.  les  Juges  l'eculiers  ne 
prendront  aucune  connoi (Tance  de 
l’ordre , de  l’heure  du  Service  di* 
vin , fous  prétexté  du  pofTcdoire 
ou  autrement. 

2.  ^^e  le  revenu  des  Confiai- 
ries  fera  employé  pour  le  Service 
divin,  par  l’ordonnance  de  l’E* 
vêque  Diocefain,  à la  nourriture 
des  pauvres  de  métier  8c  autres 
chantez  5 6c  que  les  Juges  Royaux 
ne  connoîtront  des  droits  préten- 
dus par  les  Evêques  6c  Curez , 
exceptez  des  Dixmes  inféodées, 
6c  du  pofTelToire  des  autres  Dix- 
mes. 

3.  les  Cours  de  Parlemens 
ny  autres  Juges  ne  connoîtront  des 
Décimés  j & que  pour  les  dilFe- 
rens  qui  furviendront  fur  les  cho- 
fes de  cette  nature , en  fe  pour- 
voira aux  Bureaux  établis  pour 
en  juger. 

4.  l’excreice  de  la  Reli- 
gion pretenduë  reformée  ne  lêra 
fiit  dans  les  Villes  où  il  y a Ar- 
chevêché ou  Evêché,  ny  aux  lieux 
6c  Seigneuries  appartcnansaux-Ec-- 
cledaluques,  6ce.  6cquelesTem 
pies  établi» depuis i’Edit  dr  Kan- 
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frt  . fans  Lettres  de  fa  Majcfté 
filtrées  aux  Cours  deParlèmens, 
feront  démolis , &c. 

5.  les  Seigneurs  qui  font 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  pourront  ufer  d'aucUns 
droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes,  de  Sépulture,  Bancs,  Lktrcs 
flt  Patronages,  leldits  droits  de- 
meufans  en  furicance  tant  qu’ils 
OftotYt  dé  ladite  Religion  j Si  pour 
k Patronage  l’ Evêque  conférera 
de  plein  droit  j jufques  d ce  que  le- 
dit empcchcnient  ceiTe. 

6.  les  Juges  de  la  Religion 
)r8rendne  reformée,  ny  les  Cham 
Jre»  dé  l'Esht  ne  connoîfrom  de 
a tranfgreifion  des  Fêtes,  ny  du 
polTeflèife  des  Ëirncfices,  ny  des 
contelhicions  ponr  radon  des  bidfis 
d’EgKft , à peine  de  ndhtc. 

y.  les  M infiltres  ne  pour- 
ront  pr&her  en  autres  lieux  que 
deux  de  leur  demeure,  lé  Prê- 
che y étant  établi  par  lés  Com- 
miilàires  dépurez , à peine  de  pri- 
Ibn,  & d’amende ar bits Jirc , &c. 

IX. 

L’Arrcft  dm  Confcil  d'Etat , itf 
ri-  'Janvier  téyy.  contient  encore 
plufieurs  Regltracns  fur  les  entr'o- 
prifes  de  ceux  de  b Religion  pre. 
tendnë  reformcCyparticuliercment 
fur  la  qualité  que  prennent  les 
Winiftrcs,  far  le  fujec  deS  tentures 
au  derano  de  leurs  tniaiiôns  aux 
Proceffions  de  la  Fcce  . Dieu  , 
fur  leurs  aflcmbiccs  Confiltoria 
les,  fin-  b levée  des  deniers  qu’iis 
font  enCr’eüjx  , fur  le  fujet  des 
Pfeaumes  qu’ils  prétendent  chan- 
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ter  dans  les  Place*  publiques  lors 
des  feux  de  joye , {c  des  execu- 
tions dos  Criminels  de  leur  com- 
munion , {c  fur  le  fujet  des  enter- 
rcmens  de  leurs  nKsrts. 

X. 

Défenfes  à Ceux  de  la  Religion 
prétendue  rt formée  dé  faire  àU- 
cun  exercice  de  ladite  Religion 
au  Village  de  Villiers  le  bel,  & 
autres  lieux  circortvoifins , y dog- 
matifer  fie  faire  aucunes  afl'cmblées 
publiques  fie  particulières,  comme 
aulfi  d’ulêf  de  paroles  indeeem es 
ou  injurieUfes  contre  les  Prcdica- 
tciH-s  & autres  Ecclefiaftiqucs  qui 
annoncent  la  paéole  de  Dieu , & 
aux  Maîtres  d’Ecole  d’enftigner 
les  ciifans  dans  lés  livres  de  ceux 
de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée. rtr  Àrreft  dit  Cenfeil  Pr'rvi , 
dn  lé.  May  télé. 

XI. 

Il  y a un  K^rrtjt  dm  Parkmtdt 
de  Dijen  qPi  contient  divers  Rtf- 
glcméni  contré  ceox  de  la  R.  P. 

R.  du  Baillagc  de  Gex  touchaift 
l’honneur  qu’ils  doivent  rendreau 

S.  Sacrement , aux  Eglifes , St  au 
S.  Siégé  , l’obfervation  des  Fêtés 
commandées  pat  l’Eglife  Catho- 
liquo  , l’abUinenéc  de  chair  aux 
jours  par  elle  deffendus , & autrds 
matières  concernamt  ladite  R.  P. 
R.  ledit  Arrtfidu  //.  Mars  léjy. 

X 1 1. 

DcffédfcU  à ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  folli'citet  leurs  domeftiques  & 
îrtcrcénarircs  d’abjurer  la  Religion 
Catholique , & aux  Mirtiftres  de 
les  y recevoir  tant  qu’ils  feront 
KKkkiij 
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en  fcrvicc  chez  ceux  de  la  R.  P. 
R.  Sc  aux  dépurations  &c  autres 
occafions  les  Catholiques  porte- 
ront la  parole  pnvativement  aux 
Rcligionaires , fdr  Arrtfl  du  Confeil 
d'Etat  du  16.  Février  1671. 

XIII. 

recveil  des  actes 

touchant  t affaire  d'entre  Us  Peres 
Capucins  de  la  Mijjion  Royale  de 
Florac , & François  Sauvage  Mi- 
nière , & autres  hahitans  de  la  R. 
P.  R.  de  ladite  ville  de  Florac; 
avec  les  Arreils  du  ConfeileFEtat 
intervenus  fur  cette  affaire. 

Le  Procureur  General  du  Roy 
au  Parlement  deTouloufe  ayant 
pris  la  caufe  en  main  pour  les  P. 
Capucins  delaMilTion  Royale  de 
Florac  aux  Sevenes , établis  par  le 
Jloy  Louys  XIII.  par  fa  Déclara- 
tion du  15  Juillet  1619.  afin  que 
l'Exercice  delà  Religion  Catho 
lique,  Apoftolique  t>c  Romaine  y 
/lit  pleinement  cubli  , hc  parti- 
cu’ierementdans  la  ville  deFlorac, 
lefdits  Miflîonnaires  s'y  font  main- 
tenus , {£  avec  tant  de  progrez 
qu’ils  auroient  converti  plufieurs 
Rcligionaires  j de  quoy  François 
Sauvage  Miniftrc  de  Florac  fc 
croyant  fcandalifc  , de  ce  que  fa 
faulTe  doârine  demeuroit  réfutée 
par  ladite  Million , & le  peuple 
defabufé  de  fon  erreur  auroit  le 
Dimanche  de  la  Trinité  16,  Juin 
faitappcllcr  le  R.  P.  Marius 
'Supérieur  de  ladite  Millîon  , il 
prié  luythcme  d’aller  au  Prêche 
pour  l’oüir , ce  que  le  R,  Perc  au- 
roit  fait  accompagné  de  deux  de 


fes  Millionnaires , pour  réfuter  en 
Controvetfe  ledit  Miniftre , lequel 
voyant  qu’il  n'avoit  nul  fonde- 
ment à foutenir  fes  difeours , t£ 
que  lefdits  R.  P.  les  mettoient 
dans  la  confiifion,  & faifoientdes 
Catholiques  ; au  lieu  de  uaitter  de 
la  fainte  Ecriture. 

Ledit  Miniftrc  fe  feroit  mis  à 
proclamer  des  invedives  contre 
lefdis  R.  Pcrcs , & enfuitte  con- 
tre le  Pape  , il  contre  les  Evê- 
ques , ic  Prêtres  ayant  dit  en 
Chaire, 

.^e  le  Pape  Sergius  avoir  deux 
garces , l'une  defquelles avoir  nom 
Théodore  qui  eut  un  garçon  qui 
fut  Pape. 

^ue  dans  un  Concile  de  Lyon 
il  fut  propofe  de  faire  deux  bor- 
dels pour  toute  l’Eglife  Catholi- 
que , qu’il  fut  répondu  qu’il  en 
falloir  taire  un  depuis  l’Orient  juf- 
qu’à  l’Occident  , parce  que  l’E- 
glife Romaine  eftoit  corrompue 
d’un  bout  à l’autre. 

^ue  Guy  pape  ayant  fait  pê- 
cher fon  vivier  , y trouva  fix- 
vingt  têtes  de  petits  enfans  qu’il 
y avoir  fait  noyer  : ic  apres  il  dit 
j’ay  péché , il  vaut  mieux  fe  ma- 
rier que  de  brûler. 

^’une  putain  avoir  gouverné 
l’Eglife  longtemps. 

^ue  les  Evêques  ne  le  conten- 
toient  point  d’avoir  une  garce  > 
qu’ils  en  changeoient  tous  les 
jours. 

les  Prêtres  ne  fe  fervent 
plusse  garces  , quils  fe  fervent 
de  bougres  , de  bardaches. 
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qu’ils  n croient  que  des  putalGcrs, 
appcllant  à témoin  la  confcitncc 
des  Pères  Capucins  prcicns  des 
ordures  qui  fe  commettent  dans 
rEglifc,&  pluûcurs  autres  paroles 
infolcntes  , feditieufes  , de  fean. 
daleufcs  à noftre  Religion. 

Ce  qui  auroic  oblige  le  R.  Père 
Supérieur  le  Prêche  achevé,  leurs 
prières  finies  , Se.  le  Minillrc  def- 
cendu  de  Chaire  , de  s’en  plain- 
dre au  Confeil  , Se  ConfiUoirC) 
lefqucls  au  lieu  de  reprimer  l'in- 
folence,  Se  témérité  dudit  Sauva- 
ge MiniRre  , auroient  crie  tuë 
tuë , tout  cela  j Se  à meme  temps 
le  plus  grand  nombre  des  alfiRans 
fe  jetterent  fur  lefdits  Peres  , qu’ils 
auroient  battus  &:  excedez  avec 
tant  de  violence  qu'ils  feroient 
morts  fur  la  place , fans  que  l’un 
defdits  Confuls  , quelques  au- 
tres particuliers  émus  de  compaf- 
fion , les  tirèrent  de  leurs  mains. 

Defqucls  excès  Se  violences  le- 
dit Procureur  General  auroit  por- 
té fa  plainte  au  Parlement  de 
Touloufc , fur  laquelle  ayant  cfté 
ordonné  qu’il  en  feroit  informé , 
il  a eRé  procédé  à l’information. 
XIV. 

Lefdits  Peres  Capucins  s’étant 
enfuitte  pourvûs  Se  ayant  porté 
les  mêmes  plaintes  auConleildc 
S.  M.  le  Roy  far  Arrefl  de  fon  Cen- 
ftil  du  12.  Septeminre  i6si.  ordonna 
qu’à  la  diligence  de  fon  Procureur 
General  audit  Parlement  de  Tou- 
loufc les  informations  fautes  con-’ 
tre  lefdits  habitans  de  Flotte , fc- 
roient  continuées  pour  cRre  le 
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Procez  fait  aux  coupables. 

XV. 

Le  Parlement  de  Toulofe  par 
fon  Arreji  du  2s.  juin  i6<H.  rendu 
par  contumace  , avoir  déjà  con- 
damné ledit  Sauvage  MiniRre  à 
la  mort , Se  fes  complices , Se  de. 
cretcé  prife  de  corps  contre  plu« 
(leurs  autres. 

XVI. 

Mais  ledit  Sauvage  s'étant  pour- 
vu au  Confeird’Etat  par  Requê- 
te qui  deguifoit  la  vérité , il  fuedic 
p*r  Arreji  du  27.  Mars  i6sp.  que  les 
informations  faittes  tant  contre 
luy  , que  contre  fes  complices 
pour  l’aâion  arrivée  au  Temple 
de  Florac  feroient  apportées  au 
Greffe  du  Confeil , Se  cependant 
dcffcn.'cs  de  palTcr  outre  à l’exe- 
cution de  l’ArrcR  du  Parlement 
de  Touloufc. 

XVII. 

Lequel  ArreR  fut  caffé  par  cc- 
luy  dudit  Confeil  d’Etat  du  9.  ' uin 
16^9.  qui  ordonne  que  celuy  du  u. 
Septembre  i6j8.  fera  exécuté, 
avec  deffenfes  audit  Sauvage  de 
fe  pourvoir  ailleurs  qu’au  Parle, 
ment  de  Touloufc  , à peine  de 
trois  mil  livres  d'amende. 

XVIII. 

Sur  l’oppofition  formée  à l’exe- 
cution du  precedent  ArreR  par  le- 
dit Sauvage , Se  fes  complices  , il 
fut  dit  par  Arreji  du  Ccnjetl  d'Etat 
du  29.  Aoulitôsf.  que  la  RequcRc 
par  eux  prefcntcc  au  Confeil,  fera- 
communiquée  au  Procureur  Ge- 
neral du  Parlement  deTouloufc> 
&ccpendant  furûs. 
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XIX. 

Au  mefme  comps  les  Religieux 
Capucins  4e  U MifTion  de  Florac 
prcfcntcrcnc  une  Requête  à S.  M. 
fur  le  fujcc  dudit  attentat. 

XX. 

Enfuice  dequoy  fur  les  Requâ- 
tes  rcfpcftivç^  du  Procureur  Go. 
ncral  au  Parlement  de  Touloufe, 
& dudit  Sauvage  Minière  de  Flo- 
tac  , Sc  Ces  complices  , intervint 
^re!}  du  Con/cil  d'Etat  du  iS.  Mars 
tôâo.  portant  que  TArrcft  ey  def 
fus  du  9.  Juin  1^59.  feroit  exécu- 
té , avec  defPjnfcs  audit  Sauvage 
ic  confors  de  fe  pourvoir  ailleurs 
qu’au  Pailcment  de  Touloufe  , &c 
à la  Chambre  de  l’Edit  de  Cadres 
d’eo  prendre  connoilTance. 

XXI. 

Mon&eur  Colbert  du  Terron 
Intendant  de  Judice  en  Broüage , 
Aunix  , & Gouvernement  de  la 
Rochelle , de  une  Oïdonnanco  le 
14.  Odobio  1661.  pour  l’übfc». 
vation  de  la  DetUratiou  du  Xejt  du 
mah  de  Novembre  1^2! . lut  la  fo- 
duidion  de  la  Rochelle, flcexpul 
don  des  Religionruires  qui  s'y 
&>ot  habitue^  depuis , au  préjudi- 
ce de  ladite  Déclaration. 

XXII. 

Laquelle  Ordonnance  fut  con. 
par  Arreü.  du  CtttfeUdEtat 
du  it.  Novembre  1661.  contenant 
pludeurs  Reglemcns  pour  ceux 
de  la  R.  P.  R.  qui  font  établis 
dans  la  ville  de  la  Rochcüe  au 
préjudice  de  ladite  Declaeation 
du  mois  de  Novembre  1 6 xB. 
XXUL 


Les  nommez  Touvet,  BernOD, 
U autres  de  la  Religion  P.  R-  s’e^ 
tant  établis  At  habituez  à la  RO' 
cholle,  au  préjudice  de  ladite  Dcr 
datation,  furent  condamncK  d’ea 
forcir  incedamment  avec  leur»  fa* 
milles,  nonobdant  tous  Arreds  au 
contraire  , par  Arreii*du  Ctnfeil 
d'Etat  du  lù.OÛtbre  tb6i.  portant 
que  c’etoit  conformément  à celuy 
du  ir.  Novembre  i66i.  6C  à l’Ot-r 
donnance  du  licur  Colbert  du 
Terron. 

XXIV. 

Il  y a pluficurs  Rcgkmens  ço|w 
tre  les  habitans  du  Pont-dc-Vey'* 
le  de  la  R.  P.  R.  dans  tArrefi  du 
Ceufeil  d'Etat  du  16.  Jéitvier 
qui  interdit  l'Exercice  de  ladite 
R.  P. R.  audit  lieu,  attendu  l’op-t 
podeion  du  lîeur  Comte  de.  Mou- 
trovel  qui  cd  Catholique  Sei- 
gneur de  Pont-de-Vcylc  . S(  quo 
le  Temple  étably  à RcC&mjïiQ  au 
Duché  de  Pontdcvaux  peut  fuf- 
£re  tant  pour  ceux  de  b Reli- 
gion pceeenduë  reformée  de  Pune-< 
oc-Veyb  , que  dudit  Reffouze  ; 
dans  le  furplus  dudit  Arreft  U n'y- 
a que  des  reglcmeas  conformea 
aux  cy-deflus,‘ 

XXV. 

L’exercice  de  la  Religion  precetK 
due  reformée  ne  pourra  edie  fait 
que  dans  deux  Temples  dans  le- 
Baillagc  do  Gcx  , l’un  à Sergy  Sc 
l'autre  à.  Fernex  s aiofii  ordonné^ 
par  Arreft  du  Ceufeil  d’état  du 
'Janvier  i66i.  contenant  «tcoee 
plulleurs  Rcgiemcn’s  pour  les  Re- 
lùrionaicesL  dudit  Baillagc  de  Gea« 

^ XXVI. 
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XXVI. 

Pluficurs  Miniftrcs  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  dudit 
Baillage  de  Gex  , edant  contre 
venus  au  fufdit  Arreft  du  lé.  Jan- 
vier i66i.  fie  ayant  fait  le  Prêche 
en  pluGcurs  autres  lieux  qvieSer- 
gy  fie  Fernex , il  fut  dit  far  Arrelt 
du  CtufciliEtât^du  24.  Avril  tééz. 
que  ledit  Arreft  feroit  exécuté  ,fic 
qu'il  feroit  informé  par  le  ficur 
Bouchu  Intendant  de  julfice  en 
Bourgongne  & Brcfle , avec  ité- 
ratives défenfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  dans  le  Baillage  de  Gex, 
fmon  à Sergy  fi£  Fernex  j ce  qui 
eft  aulfi  contenu  dans  tArrtft 
du  ConfiU  et  Etat , du  lÿ.  Septembre 
1664..  cj  après  art.  31. 

XXVII. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
ftres  par  Arrefl  du  19.  May  1661. 
fit  plufieurs  reglcmens  contre  les 
Miniftres  & Habitans  de  la  ville 
d* Allais  de  la  Religion  prétendue 
R.  touchant  leurs  cncerrcmens, 
robfcrvation  des  Fêtes,  fie  autres 
conformes  i pluficurs  try  devant 
exprimez. 

' XXVIII. 

L’exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  fera  plus  fait 
dorénavant  dans  les  lieux  de  Lants, 
la  Cofte, Gignac , Donglcs,  Dop- 
pedettes , Signargues , fie  R oquehn 
Jouequars  , Gordes , & la  Baftidc 
des  Gros  ,Labreoule , Ae  Souliers 
par  Arreft  du  Cenftil  d’Etat  du  4. 
May  1663.  portant  la  démolition 
des  Temples  , fie  19.  articles  de 
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teglemcns  pour  lefdits  lieux,  que 
l’on  n'exprime  pas  au  long  , par- 
ce qu’ils  font  conformes  à tous, 
ceux  quiontefte  faits  cy- devant. 
XXIX- 

Sur  les  plaint-s  faites  aux  Com- 
mifiaires  Députez  pour  informer 
des  Contraventions  à l’Edit  de 
Nantes  ôe  i ccluy  de  1619.  en  la 
Province  de  Languedoc  Se  pais  de 
ïo'ix^le'Roy  par  Arreft  de  fen  Con~ 
feil  d'Etat  du  y OÛebre  1663.  ordon- 
na les  chofes  fuivantes. 

I.  j^cles  Catholiques  feront  ad- 
mis aux  Confuiats  , fie  Confeils 
politiques  des  Villes  fie  Lieux  du 
moins  en  nombre  égal  à ceux  de 
la  R.  P.  R. 

1.  ,^e  dans  la  ville  de  Nifmes, 
Se  autres  Villes  fieLieuxil  n’yau- 
ra  qu’un  Greffier  de  la  maifon 
Confulaire  , lequel  fera  Catholi- 
que. 

3.  l’inftance  pendante  au 
Confcil,  contre  ceux  de  la  R.  P. 
R.  qui  prétendent  avoir  un  Hôpi- 
tal , fera  mife  en  cftat  d’eftre  ju- 
gée dans  trois  mois , au  bout  def- 
quels  elle  fera  jugée  dans  l’état 
où  elle  fc  trouvera. 

4.  les  cloches  des  Tem- 
ples de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue R.  de  Nifmes,  8c  autres 
Villes  8c  Lieux  où  l'Exercice  eft 
permis  , cefferont  de  fonner  de- 
puis le  jeudyfaintdix  heures  du 
matin  jufqucs  au  fimedy  faint  ù 
midy,  comme  celles  des  Catho- 
liques. 

y les  Miniftres  dans  leurs 
Prêches  8c  exhortations  ne  pac. 
LLIl 
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lcrontde  la  Religion  Catholique, 
Apoftoliquc  & Romaine  qu’avec 
/d'peft , Ôc  aux  termes  des  Edits  j 
avec  défenfes  aux  ConGRoircs  de 
cenfurer  les  pères  & mères  qui  en- 
voient leurs  enfans  aux  Colleges 
des  Catholiques , (ans  . que  Icfdits 
enfans  y puilfen  t être  contraints. 

6-  les  deniers  que  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ont  faculté  de  lever 
fur  eux,  feront  impofezen  prelcnce 
d’un  juge  Royal  &c. 

7.  ^'un  mefme  Miniftre  ne 
pourra  prêcher  en  divers  lieux 
& ne  pourra  demeurer  qu’au  lieu, 
où  il  devra  faire  Tes  fondions, 
&c. 

8.  .^e  les  domiciliez  de  la  R. 
P.  R.  aîilquels  les  Prefidiaux  fe- 
ront le  Procez  pour  cas  Prevô- 
tal  , ne  pourront  faire  juger  la 
compétence  aux  Chambres  de  l’E- 
dit, lorlque  les  Prefidiaux  auront 
prévenu  fur  les  Prevolls  j mais 
lera  ladite  compétence  jugee;  par 
Icidjcs  Prefidiaux,  6cc. 

9.  les  Confuls  de  la,  R.P.  R. 
remettront  au  GrefFe  dù  Conlèil 
dans  trois  mois  les  Lettres  Patentes 
en  vertu  defquclles  ils  ont.  ôtabli 
l’Academie  dans  Nifmes , avec 
cependant  deffenfes  d’y  cpfeigner 
leur  Théologie. 

10.  fur  la  demande  faitç  ça^ 
ceux  delà  R,  P.  R.  de  deux  Ijçujt 
dé  Qaillagc  , ordotuic  avant  faire 
droit  qu’ils  rapporteront  Iq^  prq- 
ctT,  verbal  des  Çorruiiiflaircs  exé- 
cuteurs de  l’Edit  de  Nantes  de 
l6ci. 

1.1.  fjefFctifcs  à,  ceux  de  I4  R. 


P.  R.  de  demander  à l’avenir  d’ê- 
tre admis  au  Premier  Confulat, 

; d’encrer  aux  Etats  de  la  Province 

alfictce  des  Diocefes. 

II.  les  Confeillers  des  Sc- 

nechau  lices  qui  font  de'  la  R.  P. 
R.  ne  pourront  prefider  en  l’AT- 
lembice  des  Chef*  de  leur  com- 
pagnie, & il  en  lcra  ule  ainfi  qu’es 
Chambres  de  l’Edit  de  Galhcs, 
éc  Cours  des  Âydes  de  Mont- 
pellier. 

13.  les  habitans  de  la  R. 
P.  R.  impolcront  le  contenu  aux 
mandez  des  Etats  , fie  aifiecces, 
mefme  les  aumônes  contenues  es 
Etats  arreftez  par  S,  M.  pour  le 
general  de  la  Province , fie  Diocc- 
les  particuliers  , fans  qu’ils  puif- 
fenc  contribuer  aux  autres  aumô- 
nes , 8c  œuvrqs  pics , ou  ils  n’au- 
ront point  de  parc. 

14.  j^«’//jnc  pourront  tenir  des 
Colloques  qu’en  Synodes  8c  pen- 
dant la  cenué  d’iceux , fuivant  l'Ar- 
rert  du  Confcil  d’Etat  du  13.  Se- 
ptembre 1660. 

ly.  les  Ccmetiercs  occuper 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  8c  qui 
tiennent  aux  Eglifes  feront  rendus 
aux  Catholiques  nonobdant  tous 
Aâ;es , 6t  Tranfaftioijs  contraires  , 

êce. 

1$.  Deffenfes  d’imprimer  au- 
c.u.ns  livres  qu’ils  ne  loient  acce- 
fter  8c  çertinez  par  des  M*mftrw 
approuvez  , 8e  lans  la  petniifiioa 
des  Magidri^u  8c  Qü^ciers  de  S. 
M.  8cc, 

17,  ^ les  ArtifansdelaR.  P. 
R.  ne  pQvjfropç  edre  tenus  de  con- 
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tribuer  aux  frais  de  Chapelles, 
Confrairics,  & autres  fembkbles, 
i moins  qu’il  n’y  ait  (lartuts  , fon- 
dation*, & convention  conir»rc, 
&c. 

18.  dans  les  Villes  & Lieux 
où  les  Gonfolats  font  mi -partis 
le  premier  Conful  fera  Catholi- 
que, & les  Aftèmblées  de  Mai- 
Ions  de  Villes  ne  fe  pourront  tenir 
que  les  Conlùfls  & Gonfoillers  po. 
litiques  Catholiques  ne  foieWt  au 
moins  en  pareil  nombre  que  ceux 
delà  R.  P.  R.  dans  lequel  Con. 
fcil  le  Coté  ou  Vicaire  ^urracn-  : 
trer  comme  l’un  des  Confeillcrs 
politiques  & premier  opinant  au 
defiEàut  d'autres  habitans , Catho- 
liques qualifiez,  &c.  les  Greffiers 
des  Mailbns  de  Ville  , horologers, 
& autres  Charges  uniques , feront 
catholiques. 

19,  les  Confirls  delà  Ville  de 
Montpellier  lèront  toujours  pris 
du  nombre  des  Catholiques , & le 
departement  des  tailles  fera  fait 
à l’avenir  par  les  fix  Confols  affi- 
ftez  chacun  du  Coequatcur  Ca- 
tholique , auquel  départcrtiem 
pourront  affifler  quatre  Deptftcz 
de  la  R.  P.  R.  comme  infpcftcurs 
feulement , & fans  frais. 

xo.  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  s’aflèmblcr  au  fon  des 
cloches  , ny  en  pofer  aucunes 
fur  leurs  Temples  , de  mefme 
qu’aux  autres  Villes  où  il  y -a  Ci- 
tadelle, ou  garnifon  par  Ordre  de 
S.  M. 

XI.  les  Regens  du  College 
de  ladite  ViUe  feront  tous  Catho- 
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liques,  fans  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  R.  en  puiflent 
avoir  aucuns , ny  enfeigner  la  Phi- 
lofôphie  ny  lés  Lettres  humaines 
dans  des  Maifons  particulières: 
neahmeirrs  à eux  permis  d’avoir 
de  petites  Ecoles , où  l’on  ne  pour- 
ra cnlcigner  -qu’à  hre  & écrire , ôc 
l'Aritmetique. 

XX.  les  debres  des  Catho- 
liques feront  payées  par  eux  feuls, 
& celles  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  R.  feront  pareillernent 
acquittées  pat  eux  feuls  , & ne 
pourront  efrre  liquidées  que  par- 
devant  les  Commilfaires  Députez, 
par  S.  M.  dans  la  Province  pour  la 
veiification  des  debres. 

X3.  Sa  Majefté  a déclaré 
Icfdits  de  la  ReKgion  prétendue 
R.  non-recevables  en  la  deman- 
de de  la  reftitution  des  femmes 
par  eux  volontairement  payées 
pour  le  bâtiment  de  l’Evêché. 

14.  l'Arreft  de  reglement 

f)our  les  enterremens  de  ceux  de 
a Religion  prétendue  R.  du  19. 
Mats  dernier  fera  exécuté. 

15.  Deffenfes  aux  Miniftres  delà 
Religion  prétendue  R.  de  faire  des 
exhortations,  ou  confolations  dans 
les  rues  â l’occafion  des  enterre- 
mens , ny  fous  quelqu’autre  pré- 
texte que  ce  foit. 

16.  Cet  article  regarde  l’obfer- 
vation  des  Feftes  de  l’Eglifc. 

xy.  ne  pourront  vendre, 
ny  étaler  de  la  chair  les  jours  def- 
fendns  par  PEglife. 

x8.  fos  enfans  expofez  feront 
portez  aux  Hôpitaux  CathoHques 
L L 1 1 ij 
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pour  y être  élevez  dans  la  Reli- 
gion Catholique,  ApoltoÜque  & 
Romaine. 

19.  Siue  les  Notaires  qui  rece- 
vront les  teftamens  ou  autres  aébes 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée  ne  parleront  de  ladite 
Religion  (Qu’aux  termes  portez  par 
les  Edits. 

30.  les  aumônes  qui  font 
à la  dilpodtion  des  Chapitres, 
Prieurs  & Curez  fc  feront  par  eux 
memes  dans  le  lieu  de  la  fonda, 
tion  à la  porte  des  Eglifes , aux 
pauvres  tant  Catholiques  que  de 
la  R.  P.  R.  en  prefence  des  Con- 
fuls  dudit  lieu. 

31.  les  aumônes  qui  font  en 
la  difpolîtion  des  Confuls  fe  feront 
publiquement  â la  porte  de  la 
Maifon  de  Ville,  en  prefence  des 
Prieurs  8c  Vicaires  des  lieux, 8cc. 
2c  que  les  Hôpitaux  8c  Maladeries 
de  fondation  des  Commuuautez , 
feront  régies  par  les  Conliils  des 
lieux. 

3».  les  enfans  feront  élevez 

dans  la  Religion  dans  laquelle 
leur  peres  feront  morts , auquel 
efïêt  feront  mis  entre  les  mains  de 
leurs  meres  , tuteurs  8c  autres  pa- 
rens  à leur  requifition. 

33.  les  AlTemblécs  des 
Maîtres^rez  des  Métiers  feront 
compofées  dc^nombreégal  de  Ca- 
tholiques 8c  de  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Reformée. 

34.  les  articles  13.  de  l’E- 
dit de  Nantes,  8c  les  40.  8c  41. 
des  particuliers  feront  executez 
pour  le  fait  des  mariages  -,  defen- 


fes  aux  Colloques , Synodes  , & 
Confiftoires  d’y  contrevenir. 

33.  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  être  vexez  ny  moleftcz, 
8c  pourront  demeurer  en  tous  lieux 
en  fe  comportant  fuivant  les  Edits. 

36.  les  babiunsde  laRe. 

ligion  Prétendue  Reformée,  8c 
Miniftres  pourront  vifiter  8c  con- 
foler  dans  les  prifons  les  prifon. 
niers  de  ladite  R.  P.  R.  gardant 
les  Reglemens  des  Compagnies, 
de  l’autorité  defquelles  ils  font 
détenus. 

57.  les  petites  Ecoles  8c  les 

publiques  ne  pourront  être  tenues 
par  eux  qu’aux  lieux  où  ils  peuvent 
faire  l’exercice  public  de  ladite 
Religion,  8cdans  lefquelles onne 
pourra  enfeigner  qu’i  lire , écrire 
8c  l’arithmctique. 

38.  J^e  ceux  qui  ont  traité  des 
Charges  de  Procureurs  à Nifmes 
ne  les  pourront  exercer  par  com- 
miflion  ou  matricules , à peine  de 
faux. 

39.  ne  pourront  chanter 
les  Pfeaumes  à haute  voix  8c  pu- 
bliquement qu’aux  heux  dedinez 
pour  l’exercice  de  leur  Religion, 
2c  defenfes  aux  Catholiques  de  les 
injurier  , mais  de  fe  comporter 
fuivant  les  Edits. 

40.  ,^e  les  pauvres  lépreux  de 
la  R.  P.  R.  feront  receus  dans  les 
Maladeries,  conformement  à l’art. 
15.de  l’Edit  de  1577. 

41.  les  habitans  de  la  R. 
P.  R.  de  la  Ville  de  Montpellier 
pourront  avoir  un  fécond  Ccme- 
ticrc  hors  laV  ille,5c  que  hspauvres 


C H A P I T 
de  ladite  Religion  feront  receus 
dans  l'Hôpital  faint  Eloy  , fie  de 
la  Charité  de  ladite  Ville  , fie 
pourront  être  traitez  fie  confolcz 
par  les  Minières  fuivant  les  Edits. 

4z.  leshabitans  delà  Ville 
d'Andule  de  la  R.  P.  R.  ne  pour- 
ront avoir  des  Ecoles , que  con- 
formément â ce  qui  a efté  dit  cy- 
devant. 

43  • Confuls  fie  Confeil- 

1ers  de  la  Vüle  de  Sommieres  fe- 
ront cous  Catholiques  ) à la  char- 
ge neanmoins  quejlors  que  les  im- 

Îiollcions  fe  feront  dans  ladite  Vil- 
e , ceux  de  la  R.  P.  R.  pourront 
faire  aflifter  deux  habitans  de  la- 
dite Religion  , comme  infpcûcurs 
feulement,  fie  fans  frais. 

44.  l’Eveque  joüira  par 

provilîon  , fie  en  fon  abfcnce  fon 
grand  Vicaire,  de  l’entrée , fcancc, 
fie  voix  deliberative  aux  Confèïls 
politiques  , à luy  accordée  par  les 
*Arrefts  du  Confèil  des  9.  Mars 
16)4.  fie  11.  Oûobre  1657.  avec  dé 
fenfes  â ceux  de  la  R.  P.  R.  de  l’y 
troubler,  ny  de  mettre  aucun  Con- 
feiller  pour  égaler  fa  voix. 

4j-  Cét  Article  ne  regarde  que 
la  proximité  du  Temple  dUfez, 
fie  de  l’Eglife  donc  les  Commiflài- 
res  députez  par  fa  Majedé  doivent 
informer,  fiée. 

XXX. 

Il  y a encore  jplufieurs  Reglc- 
mens  pour  les  Officiers  politiques 
deplufieurs Villes  de  Languedoc, 
comme  Vigan , Marveiols,  Ville- 
magne , fie  S.Jcan  de  Blaquieres , 
contenus  dans  [Arrejl  du  Confcil 
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d'Etat  du  S.  Oiiehre  JSâJ.  lefqucis 
font  conformes  à ce  qui  a déjà  cflé 
ordonné  cy- devant  en  pareil  cas. 
XXXI. 

Il  en  cfl  de  meme  du  Reglement 
fait  far  l’Arrtfi  du  Ctnfeii  a Etat  du 
it.  Septembre  1664.  contenant  41. 
articles  rendu  fur  les  plaintes,  des 
Syndics  des  Diocefes  de  Vienne, 
Valence,  Die,  S.  Paul, fie  Vaifon, 
faites  aux  CommifTaires  députez 
pour  i’cxecution  des  Edits  de  Nan- 
tes, fiedciézp.en  Dauphiné , Pro. 
vcncefic  Lyonnois,  lequel  fert  de 
Reglement  general  pour  tout  le 
Royaume.  Mais  comme  tous  les 
chefs  font  conformes  i ce  qui  a 
efte  réglé  cy-devant , il  feroit  inu- 
tile de  les  repeter.  Outre  qu’ils  fe-' 
ronc  cous  contenus  dans  la  Dccla. 
radon  de  qui  eft  cy-aprés. 
XXXIl. 

Il  y eut  un  Arreft  du  Confcil 
d’Etat  du  19.  Septemb.  1664.  por- 
tant que  l’Exccrcicc  de  la  R.  P.  R. 
dans  le  Baillage  de  Gcx  ne  fera 
fait  qu’i  Sergy , fie  non  en  d’autres 
lieux  dudit  Baillage  -,  fans  que  les 
Seigneurs  Hauts-] ufticiers  ny  au- 
tres, le  puifTent  faire  faire  en  leurs 
mailons , ficc.  Il  contient  encore 
plufleurs  autres  Reglemens  confor- 
mes à ceux  qui  font  expliquez  cy- 
devanr. 

XXXIII. 

Pareils  Reglemens  faits  fur  plu- 
fïeurs  entrcprilcs  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  la  Généralité  de  Soiflons 
au  Diocefc  de  Laon  , fervant  de 
Reglement  general  ponr  tout  le 
Royaume  j par  Arrefl  dudit 
LLll  iij 


Divcrs  R 

^Etat  du  22.  Sefimb.  1664.  conte- 
nus en  lé.  articles  , Icfquels  étant 
tous  inférez  dans  la  Déclaration 
de  1666.  qui  cftcy-aprcs,  il  feroit 
inutile  de  les  rcpcter. 

XXXlV. 

Il  en  rftdcmèmedcl’Arreft  du 
Confeil  d’Etat  du  ly.Jansner  1665. 
qui  confirme  les  Ordonnances  de 
Mclfieurs  les  Commiflaires  dépu- 
tez pour  connoître  des  contraven- 
tions d l’Edit  de  Nantes  dans  la 
Généralité  & Diocelc  d’Amiens , 
& qui  contient  aulfi  divers  Réglé - 
mens  entre  les  Catholiques, & ceux 
de  la  R.  P.  R. 

XXXV. 

Dtdintion  du  Rty,  du  2.  Avril  t666. 
^ui  rtyie  Us  chofis  que  dtivent 
obfirver  ceux  de  U R.  P.  R.  en 
confequence  des  Arrefts  cy-dejfus , 
tant  du  Confeil  que  des  Parlemens 
<Sr  chambres  de  l'Edit , rendus 
fur  le  fait  de  la  R.  P.  R. 

Cette  Déclaration  eft  compofée 
de  60.  articles  conrenans  pluHeurs 
décidons  fur  le  fait  delà  R.  P.  R. 
ic  Melfieurs  de  rAlTembléc  gene- 
rale de  ladite  année  i666.  ayant 
fupplic  fa  Majefté  de  rédiger  lef- 
dites  Dccifîons  en  une  feule  Decla. 
ration  , y ajourant  quelques  arti- 
cles pour  aucuns  faits  furvenus 
our  rendre  le  tout  notoire  au  pu-; 
lie  afin  qu’il  ait  d s’y  conformer j ! 
Sa  Majellé  auroit  déclaré  qu’elle 
Vouloit  que  les  Arrefts  donnez  en 
fôn  Conleil  d’l£tal  fuflent  exécu- 
tez , gardez  , 8c  obl'crvez  j fie  ce 
failant , 

X.  J^e  les  Miûiftresae  pourroot 
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faire  les  Prêches  que  dans  les  lieux 
deftinez  pour  cét  ufage  , Sc  no» 
dans  les  lieux  8c  places  publiques , 
fous  quelque  pretexteque  cefoit. 

1.  J^e  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  établir  les  Prêches  aux 
lieux  du  Domaine  qui  leur  font  ad- 
jugez , fous  ptetexte  ide  la  haute 
juftice,  comprilêdans  leftlites  ad- 
judications. 

3.  ^e  dans  les  lieux  où  les  Sei- 
gneurs de  ladite  R.  P.  R.  ayant 
haute  Juftice  , font  l’exercice  d’i- 
celle, il  n’y  aura  aucune  marque 
d’exercice  public. 

4.  .^e  les  Miniftres  ne  pourront 
confoler  let  prifonniers  dans  les 
Conciergeries  qud  voix  balle, 
dans  une  chambre  feparée  , 8caf- 
fiftez  feulement  d’une  ou  deux  per- 
fonnes. 

J.  .^e  lefdits  Miniftres  ne  fê 
ferviront  dans  leurs  Prêches  ou 
ailleurs  de  termes  injurieux  8c  of-, 
fenfifs  contre  la  Religion  Catho- 
lique , ou  l’Etat  J mais  fe  compor- 
teront dans  la  modération  ordon- 
née par  les  Edits  j 8c  parleront  de 
la  Religion  Catholique  avec  ref- 
pcd. 

6.  les  Notaires  qui  rece- 
vront les  Teftamens  , ou  autres 
AAes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
parleront  de  lad.  Religion  qu’aux 
termes  portez  parles  Edits. 

7.  j^e  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  faire  imprinier  aucuns  LL. 
vres  touchant  la  R.  P.  R.  qu’ils  ne 
foierft  atteftez  8c  certifiez  par  de* 
Miniftres  approuvez  , dont  ils  le* 
ront  rcfponubics,  8c  âuu  la  per- 
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miflîon  des  Magiftrars  & confente- 
menc  des  Procureurs  de  S.  M.  Et 
ne  pourront  Icldits  Livres  être  dé- 
bitez qu’aux  lieux  où  l’exercice  de 
ladite  Religion  cft  permis. 

8.  lefdits  Miniftrcs  ne  pour- 
ront prendre  la  qualité  de  Paîleurs 
de  l’Eglife  ; mais  feulement  celle  de 
Minillres  de  la  R.  P.  R.  ne  parle 
ront  avec  irrcverence  des  cho. 
les  làcrces  & ceremonies  de  l'E- 
gli/c.  Et  n’appelleront  ks  Catho- 
liques d’autre  nom  que  de  ccluy  de 
Catholiques. 

9.  lefdits  Miniftrcs  ne  pour, 
ront  porter  des  robbes  ou  louta- 
nes,  nyparoîtreen  habit  long  ail- 
leurs que  dans  les  Temples. 

10.  lefdits  Miniftrcs  tien- 
drgnt  Regiftres  des  Baptêmes  & 
Mariages  qui  fe  feront  de  ceux  de 
la.  R.  P.  R.  êc  en  fourniront  de  trois 
mois  en  trois  mois  un  extrait  aux 
GrefFcs  des  Baillages  , le.  Senc- 
chaulTces  deleurrelTorr. 

11.  ^Uils  ne  pourront  faire  au- 
cuns Mariages  entre  perfonnes  Ca- 
tholiques 6c  de  la  R.  P.  R.  lors 
qu'il  y aura  oppolîtion  j juiqu’à  ce 

ue  ladite  oppolîtion  ait  efté  vni- 
ée  par  les  Juges  à qui  la  connoif- 
fânee  en  appartient. 

iz.  Ne  pourront  ceux  de  la  R. 
P-  R.  recevoir  daps  leurs  ConlI- 
ftoires  , autres  que  ceux  qu’ils  ap- 

S client  Anciens , ave^e  leurs  Mloi- 
xcs. 

13.  les  Anciens  des  Conft. 
ftoires  ne  pourront  être  inftituez 
heritiers  , ny  légataires  univcrlèls 
en  ladite  qu^té. 
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14.  £lut  ceux  de  ladite  R.  P.  R- 
aflcmblcz  en  Synode  foit  Nation- 
nal  ou  Provincial  ,ne  permettront 
aux  Miniftrcs  de  prêcher,  ny  reû- 
der  alternativement  en  divers  lieuX} 
mais  leur  enjoindront  derefider  6c 
prêcher  Iculemcnt  au  lieu  qui  leur 
aura  efté  donné  par  Icfd.  Synodes. 

15.  Ceux  qui  alfiftcront  aux  Sy- 
nodes ne  mettront  dans  les  tables 
de  leurs  Eglifes  les  lieux  où  l’cxcr- 
cicc  public  de  ladite  Religion  a 
efté  interdit  , ny  ceux  où  ijne  le 
fait  que  par  privilège  du  Seigneur, 
6c  dans  Ion  Château. 

16.  Ne  pourront  entretenir  au- 
cunes correfpondances  avec  les 
autres  Provinces, ny  leur  écrire, 
fous  prétexté  de  charité , ou  au- 
tres quelconques , 6c  ne  recevront 
les  Appellations  des  autres  Syno- 
des , lauf  à les  relever  aa  Synode 
National. 

17.  Défenlês  aux  Miniftrcs  An., 
tiens,  6c  autres  de  la,  Rcligioix 
prctendijë  reformée,  d'allèniblct 
aucuns  Colloques,  que  durant  le 
Synode  convoqué  par  perroillion 
de  Sa  Majelté , 6c  en  pcelênee  dq 
CommilTairc  député. 

18.  N y de  faire  aucunes  AHèm* 
blces  dans  l’intcrvajc,  delîdits.  Sy- 
nodes , ny  recevoir  des  PropoGuis, 
donner  des  ComrailCons , ny  de- 
hberer  d’aucunes  AfiFairos  par  Lcr- 
très  Circulaires,  ny  en  quelque 
maniéré  que  ce  foit  , à peine, 
d’eftre  punis  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances  6c  Edits; 

19.  Que  les  Miniftres,  Conlt- 
iloires , 6ç.  S:ynodcs  de  Ifi  Reli-< 
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gjon  prétendue  reformée,  n’en- 
rreprendront  de  juger  de  la  vali- 
dité des  Mariages , faits  & con- 
traéfez  par  lefdtts  de  la  Religion 
pretenduè  reformée, 

10.  Pareilles  défenfes  aux  Con- 
fîlioires  & Synodes  de  cenfurer, 
ny  punir  les  peres , meres  & tu- 
teurs, cjui  envoyent  leurs  enfans 
& pupilles  aux  Colleges  & Eco, 
les  des  Catholiques,  ou  qui  les 
font  inftniire  par  des  Précepteurs 
Catholiques  , fans  toutesfois  que- 
lefdits  enfans  y puiflent  eftre  con. 
craints  pourleraitde  leurReligion. 

ZI.  C^’aux  Feux  de  joye  quife 
feront  par  ordre  de  Sa  Majcfté 
dans  les  Places  publiques , & lors 
de  l’execution  des  Criminels  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée , les  Minières  ny  autres  ne 
pourront  chanter  les  Pfeaumes. 

11.  les  corps  morts  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  pourront  eltre  enterrez 
dans  les  Cemetieres  des  Catholi- 
ques, ny  dans  les  Eglifes  , fous 

f>rctcxte  que  les  Tombeaux  de 
curs  peres  y font,  ou  qu’ils  y ont 
quelque  droit  de  Seigneurie  ou 
Patronage. 

Z}.  ,^‘Us  ne  pourront  expofer 
leurs  corps  morts  audevant  des 
portes  de  leurs,  maifons  ,’ny  faire 
des  exhortations  ou  confolations 
dans  les  ruc«,d  l'occaHon  de  leurs 
enrerremens. 

Z4.  J^e  dans  les  lieux  où  l’e- 
xercice public  de  ladite  Religion 
n’ell  point  permis,  les  enterremens 
feront  faits  le  matin  i la  pointe 


du  jour,  & le  foirà  l’entrée  de  la 
nuit  ; Et  dans  les  lieux  où  ledit 
exercice  public  eft  permis , lefdits 
enterremens  s'y  feront  depuis  le 
mois  d’ Avril  jufques  à la  fin  de 
Septembre  , à fix  heures  precifes 
du  matin , 8c  à fîx  heures  du  foir  j 
8c  depuis  le  mois  d'Odobre  jufl 
qu’à  la  fin  de  Mars , d huit  heu- 
res du  matin,  8c  à quatre  heures 
du  foir , 8c  ne  pourront  y avoir 
plus  de  trente  perfonnes  au  Con- 
voy , les  parens  compris. 

Z5.  les  Cemetieres  occupez 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée , 8c  qui  tiennent  aux  E- 
glifes , feront  rendus  aux  Catholi- 
ques, nonobftant  tous  Ades  8c 
T rani'adions  contraires , aulTi  bien 
que  les  autres  qui  ne  font  pas  prés 
des  Eglifes  qui  feront  vérifiez  ap- 
partenir aux  Catholiques  j 6c  en 
cas  d’éviébon.  Sa  Majefté  permet 
aufdits  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  d’en  achepter  d’autres 
d leurs  dépens,  en  lieu  commode, 
qui  leur  fera  indiqué  par  lefdits 
CommifTaires , ou  leurs  Subdelc- 
guez. 

z6.  .^e  les  Domiciliez  de  ladi- 
te Religion  prétendue  reformée , 
aufquels  les  Prefidiaux  feront  le 
Procès  pour  cas  Prevoftaux  , ne 
pourront  faire  juger  la  compéten- 
ce aux  Chambres  de  l’Edit , lorf^ 
que  lefdits  Prefidiaux  auront  pré- 
venu lefdits  Prevofts  , mais  fera 
ladite  compétence  jugée  par  lef- 
dits Prefidiaux,  auquel  cas  les  pré- 
venus pourront  reeufer  trois  Ju- 
ges fans  caufe  : pourront  nean- 
moins 
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moins  lefdits  prévenus  de  Crime 
prcvoftal , demander  leurdicren- 
voy  aux  Chambres  dei’Edit,  pour 
faire  juger  la  compétence,  lorf- 
queleProccz  leur  fera  fait  par  le 
Prevoft,  &c. 

17.  les  Confeillers  de  la 
Religion  pretenduC  reformée  des 
Sentfchaullécs  & autres  ne  pour- 
ront prefider  en  l’ablcnce  des 
Chefs  de  leur  Compagnie , mai^ 
feulement  les  Catholiques , lef- 
quels  porteront  la  parole  à l’ex- 
cluHon  dcfdits  Officiers  delà  Re- 
ligion prétendue  reformée , quoy- 
que  plus  anciens. 

18.  j^flcs  Procez  qui  concer- 
nent le  general  des  Villes  &Com- 
munauteZjdans  Iclquelles  les  Con- 
fuis  font  parties  en  cette  qualité, 
bien  que  le  Confulat  foit  my- 
party,  ne  pourront  eftre  attirez 
aux  Chambres  de  l’Edit  pour  les 
affaires  concernans  les  Comptes 
feulement , quoyque  dans  icelles 
H y ait  plus  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée,  que  de 
Catholiques  5 faufaux  particuliers 
de  ladite  Religion  de  jouir  du  pri- 
vilège de  Déclinatoire  aufdites 
Chambres  de  l’Edit,  dans  lequel 
Sa  Majefté  veut  qu’ils  foientcon 
fervez  conformement  aux  Edits. 

19.  Dans  les  lieux  où  le  Con- 
fulat eft  my  - party  , le  premier 
Confulfera  Catholique,  avec  dé 
fenfes  à ceux  de  la  Religion  pre 
tendue  reformée  de  demander  à 
l’avenir  d’cllre  admis  au  premier 
Confulat  , ny  d’entrer  dans  les 
Iftats  ^ui  fc  tiennent  dans  les 
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Provinces,  ny  dans  les  affiettes 
des  Diocefes. 

30.  toutes  les  AfTemblées 
des  Villes  6c  Commun.autcz , les 
Confuls , 6c  Confeillers  Politiques 
Catholiques , feront  du  moins  en 
nombre  égal  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée , dans 
lefquels  Conlêils  le  Curé  ou  Vi- 
caire pourra  entrer  comme  l’un 
des  Confeillers  Politiques,  & pre- 
mier opinant  au  defaut  d'autres 
Catholiques  plus  qualifiez,  fans 
préjudice  du  droit  des  Prieursdes 
lieux  qui  peut  appartenir  à quel- 
que Bénéficier  dcfdits  lieux. 

31.  les  Charges  des  Gref- 
fiers des  Maifons  Confulaires.ou 
Secrétaires  des  Communautez  , 
d’Horlogcrs,  portiers,  6c  autres 
uniques  municipales , ne  pourront 
eftre  tenuc>  que  par  des  Catho- 
liques. 

3z.  dans  les  Aflèmblées 
des  MailTres  Jurez  des  Meftiers , 
les  Catholiques  feront  du  moins 
en  pareil  nombre  que  ceux  de  la 
Religion  prétendu  ë reformée. 

33.  ^uc  lorfque  les  Proccflions 
du  Saint  Sacrement  paflèiont  de. 
vant  les  Temples  de  ceux  de  la 
Religion  pretenduë  reformée , ils 
cefteront  de  chanter  leurs  Pfêau- 
mcs,jufquc$d  ce  quelefdites  Pro- 
ceffions  foient  pallées. 

34-  lefdits  de  la  Religion 
pre  rendue  reformée  font  tenus  de 
foufFrir  qu’ils  foient  tendu  par  au- 
torité des  Officiers  des  lieux,  au. 
devant  de  leurs  maifons , 6c  au^ 
très  lieux  à eux  appartenans,  les 
MMmm 


r 


% 


Divers  Rbglemeks,  &c. 


641 

jours  des  FeŒes  ordonnées  pour 
ce  faire,  & font  tenus  défaire 
nettoyer  devant  leurs  portes, 

JS-  rencontrans  le  Saint  Sa- 
crement dans  les  rues , pour  eltre 
porté  aux  malades,  ou  autrement, 
léront  tenus  de  fe  retirer  au  fon 
de  la  cloche  qui  précédé , linon 
fe  mettront  en  état  de  refpecl , 
les  hommes  en  oftant  leurs  cha- 
peaux , avec  défenfes  de  fe  met- 
tre aux  portes  , boutiques  , & 
feneftres  de  leurs"  maifons , lorf- 
que  ie  Saint  Sacrement  paflera 
s'ils  ne  (e  mettent  en  pareil  état. 

5^.  Ne  pourront  faire  aucunes 
levées  de  deniers  fur  eux , fous  le 
nom  6c,  prétexté  des  Collcâes , 
mais  feulement  celles  qui  leur  font 
permifes  par  les  Edits. 

37.  les  deniers  qu'ils  ont 
faculté  d’impofer , feront  impofez 
en  prefence  d’un  Juge  Royal , & 
l'état  envoyé  à Sa  Majeité,  ou  à 
fon  Chancelier;  avec  défenfes  aux 
Colledeurs  des  Tailles  de  fe  char- 
ger d’aucune  levée  pour  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue  refor. 
mée , mais  feront  levées  par'  des 
Colleâeurs  feparez. 

38.  ne  feront  tenus  de 
contribuer  aux  frais  des  Chapel- 
les, ConTrairies’,  ou  autres  lem- 
blables , d moins  qu’il  n’y  ait  Sta- 
tuts , Fondations , ou  Conven- 
tions contraires  , mais  payeront 
feulement  les  droits  qui  le  payent 
ordinairement  par  les  Maiftresfic 
Compagnons  de  Meftiers  , lef- 
quels  feront  employez  pour  les 
pauvres  artifans , 6c  autres  necef- 


litez  , 6c  affaires  de  leur  vaca- 
tion. 

39.  les  debtes  contraâées 
)ar  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée , feront  acquitées 
par  eux  feuls  , & ne  pourra  la  li- 
quidation en  eftrc  faite,  que  par 
les  Commiffaires  députez  par  Sa 
Majefté  pour  la  vérification  des 
dettes  des  Communautez. 

40.  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  pourront 
fubomer  les  Catholiques , ny  les 
induire  à changer  de  Religion, 
Ibus  quelque  prétexté  quecelbit; 
6c  que  les  Catholiques  qui  auront 
abjuré  leur  Religion,  ne  pour- 
ront fe  marier  que  fix  mois  apres 
leur  changement. 

41.  garderont  les  Loix 
de  l’Eglile  Catholique  receucs 
dans  le  Royaume  , pour  le  fait 
des  mariages  contraûez,  6c  d con- 
traâer,  m degrez  de  conlangui- 
nité  6c  affinité. 

41.  les  Miniflres  conver- 

tis feront  confervez  en  l’exemp- 
tion du  payement  des  Tailles,  8c 
logemens  des  Gens  de  Guerre, 
comme  ils  eftoient  avant  leur 
Converfion. 

43.  les  Convertis  d la  Re- 
ligion Catholique,  feront  exempts 
du  payement  des  dettes  de  ceux 
de  laReligion  pretenduë  reformée. 

44.  les  Temples  8c  Cemc- 
tieres  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  feront  tirez 
du  cadaftre,  ny  déchargez  de  la 
Taille,  8c  en  fera  ufé  comme  par 
le  pafle. 
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45*  enfans  dont  les  pe- 

res  (ont , ou  auront  efté  Catholi- 
ques , feront  baptifez  & élevez  en 
l'EgUifc  Catholique,  quoyqueles 
meres  foient  de  la  Religion  pre- 
tenduë  reformée , comme  auffi  les 
enfans  dont  les  peres  feront  de- 
cedez  Catholiques  j auquel  effet 
ils  feront  mis  entre  les  mains  de 
leurs  meres,  tuteurs,  ou  autres  pa- 
rens  Catholiques  à leur  requifî- 
tion  ; avec  défenfes  de  mener  lef- 
dits  enfans  aux  Temples,  ny  dans 
les  Ecoles  defdits  de  la  Religion 
pretenduë  reformée  , ny  de  les 
élever  en  icelle  , quoy  que  leurs 
meres  foient  de  la  Religion  pre- 
tenduë reformée, 

46.  ne  pourront  tenir 

aucunes  écoles  pour  l’inif ruéf ion' 
de  leurs  enfans,  ou  autres , qu’aux 
heux  où  ils  ont  droit  d’exercice 

{>ublic  de  ladite  Religion , & que 
’on  n’y  pourra  eniêigner  qu'à  lire, 
écrire,  & l’ Arithmétique  tant  feu- 
lement. 

47.  les  Miniflres  de  ladite 

Religion  prétendue  reformée  ne 
pourront  tenir  aucuns priibnnicrs 
que  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée , ny  en  plus  grand  nombre 
que  de  deux  à la  fois. 

48.  les  Eccleflafliques  & 

Religieux  ne  pourront  entrer  és 
maifons  des  malades  de  la  Reli- 
gion pretenduë  reformée,  qu’avec 
un  Magiftrat , Echevin,  ou  Con- 
ful  du  heu , ëc  apcllé  par  les  ma- 
lades , auquel  cas  n’en  feront  em- 
pêchez , permis  neanmoins  aux 
Curez  des  lieux , ahlflez  du  Juge , 
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Echevins,  ou  Confuls,  defepre- 
fenter  au  malade  pour  fçavoir  de 
luy  s’il  veut  mourir  en  la  profef. 
lion  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée, ou  non , & apres  fà  dé- 
claration fê  retireront. 

49.  les  pauvres  malades 
Catholiques  , & de  la  Religion 
pretenduë  reformée  feront  receus 
ladiflFcremment  dans  les  Hôpi- 
taux des  lieux , fans  y pouvoir  etoe 
contraints  par  force  ou  violence 
de  changer  de  Religion  j pour, 
ront  les  Miniflres  y aller  confb. 
1er  lefdirs  de  la  Religion  preten- 
duë reformée,  à condition  qu’ils 
ne  feront  aucunes  Aflcmblces, 
Prières  ny  Exhortations  à haute 
voix , qui  puiflènt  eftre  entendues 
des  autres  malades. 

50.  les  enfans  qui  ont  efté 
ou  feront  expofez , feront  portez 
aux  Hôpitaux  des*  Catholiques, 
pour  eftre  nourris  & élevez  dans 
ladite  Religion  Cathoüque. 

51.  J^e  les  aumônes  qui  font 
à la  düpofition  des  Chapitres  , 
Prieurs  & Curez , fe  feront  par 
eux-mêmes  ou  par  leur  ordre  , 
dans  les  lieux  de  la  Fondation,  à 
la  porte  des  Eglifes  , aux  pauvres 
tant  Catholiques,  que  ceux  de  la 
Religion  pretendüe  reformée,  êc 
ce  en  prcfence  des  Confuls  du 
lieu  } & les  aumônes  qui  font  à la 
diftribution  des  Echevins  ou  Con- 
fuls,  elles  fe  feront  à la  porte  des 
Maifons  de  Ville , en  prefence  des 
Prieurs  ou  Vicaires  ^ qui  pourront 
en  tenir  Contrôlle. 

51.  les  Hôpitaux  & Mahu 
MMmmij 


î7 

644  Divers  Rbclemens,  &c. 


dcrics,  de  Fondation  des  Com- 
munautez , icronc  regis  par  les 
Confuls  des  lieux. 

55.  J^e  lefdits  de  la  Religion 
pretendiie  reformée  garderont  les 
Pelles  indiéles  par  l’Églifc , & ne 
pourront  ctaLr  à boutiques  ou- 
vertes, ny  les  Artifans  travailler 
hors  les  chambres , & mailbns 
fermées  lefdits  jours  défendus,  en 
aucun  meflier  dont  le  bruit  puif- 
fc  cftrc  entendu  par  les  pallans  ou 
voifinsj  & feront  lefdires  Feftes 
indiaes  au  fon  de  la  cloche , ou 
proclamées  à la  diligence  des 
Confuls  & Echevins. 

54-  pourront  étaler 
ny  débiter  publiquement  de  la 
viande  aux  jours  que  l’Eglife  Ca- 
tholique en  ordonne  l'abltiucnce. 

55-  cloehcs  des  Tem- 
ples de  la  Religion  pretendiie  re- 
formée ou  rcxcrcicc  cil  permis , 
celTcront  de  Tonner  depuis  le  jeu- 
dy  Saint  dix  heures  du  matin  , 
jufqu’aii  Samedy  Saint  à midy  , 
ainfi  ciue  font  celles  des  Catho- 
liques. 

56.  j^’/r  Villes  & lieux  où  il 
y aura  Citadelle  ou  Gamifon  par 
les  ordres  de  Sa  Majcllé , lefdits 
de  la  Religion  prctendüe  reformée 
ne  pourront  s’allénibler  au  fon 
de  la  cloche , ny  en  pofer  aucu- 
nes fur  leurs  Temples. 

Î7>  mariages  faits  & 

contrariez  dans  les  Eglifes  des 
Catholiques  , ou  pardevant  leur 
propre  Curé,  ne  pourront  cftrc 
jugez  par  les  Officiaux  des  Evê- 
ques qui  connoîtront  de  la  vali. 


dite  ou  invalidité  d'iceuxj  2c  It 
lefdits  mariages  font  faits  dans  les 
Temples  de  ceux  de  la.  Religion 
pretendiie  reformée  , ou  parde- 
vaut  leurs  Mmiflres , fi  le  défen- 
deur cll  Catholique  , lefdits  Offi- 
ciaux en  connoîtront  pareille- 
ment 5 & fi  le  defendeur  ell  de  la 
Religion  pretendiie  reformée  , les 
Juges  Royaux  en  connoîtront,  2c 
par  Appel  les  Chambres  de 
l’Edit. 

58.  les  caufes  criminelles 
où  les  Ecclefiilliques  feront  dé- 
fendeurs , feront  traitées  parde. 
vant  les  Juges  Royaux  & SeneA 
chaux , 2c  en  cas  d*  Appel  aux  Par. 
lemens.  Que  les  Chambres  de  l’E- 
dit ne  pourront  connoître  de  la 
propriété  des  Dixmes , même  in- 
féodées , ny  d’autres  droits , de- 
voirs  ou  domaines  de  l'Eglilc  ^ 
avec  defenfes  aufdites  Chambres 
de  TEdit  d’en  prendre  aucune 
connoilTance. 

59.  ceux  de  la  R.  P.  R. 
payeront  les  impolitions  ordon- 
nées, unt  pour  la  réedification 
ou  réparation  des  Eglifes  Paroif. 
fuies  2c  maifons  Curiales , qu’en- 
tretencmentdcs  Maîtres  d'Ecolci 
2c  Regens  Catholiques,  làns  nean- 
moins qu’ils  puiflent  être  cottilcz 
à l’égard  des  capitations  quipour- 
roient  être  ordonnées  pour  ledit 
effet , fuivant  l’art,  x.  des  Particu- 
liers de  l’Edit  de  Nantes. 

2o.  Si  donnons  en  mandement, 
2cc. 

XXXVI. 

Il  fut  ordonné  à toutes  perfon- 


Chapit: 

nés  de  la  R..  P.  R.  de  fortir  in- 
ccflàmmcnc  de  la  Ville  de  Privas, 
de  fa  taillabiliré  Sc  du  lieu  de 
Tournoi!,  avec  dc'fcnfes  d’y  plus 
habiter  â peine  de  defobeïflànce. 
Fmt  Arrefi  du  Confcil  et  Eut , du  iç. 
Novembre  1670. 

XXXVII. 

Le  Sieur  de  Cormoncdela  R. 
P.  R.  fut  condamne  à payer  qua- 
tre mil  livres  pour  remettre  l’Hô- 
tel Dieu  de  Sczanne,  fie  à faire 
faire  le  Divin  Service  dans  la. 
Chapelle  du  Château  de  Bordes. 
Par  Arreîl  du  Parlement  de  Paris, 
du  37.  Avril  167-1.. 

XXXVIII. 

Defenfes  à la  Ville  de  Cartel 
Jaloux  de  faire  des  Syndics  qui 
Ibient  de  la  R.  P.  R.  Par  Arreil 
du  Parlement  de  Bordeaux , du  33. 
Duembre  t674- 

XXXIX. 

Les  Seigneurs  de  Fiefs  faifans 
profeflîon  de  la  R.  P.  R.  feront 
ôter  les  Bancs,  Litres,  Armes  & 
autres  marques  honorifiques  qu’ils 
ont  dans  les  Eglifes,  à faute  de 
quoy  permis  aux  Syndics  de  les 
faire  ôter  aux  frais  fie  dépens  def- 
dits  Seigneurs  de  Fiefs , lans  pré- 
judice de  leurs  droits  dont  ils 
pourront  jouyr  lorfqu’ils  feçont 
Catholiques.  Ainjf jugé  par  t Ordon- 
nance de  Monfieur  Voifin  , Commif. 
faire  de  fa  Majeïlé  dans  les  Provinces 
de  Touraine,  d'Anjou  0- Maj/ne , du 
zS.  'juin  liyi, 

XL. 

Nul  faifant  profelHon  de  la  R. 


tE  XVI.  -Ô4; 

P.  R.  ne  peut  être  admis  au  De- 
canat  du  College  des  Médecins 
de  la  Ville  de  Roüen,  ny  plus  de 
deux  de  ladite  R.  P.  R,  audit  Col- 
lege. Par  Lettres  Patentes  de  fa  Ma- 
jeflé  du  mois  de  ‘Juin  1670. 

XLI. 

Dans  la  Cour  de  Parlement  de 
Rouen  les  Avocats  faifans  profef- 
fion  de  la  R.  P.  R.  ne  pourrorît 
pas  y exceder  le  nombre  de  dix , 
ny  celuy  de  deux  es  Cours  fubal- 
ternes.  Ainfi  réglé  par  t Arrefi  de 
ladite  Cour , du  3.  Décembre  1664. 

X L 1 1. 

Et  ladite  Cour  donna  un  autre 
Arrefi,  du  iS , Juin  1671.  en  con- 
finnation  fie  confequencc  du  pre- 
cedent contre  ceux  qui^  avoicnt 
contrevenu. 

XLIII. 

Il  ert  ordonne  que  les  Edits  de 
pacification  , Déclarations  fie  Ar- 
rerts  donnez  fur  la  difcipline  des 
Prétendus  Reformez  du  Royau- 
me feront  exccutez  dans  les  Vil- 
les fie  Souveraineté  de  Sedan , 
Raucourt  fie  faint  Manges.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d'Etat , du  ze,  'Jan- . 
vier  1673. 

XLIV. 

Aucun  Minirtre  des  Seigneurs 
faifans  profellion  de  la  R.  P,  R. 
qui  n’ont  point  droit  d’exercice 
réel  , ne  pourra  être  admis  aux 
Synodes  de  ladite  Religion  pour 
quelque  caufe  fie  prétexte  que  ce 
puifTe  être.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat^du  p.  Février  1674, 


MM  mm  iij 


MEMOIRES  HISTORIQJUES 
Jùr  les  Edits  de  Pacification. 


Près  que  la  Religion  Lu- 
thcncnnc  eut  elle  répandue 
dans  l’Allemagne  d l'occafion  que 
chacun  fçaic  j la  Prétendu^  Re- 
formée fut  établie  en  France  par 
Calvin , dont  l’accroiflcment  fiit  fi 
grand  en  peu  de  temps  que  d’a- 
bord elle  partagea  prelque  le 
Royaume.  Diverfes  caufes  y con- 
tribuèrent , la  nouveauté  & le 
changement  dont  les  peuples  font 
amateurs , le  nom  de  reformation 
fous  lequel  on  publioit  la  fauflèté 
des  dogrrtes,  & le  relâchement,  au- 
quel onfeponeavec  facilité,  qui 
le  trouvoit  dans  cette  nouvelle 
Religion. 

Ce  mal  qui  avoit  commence 
du  temps  de  François  I.  qui  avoit 
augmenté  fous  Henry  & François 
1 1.  St  qui  avoit  cauié  le  tumulte 
d’Amboifè,  éclata  enfin  au  com- 
mencement du  Régné  de  Char- 
les I X.  Pour  l’arrêter  ce  Prince 
fit  publier  un  Edit  au  mois  dejuil. 
let  de  l’année  1560.  par  lequel  il 
enjoignit  aux  Minidres  de  la  R. 
P.  R.  de  vuider  le  Royaume , & 
défendit  fous  peine  de  confilca. 
tion  de  corps  & de  biens , toute 
forte  d’aflemblées  où  fe  feroient 
Pi  êches  & adminidrarions  des  Sa- 
cremens  en  autre  forme  que  félon 
l'ufàge  obfervé  en  l’Eglife  Catho- 
lique. 

Cet  Edit  ne  pût  être  exécuté^ 


à caufe  de  la  foibledê  de  l’âge  de 
ce  Prince  qui  étoit  encore  dans  fa 
minorité , & parce  que  le  mal  étoit 
venu  trop  avant , & le  nombre  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  étoit  trop 
confiderable.  C’ed  pourquoy  au 
mois  de  Janvier  de  l’année  fiiivan- 
te  ij6i.  il  fut  obligé  apres  avoir 
pris  l’avis  des  principaux  du  Royau- 
me pour  empêcher  un  grand  dé- 
formé quiferoit  arrivé  dans  fon 
Etat,  de  révoquer  cet  Edit  par 
un  fécond , & de  permettre  par 
provifion,  & jufques  à la  detet- 
mination  du  Concile  générai  qui 
fe  tenoit  à Trente,  ou  Julques  â 
ce  qu’il  en  eut  autrement  ordon- 
né , les  allèmblées  pour  le  fait  de 
la  R.  P.  P.  dans  tous  les  lieux, 
pourveu  que  ce  fut  hors  des 
Villes. 

Le  Parlement  de  Paris  apporta 
beaucoup  de  refiftance  à l’cnrcgi- 
ftrement  dudit  Edit  ; mais  enfin 
apres  deux  Lettres  dujulfion,  il 
fut  obligé  de  le  fiire , a caufe  de 
l’urgente  necclfité  du  temps,  & 
pour  obéir  à la  volonté  du  Roy, 
fans  approbation  toutesfois  de  cet- 
te nouvelle  Religion , par  manière 
de  provifion , & jufques  à ce  qu’au- 
trement  par  le  Roy  en  eull  efte 
ordonne.  Ce  font  les  termes  de 
l’Atrcft  d’enregiftrement  qui  eft 
du  é.Mars  de  la  même  année  tj6i. 

C’eft  le  ptemier  Edit  qui  aper- 


Mekcoiris  1 

mis  à ceux  de  la  R.  P.  R.  depro- 
feflcr  publiquement  leur  Reli- 
gion , & de  s’alTemblcr  pour  en 
faire  l'Exercice  -,  mais  parCe  qu’il 
ne  le  permeccoic  que  hors  les  vil- 
les , les  troubles  qui  avoienc  efté 
faits  auparavant  furent  recom- 
mencez , & furent  appeliez  Us 
fremiers  T roubles.  Et  pour  les  ap- 
paifer  ce  même  Roy  fut  contraint 
d’accorder  un  fécond  Edit  le  19 
Mars  de  l'année  fuivantc  1^62..  par 
lequel  il  permit  de  faire  l’Exerci- 
se de  ladite  Religion  dans  les  Vil- 
les où  il  avoitcitcfaitjufqu’au  7. 
du  mois  de  Mars  de  cette  année, 
fie  outre  cela  au  Faux  bourg  d’une 
Ville  en  chaque  Bailliage  pour 
rtous  ceux  du  RelTort , & dans  les 
nyaifons  des  Gentilshommes, ayant 
haute  Tuftice , ou  fimple  fief. 

H fc  rencontra  en  l’execution 
de  cet  Edit  quelque  different  en 
tre  les  Commiflaircs , qui  fut  ré- 
glé par  la  Déclaration  du  14.  Dé- 
cembre ij6}.  Et  il  fut  ordonne 
principalement  que  l’Exercice  de 
la  R-  P.  'R.  ne  pourroit  être  con- 
tinué quaux  V illes  où  il  fe  faifoit 
publiquement  ledit  jour  ,7. Mars. 
Q^lcs  Feftes  & jours  d’abftincn- 
ce  ordonnez  par  l’Eglife  feroient 
obfervez,  &c. 

Cette  paix  dura  jufqu’au  mois 
de  Septemb.  I J67,  que /r/  féconds 
TrouhUs  arrivèrent  inopinément 
fur  quelques  foupçons  qu’eurent 
les  Chefs  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qui  furent  pacifiez  par  l’Edit  du 
13.  Mars  1368-  qui  ne  fit  que  con- 
• firmerlc  contenu  en  l’Edit  de  1561. 


IlSTORK^ES.'  «47 

Ce  qui  fut  appelle  , Lâ  paix  feinte. 

En  effet,  au  mois  d’Aoufl  de 
l'année  1^6%.  Us  troijiémes  TroubUs 
arrivèrent  parla  retraite  des  prin- 
cipaux du  Party  , qui  firent  plu- 
fieufs  aéfes  d’hoflilitc  i ce  qui  dura 
jufqu’au  mois  d’Aouftij7o.  que  la 
Paix  fut  faite  & l’Edit  publié,  par 
lequel  il  fut  permis  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  vivre  &de  demeurer 
dans  toutes  les  villes  du  Royaume, 
te  autres  chofes  que  I on  peut 
voir  dans  ledit  Edit  cy-apres. 

La  Paix  accordée,  par  cét  Edit 
fut  troublée  par  l’execution  qui 
fut  faite  à Paris  le  14.  Aoufl  jour 
de  S.  Barthélémy  lyyz.  qui  donna 
occafion  aux  quatrièmes  TroubUs. 

Le  t6.  du  même  mois  d’AouR, 
furent  publiées  des  Lettres  Pa- 
tentes , par  lefquelles  le  R oy  dé- 
fendoit  tous  Prêches  te  affcmblces 
de  ceux  delà  R.  P.  K. 

Mais  par  l'Edit  du  mois  de  Juil- 
let 1573.  la  paix  fut  faite,  & fu- 
rent accordées  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  Reformée  , les 
chofes  contenues  dans  ledit  Edi^ 
qui  eR  cy-aprêl;. 

Les  cinquitmes  Troubles  -étant 
arrivez  par  l’entreprife  de  S.  Ger- 
main en  Layc  , qui  fut  au  mois  de 
Février  de  l'année  1374.  ceux  de 
la  R.  p.R.  &les  Catholiques  unis, 
ou  plutoR  les  mauvais  Catholi- 
ques recommencèrent  la  guerre 
4ans  pluficurs  provinces. 

Cependant  Charles  IX.  étant 
decede  , te  Henry  111.  luy  ayant 
fuccedé  , la  guerre  continua.  Le 
Duc  d’Alençon  s’ccantrecirc  delà 


648  MEMOIRES  Historiques. 


Cour  5 & s’ctammisà  latcfte  de 
ceux  de  laR.P.R.^&desmccon- 
tens , ce  parcy  fc  trouva  fi  puiffant, 
que  le  Roy  nie  obligé  de  faire  la 
paix  , d'accorder  1 £dic  de  May 
1^76.  cy  apres. 

Cette  paix  fiavantageufe  àceux 
de  la  R.  P.  R.  obligea  les  vérita- 
bles Catholiques  de  fc  plaindre  j 
ce  qui  donna  occafion  à la  convo- 
cation des  Etats  generaux  , qui  fu- 
rent commencez  à Blois  le  14.  No- 
vembre 1^76.  où  les  trois  Ordres 
s’accordèrent  de  demander  au  Roi 
qu’il  n’y  euft  en  France  que  l'E- 
xercice de  la  feule  Religion  Ca- 
tholique J fie  que  tous  les  Mini- 
ftres  dogmatifans  fuflent  chafTcz 
hors  du  Royaume.  Ce  qui  fur  ac- 
cordé fie  confirmépar  Lettres  Pa- 
tentes du  moisde Février  jy77. 

C c qui  donna  fujet  aux  fixitmes 
Troubles^  lorsqu'ils  furent  termi- 
nez après  lafeparation  des  Etats, 
par  1 Edit  qui  mt  donné  à Poitiers 
au  mois  de  Septembre  de  ladite 
année  1577.  lequel  modifia  les  E- 
■dits  de  1^73.  & 157^. 

La  guerre  fut  bien  toft  éteinte 
par  cette  paix  -,  mais  la  haine  des 
particuliers  reRoit  , la  paix  publi- 
que n'ayant  pas  accoutumé  d’ap- 
paifer  les  difientions  particulières. 
Les  divers  loupçons  fie  les  mecon- 
tentemens  de  quelques-uns  • on- 
nerent  occafion  dés  le  mois  de  No . 
vcmbre  fuivant  , à de  nouveaix 
TroubUs  , qui  Furent  appaifez  par 
une  Conférence  qui  fut  faite  à 
Nerac  , où  furent  arrêtez  fsC  ac- 
cotdez  les  articles  le  dernier  Fé- 


vrier 1579.  par  Icfquels  on  expli- 
qua 81:  éclaircit  l'ambiguité  de  l'E- 
dit precedent  , de  laquelle  on 
croyoit  que  les  divifions  avoienc 
procédé. 

Ceux  de  la  R. P.  R.  voyant  que 
la  paix  étoit  la  ruine  totale  de  leur 
party,  crurent  qu  il  falloit  recom- 
mencer la  guerre  pour  fe  confer- 
ver  ; c’efl:  ce  qu’ils  délibérèrent 
defairedans  une  Aficmbléetenuë 
peu  après  ladite  Conférence  dans 
la  Ville  de  Mazercs  au  Comté  de 
Foix.  Ils  prirent  pour  prétexte 
1 inexécution  de*  precedens  EditSj 
mais  ayant  cRé  mal  fecourus  te 
défaits  en  pluficurs  endroits  , ils 
furent  obligez  de  confentit  aux 
Articles  qui  furent  accordez  en 
la  Conférence  tcnucàFlex  le  z6. 
Novembre  1580.  lefquels  expli- 
quent ou  confirment  ce  qui  croit 
contenu  au  precedent  Edit , fie  aux 
Articles  de  Nerac. 

Cette  paix  fie  la  mort  du  Duc 
d’Alençon  donnèrent  occafion  à 
ceux  de  la  Ligue  de  fe  fortifier  j ce 
qui  fervit  de  prétexté  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  pour  ne  pas  rendre  les 
Places  de  feurcté  qui  leur  avoienc 
elle  baillées  , quoy  que  le  temps 
accordé  pour  la  reftitution  fuft 
pafle. 

Cela  vint  fi  avant  que  le  Roy 
fut  obligé  d'aller  au  Parlem..nt, 
te.  d'y  wire  publier  le  18.  Juillet 
I ySy . l'Edit  d'Union  avec  la  Ligue, 
par  lequel  tous  les  precedens  Edits 
de  Pacification  furent  révoquez  j 
fie  il  fut  enjoint  aux  Miniftres  de 
la  R.  P.  R-  de  fortit  du  Ro;  aume 

dans. 
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dans  un  mois , 6c  à tous  les  Sujets 
du  Roy  de  vivre  en  la  Religion 
Catholique,  6c  d'en  faire  profef- 
fion  dans  fix  mois  , autrement 
qu’ils  euflent  àfc  retirer  pareille- 
ment du  Royaume,  à peine  de  con- 
fifeation  de  corps  6c  de  biens.  Ces 
Chambres  accordées  à ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  furent  révoquées  ; 
6c  il  fut  ordonne  que  les  Places 
de  feureté  feroient  remifesenl'o- 
beïilancc  du  Roy. 

Cét  Édit  qui  fut  fuivi  de  trois 
Déclarations  des  7.  OÛobrc , 13. 
Décembre  1583. 6c  ao.  Avril  1587. 
fut  confirme  par  un  fécond  du  ij. 
Juillet  de  l’année  1588.  par  lequel 
le  Roy  fe  déclara  le  chef  de  la 
Ligue  de  la  Religion  Catholique; 
jura  de  ne  pas  fouffrir  dans  fon 
Royaume  d'autre  Religion  que  la 
Catholique , & de  ne  pas  quitter 
les  armes,  que  ceux  de  R.  P.  R. 
ne  fuffent  entièrement  fubjuguez; 
6c  s’obligea  d’engager  fes  Peuples 
par  un  (crment  lolemnel  de  n'ad 
mettre  jamais  à la  CtRironne  au- 
cun Prince  qui  ne  fuft  Catholi- 
que, 

Les  trois  Ftats  du  Royaume 
ayant  efié  aficmblcz  à Blois  au 
mois  d’Oftobre  fuivant  , ils  prê- 
tèrent ferment  de  recevoir , 6c  de 
tenir  pour  Loy  fondamentale  du 
Royaume  cét  Édit  de  l'Union,  du 
13.  juillet. 

Néanmoins  au  mois  d’Avril  de 
Fannce  fuivante  1389.  le  Roy  fe 
réconcilia  avec  le  Roy  deNavar. 
re  ; 6c  étant  mort  le  2.  Aoud  de 
ta  meme  année , le  Roy  de  Navac- 
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rc  , apellé  depuis  Henry  IV.  luy 
fucceda  à la  Couronne  : & par- 
ce qu’il  faifoit  encore  profeifion 
de  la  R.  P.  R.  il  fit  un  Traité  le 
4.  d'Aouft  1389.  avec  les  princi- 
paux Chefs  Catholiques  de  fon 
Armée  , par  lequel  il  promit  6c 
jura  entr'autres  chofesdefc  faire 
indruirc  dans  fix  mois  en  la  RelL 
gion  Catholique;  6c  qu’en  atten- 
dant que  cela  fut , il  maintiendroit 
6c  conferveroit  la  Religion  Ca- 
tholique en  fon  entier  de  meme 
u’avoient  fait  les  Rois  fes  Pre- 
ecefleurs  ; ce  traité  fut  enregi- 
dré  au  Parlement  qui  étoit  lors 
feant  à Tours. 

Au  commencement  du  mois 
de  juillet  de  l’année  1391.  le  Roy 
donna  un  Edit  par  lequel  il  révo- 
qua les  Edits  faits  en  faveur  de  la 
Ligue  CS  années  1383.  6c  1388. 
confirma  l’Edit  de  pacification 
donné  par  le  feu  Roy  fon  prede- 
cefTeur,  le  17.  Septembre  1377. 
&:  déclara  qu'il  vouloir  maintenir 
dans  les  mêmes  droits  la  Reli- 
gion Catholique  & les  libcrtczde 
l’Eglife  Gallicane. 

Cet  Edit  fut  pareillement  en- 
regidré  au  Parlement , avec  cette 
modification  qu'il  ne  feroit  vala- 
ble que  jufques  à ce  qu’on  eut  ac- 
commodé les  differens  de  la  Re- 
ligion pour  réunir  tous  les  Sujets 
du  Roy  dans  une  même  creance. 

Le  Roy  s’étant  fait  Catholi- 
que, apres  avoir  abjuré  fa  Reli- 
gion dans  la  grande  Eglife  de 
faint  Denis,  le  23.  Juillet  de  l’an- 
ncc  1393.  fit  publier  une  Declarx- 
N Nnn 
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tion  le  IJ.  Novembre  1J94.  régi. , fordre  de  k Guerre. 


ftrcc  au  Parlement  le  6.  Février 
IJ9J.  par  laquelle  l’Edit  de  1J77. 
fut  confirme. 

Enfin  ce  grand  Prince, pour  pa- 
cifier 6c  pour  réunir  entièrement 
les  cfprits  de  fes  Sujets  , que  les 
Guerres  avoient  entièrement  di. 
vifez  , 6c  pour  être  mieux  en  état 
de  fournir  à la  Guerre  étrangère, 
qu’il  avoir  encore  furies  bras, fut 
oblige  de  donner  à les  Sujets, 
tant  Catholiques  que  de  la  R. 
P.  R.  un  Edit  appelle 
Nintes , à caufe  qu’il  fut  fait  en 
cette  Ville , au  mois  d’Avcil  1J98. 
que  l'on  verra  cy-apres. 

Lequel  Edit  eft  plus  étendu 
que  les  prcccdens  -,  & quoyquc 


Après  la  publication  de  cet 
Edit  le  Roy  envoya  des  Comraif. 
faircs  dans  les  Provinces  de  Ibn 
Royaume  pour  l’cxecutcr  , fie 
pour  rétablir  fa  Religion  par  tout 
où  elle  avoir  cefTc  » mais  l’on  ne 
voit  pas  par  les  procez  verbaux 
de  ces  CommifTaire-  qu’ils  ayent 
rien  fait  de  confiderablc , ny  qu’il 
y ait  eu  des  conteRations formées 
pardevait  eux  pour  raifon  des 
exercices  & des  autres  chofes  im- 
portantes, foit  qu'ils  Payent  fait 
de  la  forte  pour  ne  pas  rallumer 
la  chaleur  qui  eftoitappaifee,  foie 
qu’ils  fe  foient  contentez  de  ré- 
tablir l’exercice  de  la  Religion 
Catholique  par  tout  où  il  avoit 


ce  Prince  l’ait  donne  comme  une  j ceiTé  depuis  long  temps,  foie  cn- 
Loy  generale,  claire,  nette  &:  fin  que  les  grandes  entreprifes  qui 
abfoluc  par  laquelle  fes  Sujets  font  I ont  elle'  reconnues  depuis  peu 
réglez  fur  tous  les  differens  qui  ayent  efté  faites  après  cette  exe- 
étoient  furvenus  entre  eux  , fit  j cution,  à quoy  il  y a leplusd'iap- 
qui  pouvoient  encore  furvenir , 1 parence. 


6c  qu’il  ait  ôté  par  ce  moyen  la 
caufe  du  mal  6c  du  trouble  qui 
arrive  fur  le  fait  de  Religion,  qui 
cil  toujours  le  plus  glilTant  6c  le 


Cela  dura  en  cette  eftat  juf- 
ques  apres*la  mort  de  ce  grand 
Prince,  auquel  temps  ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  ayant  fait  diverfes 


alfemblècs , des  CommilTaires  fu- 
rent envoyez  derechef  dans  les 
Provinces  pour  excepter  l’Edit  de 


plus  pénétrant  de  tous  les  autres. 

Neanmoins  ceux  de  la  R.  P.  R. 
y ont  contrevenu  fi  fouvent,  6c 
en  tant  de  maniérés , que  leurs  Nantes , mais  ces  ConimifTaires 
entreprifes  6c  leurs  contraven»  n’agirent  pas  avec  plus  de  fuceez 
tions  ont  obfutci  cette  clarté,  que  les  precedens  pour  ne  pas 
6c  ont  tenu  cette  netteté  cachée  donner  fujet  à ceux  de  U R.  P, 
fous  de  faux  ombrages  , par  de  R.  de  fc  joindre  à divers  mécon- 
mauvaifes  explications  qu’ils  luy  tens  qui  faifoient  pour  lors  uil 
ont  données , fie  qui  ont  efte  to-  party  dans  l’Etat, 
lerées  jufques  à prefent  à caufede  Toutefois  ce  ménagement  no 
la  necelTicé  des  temps , 6c  du  de.  fut  pas  afTez  fort  pour  les  retenir:. 


Mémoires  His 

8s  ont  «cité  U foûicnu  tovis  les 
mouvemens  qui  ont  efte  fiits  du 
depuis  es  années  1612-.  i6ij-  1611. 
ic  1616.  8c  enfin  il  a falu  que  le 
feu  Roy  Louis  X 1 1 L de  glo- 
tieufe  mémoire  les  aie  attaquez 
dans  leurs  Forts,  qu’il  ait  pris  les 
Villes  qui  leur  avoient  efte  bail- 
lées, 8c  celles  dont  ils  s’étoient 
emparez,  8C  qu’il  les  aie  vaincus 
8c  lubjuguez,  apres  quoy  il  leur 
a pardonne  par  fon  dernier  Edit, 
donne  à Nifmcs  au  mois  de  Juil- 
let 1619*  lequel  a cfté  appelle /'£- 
dif  dt  grâce. 

Et  parce  que  cet  Edit  contient 
dans  l atticlc  y.  que  ceux  de  la  R. 
P.  R.  jouyronc  cntictemcnt  de 
l’Edit  de  Nantes,  8c  autres  Edits, 
Articles , Brevets  8c  Déclarations 
regiftrées  aux  Parlcmens  , des 
Gommiftaires  furent  renvoyez  en- 
core dans  les  Provinces  pour  l'e- 
xecution de  CCS  Edits , lefquels 
rétablirent  beaucoup  d’entrepri- 
fes,  mais  l’ouvrage  refta  impar- 
fait à caufe  de  la  Guerre  qui  fut 
déclarée  à des  Princes  étrangeis. 

• En  l’année  léyi.  le  Roy  Loiiys 
X 1 V.  heureufement  Régnant 
donna  une  Déclaration  le  11.. 
May,  par  laquelle  ceux  de  la  R. 
P.  R.  étoient  maintenus  8c  gar- 
dez en  la  jouyft'ance  de  l’Edit  de 
Nantes,  autres  Edits,  Déclara- 
tions, Arrefts,  Rcglcmens,  Ar- 
ticles & Brevets  expédiez  en  leur 
faveur,  regiftrez  en  Parlement  8c 
Chambre  de  l’Edit:  Et  bien  que 
cette  Déclaration  fut  conçûc  prof- 
que  en  mêmes  termes  que  l’atti- 


TORIQUES. 

de  y,  de  l’Edit  de  Juillet  1619. 
neanmoins  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  établirent  pluficurs  exercices 
à main  armée  , erigerent  des 
Hôpitaux,  dreflerent  des  Colle- 
ges , 8c  s’emparèrent  des  Confu- 
lats,  8c  de  l’adminiftiation  des 
Vi  les,  comme  fi  cette  Déclara- 
tion leur  avoir  donné  licence  de 
tout  entreprendre. 

Cela  fit  qu’en  i6y4-  des  Com- 
miftaires  furent  envoyez  derechef 
dans  les  Provinces,  lefquels  ne 
travaillèrent  pas  plus  que  les  pre- 
cedens , à caufe  que  la  Guerre  du. 
roit  c::core. 

Ces  defordres  obligèrent  l’Af- 
fembleedu  C lcrge,  tenue  eniéyy. 
d en  faire  plaintes  au  Roy  ^ 8c  fa. 
Majefté  accorda  une  Déclaration 
le  18.  Juillet  i6yé.  par  laquelle 
elle  expliqua  8c  modifia  celle  du 
II.  May  , déclarant  qu  elle  n’en- 
tendoit  avoir  rien  innove  ny  rien 
ordonne  au  préjudice  des  Edit», 
de  pacification , 8c  qu’il  feroit  eri- 
voyé  des  Commiftaires  dans  cha- 
que Province , l'un  Catholique 
& l’autre  de  la  R.  P,  R.  pour  ré- 
tablir les  chofes  dans  l’ordre  qu’el- 
les doivent  eftre  conformement 
aux  Edits , Déclarations , Arrefts, 
8c  Reglemens,  laquelle  Dcclara- 
rion  fut  regiftree  le  7,  Septembre 
1636.  mais  elle  refta  fans  execu- 
tion par  la  meme  raifon  de  la 
continuation  de  la  Guerre. 

Enfin  ce  grand  ouvrage  de  là 
Paix  ayant  efte  heureufement  con- 
fomme  par  les  foins  de  nrftre- 
grand  Roy , qui  apres  avoirallliré 
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les  affaires  du  dehors  s’eil  appli. 
que  à régler  celles  du  dedans  de 
fon  Royaume  ; Se  parce  que  l’u- 
niformitc  dans  la  Religion,  Se 
dans  la  croyance  en  cil  une  des 
principales , Se  que  l’exercice  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  avoient  en- 
trepris d’établir  dans  la  plufpart 
des  lieux  avoir  efte  la  caufe  de 
l’aecroifTemcnt  du  nombre  de  ceux 
qui  en  font  profeflioB,  &pourfa- 
tisfaire  aux  demandes  des  Catho- 
liques Se  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qui  fc  plaignoient  de  plufîeurs 
contraventions  faites  aux  Edits 
de  paciiîcacion. 

Sa  Majcllc  en  l’année  1661.  en 
execution  de  ladite  Déclaration 
du  7.  Septembre  i6j6.  nomma 
des  Commiflaires  Catholiques  Se 
de  la  R.  P.  R.  ponr  fe  tran^rter 
dans  les  Provinces  pour  informer 
des  contraventions  faites  à l’Edit 
de  Nantes , Se  à celuy  de  1619. 
Sc  aux  Déclarations  données  en 
confequencc. 

Ce  qui  a reufli  heureufement 
dans  la  Province  de  Languedoc, 
& la  commifTion  a commence 
d’y  eftre  exccutée,  Se  enfuiteclle 
a eflc  continuée  dans  quelques 
autres  avec  un  fuccez  h avanta- 
geux , qu’on  n’eut  jamais  crû 
qu'il  le  pût  eflre  au  point  où  il  l'a 

Àé. 

Monfieur  Bernard  dans  fon  ex. 
plication  de  l’Edit  de  Nantes 
(d’où  font  tirez  les  mémoires  cy- 
defTus  ) fait  deux*  obfcrTations 
importantes , Sc  qui  méritent  une 
réflexion  ferieufe. 


La  première  que  tous  les  Edits 
que  ceux  de  le  K..  P,  R.  ont  ob- 
tenus de  nos  Rois  de  pouvoir 
profefTer  publiquement  leur  Reli- 
gion , Sc  d’avoir  la  faculté  de 
s’afTcmbler  pour  en  faire  l’exerci- 
ce, ont  efte  donnez  durant  le 
temps  de  leur  minorité , ou  leur 
ont  efté  extorquez  par  des  Re- 
belles qui  avoient  les  armes  à la 
main , Se  qui  introduifoient  mô- 
me celles  des  Princes  Etrangers 
dans  le  Royaume  pour  en  rece- 
voir du  fecours  : ce  qui  a duré 
depuis  l’an  ij6o.  jufques  en  1619. 
qui  eft  près  de  70.  années . fans 
avoir  donné  d’autre  relâche  à leurs 
mouvemens  Se  à leur  révolté  que 
depuis  l’Edit  de  Nantes  jufques 
a la  mort  de  Henry  le  Grand. 

La  fécondé  obfervation  ell  que 
le  nombre  de  ceux  de  la  Reli- 
gion pretenduë  reformée  cftoit 
infiniment  plus  grand  du  temps  de 
l’Edit  de  Nantes  , & de  l’Edit  de 
Grâce  de  1619.  qu’il  n’eft  â pre- 
fent;  il  y relire  peu  de  Gentils- 
hommes , Sc  encor  moins  de  per- 
fonnes  de  qualité  5 c’eft  pourquoy 
l'on  peut  thre , que  quand  on  ap- 
portetoit  des  modifications  fie  re- 
flriélions  i ces  Edits,  que  même 
on  ne  les  obfervcroit  pas  exaâe- 
ment , ceux  de  la  Religion  pre- 
tenduë  reformée  auroient  tort  de 
s’en  plaindre.  Il  y a des  Loix  Sc 
des  Edits  qui  regardent  la  durée  Sc 
la  confervation  de  l’Etat , qui  font 
des  Loix  fondamentales  dont  on 
ne  peut  jamais  fc  difpenfer,  qui 
doivent  cflrc,  faioccs  fie  inviola- 
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bles  : il  y en  a d’autres  qui  ont 
elle  données  6c  apliquees  comme 
des  remedes  d un  mal  prefent, 
qui  peuvent  6c  qui  doivent  eftre 


changées  lorfque  les  conlîdera. 
dons  pour  lef^elles  elles  onteflé 
accordées  ccüent:  ct£kmc  ràtione, 
ctJfAt  jus. 


EDITS  DE  pacification. 

1.  Edit  du  Koy  Charles  IX.  du  mois  de  Jansvier  iy6r. 
four  U Paàfication  des  Troubles  du  Royaume  ^ au  fujet 
de  U ^ligion  Prétendue  Reformée, 


L 

^Et  Edit  contient  i6.  Articles, 
il  eft  dit  dans  le  premier. 

I.  les  Egides , Biens,  Mai- 
(bns  Ecdeflalhques , les  Reliquai- 
res 6c  Ornemens  desEglilês,  fe- 
ront reftituez  aux  Catholiques, 
comme  ils  edoient  avant  les  Trou- 
bles , 6c  le  Service  Divin  reftablyj 
êedéfenfes  à ceux  de  la  Religion 

{(retend üe  reformée,  de  démolir 
es  Croix , Images , ny  faire  au- 
tres Icandalcs  , à peine  de  la  vie. 

1.  Les  Aflcmblces  publiques 
dans  les  Villes  pour  y faire  leurs 
Prêches  ôc  Prédications  de  jour 
6c  de  nuit  dcfendües. 

3.  Cet  Article  furfeoit  ce  qui 
a efté  dit  par  l’Edit  du  mois  de 
Juillet , 6c  quied  conforme  à l'Ar- 
ticle precedent. 

4.  Se  pourront  aflèmbler  hors 
des  Villes  pour  l’exercice  de  leur 
Religion  , fans  en  pouvoir  ellre 
empêchez  ,•  Ordre  aux  Magiftrats 
de  les  protéger,  6c  d’empêcher 
qu’ils  ne  puillènc  eftre  moledcz 
ny  offenfez , 6c  d’tmpêcher  le  port 


d’armes,  6cc. 

y.  Aflcmblées  à Port  d’armes 
défendues  à toutes  lortes  de  per- 
fonnes , ny  de  s’injurier  pour  fait 
de  Religion:  permis  feulement  aux 
Gentils- hommes  de  porter  l’épée 
6c  la  dague  à l’ordinaire. 

6.  Defenfes  aux  Miniftres  8c 
Principaux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  recevoir  au- 
cunes perfonnes  dans  leurs  Af- 
femblces  qui  ne  foient  de  bonne» 
mœurs,  6c  qui  puiflent  eftre  re- 
pris dejuftice:  que  s'il  s’en  trou- 
ve de  cette  qualité , 6c  qui  fbient 
pourfuivis  par  les  OfKciers  de  Sa 
Majcfté,  les  remettront  entre  leurs 
mains  pour  en  faire  la  punition , 
6c  que  lefdits  Officiers  de  Sa  Ma- 
jcfté pourront  alfiftcrà  leurs  Prê- 
ches , 6c  y feront  rcceus  avec  le 
relpcd  deû  à leurs  Offices  , 6cc, 

7.  Ne  pourront  faire  aucuns  Sy- 
nodes ny  Confiftoires,’ ny  créer 
des  Magiftrats  entr’eux  , ny  fauc 
des  Loix  , Sututs  6c  Ordonnan- 
ces ( ce  qui  appartient  à Sa  Ma- 
jcfté feulement,  ) mais  s’ils  veu.- 
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Jenc  procéder  à quelques  Synodes 
du  Rcglemens  pour  l'exercice  de 
leur  Religion  , ce  fera  toûjours 
en  prelencc  des  OfBciers  de  Sa 
M ijcrté. 

8.  Ne  pourront  faire  des  en- 
roollemcns  de  gens,  ny  impofi- 
tions , ny  levées  de  deniers  fur  euxj 
miis  feront  leurs  charitez  & au- 
mônes volontairement  fans  cotti- 
lation. 

9.  Garderont  les  Loix  politi- 
ques  du  Royaume , même  celles 
de  l’Eglife  Catholique , en  fait  des 
Felles  & jours  chommables , & 
de  mariage  pour  confanguinitc  fie 
affinité. 

10.  Les  Miniftres  prefteront 
ferment  entre  les  mains  des  Offi- 
ciers de  Sa  Majcfté  pour  l’obfer- 
varion  des  Prefenres  , 8c  ne  prê- 
cheront aucune  Doctrine  qui  con- 
trevienne à la  pure  parole  de 
Di^,  comme  clic  cft  contenüe 
àu  Symbolede  Nicée,  fie  au  Vieil 
fie  Nouveau  Teftament  , ne  prê- 
cheront contre  la  MeiTe  ny  les 
Ceremonies  de  l’Eglife,  fie  n'iront 
point  de  Village  en  Village  prê- 
cher contre  le  confentement  des 
Seigneurs, des  Curez,  fie  Vicaires 
des  Pareilles. 

11.  D^fenfes  aux  Prcdicateun 
Catholiques  d’ufer  d'invefilives 
by  d’injures  contre  lefdirs  Mini- 
ftres, fie  leurs  Seftateurs. 

II.  Et  i toutes  perfonnes  de  re- 
cevoir, receler,  ny  retirer  en  leur 
maifon  aucun  Aceufé  pourlûivy , 
ou  condamné  pourfedirion , i pci- 
fiC.de.mUle  écus  d’amende  ,,ou  du. 


foüet  fie  banniflement, 

13.  Les  Imprimeurs,  Semeurs  fie 
Vendeurs  de  Plaçais,  fie  Libelles 
diffamatoires,  feront  punis  pour  la 
première  fois  du  foüet , fie  pour  la 
fécondé  de  la  vie. 

14.  Les  Edits  de  Sa  Majefté 
fur  les  rcfidences,  feront  gardez 
inviolablcment,  fie  les  Offices  de 
ceux  qui  n’y  fatisferont  feront  va- 
cans  & impctrablcs. 

ly.  Tous  Officiers  de  Sa  Maje- 
fté feront  leurs  diligences  pour 
l’execution  des  Edits , fie  puniront 
les  feditieux  fans  deferer  a l’appel,, 
prenant  avec  eux  des  autres  OffL. 
ciers  ou  Advocats  fameux , com- 
me il  eft  porté  par  l’Edit  de  Juil- 
let, 8c  comme  fi  c’eftoit  par  Arrcft 
de  Cour  Souveraine. 

i<j.  Ne  feront  donnez  aucuns 
reliefs  d’Appel  dans  les  Chancel- 
leries quand  il  s’agira  de  feditionj. 
fie  les  Parlemens  ne  pourront  les 
tenir  pour  bien  relevez  , ny  en 
empêcher  la  connoiffimce  aux  Of- 
ficiers inferieurs,  ficc. 

IL. 

I.  DECLARATION  DV  MESME. 
Roy , du  14.  Février  is6t.  don- 
nn  en  interfretation  de  tEdit  cy- 
d^us. 

Sa  Majefté  voulant  interpréter 
le  mot  d’Officiers  de  Sa  Majefté 
couché  généralement  dans  l’Arti- 
cle 7.  de  l’Edit  cy-deflus , lequel 
pourroit  mouvoir  quelque  diffi- 
culté , tous  les  Officiers  de  Judi- 
cature  y pouvans  eftre  entendus.. 

Elle  a déclaré  que  par  ce  mot 
d’ Officier,  Elle  n’4 entendu  par.- 
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1er  que  de  fes  Officiers  ordinai- 
res, aufqucls  appartient  la  con- 
noiflance  de  la  Police,  comme 
Baillifj , Senefehaux , Prevolls,  ou 
leurs  Lieutenans,  &c  non  i ceux 
des  Cours  Souveraines , ny  aux 
autres  Officiers  de  Judicature. 

Et  quanti  ce  qui  a encore  efte 
ordonne  dans  ledit  Article  , tou. 
chant  les  Synodes  & Confiftoircs 
qui  ne  feront  tenus  fans  congé  ou 
en  prefcnced’un  defdits  Officiers 
de  S.  M.  Elle  dit  que  fi  leurfdites 
AiTemblécs  qu’ils  appellent  Syno 
des  & Côfiftoircs  font  generales, de 
tout  le  gouvernement  Sc  provin. 
ce , ils  ne  pourront  s'alfembler  que 
par  congé  , ou  en  prclènce  du 
Gouverneur  & Lieutenant  gene- 
ral de  la  Province , de  ion  Lieu- 
tenant General,  ou  autres  par  eux 
commis. 

Et  fi  ladite  Aflemblée  eft  par- 
ticulière, par  congé  ou  en  prefen- 
ce  de  l’un  des  Officiers , Magi- 
ftrats  de  Sa  Maiefté,qui  feraéleu 
&c  député  par  le  Gouuerncur  ou 
Ibn  Lieutenant  General  j & pour- 
veu  que^  lefdites  AlTemblces  ne 
foient  que  pour  le  Reglement  de 
Religion , & non  autrement , ic 
le  tout  par  maniéré  de  provifion , 
en  attendant  la  détermination  du 
Concile  general , n’entendant  pas 
fadite  Majefié  approuver  deux 
Religions  dans  fon  Royaume  , 
mais  une  feule  qiù  eft  celle  de  FE- 
glife  Catholique  en  laquelle  fes 
Predeceflçwrs  Roys  ont  toujours 
vécu. 


III.  IV.  V. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  dif- 
ficulté de  vérifier  Sc  faire  enregi- 
ftrer  l’Edit  Sc  la  Déclaration  cy, 
ddl'us , fur  les  premières  Lettres 
de  Juffion,  du  14.  Février  iy6r. 
neanmoins  fur  les  fécondés  Let- 
tres de  Juffion  du  premier  Mars 
fuivant , la  Cour  attendu  la  ne* 
ceffité  du  temps,  & par  provifion 
feulement,  fans  approbation  de 
ladite  Religion  pretenduë  refor- 
mée, en  ordonna  l'cnrcgillremcnt 
par  fon  Arrcft  du  6.  Mars  iy6i. 
VI. 

II.  DECLARATION  DV  ROY, 
du  U,  Avril  is6i.  nfrts  Rtfquts 
fur  U mt/hie  Edit  precedent. 

Sa  Majcfté  par  cette  Déclara- 
tion déclaré  qu’Elle  ne  met  au- 
cunement en  doute  ledit  Edit  du 
mois  de  Janvier , ny  au  préjudice 
d’iceluy  entendu  qu’aucun  de  fes 
Sujets  foit  pour  cette  occafion, 
ny  auffi  pour  avoir  pris  Si.  porte 
les  Armes  pour  ledit  fait , aucu- 
nement recherebé  ny  molefté  , 
à la  charge  de  le  contenir  par  eux, 
& vivre  pacifiquement,  aux  pci- 
nés  portées  par  les  Edits. 

A l’exception  toutefois  de  la 
Ville  Sc  Cité  de  Paris , Faux, 
bourgs  Sc  Ban-licué  d’icelle,  en 
laquelle  se  feront  faites  aucunes 
Allèmblées  publiques  ny  privéesj 
avec  défenics  aux  Sujets  de  Sa 
MajeAc  de  l’une  Sc  l’autre  Reli. 
gion  de  s’entrequereler , provo- 
quer, ny  oSènfer,  d peine  de  la 
vie, mais  de  vivre  en  paix  , tous 
ports-d’artnes  cefiêz. 
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VII. 

JJ.  AVTRE  EDIT  DE  ? AGI  El- 

Cdtitn  du  Roy  Churles  IX.  du 

jp.  Mars  is62. 

Cet  Edit  cfl:  compofc  de  15. 
Articles. 

1.  Les  Gentils-hommes  qui 
font  Barons  , Hauts-Jufticiers, ou 
Seigneurs  tenans  plein  Fief  de 
Haubert , peuvent  vivre  en  leurs 
maifons  avec  exercice  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  pour 
fcur  famille  & fujets. 

2.  Les  autres  Gcntils-hommes 
ayans  Fiefs  en  peuvent  faire  de 
mefme  pour  eux  Sc  leurs  familles 
tant  feulement  , pourveus  qu’ils 
ne  foient  demeurans  dans  les 
Villes  , Bourgs  & Villages  des 
Hauts-jufliciers , autres  que  Sa 
Majdlc , aufqucls  ils  ne  le  pour- 
ront fans  la  permiflion  defdits 
Hauts-Tufticiers  , fie  non  autre- 
ment. 

5.  chacun  Baillage,  Se- 

ncfchaulTce  8c  Gouvernement  te- 
nant  lieu  de  Baillage,  relTortif- 
/àns  nuement  aux  Cours  de  Par- 
lement , Sa  Majeftc  ordonne, 
ra  une  Ville  , dans  les  Faux- 
bourgs  de  laquelle  ledit  Exercice 
fe  puille  faire  pour  tous  ceux  du 
Reflort , 8c  non  autrement , ny 
ailleurs. 

4.  neanmoins  chacun 

pourra  demeurer  par  tout  en  fa 
maifon  librement,  avec  liberté  de 
confcience. 

y.  dans  toutes  les  Villes 
où  ledit  Exercice  s’eft  fait , juf- 
qu’au  7.  du  prefent  mois  de  Mars, 


fera  continué,  ainfi  qu’il  fera  or- 
donné par  Sa  Majefté,,  mais  ne 
pourront  lefdits  de  la  Religion 
pretendufi  reformée  retenir  aucu- 
nes Eglifes  , pour  y faire  leurdit 
Exercice,  mais  feront  rendugs  aux 
Catholiques  pour  y reftablir  le 
Service  Divin,  ficc. 

6.  La  Ville  fie  ReHort  de  la 
Prevofté  fie  Vicomté  de  Paris  fe- 
ra exempte  de  tout  Exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée 5 neanmoins  ceux  qui  ont 
leurs  biens  dans  ladite  Ville,  y 
pourront  demeurer  fans  eftre  re- 
cherchez ny  molcftcz. 

7.  Toutes  les  Villes  feront  re- 
miiès  en  leur  premier  état  8c  libre 
commerce , fie  tous  Etrangers  mis 
8c  renvoyez  hors  le  Royaume  in- 
cellàmment. 

8.  Sa  Majefté  veut  8c  ordonne 
que  chacun  d’eux  retourne , 8c  foit 
confervé , maintenu  8c  gardé  fous 
fa  prorcélion  en  tous  les  biens  , 
honneurs, états,  charges,  8c offi- 
ces, nonobftant  tout  ce  qui  s’eft 
pafle  depuis  le  trépas  d’Henry  IL 
pour  le  fait  de  la  Religion,  voya- 
ges hors  le  Royaume,  armes  pri- 
^s , dont  Sa  Majefté  les  déchar- 
ge, ficc. 

9.  Par  cet  article  fa  Majefté 
déclaré  Monfieur  le  Prince  de 
Condé  Ion  bon  parent , 8c  par- 
donne i tous  ceux  qui  l’ont  fui- 
vi  dans  cette  Guerre  , comme 
l’ayant  fait  i bonne  fin , 8c  inten- 
tion pour  le  lêrvicc  de  fa  Ma- 
jefté. 

K>.  Et  par  celuy.cy  fa  Majefté 
déclaré 
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déclaré  ledit  Seigneur  Prince  de 
Condc  quitte  de  tous  les  deniers 
par  luy  pris  & levez  dans  les  re- 
ceptes  de  fa  Majdlc  en  quoy 
qu’ils  puifTcnc  confiflcr. 

II.  Tous  ceux  qui  ont  contri- 
bue aux  levées  dcfdits  deniers 
fur  les  V illcs  & Comniunautez  , 

& prifes  d’argenterie , rentes , re- 
venus  d’Eglilcs  pour  être  em- 
ployez en  cette  Guerre  par  ledit 
Prince  de  Condc,  en  font  dé- 
chargez fans  en  pouvoir  cftrc  re- 
cherchez à l’avenir , ny  de  la  fa- 
brication des  Monoyes  , Fonte 
d’Artillcrie,  confcékion  de  Pou- 
dres & Salpêtres,  Fortifications 
de  Villes , & démolitions  faites 
par  ledit  Prince  de  Condé  dans 
routes  les  Villes  du  Royaume, 
dont  les  Habitans  font  aulll  dé- 
chargez. 

n.  Tous  prifonniers  de  guer- 
re , ou  pour  le  fait  de  la  Religion 
feront  mis  en  liberté  fans  payer 
aucune  rançon  : en  font  exceptez 
les  voleurs , larrons  & meurtriers. 

I),  toutes  injures  ôc  ofFen- 
fes  caufees  par  l’iniquité  du  temps, 
demeureront  éteintes  , fie  comme 
non  avenues  j défenfes  à tous  les 
SujetsdeSaMajellé  de  s’attaquer 
fur  le  fait  de  la  Religion , provo- 
quer ny  injurier  par  reproche  de 
ce  qui  s’eft  pafTé  , à peine  de  la 
vie;  mais  de  vivreen  paix  comme 
bons  Citoyens,  fiée. 

14.  Tous  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
jeflé  fe  départiront  de  toutes  af- 
fociations  qu’ils  ont  dedans  fie 
dehors  le  Royaume  ; avec  défen- 
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fes  de  faire  aucunes  levées  de  de- 
niers, cnrollemcnt  d’hommes,  con- 
grégations ny  autres  aflemblées, 
que  celles  permifcs  cy-deflus,  fie 
(ans  armes  , aux  peines  du  pre- 
fent  Edit. 

15.  Si  donnons,  ficc. 

Vin. 

COMMISSION  DONNE'E  PAR 
U Roy  Charles  I X.  le  iS.  Juim 
ss6i.  pour  envoyer  des  Commif- 
faires par  les  Provinces  du  Royau- 
me, pour  faire  entretenir  l’Edit 
de  Pacification  cy-dcjpts. 

Cette  Commilfion  contient  16. 
Articles , qui  (ont  des  inftructions 
pour  Meflîeurs  les  CommifTaires 
députez  par  Sa  Majcfté,  pour  l’e- 
xecution de  l’Edit  de  Pacifica- 
tion par  tout  le  Royaume.  Il  fe- 
roit  inutile  d’exprimer  en  détail 
tous  Içfdits  Articles:  ceux  qui  les 
voudront  voir  pourront  fe  fatis. 
faire  dans  l’original. 

I X. 

DECLARATION  DV  ^A- 
torxJéme  Décembre  ijij.  fur  U 
mejine  Edit  de  Pacif cation. 

Cette  Déclaration  contient  22, 
Articles. 

I.  Sa  Majefté  déclaré  que  la 
liberté  d’exercice  de  Religion, 
dont  il  cft  fait  mention  au  pre- 
mier fie  fécond  Article  de  l’Edit 
du  19.  Mars  1562.  cy-dcflus,ne 
s’entend  point  pour  les  hautes 
Juftices  ou  Ficft  de  Fiaubertque 
les  Gentils -hommes  ont  achepté 
des  biens  des  Eeelefiaftiques,  en 
vertu  de  l'Edit  d’Alienation,  ny 
que  les  Ecclefia  fliques  y foieat 
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compris  pour  les  lieux  de  leurs 
BeneHces. 

t.  lorfque  lefdits  Gentils- 

hommes fe  tranl’porteronc  en  leurs 
autres  maifons , où  ils  auront  hau- 
te Jufticc,  plein  Fief  de  Haubert, 
ou  (Impies  Fiefs  j pourront  pen- 
dant leurs  reddences  en  leurfdi- 
tes  maifons  faire  faire  l'exercice 
de  ladite  Religion  aux  conditions 
portées  par  l’Êdit,  &c. 

3.  l’établilTemcnt  des  lieux 
où  fe  fera  l’exercice  de  ladite 
Religion  es  endroits  defignez  par 
le  departement  fait  par  Sa  Ma- 
jellc,  fera  fait  par  les  Gourcr- 
neurs  des  Provinces  & les  Com- 
milTaires  en  chacun  Baillage  & 
SenefchaulTce  relTortiirans  aux 
Cours  de  Parlement. 

4.  s’il  y a quelques  Bail- 
lages  ou  Sencfchauîrées  oubliées 
audit  département , lefdits  Gou- 
verneurs & Commiliaires  y fuple- 
ront  fur  les  requifitions  deshabi- 
tans  defdits  Baillages  & Senef- 
chaulTées,  fans  les  renvoyer  à Sa 
Majefté. 

J.  Et  fi  par  inadvertance  on  a 
fait  quelque  établilTement  en 
lieux  qui  ne  foient  de  la  qualité 
rcquilè  , lefdits  établilTemcns  fe- 
ront levez , & l’exercice  de  ladite 
Religion  défendu. 

6.  Par  ces  mots  ttutes  les  Villes ^ 
Sa  Majefté  n’entend  que  celles 
qui  eftoient  tenues  par  lorce  du- 
rant les  Troubles,  cfquelles  ledit 
exercice  de  la  Religion  le  faifoit 
apertement  le  7.  Mars  , dont  il 
lèra  informé  par  lefdits  Gouver- 
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neurs  Ce  CommilTaircs , afin  de 
faire  jouir  celles  qui  font  de  cet- 
te qualité  du  B-'neficc  de  l’E- 
dit, Ccc. 

7.  Les  habitans  de  Paris  2c  du 
Reflprt , qui  lëront  de  la  Rcli. 
gion  prétendue  reformée,  ne  pour- 
ront fe  tranfportcr  dans  le»  Bail- 
lages  circonvoifins  pour  alfifter  à 
l’exercice  de  ladite  Religion , mais 
pourront  vivre  en  paix  dans  leurs 
maifons  en  liberté  de  confcience 
lans  pouvoir  eftre  recherché. 

8.  Pourront  neanmoins  fe  re. 
tirer  dans  les  Villes  des  autres 
Baillages  2c  Senefehauffées  ou 
ledit  exercice  eft  permis , pour  y 
refider , fans  pouvoir  eftre  trou- 
blez ny  empêchez  en  la  joüiflân- 
ce  de  leurs  biens  en  quelques 
lieux  qu’ils  foient  aflîs. 

9.  Les  enfans  qui  naîtront  dans 
les  lieux  où  il  n’y  aura  aucun 
exercice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  pourront  eftre 
baptifez  au  plus  prochain  lieu  où 
le  fera  ledit  exercice , foit  maifon 
de  Gentil-homme  ou  autres , d la 
charge  que  le  Jour  de  la  naifian. 
ce  defdits  enlans  fera  enregiftré 
dans  les  Greffes  des  Juçes  des 
lieux. 

10.  Pourront  achepter  gré  à 
gré  un  lieu  hors  les  Villes  ou 
Villages  où  ils  demeureront,  pour 
faire  leurs  fepultures  , le  convoy 
defqiiclles  ne  pourra  eftre  que  de 
vin^-cinq  ou  trente  perfonnes. 

11.  Ceux  qui  decederont  dans 
la  Ville,  Faux- bourgs,  6c Rellbrt 
de  Paris  , feront  enterrez  dans  le 


Edits  i>b 

Ccmeticrc  de  la  ParoiflTc  dont  fe- 
ront les  maifens  où  ils  feront  dé- 
cédez ; de  un  deWa  maifon  Se  fa- 
mille du  défunt  , s’adreflera  au 
Chevalier  du  Guet,  qui  mendera 
le  FolToyer  de  la  Paroifle,  & luy 
commendera  d’aller  enlever  le 
corps  de  nuit  avec  des  Sergens 
du  Guet,  fans  fcandale  , Se  le 
porter  au  Cemetiere  de  la  Paroif- 
îê  fans  fuite  ny  compagnie. 

II.  Les  Religieux  & Rcligieu- 
fes  Profez  qui  le  feront  licenticz 
durant  Se  depuis  les  Troubles  , 
retourneront  en  leurs  Monafte. 
res  pour  y obferver  leur  Règle  j 
autrement  vuideront  le  Royaume, 
mefmc  s’ils  font  mariez  contre  le 
Vœu  de  leur  Profeflîon. 

13.  Ceux  qui  prêcheront  n’ex- 
citeront le  peuple  aux  Armes,  ny 
à aucune  fcdition  ou  defobeiïlan- 
ce,  à peine  d’eftre  punis  comme 
pertutbateurs  du  repos  public^  Se 
ceux  qui  prêcheront  feront  Fran- 
çois Se  Sujets  de  fa  Majellc. 

14.  Les  Feftes  feront  gardées, 
&:  ne  pourront  ceux  de  la  Reli- 

ijion  prétendue*  reformée  travail- 
er,  vendre,  ny  ctaller  lefdits  jours 
à boutiques  ouvertes. 

ij.  Les  jours  maigres , elquels 
l'ufagedelachair  cft  défendu  par 
l’Eglife  Cathohque  Se  Romaine , 
les  boucheries  feront  fermées. 

. 16.  Les  Minidres  , Diacres , Se 
autres  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  pourront  avoir  au- 
cune Jurifdiélion  fur  ceux  de  leur 
Religion,  ny  fur  les  Catholiques, 
quoy  qu’ils  y confentilicnt  ^ elle 


^partient  aux  Magidrats  Se  Of. 
liciers  de  Sa  Majelté. 

17.  Toutes  levées  de  deniers, 
enrôllcmens  de  perfonnes,  cotti- 
lâtions,  quoy  que  volontaires  dé- 
fendues } pourront  neanmoins 
avoir  un  ou  deux  perlbnnages  i 
l’ifluë  des  Prêches  Se  Exhorta- 
tions pour  recevoir  ce  qui  fera. 
donné  volontairement  pour  les 
pauvres. 

18.  Les  pauvres  Se  miferablcs 
perfonnes  lcront  receucs  es  au- 
mônes publiques.  Se  Hôpitaux, 
fans  dilhndion  de  Religion,  pour 
y eftre  fecouruës  félon  la  charité 
que  Dieu  commande, 

19.  11  n’y  aura  qu’une  feule  po- 
lice entre  les  habitans  des  Villes, 
8c  ne  feront  aucunes  AlTemblées 
à part , mais  lèulcment  dans  les 
mailons  des  Villes,  où  ils  feront 
tous  reccus  fans  diftinélion  de  Re- 
ligion. 

10.  Les  Curez , Vicaires,  Prc. 
très , & autres  Ecclefiaftiques  qui 
vacqueront  au  Service  Divin  , 
font  mis  à la  garde  Se  proteâion 
des  Seigneurs , Gentils.hommes , 
Se  Habitans  de  leurs  Paroifles  , 
pour  en  répondre  fur  leurs  vies , 
au  cas  qu’ils  fuflent  troublez  ny 
inquiétez  en  la  perception  de  leurs 
dixmes  Se  revenus . Se  s’il  eft  fait 
tort  ou  injure  à quelque  Miniftre, 
les  Seigneurs  , Gentils-hommes 
8c  Habitans  des  lieux  où  les  dé- 
lits feront  commis  , feront  tenus 
de  reprefenter  le  mal-fiaideur  , 
fur  peine  de  privation  de  leurs 
Fiefs  , Se  d’eftre  punis  comme 
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rebelles  , & infradeurs  des  Or- 
donnances. 

II.  Toutes  Déclarations  Se  In- 
terprétations de  l’Edit  de  Pacifi. 
cation  cy-delFus , autres  que  cel- 
les contenues  dans  les  Prefentes, 
font  revocquees  par  Sa  Majellc 
dans  cet  Article, 
ai.  Si  donnons,  Sec. 

X. 

jiVTRE  D EC  LA  RATION 
du  Rey  Charles  I X.  d»  4.  Atuji 
i}64.  fnr  le  mejme  Edit. 

Cette  Déclaration  eft  compo 
fée  de  II.  Articles. 

Par  le  i.  Sa  Majeftc  veut  que 
fes  Edits  de  Pacification  Se  Dé- 
clarations fur  iceux,  (oient  exé- 
cutés Se  obfervés  par  tout  le 
Royame. 

Z.  Defenfes  tant  aux  Catholi- 
ques qu’à  ceux  de  la  Religion 
retendue  reformée , de  fe  trou- 
lcr,  ny  empêcher  les  uns  les  au- 
très  aux  Exercices  de  leur  Reli- 
gion, à peine  de  la  vic:  le  (ùr- 
plus  eft  conforme  à ce  qui  a efte 
dit  cy-devanr. 

3.  Cet  Article  ordonne  aux 
Gouverneurs  des  Provinces,  Se 
Commillaires  députez  parSaMa- 
jefte,  de  procéder  aux  ctablillè- 
mens  de  l’Exercice  de  la  Religion 
prctcndüe  reformée  dans  les  lieux 
portez  par  l’Edit  de  Sa  Majefté, 
Se  par  la  Commifllon  dcfdits  Sieurs 
Conunillàircs. 

4.  tous  Seigneurs  Haut- 
Julliciers  qui  permettront  que  le- 
dit Exercice  foie  fait  en  leurs 
Maifons  , ou  Fiefs , autres  qu’en 


ceux  où  il  eft  permis  par  les  Edits, 
feront  condamnez  pour  la  pre- 
mière fois  à cinq  cens  ccus  , Sc 
pour  la  féconde  fois  confifeation 
defdites  Maifons  , Châteaux  ou 
Fiefs  } avec  défenfes  de  foufFrir 
d’autres  perfonnes  que  leurs  (ù- 
jets , ou  autres  à eux  permis  pour 
ledit  Exercice,  à peine  d’eftre pri- 
vez du  Bénéfice  des  Edits. 

5.  dans  les  lieux  ou  l’cxcr- 
cicc  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée fera  établi, les  Rcglemens 
faits  cy-devant  pour  les  Baptê- 
mes , Énterremens  ou  Mariages 
feront  obfcrvez  , à peine  de  cinq 
cens  livres  pour  la  première  fois, 
& de  punition  corporelle  pour  la 
fécondé,  &c. 

6.  ^Hjc  les  Miniftres  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui 
prêcheront  hors  les  lieux  defti- 
nez  , ou  autrement  qu’il  ne  leur 
eft  permis  par  les  Edits  , feront 
punis  de  banniûément  hors  du 
Royaume  pour  la  première  fois, 
& de  punition  corporelle  pour  la 
fécondé;  avec  défenfes  de  faire 
des  AlTemblces  en  forme  de  Sy- 
nodes , & toutes  cottifations  &.  le- 
vées de  deniers. 

7.  Cet  Article  eft  conforme  à 
l’Article  ii.  de  la  Déclaration 
precedente. 

8.  Et  celuy.  cy  à l’Article  5.  du 
premier  Edit  cy-devant. 

9.  Ceux  qui  retireront  ou  recel, 
leront  dans  leurs  maifons  des  Vil- 
les Se  des  Champs  des  armes  dé- 
fendues , feront  punis  pour  la  pre- 
mière fois  d’une  amande  de  cinq 
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cens  cens , avec  confifeation  def- 
diccs  armes,  & pour  la  féconde 
de  peine  corporelle,  qui  fera  exe- 
cucce  auin  contre  ceux  qui  ne 
pourront  pas  payer  l'amende  cy- 
delTus. 

10.  Ceux  qui  porteront  des 
enfeignes  , ou  feront  battre  le 
Tambour  fans  commilTion  ou 
commendement  de  fa  Majefté , 
feront  pour  la  première  fois  ban- 
nis du  Royaume,  &:  pour  la  fé- 
condé punis  de  peine  corporelle. 

11.  les  Juges  qui  ne  tien- 
dront la  main  à l’execution  de 
ces  prefentes , &:  qui  par  conni- 
vence ou  autrement  n’auront  pas 
fait  leur  devoir,  leurs  charges  &: 
Ofhccs  feront  vacans  & impe- 
trables. 

XI. 

Pluheurs  habitans  de  la  Ville 
de  Bordeaux  & Scnccl^uflce  de 
Guyenne,  ayans prefente  Rcque- 
fte  au  Roy  fur  le  fait  de  la  R.  P. 
R.  laquelle  contient  13.  articles, 
qui  fut  re'ponduc  par  fa  Majefté 
en  fon  Confeil  Prive,  le  5.  Sep- 
tembre 1364.  U eft  dit  par  les 
réponfes. 

J^ils  pourront  chanter  les 
Pfeaumes  es  maifons  privées, 
pourveu  que  ce  ne  foit  en  aftem- 
blcc  ou  lieu  public. 

ne  pourra  cftrc  contraint 
de  fournir  le  pain  bénit,  ny  porter 
par  le  Temple  le  plat  des  aumô- 
nes ,ny  payer  les  deniers  des  Con. 
frairies,  & de  vendre  des  livres 
de  l’Ecriture  fainte,  S£c.  fuivant 
l’Edit. 
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^u'i/s  ne  pourront  être  con- 
trains contre  leurs  confcienccs , 
iju’ils  garderont  les  Fêtes  comme 
cy-devant,  ne  feront  point  defer* 
mait  contre  leur  Religion. 

les  enfans  des  fupplians  ne 
pourront  par  l’autorité  de  Magi- 
ftrats  cftrc  baptifez  ailleurs  qu’en 
l’Eglifc  Reformée. 

Qu'ils  feront  éleus  indiftercm- 
ment  fans  diftinûion  de  Religion 
appeliez  dans  les  Maifons  de 
Villes  fuivant  les  Edits  , &C. 

Le  furplus  defdits  articles  a 
efte  renvoyé  aux  Edits  ou  aux 
Magiftrats  j & il  n’y  a rien  qui  ne 
foit  contenu  dans  les  Reglcmens 
prcccdens. 

XII. 

Il  y eut  des  Lettres  de  Juffion 
pour  l’cnrcgiftrcmcnt  & publica- 
tion defdits  articles,  les  unes  du 
meme  jour  que  lefdits  articles,  Sc 
les  autres  du  19.  Décembre  1564. 
enfuite  defquellescft  l’Arrcft  d’en- 
regiftrement  du  Parlement  de 
Bordeaux  , du  50.  Avril  iy6y  à la 
charge  que  ceux  de  la  R. P.  R. 
ne  pourront  faire  Syndics , Corps 
ny  College , &c. 

XIII. 

III.  EDIT  DE  PACIFICATION 
du  mime  Roy  Charles  I X.  du 
3j.  Mars  ss6S. 

Cet  Edit  confirme  ccluy  du 
19.  Mars  15^1.  en  tout  &par  tout, 
& contient  16.  articles. 

1.  Que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
jouyront  dudit  Edit  purement  Cr. 
fimplcment , toutes  reftriûions , 
modifications , Déclarations  & in- 
O O O O ii  j 
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tcrpreucions  ôcces  , Sc  qui  onc 
cftc  faites  depuis  la  datte  d’iceluy 
jufques  à prefent. 

I.  Cet  article  eft  conforme  à 
l’article  i.  dudit  Edit  de  15^1.  & 
fa  Majedè  a levé  toutes  les  rc 
Aridions  , tant  pour  le  regard 
d'iccluy,que  pour  ceux  qui  vou- 
dront aller  au  Prêche  dans  les 
lieux  y énoncez. 

}.  Gentils-hommes  &: Seigneurs 
du  pays  de  Provence , pourront 
faire  prêcher  en  leurs  maifons , 
comme  les  autres  cy- devant,  Sc 
étant  de  la  fufdite  qualité  -,  Sc  n'y 
aura  de  lieu  que  celuy  de  Merin- 
dol  dans  la  Comté  &:  Scnêchauf. 
fée  de  Provence. 

4.  Cet  article  eft  conforme  au 
8.  10.  &:  ii.de  l'Edit  du  19.  Mars 
ij6i.  cy-dertus. 

J.  Et  ccluy-cy  à l’article  9. 
ibidem. 

6.  Ccluy-cy  eft  encore  confor- 
me  à l’article  11.  dudit  Edit. 

7.  Toutes  démolitions,  prifes 
Sc  raviflTcmens  de  biens  après  la 
publication  des  prefentes  feront 
fujetes  à reftitution  Sc  réparation, 
&nc  pourront  être  exigées  aucu- 
nes prétentions  de  fruits , reve- 
nus ic  arrerages  de  rentes , &c. 
depuis  le  commencement  des 
troubles  jufques  à prefent , Scc. 

8.  Cet  article  ne  regarde  que 
la  publication  des  prefentes  dans 
les  Parlcmens,  Scc. 

L’article  9.  eft  conforme  \ l’ar- 
ticle é.  dudit  Edit. 

10.  Qu’aprés  la  publication  des 
prefentes  ceux  de  la  R.  P.  R.  de- 


farmeront  & fc  tetireront  dans  les 
Villes , Sc  les  maifons  des  particu- 
liers ufurpe'cs  leur  feront  rendues, 
Sc  le  Commerce  fera  rctably , les 
Villes  rendues,  Sc  l’Artillerie  Sc 
Munitions  de  guerre  , Sc  les  pri- 
fonniers  foit  de  guerre  ou  pour 
la  R.  P.  R.  feront  élargis, &:c. 

L’article  ii.  eft  conforme  à l’ar» 
ticle  13.  dudit  precedent  Edit. 

Et  l’article  n.  à l’article  14.  & 
le  furplus  aux  autres  articles  du- 
dit Edit. 

XIV. 

ir.  EDIT  DE  PACIFICATION 
du  mois  d'Aoufi  tS70. 

Cet  Edit  contient  44.  articles. 

Le  I.  porte  que  l'on  oubliera 
le  palTé , Sc  qu’on  n'en  pourra  faire 
aucunes  recherches. 

1.  Defenfes  de  fe  quereler, 
difputer , contefter  ny  outrager  de 
part  Sc  d’autre , Scc.  mais  de  vi- 
vre en  paix  Sc  union. 

3.  Que  le  Service  divin  SC  les 
Eglifcs  Catholiques  feront  réta- 
blies où  elles  ont  eAé  troublées , 
Sc  que  les  ufurpatcurs  des  biens , 
maifons , revenus  des  EccleCafti- 
ques  ou  Catholiques  les  reftitue- 
ront  comme  auparavant. 

4.  Que  ceux  de  la  R.  P. R.  ne 
pourront  eftre  recherchez  ny  trou- 
blez dans  leurs  maifons , Scc- 

Les  J.  Sc  6.  articles  font  con- 
formes aux  I.  Sc  1.  articles  de  l’E- 
dit de  i^6i.  cy-devant  art.  7. 

7.  Cet  article  regarde  l’exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  dans  les  terres 
de  la  Reyne  de  Navarre,  Tante 
du  Roy. 


Edits  di  Pacification. 


8.  Dans  cec  arcicle  fa  Majofté 
nomme  cous  les  endroits  &:  lieux, 
où  elle  permet  l’exercice  de  ladite 
Religion. 

9.  Que  dans  les  lieux  où  ledit 
exercice  fe  trouvera  publiquement 
étably  le  i.  Aouftiyyo.  il  pourra 
être  continué. 

10.  Ledit  exercice  tres-expref- 
femcnc  défendu  dans  les  autres 
lieux  non  deiîgncz  par  l’Edit. 

11.  Défenfcs  de  faire  ledit  exer- 
cice ù la  fuite  de  la  Cour,  ny  à 
deux  lieux  à l'entour  d'icelle. 

it.  Ny  dans  la  Ville,  Prévôté 
& Vicomté  de  Paris,  ny  a dix 
lieues  à l’eatour  , limitées  par 
l’Edit. 

13.  Conforme  à l'article  ii.  de 
la  déclaration  du  14.  Décembre 
1365. 

14.  Conforme  à l’article  9.  de 
l'Edit  de  1361.  touchant  les  Fèces 
& Mariages.  * 

13.  Conforme  à l'article  18.  de 
la  Déclaration  du  14.  Oâobrc 
136). 

Par  le  16.  fa  Majellc  tient  & 
repuce  pour  fes  bons  parens,  fi- 
dellcs  fujets  & fcrvitcurs  les  Prin- 
ces de  Navarre  & de  Condepere 
& fils , icc. 

17.  Comme  auffi  tous  ceux  qui 
les  ont  fuivis  t£  fccourus  pour 
bons  &]loyaux  fujets  ic  fervi- 
tcurs. 

18.  Pareillement  le  Duc  des 
deux  Ponts , fes  enfans , le  Prin. 
ce  d'Orange , le  Comte  Ludovic, 
fes  frères,  le  Comte  de  Wolrat 
de  Mansfcld , ic  autres  Seigneurs 


Etrangers  qui  les  ont  fuivy  pour 
bonsVoifins,  Parens  & Amis. 

19.  Tous  lefqucls  demeureront 
déchargez  de  toutes  recherches, 
Scc. 

10.  Conforme  à l’article  14.  de 
l’Edit  du  19.  Mars  1361. 

n.  par  cet  article  les  privilè- 
ges , immunitez  , franchifes  , ju- 
rifdiâions  font  rétablis  comme 
auparavant  les  troubles. 

11,  Ceux  de  la  R.  P.  R.  décla- 
rez capables  de  tenir  toutes  Cot. 
tes  de  charges  publiques  , indif- 
féremment avec  les  Catholiques, 
&c. 

13.  Et  ne  feront  foulez  nyfur- 
chargez  extraordinairement,  mais 
feulement  comme  les  autres  à pro- 
portion de  leurs  biens. 

24.  Les  prifonniers  &:  ceux  qui 
ont  efte  envoyez  aux  Gallcres 
pour  le  fait  des  troubles  feront 
délivrez  fans  rançon  -,  mais  celles 
qui  auront  elle  payées  ne  pour- 
ront cftrc  repetees. 

25.  Pour  les  differens  qui  pour* 
roienc  naître  des  ventes  des  ter- 
res Sc  autres  immeubles , obliga- 
tions, ou  hypoteques  àl’occafion 
“^cfdites  rançons  , comme  aufli 
toutes  difpuces  pour  le  fait  des 
armes  , les.  parties  fc  pourvoiront 
pardevant  Monfieur  le  Duc  d An- 
jou frere  du  Roy,  &:  les  Maré- 
chaux de  France  qui  en  déci- 
deront. 

26.  Par  cet  article  fi»  Majellc 
met  tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  fous 
fa  proteélion  & fauvegardc,  &: 
les  rétablit  dans  leurs  charges , à 
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la  refcrvc  des  Baillifs  S£  Séné- 
chaux de  robe  longue,  & leurs 
Licucenans  generaux  , dcCquels 
elle  ordonne  le  rembourlêment, 
ou  de  prendre  d’autres  Charges 
au  Parlement,  au  grand  Confeil 
ou  ailleurs. 

tj.  Que  les  meubles  vendus 
ou  pris  par  i’hoftilirc  qui  fe  trou, 
veront  en  nature , feront  rendus 
aux  proprietaires  en  rembouri^ant 
par  eux  ce  qui  aura  tfte  paye  en 
jullicc  ,avec  pouvoir  d’y  contram. 
dre  les  detempteurs , 6cc. 

i8.  Que  chacun  rentrera  dans 
fa  m.ufon , te  pourra  jouyr  des 
fruits  de  l’année , nonobftant  tou- 
tes faifies , comme  aulli  des  rentes 
qui  n’auront  point  elle  failles  par 
ordre  de  S.  M. 

X?-  Que  les  forces  te  garni fons 
qui  font  dans  les  maifons  ou  pla- 
ces fortes  envuideront,  pour  en 
lailTcr  la  libre  jouylTance  à S.  M. 
comme  auparavant. 

30.  Que  le  Prince  d’Orangc&: 
le  Comte  Ludovic  de  NalTau  fon 
frere  feront  remis  en  toutes  leurs 
terres  6e  jurifdiclions  qui  font  dans 
le  Royaume,  enfemble  de  la  Prin- 
cipauté d Orange  pour  en  jouyr 
comme  auparavant. 

31.  Q^ç  tous  titres  , papiers  6e 
cnleigncmcns  pris  feront  reftituez 
de  part  6e  d'autre  à ceux  à qui  ils 
appartiennent. 

31.  Que  tous  Jugemens,  Arrefts 
rendus , Sailles , Executions,  V en- 
tes , Decrets , Livres  diffamatoi 
rcs  contre  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Reformée  aptes  la 
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mort  d'Hcnry  1 1.  à l'oecafîon 
de  la  Religion,  fontcalTez,  revo. 
quez  6e  annuliez , 6e  icront  rayez 
des  Regiftres  des  Cours , 6ec. 

35.  Comme  encore  tout  ce  qui 
a elle  fait  depuis  l’année  1567.  qui 
fer*  remis  au  meme  état  qu’au.» 
paravant. 

34.  Conforme  à l’article  9.  du 
I.  Edit  de  1361.  touchant  les  ma. 
riages  6e  les  Fêtes. 

35.  Cet  article  règle  le  relTort 
des  appellations  de  ceux  de  la 
R.  P.  R. 

36.  Que  les  procez  qu’ils  au- 
ront au  Parlement  deTouloulc,  fi 
les  parties  ne  peuvent  convenir 
d’autre  Parlement , elles  fe  pour- 
voiront aux  Requefles  del’Hêicl 
qui  jugeront  en  dernier  rclTort. 

37.  Quant  à ceux  de  Rouen, 
Dijon  , Provence , Bretagne  6c 
GrenoWc  pourront  requérir  que 
fix  Prefidens  ou  Ctfnfcillers  s’ab- 
fiiennent  du  jugement  de  leurs 
procez  à raifon  de  trois  pour  cha« 
cunc  Chambre , 6e  en  ccluy  de 
Bordeaux  à raifon  de  quatre  en 
chacune  Chambre. 

38.  Que  les  Catholiques  pour- 
ront aum  reeufer  les  Officiers  de 
la  R. P.  R. 

351.  Sa  Majcftc  donne  à garder 
à ceux  de  la  R.  P R.  les  Villes 
de  la  Rochelle , Montauban , Coi- 
gnac  6e  la  Charité,  fous  le  fer- 
ment du  Prince  de  Condé.&dc 
vingt  Gentils-hommes  qui  les  re- 
mettront dans  deux  ans  entre  les 
mains  de  fa  Miellé , laquelle  veut 
que  les  Ecclefiaftiqucs  falTent  le 

Service 
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Service  divin , & y foienc  rcccus 
fans  difficulté^  &C. 

40.  Qu’aptes  la  publication  des 
prefentes  es  deux  Camps , les  ar- 
mes feront  par  tout  généralement 
pofées , qui  demeureront  entre  les 
mains  de  fa  Majeftc , Sc  de  Mon- 
ficur  le  Duc  d’Anjou. 

41.  Qi^  le  libre  commerce  ôc 
palfage  (cra  remis  par  toutes  Vil- 
les , Bourgs  & Bourgades  du 
Royaume,  comme  auparavant  les 
derniers  troubles. 

41.  Que  les  habitans  des  Vil- 
les feront  refpcûivement  rcfpon- 
fables  de  l’execution  des  prefen- 
tes,  &:  s’en  chargeront  par  ailes 
publics , ou  en  remettant  les  con- 
trevenans  entre  les  mains  de  la 
Juftice. 

43.  SaMajeftédcrogeàtoutce 
qu’elle  peut  avoir  ordonné  cy. 
devant  qui  e(l  contraire  au  pre- 
fent  Edit,  qu’elle  veut  être  exe. 
cutc  inviolablcment , &:c. 

44.  Et  que  tous  fes  Gouver- 
neurs de  Provinces,  Lieutenans 
generaux , Sc  tous  fes  Juges  wene- 
ralement  quelconques , apres  la 
réception  du  prefent  Edit  prêtent 
ferment  de  le  faire  fidcllement  ob 
ferver  chacun  dans  fon  reflbrt , 
même  les  Maires,  Echevins  des 
Villes,  Sec.  mandons,  &c. 

XV. 

D EC  LÀ  RATION  DV  ROT 
du  4.  oSebre  ts70.  fur  It 
frecfdtnt  Edit. 

Par  cette  Déclaration  fa  Ma- 
jeftc fait  defenfes  a toutes  per 
foones  de  tenir  petites  Ecoles , 
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Principautez  & Colleges , ny  lire 
en  quelque  art  ou  fciencc  que  ce 
foit  en  public,  en  privé  ou  cham- 
bre, s’ils  ne  font  connus  Se  ap- 
prouvez Catholiques,  tenant  la 
Religion  Catholique  &:  Romaine. 

N’y  qu’aucun  Officier  & Sup- 
port de  rUniverfitc  de  Paris  foie 
d’autre  Religion  que  de  la  Catho- 
lique, avec  defenfes  à tous  Li. 
brairesA:  Imprimeurs  d’imprimer, 
faire  imprimer , ny  vendre  aucuns 
livres  cenfurez  par  la  Faculté  de 
Théologie , permettant  aux  Doc- 
teurs qui  feront  par  elle  élus  de 
faire  la  recherche  Sc  vifitation  és 
maifons  des  Libraires. 

XVI. 

AVTRE  DECLARATION 
du  Roy  fur  U contenu  au  $2. 

article  du  precedent  Edit. 

Sur  les  articles  generaux  pre- 
fentez  au  Roy  par  ceux  de  la  R. 
P.  R.  fa  Majeftc  répondit  le  14. 
Odobre  ijyi. 

Que  l’Edit  auroit  lieu  au  31.  ar- 
ticle d'iceluy  , excepté  en  ceux 
qui  eftoient  demandeurs , ou  qui 
de  leur  feeu  ou  volontairement 
ont  défendu , & qui  n’ont  point 
efte  jugez  abfens  Sc  par  forclu- 
fion  , ne  tenant  en  ce  les  ptifon- 
niers  pour  prefens. 

Et  fur  la  difficulté  concernant 
le  13.  article , fa  Majeftc  veut  bien 
qu’il  foit  étendu  Sc  aye  lieu  au 
temps  de  la  paix  d’entre  les  deux 
derniers  troubles  , pourveu  que 
ceux  qui  fe  plaindront  des  Ar- 
refts  Sc  jugemens  donnez  en  ma- 
tières civiles  pendant  ledit  temps 
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n'aycQt  cftc  demandeurs  ou  pre- 
fens  t te  defendeurs  volontaires 
fans  crainte  ou  emprifonnement 
de  leurs  perfonnes. 

1»  lUriutr  Jmi»  IJ71 

XVII. 

F.  EDIT  DE  PACIEICATION 
du  mois  de  Juillet  isj}. 

C’eft  icy  le  dernier  Edit  du 
Roy  Charles  IX.  qu’il  fit  pour 
pacifier  les  derniers  troubles  eau 
fez  par  la  journée  de  faint  Bar- 
thélemy , le  14.  Aouft  ijyi.  Il 
contient  15. articles, le  plus  grand 
nombre  dcfquels  font  conformes 
aux  Edits  prcccdcns,comme  il  fera 
remarqué. 

I.  II.  III. 

Les  trois  premiers  articles  font 
conformes  aux  tro'is  premiers  de 
l’Edit  precedent,  excepte  qu’il  cft 
porte  dans  le  premier  que  l’on 
oubliera  tout  le  pafle  depuis  le 
24.  Aouft  dernier,  qui  eftoit  le 
jour  de  faint  Barthélemy  , fi  rc' 
marquablc  dans  l’Hiftoire. 

4.  Comme  enfuite  de  cette 
journée , grand  nombre  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  s'eftoient  retirez 
dans  les  Ville*  de  la  Rochelle , 
Montauban  6c  Nifrocs,  fa  Ma- 
jefte  par  cet  article  permet  aux 
Habitans  de  cefdkcs  Villes  d_‘ 
vivre  & demeurer  en  repos , &: 
d’y  faire  librement  l’exercice  de 
ladite  R.  P.  R.  dans  des  lieux  à 
eux  appartenans , hors  des  Places 
& lieux  publics. 

y.  Par  ccluy-cy  ils  ont  la  liber 
te  de  demeurer  par  tout  le  Royau- 
me , d’y  vivre  en  liberté , te  de 


s’y  comporter  conformement  aux 
Edits  precedens. 

6.  11  cft  enjoint  à tous  les  Of. 
ficiers  de  fa  Majefte  te  aux  Su- 
balternes de  pourvoir  à l’enterrc- 
raent  des  morts  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  le  plus  commodément 
que  faire  fe  pourra. 

7.  Et  ceux  qui  auront  eftè  con- 
traints de  faire  promeftes  & obli- 
gations, Se  de  bailler  caution  pour 
changer  de  Religion  en  font  dé- 
chargez , Se  les  promeftes  Se  obli- 
gations caftees. 

8.  Seront  reccus  indifférem- 
ment aux  Univerfitez  , Ecoles, 
Hôpitaux  , Maladcries,  & Aumô- 
nes publiques , les  Ecoliers , Ma- 
lades , & Pauvres  de  quelque  Re- 

'ligion  qu’ils  foient. 

9.  Permis  à ceux  de  la  R.  P. 
R . de  vendre  Se  aliéner  leurs  biens 
pour  fe  retirer  dedans  ou  dehors 
le  Royaume  ou  bon  leur  femble- 
ra , pourveu  que  ce  ne  foie  pas 
fur  les  terres  des  Ennemis  de  fa 
Majefté. 

10.  Ceux  de  la  Rochelle,  Mon- 
tauban , Nifmes  te  autres  font 
déchargez  de  tous  deniers,  meu. 
blés  , (jettes , rentes  Se  fruits  des 
Ecclvfiaftiques  qu’il*  feront  ap. 
paroître  fuffîfammenc  avoir  depuis 
le  14.  Aouft  dernier  par  eux  eft<: 
pris  Se  levez  , fans  qu’ils  en  puif- 
fent  jamais  eftrc  recherchez. 

11.  N y de  tout  ce  qui  a efte  pat 
eux  fait  , gère  Se  ncgotic  de 
quelque  manière  que  ce  foit , tant 
dedans  que  dclmrs  le  Royaum9 
depuis  ledit  jour. 
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II.  Cet  article  eft  conforme  à 
l'article  n.  du  2,.  Edit  cy>devanc. 

I}.  Et  ccluy-cy  à l’artitlc  14 
du  4.  Edit  cy-oevant  touchant  les 
ptilonniers. 

14.  Conforme  au  ly  dudit 
Edit. 

IJ.  Conforme  au  33.  dudit  E- 
dir,  à la  refeive  qu’il  dl  aplique 
à ceux  des  Villes  de  la  Rochelle, 
Montauban,  & Nifmes,  depuis  le 
Z4.  Aouft  ijyi. 

16.  Les  veuves  & heritiers  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  fontdece- 
dez,  &;  qui  ont  portez  les  armes 
depuis  le  14.  Aooft  157Z.  pour- 
font  rentrer  dans  la  poHe/rion 
de  leurs  biens , & font  naaintc- 
nus  en  leur  bonne  famé  & re. 
nommée. 

IJ.  Tous  les  Officiers  royaux 
ou  autres  qui  auront  clic  dcpolTe- 
dez  de  leurs  Offices  pour  ladite 
R.  P.  R.  &:  dans  les  troubles,  y 
feront  rétablis. 

18.  Tous  procez  mûs  &:  à mou- 
voir entre  ceux  des  deux  partis 
feront  portez  en  première  indan- 
ce  devant  les  Bail! ifs  & Séné- 
chaux, & par  appel  pardcvantles 
Juges  que  fa  Majefté  ordonnera  , 
a la  referve  du  Parlement  de 
Touloufe  pour  ceux  de  laVillede 
Montauban , &c. 

19.  Les  Privili'gcs  anciens  & 
modernes  &Jurifdiélion  font  con- 
fervez  i ceux  de  la  Rochelle, 
Nifmcs  & Montauban , fans  avoir 
aucune  Garnifon , &c. 

zo.  Q^aprésla  publication  des 
prefentes,  l’on  mettra  bas  les  ar> 
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mes  qui  relieront  entre  les  mains 
de  fa  Majellc , & du  Roy  de  Po- 
logne fon  frere,  &cc. 

ZI.  Conforme  à l’article  ij.  du 
4.  Edit  cy-dcffiis , à la  referve 
qu’il  compte  depuis  le  24.  Aouft 
dernier. 

zz.  Conforme  au  z8.  dudit 
Edit. 

23.  Conforme  ^ l’article  3i.du< 
dit  Edit. 

24.  Conforme  à l’article  9 du 
I.  Edit. 

23.  Et  celuy  - cy  conforme  à 
l’article  42.  du  4.  Édit  cy-deftus. 

XVIII. 

F I.  EDIT  de  pacification 

donné  fjr  U Soj  Henry  III. 
au  moit  May  isjf. 

Cet  Edit  eft  le  premier  qu’a 
donné  le  Roy  Henry  1 1 1.  depuis 
fon  avenement  à la  Couronne.  Il 
contient  63.  articles,  qui  font  en 
partie  les  mêmes  qui  ont  elle  ra- 
portez  cy- devant , comme  il  fera 
remarqué  cy-aprés. 

I.  II.  III. 

Les  trois  premiers  articles  font 
conformes  aux  trois  premiers  des 
deux  Edits  prccedens. 

4.  Et  par  celuy.  cy  fa  Majefté 
permet  Icxcrcice  de  la  R.  P.  R. 
par  tout  le  Royaume  lâns  reftri- 
ûion  de  temps  ny  de  perfonnes, 
ny  des  lieux  &c  Places,  pourveu 
qu’ils  leur  appartiennent  ; pour- 
ront tenir  des  Ecoles  publiques, 
ConGftoires  & Synodes , en  pre- 
fence  des  Officiers  de  fa  Majefté, 
& autres  chofes  exprimées  cy- 
devant , à la  referve  de  la  ViUc 
PPpp  ij 
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de  Piris  5c  à deux  lieues  autour , 
limitées  par  TEdit^  le  furplus  a 
déjà  efte  dit  cy-devant. 

J.  Défenfes  de  débiter  les  li- 
vres de  ladite  Religion  dans  le 
Royaume,  &:c. 

6.  Les  enterremens  de  ceux  de 
la  R-  P.  R.  qui  décéderont  dans 
Paris  feront  faits  au  Cemeticre 
de  la  Trinité  fans  fcandale^  6c 
dans  les  autres  lieux  que  Paris, 
les  Officiers  y pourvoiront. 

7.  Ne  pourront  eftre  moldlez 
pour  les  abjurations , promefles , 
icrmCns  ou  cautions  par  eux  bail- 
lées pour  le  fait  de  ladite  Re- 
ligion. 

8.  Pourront  bâtir  des  Temples 
dans  les  lieux  permis  , mais  ne 
pourront  fe  fervir  des  Eglifes  u- 
iurpees , qu’ils  rcftitueroiit  incef- 
fament , fans  en  pouvoir  eftre  re- 
cherchez pour  le  lupins. 

9.  Ne  pourront  eftre  auffi  re- 
cherchez pour  les  mariages  des 
Prêtres  6c  des  perfonnes  Religieu- 
fes  contraûcz  cy-devant , 6c  les 

’enfans  dcfdits  mariages  pour- 
ront feulement  fucceder  aux  meu- 
bles , acquefts  & conquefts  im- 
meubles de  leurs  peres  6c  meres , 
mais  Icfdits  Religieux  6c  Reli- 
gicufes  Profez  ne  pourront  venir 
à aucune  fucceffion  direâe  ny  col- 
laterale. 

]o.  Conforme  à l’article  9.  du 
I.  Edit,  & à l’article  5.  du  3.  Edit, 
touchant  les  mariages  aux  degrez 
permis,  6cc. 

II.  Conforme  à l’art.  8.  du  5. 
Edit  cy-deflus. 
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II.  Payeront  les  droits  d’entrée 
comme  il  cft  accoutumé  pour  les 
Charges  6c  Offices  dont  ils  fe- 
ront pourvds  , 6c  ne  pourront 
être  contraints  d'alfiftcr  à aucune 
Ceremonie  contraire  à leur  Reli- 
gion , ny  faire  d’autre  ferment  que 
de  lever  la  main , 6c  promettre  à 
Dieu  de  dire  la  yeritc , 6cc. 

13.  Payeront  les  Dixmes  aux 
Curez  6c  autres  Ecclefiaftiqucs , 
comme  il  cft  accoutumé. 

14.  Conforme  à l'article  30. 6c 
}i.  du  4.  Edit  cy  defliis  , tou- 
chant le  rétabliflcment  du  Prince 
d’Orange. 

15.  Conforme  à l’article  9.  du 
r.  Edit  y 6c  â l'article  34.  du  4. 
Edit , touchant  robfcrvation  des 
Fêtes,  Mariages,  6c  autres. 

16.  Qifcn  tousaâcs  &:  aérions 
publiques  où  il  fera  parlé  de  la 
Religion , fera  ufc  de  ces  mots  , 
Religion  Pretendué  Reformée. 

17.  Conforme  à l’article  n.  du 
4.  Edit  cy-deftus. 

18.  Etabliflcment  de  la  Cham- 
bre de  l'Edit  au  Parlement  de 
Paris,  6cc. 

19.  Même  établiftcment  d’une 
Chambre  niy-partie  dans  la  Ville 
de  Montpellier. 

10.  Idem,  dans  les  Parlemens 
de  Grenoble,  Bordeaux  , Aix, 
Dijon  ,Roüen,  Bretagne , &c. 

ZI.  Les  procez  où  les  Catholi- 
ques feront  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs , parties  principales  ou 
garens  feront  jugez  par  les  Juges 
Preiîdiaux  6c  Sénéchaux,  8c  par  ap- 
pel aux  Chambres  niy-parties,  6cc. 
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IX.  Les  Prcvofts  des  Maréchaux 
^e  France,  Vicc-Baillifs,  Vice-Se- 
ncfchaux,  Ôc  Lieutenans  de  Rob- 
be  courte  jugeront  les  procez  des 
vagabons , füivant  les  Ordonnan- 
ces , s'ils  font  de  la  Religion 
prétendue  reformée  appelleront 
nombre  égal  d’Officiers  de  l’une 
& l’autre  Religion  , s’il  y en  a j 
fînon  appelleront  des  Avocats  de 
ladite  qualité , pour  inllruirc  & 
juger  Icfdits  procer,  &c. 

13.  Le  Roy  de  Navarre  , le 
Prince  de  Condé,  le  Sieur  Dam- 
ville  Marefchal  de  France,  & 
tous  autres  Seigneurs,  Chevaliers, 
Gentils- hommes,  fie  autres  de 
toutes  qualitez,  feront  rellablis 
dans  leurs  Gouvernemens , Char- 
ges , Eftats  fie  Offices  qu’ils 
avoient  avant  le  14.  Aouft  ijyz. 
fie  mefme  de  leurs  biens , nonob- 
ftant  tous  Arrefts  fie  Jugemens 
contraires, 

X4.  En  font  exceptez  ceux  qui 
ont  refigné  fur  les  Lettres  Paten- 
ces de  Sa  Majefté , pourveu  qu’ils 
n’y  ayent  efté  contraints , auquel 
cas  pourront  fe  pourvoir,  fiée. 

ij.  Sa  Majefté  accorde  main- 
levée de  toutes  Saifies  qui  fe 
trouveront  faites  par  les  Officiers 
des  Commandcrics  de  l’Ordre  de 
Saint  Jean  de  Jerufalem. 

16.  Ceux  de  la  Religion  préten- 
due. reformée  qui  feront  pourveus 
d’offices,  aufquels  ils  ne  feront 
encore  receus.  Sa  Majefté  leur 
permet  de  fe  faire  recevoir. 

17.  Les  biens  ufurpez  fur  les 
Catholiques  leur  feront  reftituez. 
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18.  Les  differens  touchant  les 
rançons  de  ceux  qui  ont  efté  pri- 
fbnniers  pendant  les  Troubles  , 
font  refervez  d Sa  Majefté  j dc- 
fenfes  à toutes  Cours  fiejuges  d’en 
connoître. 

19.  Cet  Article  regarde  la  for- 
malité des  Ventes  publiques,  Sub- 
haftations  fie  Decrets , ficc. 

30.  Tous  les  Contrats  d’ac- 
quifltions , ou  Ventes  de  Biens 
appartenans  à l’Eglife,  font  dé- 
clarez nuis,  avec  ordre  aux  achcp. 
tcurs  de  les  reftituer  inceflam- 
ment,  fans  pouvoir  repeter  le  prix 
payé  par  lefdits  achepteurs,  fiée. 

31.  Toutes  exhérédations  ou 
privations  faites  par  Donations  , 
Teftamens,  ficc.  en  haine  de  la 
Religion  prétendue  reformée, ou 
des  Troubles  , n’auront  lieu  au 
préjudice  des  Catholiques,  ny^cc 
qui  fera  auffi  fait  en  haine  de  la 
Religion  Catholique,  ficc. 

31.  Sa  Majefté  déclaré  par  cet 
Article,  que  les  defordres  8c  ex- 
cez  faits  le  14.  Aouft  8c  les  jours 
fuivans  à Paris,  fie  dans  les  autres 
Villes  du  Royaume,  font  avenus 
à fon  grand  regret  8c  déplaifir  } 
fie  pour  donner  des  marques  de 
fa  bonté.  Elle  exempte  les  veuves 
fie  enfans  de  ceux  qui  ont  efté 
tuez  de  toutesCotributionsficIm- 
polîtionsdu  Ban  fie  Arricban,  s’ils 
eftoient  Nobles , fie  fî  Taillables 
les  décharge  de  toutes  Tailles  8c 
Impolltions  pendant  fix  années 
confecutives. 

33.  Cette  Article  cft  conforme 
a l’Article  yi.  du  4 .Edit  cy.def. 

PPpp  iij 
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fus,  touchant  les  Arrefts  rendus 
«ontre  ceux  de  1 1 Re  igion  pretcn- 
<luc  rcformce , &c. 

34-  les  Arrefts  &:  jagemens 
donnez  contre  l’Adniral  de  Châ- 
tillon  , font  déclarez  comme  non 
advenus,  & feront  rayez  , biffez, 
te  oftez  des  Regiftres  des  Cours 
de  Parlement  te  autres  ; que  fes 
enfans  refteront  entiers  en  leur 
honneur  & biens,  aufO  bien  que 
fa  mémoire , &c. 

35.  La  meme  chofe  a efté  dite 
pour  les  Sieurs  de  Montgommery, 
Montbrun  , Briquemault,  Sc  Ca- 
vaignes. 

36.  Défenfes  de  faire  aucunes 
Procelfions  , tant  â caufe  de  la 
mort  de  Monfieur  le  Prince  de 
Condc,  que  joumee  S.  Barthé- 
lemy, ny  autres  A<ftes  qui  puif- 
fent  rappeller  la  mémoire  des 
Troubles. 

37.  Conforme  à l’Article  31.  du 
4.  Edit  cy-delTus. 

38.  Conforme  â l'Article  14. 
dudit  Edit. 

39.  Les  crimes  Sc  délits  commis 
entre  perfbnncs  de  mefme  parti, 
en  temps  de  troubles , trêves , ou 
fufpenfion  d’armes , feront  punis, 
i moins  quelefdits  Àâies  ne  foient 
advoUez  par  les  Chefs  des  deux 
Partis  dans  deux  mois,8cc. 

40.  Conforme  à l'Article  17.  du 
4.  Edit  cy.idcfrus. 

41.  4z.  Conformes  an  18. 8c  19. 
dudit  4.  Edit. 

43.  Conforme  i l’Article  5i.du- 
dit  Edit. 

44.  Conforme  ü l'Article  41. 
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dudit  Edit. 

45.  Toutes  Places , Villes , & 
Provinces  du  Royaume  font  réta- 
blies dans  les  mcfmcs  Privilèges , 
Immunitcz  , Libertez  , Franchi- 
les,  &c.  dont  elles  joiiiflbient 
avant  les  Troubles,  8cc. 

46.  Conforme  à l’Article  ix.du 
4.  Edit  cy-deflus. 

47.  Confomie  à l’Article  ay. 
dudit  Edit. 

48.  Cet  Article  concerne  les 
Tailles,  Aydes,  Oclrois,  Criées, 
Taillons,  Uftanciles,  8c  les  autres 
impofitions  faites  depuis  le  14. 
Aouft  lyyz.  dont  ceux  de  laRe. 
ligion  pretendué  reformée  8c  les 
Catholiques  font  déchargez,  avec 
défenfes  de  les  rechercher  , 8cc. 

4.9.  Sa  Majefté  déclaré  par  cet 
Article,  qu’Elle  tient  le  Duc  d’A- 
lençon pour  fon  bon  Frere,  le 
Roy  de  Navarre  pour  fon  bon 
Parent,  Monfieur  le  Prince  de 
Condé  de  même,  8c  qu’Elle  tient 
encore  le  Marefchal  d’Amville, 
& les  autres  Seigneurs , Cheva- 
liers, Gmtils-hommes  , 8c  autres 
OfKciers  quelconques,  8c  les  Ha- 
bitans  des  Villes , Bourgs  8c  Com- 
munautez,  pour  fes  bons  8c  loyaux 
Sujets 8c Serviteurs:  caftant 8c an- 
nulant tout  ce  qui  pourroit  avoir 
efté  fait  contr’eux , 8cc. 

50.  Qu’Elle  tient  aufli  8c  repu- 
te pour  les  bons  Parens,  Voifins 
8c  Amis , les  Comte  Palatin,  Ele- 
âeur  de  l’Empire , 8clcDucJean 
Cafimir  fon  Fils,8cc. 

51.  Déclaré  pareillement  que 
la  levée  8c  fortic  des  Suiftes,  m£- 
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me  des  Comtcz  de  Neuf-Cha- 
ftel , Vallangin  , & autres  Can, 
tons , n’avoir  cftd  faite  que  pour 
fon  fervicc. 

51.  les  cnfans  de  ceux  qui 
fe  font  retirez  hors  du  Royaume 
depuis  la  mort  d’Henry  II.  pour 
caufe  de  la  Religion  & Troubles, 
ioicnt  tenus  pour  François  fie  Rc- 
gnicoles. 

5).  Tous  lefquels  cy  - delTus 
nommez  es  Articles  49.  6c  50. 
demeureront  déchargez  de  toutes 
levc'es  de  deniers  par  eux  faites 
dans  le  Royaume,  fie  dans  les  Fi- 
nances 6c  Receptes  de  Sa  Majefté, 
6c  généralement  de  toutes  recher- 
clies,  ficc. 

Même  déchargé  pour  les 
Officiers , Maires  fie  Echevins  de 
la  Ville  de  la  Rochelle. 

jy.  Toutes  prifes  faites  fur  les 
Aveus  6c  Congez  donnez,  jugées 
par  les  Juges  de  l’Admirautc,  6c 
autres  Commiflaires,deiTieureront 
a (Toupies,  fans  qu’il  en  puilTe  cftre 
fait  aucune  pourfuitc  ny  recher- 
che, ficc. 

56.  Les  ruines  fie  démantelle. 
ment  des  Villes  ruinées  6c  demen- 
tellces  pendant  les  Troubles,  pour- 
ront cUre  refUblis  6c  réparez  par 
les  Habitans  des  Villes  i leurs 
dépens , fi  bon  leur  femble. 

57.  Ceux  de  la  Religion  pre- 
tenduë  reformée , 6c  les  Catholi- 

ues  qui  auront  pris  des  Fermes 
CS  Greffes , ou  autres  Domaines 
de  Sa  Majellé , 6c  qui  n'en  auront 
pû  joüir  à caufe  des  Troubles,  en 
demeureront  déchargez  depuis  le 
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Z4.  Aouft  1571.  ficc. 

58.  Que  les  Etats  Generaux  fe- 
ront mandez  6c  convoquez  en  Ix 
Ville  de  Blois  dans  fix  mois  pro- 
chains, fie  pour  cet  effet  (èronc 
données  toutes  Commiffions  no- 
ceflaires,  ficc. 

59.  Que  les  Catholiques  unis , 
6c  ceux  de  la  Religion  preten- 
duë  reformée  apres  la  publication 
du  prelent  Edit,  feront  vuider 
toutes  les  Garniions  des  Villes, 
Places  , Châteaux  6c  Maifons. 
qu’ils  tiennent,  appartenant  tant 
i Sa  Majefté  qu'aux  Ecclefiafti-. 
ques,  fie  les  reftitueronc  en  toute 
liberté  comme  elles  cftoient  au- 
paravant les  Troubles,  Sa  Majefté 
laiff'ant  en  garde  pluficurs  Villes 
nommées  dans  Ledit  Edit , aux 
conditions  y portées. 

‘60.  Que  tous  Prêcheurs,  Le- 
fteurs,  6c  autres  qui  parleront  en 
public  , ne  fe  ferviront  d’aucuns 
termes  qui  puilTent-  porter  le  peu- 

J)le  à fedirion  j à eux  enjoint  de 
e comporter  modeftement  , fur 
les  peines  portées  par  les  Edits, 
ficc. 

<ji.  Que  tous  Gouverneurs  de 
Provinces , fie  Officiers  de  (à  Ma- 
jefté ôc  des  Villes , apres  la  récep- 
tion des  Prefentes , prefteront  le 
ferment  pour  l'cxccution  d’icelles  j 
comme  encore  tous  Gentils,  hom- 
mes 6c  Seigneurs  , pardevant  les 
Officiers  de  Sa  Majefté. 

6a.  Que  tous  autres  Edits,  Lct. 
très.  Déclarations , modifications,) 
reftrichons,  fie  interprétations  fai- 
tes fie  à faire , font  déclarées  nul- 
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les , voulant  Sa  Majdlc  que  le 
prefent  Edit  foit  exécuté  inviola- 
blcmcnt,  &c. 

65.  Qi^e  ceux  qui  tiennent  les 
Cours  de  Parlement  feront  le 
même  ferment  apres  la  réception 
du  prefent  Edit  pour  l’execution 
d’iceluy  , 8c  que  les  Procureurs 
Generaux  tiendront  main  tant  à 
la  publication  , qu’execution  d’i- 
celuy  ; déclarant  Sa  Mijcftc  tou- 
tes contraventions  palTces  comme 
non  avenues , 8cc. 

XIX. 

ril.  EDIT  DE  PACIFICATION 
du  même  Roy  Henry  III.  du 
mois  de  Seftembre  isjy. 

Cet  Edit  contient  64.  Articles, 
conformes  en  partie  à ceux  de 
PEdit  precedent. 

Le  I.  8c  3.  Articles,  font  les 
mêmes  que  les  trois  premiers  de 
l’Edit  precedent,  8c  que  les  deux 
premiers  de  la  Déclaration  du  14. 
Décembre  1573. 

Le  4.  eA  conforme  à rArticle 
4>du  1.  8c  du  4.  Edit. 

y.  6.  Conformes  au  !.  8c  1.  Ar- 
ticles du  1.  Edit  cy-deflus,  tou- 
chant les  Hauts  JuAiciers,  8cc. 

7.  Conforme  à l’Article  9.  du 
4.  Edit , finon  qu’il  faut  compter 
le  17.  du  mois  de  Septembre. 

8.  Conforme  à l'Article  3.  du  2. 
Edit  cy-deflus. 

. 9.  Conforme  i l’Article  10.  du 
4.  Edit. 

10.  Conforme  au  10.  11.  8c  iz. 
dudit  4.  Edit. 

. II.  Conforme  au  tfo.  Article  de 
l’Edit  precedent.. 
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II.  Conforme  à l’Article  7.  du 
5.  Edit. 

13.  Conforme  à l’Article  9.  du 
I.  Edit,  8c  aux  Articles  24.  8c  34. 
du  4. 

14.  Conforme  i l’Article  13.  du 
I.  Edit,  8c  à l’Article  5.  du  precc- 
dent. 

15.  Conforme  à l’Article  8.  du  y. 
Edit,  8c  àl’Article  18.  delà  Dé- 
claration du  14.  Décembre  iy6y. 

16.  Conforme  à l’Article  9.  du 
I.  Edit,  8c  à l’Article 34 .du  4. 

17.  Conforme  à l’Article  iz.  de 
l’Edit  precedent. 

18. ConfomicdrAtticIe  13.  de 
l’Edit  precedent. 

19.  Conforme  à l’Article  zz. 
du  4.  Edit. 

10.  Conforme  i l’Article  6.  du 
y.  Edit. 

ZI.  Conforme  aux  Articles  18. 
8c  19.  de  l’Edit  precedent. 

zi.  Conforme  à l’Article  zo- 
dudit  Edit. 

13.  Cc't  Article  regarde  l’c'ta- 
bliflcment  d’une  Chambre  my- 
parde  dans  le  Reflort  du  Parle- 
ment de  Toulouze  , 8c  réglé  la 
fceance  de  celle  de  Dauphiné  fix 
mois  à Grenoble,  8c  fix  mois  en 
autre  lieu  que  Sa  MaJeAé  nom- 
mera 8c  defignera. 

24.  Lelquelles  Chambres  fe- 
ront Souveraines,  8c  en  dernier 
Rcflôrt,  8c  jugeront  tous  Icsdif- 
ferens  de  ceux  de  la  Religion  pre- 
tenduë  reformée  dans  lefqueU 
ils  feront  parties  principales  ou 
garents,  en  demandant  8c  défen- 
dant- 


15,  Cott» 
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ij.  Conforme  à l’Article  i8. 
du  5.  Edit. 

16.  Les  Gouverncmens  & Char- 
ges du  Roy  de  Navarre,  du  Prin- 
ce  de  Condé,  & tous  autres  Sei- 
gneurs , Chevaliers,  Gentils,  hom- 
mes qui  les  ont  fuivis  , 8c  qu’ils 
poiTedoient  avant  le  24.  Aouft 
1571.  leur  font  confervez,  Sc  font 
déchargez  de  toutes  recherches. 

27.  Confomie  à l’Article  14. 
de  l’Édit  precedent. 

28.  Confomie  au  lé.dudit  Edit. 

29.  Conforme  au  25.  Article 
dudit  precedent  Edit. 

30.  Conforme  au  29.dudit  Edit. 

31.  Conforme  au  30.  Article 
dudit  Edit. 

32.  Conforme  au  3 t.  Article  du- 
dit Edit. 

33.  Conforme  à l’Article  31.  de 
l’Edit  precedent. 

34.  Conforme  au  33.  dudit  Edit. 

35.  Conforme  au  34.  dudit  Edit. 

36.  Conforme  au  35.  Article 
dudit  Edit. 

37.  Conforme  au  36.  dudit  Edit 
precedent. 

38.  Conforme  au  32.  dudit  Edit. 

39.  Conforme  au  24.  du  4. 
Edit,  8c  à l’Article  13.  du  j.  Edit. 

40.  Confomie  à l’Article  55.  du 
precedent  Edit. 

41.  Conforme  à l’Article  39. 
dudit  Edit. 

41.  Conforme  à l’Article  27. 
du  4.  Edit  cy.ddTus. 

43.  Conforme  au  28.  Article 
dudit  Edit. 

44.  Conforme  au  31.  dudit  4. 
Edit. 
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4j.  Conforme  au  13.  dudit  Edir. 

46.  Conforme  à l’Article  48. 
du  6.  Edit. 

47.  Conforme  à.  l’Article  39. 
dudit  Edit. 

48.Conformeau  41.du4.Edir. 

49.  Conforme  au  43.  du  pre- 
cedent Edit. 

50.  Conforme  au  56.  Article  du- 
dit Edit. 

51.  Conforma'ûu  37.  Article  du 
meme  Edit. 

31.  Conforme  d l’Article  49. 
duuit  Edit  precedent. 

53.  Conforme  au  même  Arti- 
cle dudit  Edit. 

34.  Conforme  à l’Article  30.  du 
meme  Edit. 

3J.  Conforme  au  33.  Article  du- 
dit Edir. 

56.  Conforme  à l'Article  14. 
du  2.  Edit. 

57.  Conforme  à l’Article  37. 
du  precedent  Edit. 

38.  Conformeau  32.  dudit  Edit. 

39.  Conforme  à l’Article  39, 
dudit  Edit. 

60.  Dcfenlês  à tous  les  Sujets 
de  Sa  Majcflé  de  quelque  quali- 
té 8c  condition  qu’ils  (oient , de 
faire  aucunes  entreprifes  ny  mo- 
nopoles pour  furprendre  les  Villes 
baillées  en  garde â ceux  delà  Re- 
ligion prétendue  reformée  , ny  de 
prendre  ny  faihr  aucunes  des  au- 
tres Villes,  ny  Châteaux,  ny  Pla- 
ces du  Royaume , à peine  d'eftre 
punis  8c  chafticz  comme  infra- 
âeurs  de  paix , &c. 

61.  Sa  Majelté  ne  mettra  au- 
cuns Gouverneurs  ny  Garnifons 
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es  autres  Villes  que  tiennent  à 
prefent  ceux  de  la  Religion  pre- 
ten  lue  reformée , 6c  qui  pour  eux 
feront  delailTces , à moins  qu’il  n’y 
en  eut  eu  de  tout  temps , 6c  ceux 
qui  y auront  elle  mis  en  Garni- 
fon  i l'occafion  des  Troubles  en 
vuideront  , fauf  celles  qui.  font 
frontières  du  Royaume,  6cc. 

6t.  Conforme  à l’Article  6z.  du 
precedent  Edit.  ' 

6y.  Conforme  au  6i.  Article 
dudit  Edit. 

64.  Et  ce  dernier  eft  au/Ii  con- 
forme à l'Article  6y  dudit  prece- 
dent Edit. 

XX. 

ARTICLES  SECRETS  DV  PRE- 
cedent  Edit  de  Pacijication  faits 
4 Ber^rac  U 17 . Septembre  tS77. 
Par  Te  premier  Article  Sa  Ma- 
jefte  pour  gratifier  le  Roy  de  Na- 
varre, luy  permettra  outre  ce  qu’il 
luy  a accorde  par  les  Articles  ge- 
neraux que  dans  le  Duché  de  Van- 
domois  en  la  Ville  de  Montoirc 
d luy  appartenant  , on  pourra 
faire  Texcrcice  delà  Religion  pré- 
tendue reformée  pour  tous  ceux 
qui  voudront  y aller,  encore  qu’il 
en  foie  abfenr. 

1.  Meme  permillîon  à Monfieur 
le  Prince  de  Condé  en  fes  mai- 
fons  de  la  Ferté  fur  Loire  6c  An- 
euien , encore  qu’il  en  foit  ab- 
fcnt, 

3.  Sous  le  nom  d’anciens  Bail, 
lages , Sa  Majcfté  entend  parler 
de  ceux  qui  cftoient  du  temps  du 
Roy  Henry  II.  tenus  pour  Bail- 
Uges  , ScncfchauITces Gouver- 
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nemens,  relTortillàns  nuement,  & 
fans  moyen  des  Cours  de  Parle- 
mens.  Lieux  pour  l’exercice  de  la 
Religion  prétendue  reformée  fe- 
ront indiquez  par  Sa  Majeftt 
dans  lefdits  Baillagcs,  6cc. 

4.  Ledit  Exercice  ne  fera  établi 
és 'Terres  de  laReyne  Merede  Sa 
Majcfté  j neanmoins  les  Hauts- 
Jufticiers pourront  jouir  de  la  per- 
miflion  qui  leur  fera  accordée  par 
l’Edit. 

5.  Les  Hauts-Jufticicrsdc  Beau- 
jolois  y jouiront  du  privilège  de 
l’Edit  comme  ailleurs  , mais  ne 
fera  donné  aucun  lieu  pour  le 
Baillage  de  Beaujolois  apparte- 
nant à Monfieur  le  Duc  de  Mont- 
penfier. 

6.  Sera  ordonné  un  lieu  pour 
toutes  les  Ifles  de  Marennes,  6c 
un  autre  pour  l’Ifle  d'Olcron,; 
pour  l’exercice  de  ladite  Religion, 
ou  tous  ceux  defditcs  Ifles  pour- 
ront aller. 

7.  Sera  auffi  pourveu  pour  le 
Pais  Melfin  , 6c  autres  qui  font 
fous  la  protec'lion  du  Roy  , par, 
les  Articles  fccrets  faits  avec  l’E- 
dit de  1570. 

8.  Cet  Article  touchant  le  ma*, 
riage  des  Çreftres  6c  Religieux, 
eft  conforme  â l’Article  9.  du  6., 
Edit  cy-dclTus. 

9.  Ceux  de  ladite  Religion  pre- 
cenduë  reformée  qui  auront  con- 
trarié mariage  dans  des  degrez 
défendus  , fb  pourront  retirer  vers 
Sa  Majefté  pour  leur  eftrc  pour- 
veu , en  forte  qu’ils  n’en  puiflent 
ellre  recherchez  ,ny  leurs  enfans.. 
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ÏO.  II.  11.  I3-  Ces  trois  Arti- 
cles traittent  des  Chambres  my- 
parties  , £c  des  Officiers  d i- 
cclles. 

14.  Et  par  celuy-cy,  SaMajc- 
fté  veut  Sc  entend  que  Icfdites 
Chambres  établies  eldits  Parle- 
mens,  pour  rendre  la  juftice  d ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée Ibient  unies  & incorporées  en 
iceux  Parlemens , quand  befbin 
fera,  & que  les  caufes  qui  ont  meu 
fadite  Majellé  d’en  faire  l’établif- 
fement  cefleront  encre  fes  fujets. 

15.  16.  ïy.  18.  19.  10.  Il  neft 
parlé  dans  ces  6.  Articles  que  des 
Officiers  defdites  Chambres,  de 
leurs  qualité/  , gages , examens, 
ferment,  feance , &c. 

ZI.  Les  Preferiptions, Péremp- 
tions d’inftances  ou  Jugemens  don- 
nez contre  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  où  ils  n’ont 
pû  obtenir  de  renvoy  l’ayant  de- 
mandé, ou  n’ayant  efté  ouïs , fe- 
ront remis  au  mefme  état  qu’au, 
paravant , en  faifant  deuement  ap- 
paroir. 

11.  Ceux  de  la  Religion  pre- 
tenduj*  reformée  ayant  achepté 
durant  les  Troubles  par  les  ordres 
& commandement  de  leurs  Chefs 
le  Roy  de  Navarre  & Monfieur 
le  Prince  de  Condé  , des  biens 
Ecclefiaftiques  , 6c  en  étant  re- 
cherchez, Sa  Majefté  les  déchar. 

. ge  defdites  Ven  tes,  à la  charge  du 
rembourcement  des  deniers,  con- 
fonnement  aux  Articles  generaux 
de  l’Edit. 

13.  Que  le  Roy,  la  Reyne  Merc> , 


8c  Monfieur  le  Duc  d’Anjou  pre- 
fleronc  ferment  pour  faire  garder 
6c  obfcrver  cet  Edit  ,8c  d’en  faire 
joüir  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée. 

14.  Qae  le  mefme  fera  Elit  par 
le  Roy  de  Navarre,  8c  par  le 
Prince  de  Condé. 

JJ.  Que  Icfdits  fermens'  feront 
fignez , avec-  les  amies  de  ceux 
qui  les  auront  fait , 8c  en  cet  état 
remis  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jefté 8c  du  Roy  de  Navarre,  8cc- 

16.  Permis  au  Roy  de  Navarre 
apres  la  conclufion  de  la  Paix 
d'envoyer  vers  la  Reyne  d’An- 
gleterre 8c  le  Duc  Jean  Cafimir 
pour  les  en  advertir , 8cc. 

jy.  Tous  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  qui  feront  de- 
meurez Titulaires  des  Bénéfices, 
les  refigneront  dans  fix  mois  à des 
Catholiques , 8c  les  Pcnfionnaires 
defdits  Bénéfices  avant  le  14. 
Aouft  ijyz.  en  feront  payez  à l'a- 
venir, 8cc. 

18.  Et  les  Catholiques  Bcnefi- 
ciers  qui  auront  fuivi  lefdits  delà 
Religion  prétendue  reformée  ren- 
treront dans  leurs  Bénéfices  qu’ils 
avoient  auparavant  le  14.  Aouft: 

ijyt. 

19.  Sur  l’inftance  faite  d’annu- 
ler les  Obligations,  Ccdulcs  8c 
PromelTcs  faites  par  ceux  de  la 
Religion,  8c  autres  qui  les  ont  fui- 
vi, 8cc.  Sa  Majefté  a de  claié  que 
luy  -faifant  entendre  les  faits  par- 
ticuliers donc  s’agit , elle  y pour- 
vüiroic. 

30.  Cet  Article  regarde  les 

Q^qqij 
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Baux  à ferme  de  ceux  de  U R. 
P.  R.  faits  de  leurs  biens  depuis 
le  14.  Aouft  ijyx.  dont  ils  deman- 
dent la  calfation  pour  y rentrer, 
en  rembourfant  par  eux  ce  qu’ils 
en  auront  reçu.  Et  les  Officiers  &: 
Habitans  de  la  Rochelle  font 
maintenus  dans  leurs  privilèges , 
fans  pouvoir  être  recherchez  ny 
moleftez  aucunement,  & n'auront 
autre  Gouverneur  que  le  Séné- 
chal , ne  fera  mife  aucune  Gar 
nifon  en  ladite  Ville  S£  Gouver 
nement. 

31.  Ny  es  Villes  & Places  du 
Gouvernement  de  Languedoc  , 
fauf  à celles  où  il  y en  avoit  du 
t:mps  du  Roy  Henry  1 1. 

31.  La  Déclaration  oiRroyce  par 
le  feu  Roy  aux  Habitans  de  Pa- 
miers  de  la  R.  P.  R.  touchant  les 
excez  commis  au  mois  de  Juin 
1^66.  fera  confirmée  par  S.  M. 

33.  Accordé  au  Roy  de  Navar- 
re &:  autres  de  ladite  Religion 
8 CO.  hommes  payez  par  S.  M.  pour 
mettre  dans  les  Villes  qui  leur  fe- 
ront laifices  en  garde  pour  leur 
fureté  &CC. 

34.  La  Ville  deS.Jcand’An 
gely  dclailTce  à M.  le  Prince  de 
Condepour  fa  retraite  & demeu- 
re pendant  Gx  ans , en  attendant 
qu’il  puific  joiiir  de  fon  Gouver. 
nement  de  Picardie  , auquel  S. 
M.  veut  qu’il  ffiit  conferve.  Et 
prêtera  lcrment  de  fidelité  à S. 
M.  de  garder  fidcllcmcnt  ladite 
Ville  Sc  d’y  laiffer  l’exercice  libre 
de  la  Religion  Catholique  , & 
prendre  fous,  fi  proteélion  tous' 
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les  Ecclefiadiqucs  &:c. 

5Î-  5^-  )7-  38-  Ces  Articles  ne 
regardent  que  l'ordre  des  Garni- 
fons  des  Villes  données  en  garde 
à ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  per  S,  M.  pendant  fix 
années  &c. 

3ÿ.  La  Ville  de  Montpellier  eft 
auffi  dclaiflce  en  garde  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  pour  la  retraite  & fu- 
reté de  ceux  du  Languedoc  &c. 

40.  Sa  Majdlc  écrira  à fes 
AmbafTadeurs , pour  obtenir  que 
fes  fujets  de  que.lc  Religion  qu’ils 
foient  ne  puiftent  être  recherchez 
en  leurs  eonfcicnces,  ny  fujetsi 
rinquifition  , allans  , venant  & 
trafiquant  par  l’Efpagne  , & par 
l'Italie,  6c  ailleurs. 

41.  Que  l’Artillerie  de  S.  M. 
prife  pendant  les  troubles  luy  fe- 
ra reftituée  ; neanmoins  celle  qui 
a été  donnée  aux  Villes  pour  leur 
fureté  y demeurera  julqu’à  la  fin 
des  fix  ans. 

41.  Cet  Article  regarde  l’ab». 
lition  generale  pour  toute  contra- 
vention aux  Rcglemens  de  part 
& d’autre  ; en  font  exceptez  les 
cas  exécrables  , comme  raviflè- 
mens  6c  fbrccmens  de  femmes', 
filles  , brûlement , meurtres  faits 
par  trahi fbn  , &c. 

43.  Tout  ce  qui  fera  pris  de 
part  6c  d'autre  par  voye  d’hofti- 
iité,  depuis  le  ry.  du  prefent  mois 
qu’ont  été  accordez  les  prefens 
Articles , fera  fujet  à reftitution 
6c  réparation  civile. 

44.  Cet  Article  regarde  la: 
ville  d’Avignon  8c  Comsat  Ve- 
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naUlm  6c  les  habitans  d'iccluy , 
que  S.  M.  veut  qu’ils  Ce  rcrtbn- 
tenc  de  la  Paix , lerqucls  ayanc 
fuivy  le  party  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ou  même  qui  font  de  la- 
dite Religion  foient  nonobftant 
ce  rétablis  dans  leurs  biens  dont 
ils  auront  edc  troublez  à l’occa- 
fion  des  troublez  paflez , 6cc. 

4j.  les  fommes  qu’il  con 
Tiendra  icver  pour  le  payement 
de  ce  qui  eft  dcub  aux  Reiftres , 
tant  des  prccedens  que  prefcns 
troubles , feront  levées  fur  les  fu. 
jets  de  S.  Majcftc  egalement  &c. 

44.  Qu.’ S.  M.  mettra  ordre  le 
plus  promptement  que  faire  fe 
pourra  fuivant  la  neceflité  de  fes 
affaires  au  payement  des  Reiftres 
deub  audit  Jean  Cafimir,  fes  Co- 
lonels & autres  Maîtres  îcc. 

47.  Que  la  permHfion  accor- 
dée li  ceux  de  la  Religion  par  S 
M . de  lever  une  fomme  de  fix  cens 
mil  livres  fur  eux  pour  l’aquittc- 
ment  de  certaines  fommes  pat 
eux  dues , leur  fera  confirmée  en 
faifant  par  eux  apparoir  qu’ils 
n’en  ont  nen  encore  lève. 

4«.  •Que  le  Prince  d’Orange 
f,ra  rétabli  en  fes  biens  , & que 
les  papiers  & documens  conccr- 
nans  la  Principauté  d’Orange  luy 
feront  reftituez. 

Tous  Icfquels  Articles  ont  etc 
accordez  pour  & au  nom  de  Sa 
Majcftc  par  fes  députez,  6c  par 
les  ( hefs  des  partys  différons , &c 
par  eux  fignez  à Bergerac  le  17. 
Septembre  1577. 


XXI. 

Sa  Majefté  accorda  une  com* 
million  le  zo  Décembre  fuivant 
au  Prevoft  de  Paris  pour  l'execu. 
tion  dudit  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier,  qui  porte  la  ma* 
nicre  avec  laquelle  il  fc  doit  com- 
porter. 

XXII. 

articles  de  la  conferen- 

ce  faire  à Nerac , far  U Mtre  dn 
Roy  Henry  111.  avec  U Roy  de 
Navarre  , é"  les  Députez,  de  U 
M.  P.  R.  le  dernier  Février  ay fi. 
(gratifiez. parle  Roy  U 14.  Man 
fuivant. 

Ces  Articles  au  nombre  de  zy. 
ont  été  accordez  par  S.  M.  pour 
faciliter  l’cxecution  de  l’Edit  du 
mois  de  Septembre  1577.  & rc- 
foudre  & éclaircir  les  diiHcultez 
qui  font  intervenues  fur  iceluy  j 
Le  premier  porte , 

1.  Qtic  les  Hauts  Jufticiers,  ou 
ceux  qui  tiennent  plein  Fief  de 
Hautbert  en  propriété  ou  ufu- 
fruit,  en  tout,  par  moitié  , ou 
tiers  pourront  faire  continuer  l’e- 
xercice de  ladite  R.  P.  R.  dans 
leurs  principaux  domiciles,  quoy 
qu’abfcns , & leurs  femmes,  pour- 
vu qu’une  partie  de  leur  famille 
demeure  audit  lieu,  &quelaju* 
fticc  leur  foit  controverfee  5 mais 
il  fiut  qu'ils  en  foient  en  poflef- 
fion.  Et  fl  les  lieux  établis  par  le 
Roy  pour  rcxercice  de  ladite  Re- 
ligion fc  trouvent  incommodes 
pourront  être  changez. 

a.  Petmis  à ceux  de  ladite  Re- 

QQjl  q ii^ 
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Jigion  d’achcptcr  des  lieux  pour 
l’cxcrcicc  de  leur  Religion  c» 
Favixbourgs  des  Villes  &c  Villa- 
ges accordez  par  S.M. 

J.  Pourront  s’aflcmblcr  pardc. 
vant  le  Juge  royal  pour  procéder 
aux  levées  de  deniers  fur  eux , qui 
feront  nccelTaircs  pour  entretenir 
ledit  exercice. 

4.  Que  l'article  10.  dudit 
Edit  fera  exécute,  touchant  les 
entertemens  de  ceux  de  la  R, 


P.  R. 

y.  Cet  article  ne  regarde  que 
le  Reglement  des  Chambres  my- 
parries,  ficc. 

6.  Et  celuy-cy  concerne  les 
Arrclls , Jugemens  &:  Procedures 
faites  dans  les  Patlemens  &:  Pre- 
fidiaux  contre  ceux  de  ladite  R. 
P.  R.  depuis  l’Edit , ficc. 

7.  Defenfes  à toutes  Cours  Sc 
Juges  de  connoître  des  Procezen 
dernier  rclTort  de  ceux  de  la  R. 
P.  R,  au  préjudice  defdites  Cham- 
bres my  parties , &c. 

8.  Les  Commifi'aires  Catholi- 


ques qui  feront  députez  pour  l’in- 
ftruûion  des  Procez  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  prendront  un  Adjoint 
de  ladite  Religion,  & les  Com- 
midaircs  de  ladite  Religion  en 
prendront  aufïi  un  Catholique , 


&c. 


9.  Que  lesjufticcsde  Montau- 
ban,  Montpellier.  &Nifmcs,  &: 
par  tout  ailleurs  feront  rctablics 
comme  elles  croient  avant  les 
Troubles,  conformement  à l’Edit. 

10.  Que  la  fabrication  des  Mon- 
noyés  fera  rctablics  en  la  Ville  de 
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Montpellier  comme  elle  étoit  au- 
paravant les  Troubles. 

H.  Que  toutes  contraventions 
commifes  depuis  la  publication 
du  dernier  Edit  demeureront  af- 
foupics , avec  defenfes  de  proce. 
der  à aucunes  recherches  pour 
cet  effet:  déclaré  neanmoins  fa 
Majefte  qu’apres  ces  prefentes 
elle  ne  donnera  plus  d’abolition , 
ecc. 

II.  Que  tous  Procez  concer- 
nans  les  Troubles  qui  avoientefte 
renvoyez  pardevant  les  Commit- 
faites  exécuteurs  des  Edits , fe- 
ront renvoyez  aux  Chambres  de 
l’Edit  en  l'c'tat  qu’ils  font , &c. 

13.  Cet  article  regarde  la  cor- 
reiliondc  l’article  41.  du  dernier 
Edit , où  il  y avoit  faute  dans  l'im- 
preflion , en  ces  mots , & di- 
ront tfli  fris  far  vtye  d'hofliliti , 
pat  affirmation  : au  lieu  qu’ils 
doivent  cftrc  mis  négativement  &: 
en  cette  forte,  ér  ^Hin'oMrentefté 
fris  farvoye  d'hoiiiUté'.  fa  Majefic 
ordonne  que  ladite  correftion  fera 
faite  fur  l’original. 

14.  Q^aucunc  levée  de  deniers 

ne  feranite  que  fur  les,  Com- 
miffions  & Ordonnances  de  fa 
Majcftë.  ^ 

IJ.  Que  les  Affcmblccs  gene- 
rales des  Villes  tsC  Communautez 
fc  feront  en  la  maniéré  accoutu- 
mée par  les  Habitans  fans  diftin- 
aion  de  Religion , 

16.  Qiie  l’Edit  de  pacification, 
& les  articles  de  cette  Conféren- 
ce feront  exécutez , les  prifonniers 
de  Guerre  mis  en  liberté  fans 
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payer  rançon , &c. 

17.  Cet  article  regarde  les  14.' 
Villes  lailTces  en  garde  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  feront  remifes  aux 
Gouverneurs  de  Guyenne  te  Lan- 
guedoc après  le  temps  porte  par 
l’Edit,  par  le  Roy  de  Navarre, 
Sec.  aufquelles  cependant  on  ne 
pourra  faire  de  Fortifications , ny 
démolir  des  Eglifes  , ny  autres 
chofes  contre  l’Edit.  * 

18.  Que  dans  lefdites  Villes 
les  Catholiques  Sc  Beneficiers  ne 
feront  point  moleftez , le  Service 
divin  fera  fait,  la  juftice  fera  li- 
brement adminiftree,  les  Magi- 
ftrats  répondront  des  contraven- 
tions qui  pourroient  dire  faites. 

19.  Que  lefdites  Villes  feront 
commandées  par  des  Gens  de 
bien , aimant  la  paix , nommez  par 
le  Roy  de  Navarre,  & agréez  par 
la  Reyne  Mcrc  du  Roy , Scc. 

10.  A auin  dlc  remis  par  ledit 
Sieur  Roy  de  Navarre  le  Mur  de 
Barais  à icelle  Dame  Reyne,  la- 
quelle a nommé  le  ficur  d’Arpa- 
jon  pour  la  garder  jufqu’au  dernier 
Aouil  prochain , &c. 

11.  Ladite  Dame  a promis  au 
Roy  de  Navarre  Sc  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  fournir  trente  fixmil 
livres  tournois  à ceux  que  ledit 
Roy  de  Navarre  nommera. 

IL  Que  dans  lefdites  Villes 
ceux  qui  y commanderont,  ny 
aucuns  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourront  loger  chez  les  Ca 
tholiques  que  le  moins  que  faire 
fc  pourra,  ny  faire  aucunes  levées, 
&c.  que  les  Gamifons  qui  font 
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dans  les  Villes  de  Languedoc, 

' tenues  par  Icfdits  de  la  R.  P.  R. 

' lèveront,  que  les  lieux  du  haut 
Languedoc 5 fçavoir,  Dornhe,S. 
Germa  , Fechaudie  , Pierrefitte  , 
Car  tus  , frijerclles  , MyeulLs  tjf 
Fêfir  'ms,  feront  promptement  dé- 
mantelez te  laiffez,  &c. 

i}.  Cet  article  ne  regarde  que 
le  ferment  des  principaux  Chefs 
du  party  de  la  R.  P.  R.  pour  l’cx&. 
cution  des  prefentes , tec. 

14.  Que  s’il  fc  commet  de  part 
ou  d'autre  quelque  attentat,  au 
préjudice  dudit  Edit,  te  de  tout 
ce  que  defilis,  il  fera  incontinent 
réparé , Scc. 

15.  Et  IcsGentils  hommcs&Ha- 
bitans  des  Villes,  tant  de  l’une  que 
de  l’autre  Religion,  feront  obligez 
d’accompagner  IcsGouvcrncurs  SC 
Lieutenans  Generaux  du  Roy , 
pour  les  ayder  de  Jeurs  perfonnes 
à re  parer  Icfdits  attentats. 

Et  ceux  qui  contreviendront 
audit  Edit  font  déclarez  dés  à pre- 
fent  criminels  de  Iczc  Majcftc, 
eux  Sc  leur  polleritë  infâmes , &:c. 

16.  Que  les  Seigneurs  députez 
pour  l’execution  tant  dud.  Edit  que 
des  articles  fccrcts  d’iccluy,  re- 
mettront les  maifons  du  Roy  de 
Navarre  àmtfurc  qu’ils  paficronc 
dans  les  ScnéchaulTées  où  elles 
font  fituces,  Sc  lailTécs  en  l’ctac 
porte  par  l’Edit. 

17.  Que  le  tout  fera  inviolable* 
ment  gardé , Scc. 

XXI  n. 

Le  Roy  Henry  III.  donna  une 
Déclaration  le  }.  JuiniijSc.  pour 
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l’obfetvation  dudit  precedent  E- 
dit  , &c  articles  accordez  en  la 
Conférence  dcNerac,  contre  Icf 
quels  il  y avoit  eu  pluneurs  con 
traventions.  &:  particulièrement 
celle  de  Moniteur  le  Prince  de 
Condc, lequel  contre  rarticle  34. 
des  articles  fecrcts,  avoit  quitté 
fa  demeure  de  faint  Jean  d’Ange 
ly  pour  venir  à la  Fcre  en  Pi- 
cardie, fans  en  avertir  fa  Majeftc, 
ce  que  neanmoins  fa  Majeftc  a 
agrée , aind  qu'elle  témoigne  par 
fadite  Déclaration,  à la  charge 
qu’il  s'y  contiendrait  doucement, 

&CC. 

XXIV, 

Et  par  un  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre fuivant  1380.  donné  à 
Blois,  fa  Majcltc  ratifia  nouvelle 
ment  les  articles  de  la  Conféren- 
ce de  Ncrac. 

XXV. 

ARTICLES  ACCORDEZ 
tn  U Conférence  de  Flex  en 
l'année  isSo. 

Ces  articles  qui  font  au  nom- 
bre de  47,  furent  propofez  en 
la  Conférence  faite  au  lieu  de 
Flex  prés  la  Ville  de  faintc  Foy, 
entre  Monfieur  Frere  du  Roy, 
fonde  en  pouvoir  par  fa  Majcfté, 
& le  Roy  de  Navarre  affifté  des 
Députez  de  la  R.  P.  R.  & fe  £ii- 
fant  fort  pour  cous  les  fujets  du 
Roy  de  ladite  R.  P.  R.  pour  met- 
tre fin  aux  troubles  & defordres 
arrivez  dans  ce  Royaume  depuis 
l’an  1377.  llcft  porte  par  le  pre- 
mier. . 

I.  Qim  l’Edit  de  padfication. 


Pacification. 

tz  articles  fecrets,  tz  ceux  de  la 
Conférence  de  Nerac  feront  ob- 
fervez  ac  exécutez  en  tout  & pat 
tout,  &:  que  les  fujets  de  fa  Ma- 
jefté  jouyronc  du  Bénéfice  des 
Déclarations , dreharges  , aboli- 
tions y contenues  pour  tout  ce 
qui  s’cR  même  paffe  depuis , à la 
referve  de  ce  qui  eft  porté  parles 
articles  fuivans. 

1.  Que  les  articles  dudit  Edit 
concernant  le  rétablilTement  de 
la  Religion  Catholique  , Apofto- 
lique  hc  Romaine,  la  célébration 
du  Service  divin  es  lieux  où  il  a 
efté  intcrmis,  les  Dixmes,  fruits, 
revenus  Ecclefialfiques  feront  auflt 
exécutez  entièrement , & les  con- 
trevenans  punis  & châtiez. 

3.  Qifil  fera  informe  contre 
ceux  qui  tiennent  des  difeours 
fcandalcux  & tendans  à fcdition, 
à la  diligence  des  Procureurx 
generaux  de  fa  Majefté , à pem: 
d’en  répondre,  & que  les  Pré- 
dicateurs cefTeront  toutes  inventi- 
ves , &c. 

4.  Quç  les  articles  4-  9.  & 13. 
dudit  Edit  feront  exécutez,  tou- 
chant la  liberté  de  demeurer  en 
liberté  de  confcience  dans  les 
Villes  du  Royaume , tzc. 

3.  Que  le  premier  article  de  la 
Conférence  riendra  & aura  lieu, 
encore  que  le  Procureur  general 
foit  partie  contre  les  Hauts  Ju- 
fticiers  qui  éroient  en  pofTcmon 
aétuclle  de  ladite  Juftice  lors  de 
la  publication  dudit  Edit. 

6.  Que  l’article  8.  dudit  Edit 
fera  ouM  exécuté  > touchant  les 

lieux 
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lieux  les  plus  commodes  dans  les 
Baillages  &:  SencchaulTces  pour  y 
établir  l’cxcrcicc  de  ladite  Re- 
ligion. 

7.  Qu’il  fera  pourveu  de  lieux 
commo3cs  pour  les  fepultures  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  par  les  Offi- 
ciers des  lieux  dans  quinzaine  a- 
p.c's  leur  réquifition,  à peine  de 
cinq  cens  ccus  , en  leurs  propre j 
& privez  noms.' 

8.  Que  les  articles  particuliers 

fecrcts  faits  avec  ledit  Edit  fe- 
ront obfcrvcz,  & pour  cet  effet  fera 
ordonne  aux  Cours  de  Parlemcns 
de  les  enregiftrer,  Si  que  les  Ju 
ges  Ecclcfiaftiques  Si  Royaux  , 
cnfemble  lefdites  Chambres  con. 
noîtront  refpcûivement  des  ma- 
riages Sc  differens  qui  furviendront 
fur  iceux. 

9.  Que  les  taxes  & impofitions 
fur  ceux  de  la  R.  P.  R.  feront 
executoires , nonobffant  oppoli- 
rions  & appellations  quelconques. 

10.  Permis  a ceux  de  la  R.  P. 
R.  d'avoir  exercice  d'icelle  es  Vil- 
les Si  lieux  où  il  effoit  le  17.  du 
mois  de  Septembre  1577.  fuivant 
l'art.  7.  dudit  Edit. 

Il»  Pat  cet  article  fa  Majeftc 
établit  une  Chambre  de  Jufticç 
en  Guyenne  pour  l’execution  de 
l’Edit  de  pacihcatioh  j Si  pour  les 
Provinces  de  Languedoc  Si  Dau 
phinc,  les  Chambres  y établies 
feront  continuées,  Sic. 

iz.  Et  par  ccluy  cy  elle  ordon- 
ne aux  Prefidens  Si  Confeillers 
nommez  de  s’y  tendr;  inceffam- 
ment , à peine  de  privation  de 


leurs  Offices,  Sic. 

IJ.  Lorfque  lefdites  Chambres 
feront  feantes , defenfes  à toutes 
Cours  Souveraines  de  connoîcrc 
des  Procez  Civils  Si  Criminels 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  a peine 
de  nullité , Sic.  à moins  que  les 
parties  n’y  procedaffent  de  leur 
commun  confentement.  Sic. 

14.  Sa  Majefte  pourvoira  aux 
frais  de  jufticc  defditcs  Chambres, 
fauf  d’en  répéter  les  deniers  fur 
les  biens  des  condamnez. 

ly.  Sera  fait  un  Reglement  par 
fa  Majefté  entre  les  Cours  dePar- 
lement  Si  lefdites  Chambres, fui- 
vant  l’Edit  Si  l’article  y.  de  la 
Conférence. 

16.  Aucunes  Cours  de  Parle- 
ment , ny  Souveraines , ny  Subal- 
ternes ne  pourront  connoitre  des 
matières  introduites  dans  Icldites 
Chambres  , donc  elles  doivent 
connoitre  par  PEdit,  à peine  de 
nullité  des  procedures. 

17.  Es  Chambres  my- parties 
fera  gardée  la  proportion  des  Ju- 
ges Si  jugemens  félon  leurs  cta- 
bliffemens , à moins  que  les  parties 
ne  confentont  au  contraire. 

18.  Les  reeufations  propofèes 
contre  les  Juges  defdites  Cham- 
bres de  Guyenne , Languedoc  Si 
Dauphiné , pourront  eftre  jugées 
au  nombre  de  (ix  , Sic. 

19.  Les  PrcGdcns  Si  Confeillers 
defdites  Chambres  ne  tiendront 
aucuns  confeils  particuliers  hors 
leurs  Compagnies , pour  faire  ny 
recevoir  aucunes  propofitions,  de- 
liberations Si  refolutions  pour  le 

RR-rr 


68x  Edi?s  db  Pacification. 


repus  public , &c. 

10.  Tous  Officicii  commis  pour 
l’execution  des  Arrefts  & autres 
commiilions  dcfditcs  Chambres 
les  mettront  à execution  : comme 
aufli  les  Huifliers  6c  Sergens  fe- 
ront tous  Exploits  par  tout  le 
Royaume,  fans  demander  Placer, 
Vila , ny  Parcatis , à peine  de  fuf- 
pcnlion  de  leurs  Charges,  6cç. 

ZI.  Ne  feront  accordées  aucu- 
nes évocations  de  caufe , dont  la 
connoilTance  appartient  ftufdites 
Chambres,  fmon  en  cas  des  Or- 
donnances, &:c. 

11.  Les  Officiers  Subalternes 
dont  la  réception  appartient  aux 
Cours  de  Parlement , s’ils  font  de 
la  R.  p.  R.  pourront  eftre  reccus 
dans  la  Chambre  de  l’Edit,  mais 
prêteront  ferment  es  Cours  de 
Parlement,  6c  à leur  refus  à la 
Chambre  de  l’Edit. 

13.  Ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  au- 
ront refigne  leurs  Charges  pour 
crainte  des  troubles  , depuis  le 
24.  Aouft  1571.  aufqucls  on  auroit 
fait  ptomcfîes  , en  vérifiant  Icurf 
dites  promeffes  leur  fera  pourveu 
par  la  Jufticc. 

24.  L’article  46.  de  l’Edit  fera 

exécuté,  touchant  la  décharge 
du  payement  des  arrerages  des 
Contributions , 6c  toutes  autres 
levées  de  deniers  i’mpofcz  pendant 
les  Troubles.  » 

25.  Tout  ce  qui  a elle  fait  par 
les  Parlemens  contraire  à l’Edit  de 
pacificatbn  6c  Conférence,  fera 
raye  des  Regiftres. 

z6.  Les  Procez  des  Vagabons 


feront  jugez  par  les  Juges  Preû- 
diaux,  Prevolls  des  Maréchaux, 
&c,  conformement  au  ij.  article 
dudit  Edit,  &:  8.  de  ladite  Con- 
férence, 6cc.  6c  feront  tenus  lefdits 
Juges  d obéît  aux  Chambres  my- 
parties,  de  meme  qu'aux  Parle* 
mens,  à peine  de  privation  de  leurs 
états. 

27.  Conforme  à l’article  50. 
dudit  Edit  de  1577. 6c  à l’article  jtf. 
de  celuy  de  1576. touchant  ledé- 
mantellcmcnt  des  Villes  qui  pour- 
ront eftre  reparées  par  les  Habi- 
tans  à leurs  dépens. 

28.  Pareilles  déchargés  & abo- 
litions feront  accordées  pour  les 
chofes  faites  6c  avenues  d’une 
part  6c  d’autre  depuis  la  Confé- 
rence jufqucs  à prefent,  &:c. 

29.  Apres  la  publication  de  l’Er 
dit  les  Troupes  fie  armées  fe  fc- 
pareront  fie  retireront , fçavoirles 
Françoifes  licentiées  fie  congé- 
diées, fie  les  Etrangères  hors  du 
Gouvernement  de  Guyenne  pour 
forcit  hors  du  Royaume,  après 
que  les  Villes  ( que  ceux  qui  ont 
fuivi  le  party  du  Roy  de  Navarre 
font  obligez  de  remettre)  auront 
efte  remires  és  mains  de  Monfei- 
gneur , Icfquclles  Villes  fontMen* 
de , Cahors , Monfegis , Saint  Mi- 
lion  fif  Moncaigu , 6cc. 

30.  Et  après  la  rcmife  dcfdites 
Villes,  Monfeigneut fera  remettre 
entre  les  mains  dudit  Sieur  Roy 
de  Navarre  les  Maifons , Villes  fie 
Châteaux  qui  luy  appartiennent, 
lefquelles  il  delaiflcra  en  l’état 
porté  par  l*£dic  fie  Conférence.  * 
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51.  Ccc  article  regarde  laremi- 
fe  de  plufieurs autres  Villes,  &d(. 
celles  qui  ont  cfté  données  en  gar- 
de à ceux  de  la  R.  P.  R.  S£  qu’ils 
font  obligez  de"  remettre  apres  le 
temps  porté  par  ledit  Edit , &c. 
fur  les  peines  y contenues. 

31.  Toutes  autres  Villes,  Pla- 
ces &:  Châteaux  appartenans  au 
Roy  , aux  Eeelefiaftiques  , Sei- 
gneurs , Gentils-hommes  , & au- 
tres Sujets  de  fa  Majeftc , d'une 
&C  d’autre  Religion  , enfcmble 
tous  les  titres , documens , feront, 
reftituez  aux  proprietaires  pour  les 
en  laiflTcr  jouir  librement  & paifi- 
blement,  & vuideront  toutes  Gar- 
nirons defdites  Villes,  places  & 
Châteaux , Scc. 

33.  Pour  l’execution!  dequoy, 
Monfeigneur  a promis  de  demeu- 
rer deux  mois  audit  Païs  de  Guyen- 
ne , enfuite  du  pouvoir  à lijy  don- 
né par  fa  Majefttt  , laquelle  eft 
fupliée  d’établir  prés  (a  perfonne 
un  Confcil  compofe  de  perfonnes 
capables  & TufTifantes. 

34.  Conforme  à l’article  48. 
dudit  Edit  contenant  la  liberté  de 
commerce  , Sc  cxtinâion  de  tous 
nouveaux  péages  & fubfides  im- 
pofez  par  autre  autorité  que  celle 
de  fa  Majcdé,  &c. 

3j.  Toutes  pièces  d’Artiîlerie 
appartenantes  à fa  Majcfté,  prifes 
durant  ic  devant  les  Troubles  fe- 
ront rendues  conformetnent  à l’ar- 
ticle 43.  des  fecrets. 

j6.  Conforme  à l'articlé  39.  du- 
dit Edit , touchant  les  prifonnters 
Sc  rançons,  &c. 
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37.  Le  Roy  de  Navarre  & Mon- 
fieur  le  Prince  de  Condéjouyront 
effeéhvement  de  leurs  G#uvemc- 
mens , conformement  audit  Edit, 
8c  articles  fecrets. 

38.  La  levée  de  (ix  cens  mil 
livres  qui  fut  permife  8c  accordée 
par  lefdits  articles  fera  continuée, 
fuivant  les  Commiflîons  depuis 
expédiées  en  vertu  d’icelles , i la- 
quelle fa  Majeftc  eft  fupliée  de 
faire  ajouter  quarante-cinq  mil  li- 
vres , fournies  8c  avancées  par  le 
Sieur  de  la  Noue. 

39.  Conforme  aux  ai.  13.  8c  14. 
articles  accordez  â Bergerac,  tou- 
chant les  fermens  8c  ptomcfTcs  que 
doivent  faire  le  Roy,  la  Reyncfa 
Mere , Monfeigneur  fon  frere , le 
Roy  de  Navarre  8c  Monfeigneur 
le  Prince  de  Condé. 

40.  Les  Prince  du  fang , Of- 
ficiers de  la  Couronne , G ouver- 
neurs  ôc  autres  Magiftrats  du 
Royaume  jureront  8C  promettront 
de  fz  re  garder  lefdits  Edits  8c  pre- 
fens  Articles,  8c  de  punir  les  con- 
treyenans. 

41.  Les  Cours  de  Parlement 
de  même  feront  pareil  • ferment, 
lequel  fera  renouvellè  à chacune 
nouvelle  entrée  cous  les  ans  à la 
faint  Martin , à laquelle  ils  feront 
lire  8c  republier  ledit  Edit. 

41.  Les  Sénéchaux  8c  Officiers 
des  Senêchauflces  & Sièges  Pre- 
fîdiaux  feront  le  meme  ferrhenc 
en  corps , 8c  le  renouvelleront  tous 
les  ans  chaque  premier  jour  Juri- 
dic  après  les  RoiJ,  ftifant  repu- 
blier ledit  Edit. 

R R r r ij 
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4j.  Les  Prevofts,  Maires,  Ju- 
rats , Capitouls  & Echevins  des 
Villes  f(|ronc  femblable  ferment 
aux  Maifons  communes , appeliez 
les  Habitans  de  l’une  &c  1 autre 
Religion , & les  réitéreront  à tou- 
tes nouvelles  elcâions  defditcs 
Charges. 

44.  Tous  les  fufdits  dC  autres 
Sujets  de  fa  Majedé  fc  départiront 
&c  renonceront  à toutes  Ligues  , 
ÂlTociations , Confrairics  & intel- 
ligences, tant  dedans  que  dchois 
le  Royaume,  & jureront  de  ne 
contrevenir  audit  Edit  & Confé- 
rence, &c  fur  les  peines  portées  par 
iceux. 

4 J.  Tous  Officiers  Royaux,  & 
autres  Officiers  Sc  Magiftrats  des 
Villes  répondront  en  leurs  propres 
& privez  noms  des  contraventions 
audit  Edit,  à faute  de  punir  les 
contrevenans , tant  civilement  que 
corporellement  s’il  y ccheoit. 

46.  Et  pour  le  furplus  de  tout 
ce  qui  eft  contenu  par  lefdits  E- 
dits , Conférences  & Articles  fera 
exécuté  & obfervc  félon  fa  forme 

teneur. 

/■.«■/  à-flex  prés  /kinte  Foy , U 
26.  Novembre  ssSe.  Jigné  François 
& Henry  ,•  de  la  propre  main  de  Mon- 
feigneur  Frere  du  Roy , & de  celle  dn 
Roy  de  Navarre. 

47.  Et  depuis  les  fufdits  Arti- 
cles lignez  à Flcx,  ilaeflé  accor- 
dé entre  Monfeigneur  Sc  le  Roy 
de  Navarre , & ceux  de  la  R.  P. 
R.  qu’au  lieu  de  la  Ville  &Châ- 
teau  de  la  Reolle , mentionnée  au 
}i.  defdits  articles  , les  Villes  de 


Figeac  en  Quercy , & Monfegur 
en  Bazadois  feront  dclaifices  au 
Roy  de  Navarre  , & ceux  de  la- 
dite  Religion  pour  la  feurté  de 
leurs  perfonnes , &c. 

y#  Coutras  le  si.  Décembre  isSo, 
François  & Henry. 

XXVI. 

FUI.  EDIT  DV  ROT  H EN  RF 
IV.  dn  mois  d’ Avril  s/fi8. 
appelle  communément 
L'EDIT  de  NANTES. 

Cet  Edit  eft  compofé  de  91.  ar- 
ticles , lefquels  ont  efte  expliquez 
par  ceux  de  autres  Edits  de  paci- 
fication, Déclarations  & Arrefta 
de  Rcglemens  , par  M.  P.  Ber- 
nard Confciller  au  Prefidial  de 
Beziers , comme  il  fe  voit  dars 
fon  Explication  dudit  Edit,  impii- 
mee  chez  Vitré  en  1C66. 

Au  commencement  fa  Majefté 
l’appelic  une  Loy  generale , claire, 
nette  &:  abfoluë  , par  laquelle  fes 
Sujets , tant  Catholiques  que  de 
la  R.  P.  R.  feront  réglez  fur  tous 
leurs  diffcrens  paffez  & avenir  , 
&c.  Par  le  premier  article  il  eft 
porté. 

1.  Que  l’on  oubliera  le  pafle  de 
part  &î’autre  depuis  le  commen- 
cement du  mois  de  Mars  15^5.  juf- 
ques  au  mois  d’Aouft  i589-  àôc. 
tourcs  recherches  &:  procez  pour 
raifon  de  ce  défendus , &c. 

X.  Defenfes  à tous  les  Sujets  de 
fa  Majeftc  d’en  renouvcller  la  mé- 
moire , s’attaquer , reflentir , in- 
jurier , provoquer,  contefter , que- 
reller ny  s’outrager  défait  ny  de  pa- 
role,6cc.  à peine  d'eftre  punis  com- 
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me  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. 

5.  Que  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  & Romaine  fera  ré- 
tablie dans  les  lieux  où  l’exercice 
d’icelie  a efté  intermis , &c.  que 
les  Eglifcs,  Maifons  , Biens  Sc 
Revenus  des  Ecclefiaftiques  leur 
feront  rendus,  &c. avec  dcfcnfês 
à ceux  de  la  Religion  pretcndüe 
reformée  de  faire  Prêches  ny 
Exercice  de  ladite  Religion  es 
Eglifcs,  Maifons  & Habitations 
defdits  Ecclefiaftiques, 

4.  Qae  les  Ecclefiaftiques  pour- 
ront rachepter  les  maifons  & 
bâtimens  conftruits  aux  places  fur 
eux  occupées  durant  les  troubles, 
ou  contraindre  les  poficflèurs  def- 
dits  bâtimens  d’achepter  le  fonds 
fur  l’eftimation  d’experts,  dont  les 
parties  conviendront,  &c. 

y.  Que  Icfdits  Ecclefiaftiques  ny 
autres , ne  pourront  toutesfois  ré- 
péter icfdits  fonds  Sc  places  oc- 
cupées pour  les  réparations  & 
fortications  des  Villes,  que  lorf- 

3ue  lefditcs  fortifications  feront 
émolics  par  les  Ordonnances  de 
Sa  Majefté. 

6.  Qae  ceux  de  la  Religion 
prétendu ë reformée  pourront  vi- 
vre , 6c  demeurer  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume  fans  pouvoir 
cftre  enquis  , vexez , moleftez,  ny 
contraints  à faire  chofe  pour  le 
fait  de  Religion  contre  leur  con- 
fcience,  &c, 

7.  Que  tous  Seigneurs,  Gcn. 
tils-hommes , 6c  autres  perfonnes 
tant  Rcgnicolcs  qu’autres , de  la 


Religion  pretcndi  c reformée  , 
ayans  en  France  haute  Juftice  ou 
plein  Fief  de  Haubert,  en  pro- 
priété ou  ufufruit,  en  tout  ou  par 
moitié,  ou  tierce  partie , pourront 
dans  les  principales  maifons  de  , 
leurs  Juftices  ou  Fiefs  qu'ils  nom- 
meront pardevant  les  Baillifs  Sc 
Senefehaux  , avoir  l’exercice  de 
ladite  Religion  tant  qu’ils  y fe- 
ront refidens,  & en  leur  ablence 
leurs  femmes , leur  familles , ou 
partie  d’icelle  , &c.  Pourront 
encore  avoir  ledit  exercice  dans 
leurs  autres  maifons  de  haute  Ju. 
ftice  ou  Fiefs  de  Haubert , tant 
qu’ils  y feront  prefens , 6c  non  au- 
trement j le  tout  tant  pour  eux  , 
leurs  familles,  fujets,  qu’autres, 
qui  y voudront  aller. 

8.  Que  dans  les  maifons  des 
Fiefs  ou  ceux  delà  Religion  pre. 
tendue  reformée  n’auront  haute 
Juftice  ou  Fief  de  Haubert,  ne 
pourront  faire  ledit  exercice  que 
pour  leur  famille  tant  feulement; 
6c  fi  leurs  mailons  font  dans  des 
Villes , Bourgs  ou  Villages  appar- 
tenans  aux  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  Catholiques  autres  que  Sa 
Majefté  , ils  ne  pourront  faire  le- 
dit exercice  fans  la  permifiîon 
defdits  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

■9-  Que  ledit  exercice  fera  con- 
tinué dans  les  lieux  où  il  étoit 
établi , 6c  fait  publiquement  en 
l’an  1596.  8c  1597.  jufqucs  à la  fin 
d’Aouft , nonobftant  tous  Arrefb 
contraires. 

10.  Comme  encore  pourra  être 
établi  8c  rétabli  dans  les  licuxpor- 
R R r r iij 
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tez  par  l'Edit  de  1577.  Articles 
particuliers,  & Conférence  de 
Nerac  & Flex,  &c. 

II.  Qu’en  chacun  des  anciens 
BaiUages  ( qui  eftoient  du  temps 
lil’Henii  III,  ) Scncfchauflecs  &c 
Gouvememens  tenant  lieu  de 
Baillage  , rellbrtillant  nuement 
& fans  moyen  es  Cours  de  Parle- 
mens,  CS  Faux-bourgs  d’une  Ville, 
outre  celles  accordées  par  ledit 
Edit,  Conférence,  &c.  ou  d’un 
Bourg  ou  Village,  l’exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mee  le  pourra  faire  publiquement 
pour  tous  ceux  qui  y voudront 
aller  : les  V illes  où  il  y a Arche- 
vêché ou  Evêché  en  font  excep- 
tées , & les  lieux  fie  Seigneuries 
appartenans  aux  Eccleliaftiques , 
&c. 

U.  Que  les  traitez  particuliers 
faits  pour  la  rcduéUon  â l’obeïf- 
fance  du  Roy , d’aucuns  princes. 
Seigneurs,  6c  Villes  Catholiques, 
feront  oblcrvcz  entièrement  non- 
oblfant  les  claules  generales  de 
l’Edit.  ^ 

13.  Défenfes  de  faire  aucune 
fondion  , /bit  pour  le  Miniftere  , 
Reglement,  Difeipline  oulnftru- 
dion  publique  d’enfans,  6c  au- 
tres , qu’aux  lieux  permis  par  les 
precedens  Articles. 

14.  Il  eft  auffi  défendu  de  faire 
ledit  exercice  en  la  Ville  de  Pa- 
ris, ny  à cinq  Jieufis  autour  d’i. 
celle , en  là  Cour  6c  fuite  d’icelle, 
aux  Pais  de  de-là  les  Monts,  8cc. 

IJ.  Ny  dans  les  Armées,  finon 
au  quartier  des  Chefs  qui  en  fc- 


PaCIÏICATiO  N 

ront  profeflion , autre  toutesfois 
que  celuy  où  fera  le  logis  de  Sa 
Majefté. 

16;  Permis  â ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  bâtir 
des  lieux  pour  l’exercice  diccllc 
aux  Villes  6c  Places  à eux  ac- 
cordées  par  l’Article  z.  de  la 
Conférence  de  Nerac,  6cc. 

17.  Défenfes  à tous  Prêcheurs 
6c autres  parlans  en  public,  d’u- 
fer  d’aucunes  paroles,  difeours 
tendans  à émouvoir  le  peuple  à 
fedition  ; enjoint  de  fe  contenir  fie 
comporter  modeftement , 6c  de 
maintenir  le  repos  6c  tranquillité 
pi^Wique,  fur  les  peines  portées  par 

18.  Autres  defenfès  à.  tous  les 
Sujets  Catholiques  de  Sa  Majefté, 
d’enlever  par  force  ou  indu«ftion’ 
6c  contre  le  gré  des  parens  , les 
enfans  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  pour  les  faire  Bap- 
tifer  ou  Confirmer  en  la  Religion 
Catholique  j les  mêmes  défenfes 
font  faites  à ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  aux  peines 
des  Edits. 

19.  Ne  pourront  Icfdits  de  la 
Religion  pretendüe reformée  être 
vexez  ny  moleftez  pour  raifondes 
Abjurations  , Promeffes  fie  Scr. 
mens, ou  Bail  de  Cautions  qu’ils 
pourroient  avoir  fait  pour  le  fait 
de  ladite  Religion. 

xo.  Obferveront  les  Feftes  in- 
diéles  en  l’Eglifè , 6c  ne  pourront 
lefdits  jours  travailler , vendre , ny 
étaler  à boutiques  ouvertes , ny  en 
fhambres  fie  maifons  fermées , en 
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aucun  métier  dont  le  bruit  puiiTe 
cftre  entendu  au  dehors  par  les 
paiTans  ou  voiGns. 

n.  Les  Livres  concernans  la- 
dite Religion  prctendüe  reformée, 
ne  pourront  cftre  imprimez  ny 
vendus  publiquement  qu’és  Villes 
& lieux  où  rcxercicc  public  de 
ladite  Religion  eft  pennis  j fie 
pour  les  autres  Livres  imprimez 
és  autres  Villes , feront  viGtezpar 
les  Officiers  de  Sa  MajeAc,  fie 
par  des  Théologiens , conforme- 
ment aux  Ordonnances)  les  li- 
belles diffamatoires  font  encore 
défendus  par  ledit;  Article  aux 
peines  des  Edits. 

II.  Ne  fera  faite  aucune  diflin- 
âion  pour  le  regard  de  ladite 
Religion , à recevoir  les  Ecoliers 
pour  eftre  inftruits  ésUniverfitez, 
Colleges  fit  Ecoles,  fie  les  mala- 
des fie  pauvres  és  Hôpitaux  ,Ma- 
laderies  , fie  aumônes  publiques. 

13.  Garderont  les  Loix  de  l’E- 
glife  Catholique  receucs  en  Fran. 
ce  pour  le  fait  des  mariages  con- 
traeUz  & à contracter  ésdegrez 
de  confanguinité  fie  affinité. 

14.  Payeront  les  droits  d’en- 
trée comme  il  eft  accoutumé , 
pour  les  Charges  fie  Offices  dont 
ils  feront  pourveus  , fans  el\j-e 
contraints  à aucune  ceremonie 
contraire  à leur  Religion , ny  de 
faire  aucun  ferment  que  de  lever 
la  main  , jurer  8c  promettre  à 
Dieu  qu’ils  diront  la  venté  , ficc. 

ly.  Payeront  fie  acquitteront 
les  Dixraes  aux  Curez  , Je  autres 
EcclcGaftiques , 8c  à tous  autres 
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à qui  elles  appartiennent , félon 
l’ulage  8c  coütumc  des  lieux. 

z6.  Les  exhérédations  ou  priva- 
tions par  difpoGtions  d’entre  vifs, 
•ou  teftamentaires,  faites  feulement 
en  haine , ou  pour  caufe  de  Reli- 
gion , n’auront  lieu  tant  pour  le 
pallc  que  pour  l’avenir  entre  les 
Sujets  de  Sa  Majefté. 

17.  Pourront  iefdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , tenir 
8c  exercer  toutes  Charges,  Di» 
gniteZjôc  Offices  publics,RoyauX) 
Seigneuriaux,  oudes Villes  j fie  fe 
contenteront  les  Cours  de  Par- 
lement d’enquerir  fur  la  vie , 
mœurs, Religion,  8c  honnefte  con- 
verfation  de  ceux  qui  fe  vou- 
dront faire  recevoir,  ficc. 

18.  Sera  pourveu  par  les  Offij 
ciers  de  Sa  Majefté,  & Magiftrats 
des  Villes,  de  lieux  fie  Cemetieres 
pour  l’enterrement  des  morts  de 
ceux  de  ladite  Religion,  le  plus 
commodément  que  faire  fe  pour- 
ra, ficc. 

19.  Lefquels  Officiers  8c  Ma- 
giitrats  tiendront  la  main  à ce 
qu’il  ne  fe  commette  aucun  fean- 
dale  aufdits  enterremens  , 8c  fe- 
ront tenus  dans  quinzaine  apres 
la  requiGtion  qui  en  fera  faite  de 
pourvoir  de  lieu  commode  pour 
lefdites  fepultures  fans  remife , â 
peine  de  cinq  cens  écus,  en  leurs 
propres  8c  privez  noms  j 8c  ne. 
pourront  rien  exiger  pour  la  con- 
duite defdits  corps  , à peine  de 
coneuffion. 

30.  Sera  établie  une  Chambre 
dans  le  Parlement  de  Paris , qui 
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Icra  nommée  Ch.mhrt  dt  t Edit , 
qui  connoîtra  des  caufes  & pro> 
ccz  de  ceux  de  la  Religion  pre 
tenduë  reformée  qui  lcront  du 
rclTortde  ladite  Cour  , & de  ceux 
des  Parlcmens  de  Normandie  & 
Bretagne , en  attendant  qu’il  en 
foit  crée  une  en  chaque  Parle- 
ment pour  rendre  la  J u (lice  fur 
les  lieux,  &c. 

3t.  En  chacune  des  Cours  de 
Parlement  de  Grenoble  8c  de 
Bordeaux  , fera  aulTi  établie  une 
Chambre  , outre  celle  établie  à 
Caftres  pour  le  Reflbrt  du  Parle- 
ment deToulouze,  les  Officiers 
defquellcs  jouiront  des  mêmes 
gages,  honneurs  , autoritez  8c 
prééminences  que  les  autres  def- 
dites  Cours,  8cc. 

31.  X.a  Chambre  de  Dauphiné 
connoîtra  des  caufes  de  ceux  de 
la  Religion  pretendué  reformée 
du  Relîort  du  Parlement  de  Pro- 
vence, fans  autres  Lettres  d’évo- 
cation , ny  autres  Provifions  que 
celles  qui  feront  prifes  en  la  Chan- 
cellerie de  Dauphiné  j 8c  ceux  de 
Normandie  8c  Bretagne  les  pren 
dront  en  la  Chancellerie  de  Paris. 

33.  Ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée,  qui  font  du  Rcf 
fort  du  Parlement  de  Bourgogne, 
auront  le  choix  8c  opuon  de 
plaider  ou  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit de  Paris,  ou  en  celle  de  Dau- 
|)jiiné,  8c  prendront  leurs  Lettres 
d'évocation , ou  autres  Provifions 
dans  la  Chancellerie  des  lieux 
qu’ils  auront  choifi.' 

34.  Toutes  lefquelles  Cham- 
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bres  connoîtront  , 8c  jugeront 
Souverainement  8c  en  dernier 
Relîort  par  Arrefts,  8c  privative- 
ment  i tous  autres,  desprocez8c 
differens  meus  8c  à mouvoir,  ef- 
quds  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  feront  parties  prin- 
cipales ou  garands, en  demandant 
ou  défendant , en  toutes  matières 
civiles  8c  criminelles,  8cc.  à l’ex- 
ception des  matières  Beneficialcs, 
Pollcll'oires  des  Dixmes  non  in- 
féodées, Patronats  Ecclefiaftiques, 
8cc.  8c  dans  les  caufes  entre  les 
Ecclefiailiques  8c  ceux  de  la  Rc- 
lijjionpretendaïc  reformée , fi  l’Ec- 
clefialîique  eft  défendeur , le  Par- 
lement en  connoîtra  j 8c  l’Eccle- 
fiaftique  eftant  demandeur , 8c  ce- 
luy  de  la  Religion  pretendüe  re- 
formée défendeur , les  Chambres 
établies  en  connoîtront  en  der- 
nier Reflbrt,  8cc. 

3 J.  La  Chambre  de  Grenoble 
fera  des  à prefent  unie  au  Corps 
du  Parlement,  8c  les  Prefidens  8c 
Conl'eillers  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , feront  nommez 
Coniêillers  audit  Parlement  , 8c 
jouiront  des  mêmes  gages,  hon- 
neurs, droits,  8cc.  que  les  autres 
Officiers  dudit  Parlement,  8cc. 

Lefdites  Chambres  de  Ca, 
lires  8c  de  Bordeaux  feront  réu- 
nies 8c  incorporées  cn^iceux  Par- 
lemens.en  fa  même  forme  que 
les  autres  quand  befoin  fera , 8c 
que  les  caufes  qui  ont  meu  Sa  Ma- 
jeflé  d’en  faire  l’ctabliflcment  cef- 
feront,  8c  n’auront  plus  de  îieu  en- 
cre Tes  Sujets,  8cc. 

37.D'2ux 
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37.  Deux  Subftituts  des  Pro- 
cureurs & Avocats  Generaux  fe. 
ront  aufli  créez  de  nouveau  en 
la  Chambre  ordonnée  pour  le 
Parlement  de  Bourdcaux,  dont 
ceiuy  du  Procureur  fera  Catho- 
lique, Sc  l’autre  de  ladite  Reli- 
gion prétendus  reformée  avec  les 
gages  cempetens. 

38.  Ne  prendront  lefdits  Sub- 
ftituts autre  qualité  que  celle  de 
Subftituts  ; Bc  lorfque  lefditcs 
Chambres  ordonnées  pour  les 
Parlcmens  de  Toulouze  & Bor- 
deaux feront  incorporées  aufdits 
Parlemens,  lefdits  Subftituts  fe- 
ront pourveus  d’Offices  de  Con- 
feillers. 

" 39.  Les  Expéditions  de  la  Chan- 
cellerie de  Bordeaux  fe  feront  en 
prcfencc  de  deux  Confeiilers,  d’un 
Catholique,  & l’autre  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , en 
Pabfcncc  d’un  des  Maîtres  des 
Requêtes  J.  & l’un  des  Notaires 
& Secrétaires  de  la  Cour  de  Par- 
lement de  Bordeaux  fera  refi- 
dence  au  lieu  où  ladite  Chambre 
eft  établie,  ou  l’un  des  Secrétai- 
res ordinaires  de  la  Chancellerie, 

f)our  ligner  les  Expéditions  de 
adiré  Chancellerie. 

40.  En  ladite  Chambre  de 
Bordeaux  il  y aura  deux  Commis 
du  Greffier  dudit  Parlement,  l’un 
au  Civil , l'autre  au  Criminel,  qui 
exerceront  leurs  Charges  par 
Commiffion  , & feront  nommez 
Commis  au  Greffe  Civil  & Cri- 
minel, Bec.  Plus  y fera  ordonné  des 
HuilTien  Catbonques,ôcc.êcdeux 
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de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée, qui  feront  reglez  par  ladite 
Chambre,  &c.  un  payeur  de  gages 
Bc  receveur  des  amandes  de  ladite 
Chambre,  &c. 

41.  Sera  pourveu  de  bonnes  & 
fuffilàntes  affignations  pour  les 
gages  des  Officiers  des  Cham- 
bres, ordonnées  par  cet  Edit. 

41.  Les  Officiers  Catholiques 
defdites  Chambres , feront  conti- 
nuez le  plus  longuement  qu’il  fe 
pourra,  Bc  ainfi  qu’il  plaira  à Sa 
Majefté , Bc  en  iicentiant  les  uns 
fera  pourveu  d’autres  en  leur  pla- 
ce avant  leur  partement  j mais 
pendant  leur  fcrvice  ils  ne  pour- 
ront s’abfenter  defdites  Chambres 
fans  le  congé  d'iceiles,  &c. 

43.  Les  Chambres  feront  éta- 
blies dans  fix  mois , pendant  lef. 
quels  les  procez  de  ceux  de  la 
Rel^ion  pretenduë  reformée  des 
Reflorts  des  Parlemens  de  Paris, 
Roüen , Dijon  Bc  Rennes , font 
évocquez  en  la  Chambre  de  l’Ei 
dit  d Paris , ou  au  Grand  Con- 
feil  , à leur  choix-:  ceux  qui  fe- 
ront du  Parlement  de  Bordeaux 
en  la  Chambre  de  Caftres  ,.auffi 
à leur  choix,  & ceux  du  Parle- 
ment de  Provence  à ceiuy  de  Gre- 
noble, &c. 

44.  Quatre  mois  apres  l’éta- 
blidêment  defdites  Chambres,  les 
procez  non  encore  jugez  efdites 
Cours  de  Parlcmens  & Grand 
Confeil , de  la  qualité  fufdite  , fe- 
ront renvoyez  en  quelque  état 
qu’ils  fbient  cfdites  Chambres , 
chacun  en  fon  Rcflbrt,  fi  l’une  des. 

SSff 
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parties  de  ladite  Religion  le  re- 
quiert, &c. 

4j.Lefdites  Chambres  de  Gre- 
noble, Bordeaux  & Cadres,  gar. 
deront  les  formes  6c  dyles  des 
Parlcmeiis  où  elles  font  établies, 
& jugeront  en  nombre  égal  d’u 
ne  6c  d’autre  Religion  , fi  les 
parties  ne  confentent  au  con- 
traire. 

46.  Tous  Juges  commis  pour 
l’execution  des  Arrefts  deulites 
Chambres , 6c  Lettres  de  Chan- 
celleries d’icelies , 6c  tous  Huil- 
fiers  6c  Sergens  les  mettront  à 
execution , 6c  feront  tous  exploits 
par  tout  le  Royaume  , lans  de- 
mander placer , vifa , ny  pareatis, 
à peine  de  fufpenfion  de  leurs 
Charges,  6cc. 

47.  Les  évocations  qui  feront 
dans  les  cas  de  l’Ordonnance,  fe- 
ront renvoyées  à la  plus  prochai- 
ne Chambre , comme  aulfi  les  par. 
tao'cs  des  procez  defdites  Cham. 
bres , à l’exception  de  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Paris  , ou  les  procez 
partis  feront  départis  en  la  meme 
Chambre  par  les  Juges  qui  feront 
nommez  par  Sa  M-ijefté  pour  cet 
effet,  6cc, 

48.  Les  reeufations  qui  feront 
propofées  contre  les  Prefidens  6c 
Confcillers  defdites  Chambres  , 
pourront  cftre  jugées  au  nombre 
de  fix  , auquel  les  parties  lé  rc- 
ftreindront , ou  fera  pallc  outre  , 
fans  avoir  égard  aufditcs  reeufa- 
tions. 

49.  Les  Prefidens  6c  Confeil- 
Icrs  defdites  Chambres  feront 
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examinez  par  le  Privé  Confcil,  ou 
par  Iclditcs  Chambres , 6c  prefte- 
ront  le  ferment  accoûtumé  é$ 
Cours  ou  lefdites  Chambres  font 
établies,  6c  à leur  refus,  au  Con. 
feil  Privé,  excepté  ceux  de  la 
Chambre  de  Languedoc,  qui  pre- 
lleront  le  ferment  és  mains  de 
Monficur  Je  Chancelier  , ou  en 
icelle  Chambre. 

50.  La  réception  des  Officiers 
de  ladite  Religion  fera  jugée  efdi- 
tes  Chambres  par  la  pluralité  des 
voix , comme  aux  autres  jugemens, 
i'ans  qu'il  foit  befoin  que  les  opi. 
nions  furpaffent  des  deux  tiers 
fuivant  l’Ordonnance  à laquelle 
il  eft  dérogé  pour  ce  regard. 

51.  Les  propofitions , delibera- 
tions 6c  reJolutions  qui  appartien-, 
dront  au  repos  public  , pour  l’é- 
tat particulier  & police  des  ViL 
les,(eront  faites  par  lefdites  Cham- 
bres my-partics,  chacune  dans  leur 
Reffort. 

51.  La  JurifdicUo'n  defdites 
Chambres  ordonnée  par  le  pre- 
fent  Edit  fera  obfervée , même  en- 
ce  qui  concerne  l’execution  6c 
inexécution  , ou  infradion  des 
Edits , quand  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  font 
parties. 

5}.  Les  Officiers  Subalternes  , 
Royaux  ou  autres,  dont  la  récep- 
tion apparuent  aux  Cours  de 
Parlemens , s’ils  font  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  pour- 
ront cltre  examinez  Ôc  reccus  cf- 
dites  Chambres,  6cc. 

54.  Les  Officiers  de  la  Rcii- 
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gton  prétendue  reformée  qui  fe- 
ront pourveus  cy- apres  dans  les 
Cours  Souveraines  fie  autres , fe. 
ront  examinez  fie  receus  es  lieux 
où  ils  ont  accoutumé  de  Tedre , 
fie  en  cas  de  refus  leur  fera  pour- 
veu  au  Confeil. 

55.  Les  réceptions  des  Officiers 
cy-devant  faites  en  la  Chambre 
de  Cadres , fie  au  Conicil  fur  le 
refus  des  Parlemens, demeureront 
valables  nonobftant  tous  Arrells 
fie  Ordonnances  à ce  contraires, 
fiée. 

56.  Sera  pourveu  par  Sa  Majc- 
fté  d’affignation  valable  pour  four, 
nir  aux  frais  de  Juftioe  defdites 
Ch.tmbres , en  attendant  qu’on  le 
puidè  faire  fur  les  amandes,  fàuf 
d’en  répéter  les  deniers  fur  les 
Éliens  des  condamnez. 

57.  Les  Officiers  de  la  Reli- 
gion pretendüe  reformée,  cy-de- 
vant receus  au  Parlement  deDau- 
pbiné  fie  Chambre  de  l’Edit,  in- 
corporée en  iccluy , continueront 
fie  auront  leurs  leances , fie  ordres 
d’icelle,  fçavoir  les  Prefidens  com 
me  ils  en  ont  joui  Se  jouïflent  à 
prefent,  Se  les  Confeillers  fuivant 
les  Arrefts  Se  Provifions  obtenues 
au  Confeil  Privé. 

58.  Toutes  Sentences,  Juge, 
mcits , Arrefts , Procedures , Sai- 
fies , Ventes  fie  Decrets  donnez 
contre  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , tant  vivans  que 
morts , depuis  le  decez  d’Henri 
II.  à l’occafion  de  la  Religion  Se 
Troubles,  font  tous  déclarez  nuis 
fie  comme  non  avenus.  Sec.  fie 
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rentreront  ceux  de  ladite  Religion 
pretcndi  c reformée  fie  leurs  heri. 
tiers , dans  la  jouïlTance  entière 
de  leurs  biens,  fiée. 

59.  Toutes  procedures  faites  , 
Jiigemens  fie  Arrefts  donnez  du- 
rant les  Troubles  contre  ceux  de 
la  Religion  pretenduë  reformée 
qui  ont  porté  les  Armes  , ou  fe 
font  retirez  hors  du  Royaume  , 
ou  dans  les  Villes  fie  Pais  par  eux 
tenus,  en  quelqu’autre  matière  que 
de  la  Religion  fie  Trou  blés,  com- 
me encore  toutes  péremptions 
d’inftances , preferiptions  tant  le- 
gales , convcndonaîes , que  cou- 
ftumicres,  fiée,  feront  eftimées 
comme  non  faites , fiée. 

60.  Tous  les  Arrefts  donnez 

fiar  les  Parlemens  conn-e  ceux  de 
a Religion  prétendue  reformée, 
aufquels  ils  n'avoient  pas  contefté 
volontairement,  fie  avoient  pro- 

Pofe  des  fins  déclinatoires  depuis 
établiflement  des  Chambres  , 
font  auffi  déclarez  nuis , fiée. 

61.  En  toutes  Enqueftes  q^ui  fe 
feront  es  matières  Civiles , fi  l’En- 
quefteur  ou  Commiflàire  cft  Ca- 
tholique, les  Parties  conviendront 
d’un  Adjoint,  ou  en  fera  pris  d’Of- 
ficc  un  qui  fera  de  la  Religion 
pretentluë  reformée:  il  en  fera  de 
même  quand  ledit  Enquefteurou 
Commiflàire  fera  de  ladite  Reli- 
gion pour  un  Adjoint  Catho- 
lique. 

61.  Les  Juges  de  Sa  Majeftc 
pourront  connoître  de  la  validité 
des  Teftamens,  ou  ceux  de  la. 
Religion  auront  interrft  , s’ib  le 
SSffÿ 
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rcquierenr,  6c  les  appellacions  défi 
dits  Jugemcns  pourront  cftrc  re- 
levées aux  Chambres  my-parties, 
nonobilant  toutes  coutumes  con. 
traites , meme  celle  de  Bretagne. 

63.  Sera  fait  un  Reglement  cn> 
tre  les  Cours  de  Parlement  & les 
’ Chambres  de  l’Edit , qui  fera  ve- 
nfic  aux  Parlcmens,  & gardé  &c 
obfcrvc  lans  avoir  egard  auxpre- 
cedens. 

Défenfes  d toutes  les  Cours 
Souveraines , & autres  du  Royau- 
me , de  connoître  des  procez  Ci- 
vils & Criminels  de  ceux  de  la 
Religion  pretendüe  reformée  at- 
tribuez aux  Chambres  de  l’Edit , 
pourveu  que  le  renvoy  en  foit 
demandé. 

65.  En  tous  procez  meus  ou  à 
mouvoir  où  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  feront  de- 
mandeurs ou  défendeurs , parties 
principales  ou  garens , es  matières 
Civiles,  pu  les Prefidiaux  peuvent 
juger  en  dernier  Reflort,  pour- 
ront reeufer  deux  Juges  fans  ex- 
prdilon  de  caufe , üc  l'ans  préjudi- 
ce des  autres  reeufâtions  de  droit 
contre  les  autres  j fie  en  matière 
Criminelle  en  pourront  reeufer 
trois  de  même  maniéré , fiée.  Les 
vagabons  qui  feront  de  ladite  Re- 
ligion lêroBt  jugez  d la  maniéré 
accoutumée  par  les  Prevofts,  Bail 
lifs,  Senefchaux,fiec.  fie  les  domi- 
ciliez prévenus  fie  chargez  de  cas 
Prevoftaux  s’ils  font  de  ladite  Re- 
ligion , pourront  reeufer  trois  Ju- 
ges fans  expreffion  de  caufe , fiée. 

66.  En  toutes  inilruéUons  au- 
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très  qu’informations  de  procR 
Criminels  és  Senefehauffees  de 
Toulouzc , Carcaflbnne  , Roüer. 
gue,  Loragais,  Beziers  , Mont- 
pellier fie  Nifmes , le  Magiftrat 
ou  CommilTaire  député  pour  U- 
dite  inftruékion  , s’il  eft  Catholi- 
que prendra  un  Adjoint  delà  Re- 
ligion prétendue  reformée , dont 
les  parties  conviendront , fiée,  fie 
fi  ledit  Commiflaireeft  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée, il  pren. 
dra  un  Adjoint  Catholique. 

67.  Q^nd  on  fera  le  procez 
d quelqu’un  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  , qui  fera  domi- 
cilié Se  chargé,  fie  aceufé  de  quel- 
que crime  Prevoftal,  lefdits  Pre- 
vofts ou  leurs  Lieutenans  , s’ils 
font  Catholiques,  prendront  un 
Adjoint  de  ladite  Religion  , qdl 
affiliera  auffi  au  jugement  de  la 
compétence,  fie  au  jugement  defi- 
nitif du  procez,  fiée.  & lefdits  Ju- 
ges Prefidiaux  , Prevofts  , Bail- 
lifs  fie  autres,  obéiront  d ce  qui 
leur  fera  ordonné  par  lefdites 
Chambres  my-parrics,  fiée. 

68.  Les  criées , affiches  , Sc 
fubhaftations  des  héritages  donc 
on  pourfuit  le  decret,  feront  faites 
és  lieux  fie  heures  accoutumées  , 
ou  és  marchez  publics  des  lieux 
où  font  affis  lefdits  héritages  s’il  y 
en  a , fiée,  feront  les  affiches  mi- 
les au  poteau  dudit  marché , fie  d 
l’entrée  de  l'Auditoire  dudit  lieu  , 
8c  par  ce  moyen  feront  bonnes  &c 
valables,  ficc. 

69.  Tous  Titres,  Papiers, En- 
fcigriemens,  fie  JDocunaens , qui  ont 
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cfté  pris  feront  rendus  & reftituez 
de  parc  fie  d’autre  à qui  ils  appar- 
tiennent, fiée. 

70.  Les  enfans  de  ceux  qui  fe 
font  retirez  hors  du  Royaume  pour 
câufc  de  la  Religion  fie  Troubles, 
quoyque  nez  hors  d'iceluy  fe- 
ronc  neanmoins  tenus  pour  Fran- 
qois  fie  Rcgnicolcs  fans  autres  let- 
tres de  naturalité  , à la  charge  que 
lefdics  enfans  nez  en  Pays  etran- 
ger viennent  dix  ans  apres  la  pu- 
blication du  prefent  Edit  demeu- 
rer dans  ce  Royaume, 

71.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R-  fie 
autres  qui  ont  fuivy  leur  party  qui 
avoient  pris  à ferme  des  Greffes, 
Domauies  , Gabelles  fie  autres 
droits  apartenans  à fa.  Majcftccn 
font  déchargez , nonobftant  rou- 
tes obligations  par  eux  paffées 
pour  cet  effet. 

71.  Toutes  Places,  Villes  fie 
Provinces  jouiront  des  memes 
Privilèges,  Immunitez,  Libertez 
fie  Franchdes  , ficc.  qu’elles  fai- 
foienc  avant  les  Troubles  du  mois 
de  Mars  1588.  fie  les  tranflations 
de  Sièges  niites  au  fmet  des  Trou- 
bles cefferont,  fie  feront  Icfdics 
Sièges  rétablis  comme  aupara- 
vant. 

73.  Les  prilbnniers  qui  feront 
détenus  à l’occafion  des  Troubles 
ou  de  la  Religion  feront  clar- 
largis,  même  ceux  qui  font  en 
Galerelcront  mis  en  liberté. 

74.  Ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
feront  furchargez  ny  foulez  d’au- 
cunes charges  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires plus  que  les  Caiho» 
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iiques , fie  à proportion  de  leurs 
biens , fiée. 

7j.  Sont  encore  déchargez  de 
toutes  recherches  pour  les  Tail- 
les, Aydes,  O^lroys,  Uftanciles, 
Réparations  , fie  autres  Impofi- 
tions  fie  Subfidcs  échûs  fie  impo- 
fez  durant  les  Troubles , avec  dé* 
fenfes  de  les  en  rechercher  ny 
molefter  aucunement. 

76.  Tous  Chefs,  Seigneurs, 
Chevaliers  , Gentils  - hommes , 
Officiers , Corps  de  Villes  8c 
Communautez , fie  cous  autres  qui 
les  ont  aydez  fie  fecourus , leurs 
veuves,  hoirs  fie  fucceffeurs  de- 
meureront déchargez  fie  exempts 
de  toutes  recherches  des  deniers 
levez  , fie  toutes  contraventions 
aux  Edits , fiée. 

77.  Comme  encore  de  toutes 
Aflèmblées  generales  fie  Provin- 
ciales par  eux  faites  fie  tenufis  i 
Mante  fie  en  divers  endroits , af- 
femblées  de  Gens  de  Guerre,  le- 
vées fie  prilês  de  deniers  de  fa  Ma- 
jefté , fie  généralement  toutes  au- 
tres contraventions  qui  ont  cflé 
faites  par  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
à l’occafion  des  Troubles  fie  delà 
Religion , comme  meurtres , prifei 
de  deniers , fabrication  de  mon- 
noye,  fortification  de  Villes, pri- 
fes  d’armes,  brûlemens,  démoli- 
tions d’Eglilcs , &:c. 

78.  Les  comptes  qui  ont  elle 
ouïs , çlos  fie  examinez  par  les 
Députez  defdits  Affemblécs  fpnt 
validez  fie  approuvez  par  cet  ar- 
ticle } fie  fa  Majefté  veut  que  lef. 
dits  coinpics  avec  les  acquits  fie 
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P cccs  rendues  par  les  compcables 
feron:  port;z  en  la  Chambre  des 
Compees  de  Paris , trois  mois  a- 
pres  la  publication  du  prclcnt  E- 
dit,  &c. 

79.  Et  pour  les  comptes  qui 
n’ont  pas  ellé  ouïs  feront  ouïs, 
clos  & arreftez  par  les  Commif- 
faires  députez  par  fa  Majeftc, 
&c. 

* 80.  Tous  Colleâeurs  , Rece- 
veurs , Fermiers  8c  autres  demeu- 
reront aufli  déchargez  de  toutes 
les  fommes  qu’ils  ont  payées  aux 
Commis  de  ladite  Aflembléc  de 
quelque  nature  qu’elles  foient,  8c 
qui  leur  feront  palTécs  dans  les 
comptes  qu’ils  en  rendront  à la 
Chambre  des  Comptes  purement 
& fimplement , en  vertu  des  quit- 
tances qui  feront  rapportées , 8cc. 

81.  Les  Gouverneurs , Capitai- 
nes, Confuls  8c  perfonnes  com 
miles  aux  recouvremens  des  de- 
niers pour  le  payement  des  Gar- 
nifons  des  Places  tenues  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  font  tenus  quit- 
tes 8c  déchargez  de  ce  qui  a ellé 
fait  pour  ledit  payement,  8cc, 

8i.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  fe 
départiront  8c  dellftcront  dés  à 
prefent  de  toutes  pratiques,  ne- 
gotiations  8c  intelligences  qu’ils 
ou  voient  avoir,  tant  dedans  que 
ors  le  Royaume , 8c  feront  tou- 
tes Ligues  8c  Allbciations  faites 
ou  à tme  callees,  avec  défenfes 
de  plus  faire  des  cottilâtions  ny 
levées  de  deniers , fortifications , 
enrollemens  d’hommes  fans  per- 
tnilEon  de  fa  Majellc,  8(c. 


8}.  Toutes  prifes  faires  par  mer 
8c  par  terre  pendant  les  Troubles 
fur  ceux  de  contraire  party  , & 
jugées  par  les  Juges  Commiflàires 
de  l’Admirautc, ou  parles  Chefs 
<ie  ceux  de  la  Religion  ou  leur 
Confeil,  demeureront  aflbupies, 
8cc.  avec  défenfes  d’en  faire  au- 
cunes recherches , 8cc. 

84.  Ne  pourront  non  plus  eftre 
recherchez  ceux  de  ladite  Reli- 
gion des  oppofitions  8c  empéche- 
mens  qu’ils  ont  donnez  même  de- 
puis  les  Troubles , à l’execution 
des  Arrefts  8c  Jugemens  donnez 
pour  le  rétabliflement  de  la  Re. 
ligion  Catholique,  Apoftolique 
8c  Romaine  en  divers  lieux  du 
Royaume. 

85.  Ce  qui  a eflé  fait  ou  pris 
durant  les  Troubles  hors  la  voye 
d’hoftilité , ou  par  holtilitc , contre 
les  Reglemens  publics  ou  particu- 
liers des  Chefs  ou  des  Commu- 
nautez  des  Provinces  qui  avoient 
commendement  , pourra  eftre 
pourfuivy  par  la  voye  de  la  Juftice. 

86.  Neanmoins  fa  Majcfté  ne 
veut  excepter  de  la  generale  abo- 
lition que  les  cas  exécrables,  com- 
me raviflemens  8c  forcemens  de 
femmes  8c  filles,  brûlemens,  meur- 
tres 6c  Vbleries  faites  par  trahifon 
6c  de  guet  apens , hors  les  voyes 
d’hoftilité , 8c  pour  exercer  ven- 
geances particulières  contre  le 
devoir  de  la  Guerre , 8cc. 

87.  La  punition  des  crimes  com- 
mis entre  perfonnes  de  même-par- 
ty , fera  faite  par  les  voyes  de  Ju-  • 
ftice , fi  cc  n’eft  en  aâes  commen.  v 
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dcz  par  les  Chefs  d’une  parc  & 
d'aucre  félon  l'ordre  de  la  guerre, 
& des  levées  &c  exaâions  de  de- 
nicrs  , ports  d’armes,  & autres 
exploits  de  guerre  faits  d’autorité 
privée  fie  fans  aveu , en  fera  faite 
pourfuite  par  voye  dejuftice. 

88.  Les  ruines  fie  demantcUe- 
mens  des  Villes  arrivez  pendant 
les  Troubles,  pourront  eftre  réedi. 
fiez  fie  reparez  par  les  habitans 
d leurs  frais  fie  dépens , avec  per- 
mifiion  de  fa  Majefté. 

89.  Tous  les  Seigneurs,  Che- 
valiers , Gentils- hommes , fie  au- 
tres de  la  R.  P.  R.  de  quelle  qua- 
lité fie  condition  qu’ils  fuient,  fie 
ceux  quiiontfuivy  leur  party  feront 
rétablis  en  tous  leurs  biens , droits, 
noms , railbns  Se  avions , nonob. 
liant  tous  Arrefts  Se  Jueemens 
donnez  durant  les  Troubles  que 
fa  Majcllc  a calTcz  fie  annuliez , 
fiée. 

90.  Les  Ecclefiaftiques  rentre- 
ront aufli  lans  delay  en  la  jouyf- 
fance  de  leurs  biens  aliénez , fans 
eftre  tenus  de  rendre  le  prix  des 
ventes,  fa  Majcilé  caftant  tous 
les  contraâs  de  vendition  lans  que 
les  achepteurs  puiftènt  avoir  aucun 
recours  contre  les  Chefs , par  l’au- 
torité defquels  Icfdits  biens  auront 
efté  vendus , Scc. 

91.  Sa  Majefté  déclaré  que  tous 
les  précédons  Edits , Articles  fe- 
crets  , Déclarations  , Modifica. 
dons,  Arrefts,  Sec.  concernant 
le  fait  de  ladite  Religion  fie  des 
Troubles  avenus  enfon  Royaume, 
eftre  de  nul  effet  fie  valeur,  cf- 
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quels  elle  dérogé,  déclarant  p.ir 
exprès  qu’elle  veut  que  cet  Edit 
foie  ferme  fie  inviolable , fie  obfer- 
vé  généralement  par  tous  fes  Offi- 
ciers fie  Sujets,  (ans  avoir  aucun 
egard  à tout  qui  eft  contraire  ou 
qui  dérogé  à iceluy. 

91.  Tous  Gouverneurs  fie  Deu- 
tenans  generaux  de  Provinces, 
Baillifs , Sénéchaux  fie  autres  Ju- 
ges, Maires , Eclievins,  Capitouls, 
Confuls  fie  jurats  des  Villes  jure- 
ront de  le  faire  garder  chacun  en 
leur  détroit , fie  feront  jurer  les 
principaux  Habitans  de  l’une  fiC 
de  l’autre  Religion  rfentretenir  le 
prefent  Edit , Sec. 

Les  Officiers  des  Parlemens  , 
Chambres  des  Comptes,  Cour 
des  Aydes , feront  meme  ferment 
que  deftus , Sec. 

Cet  Edit  fut  publié  au  mois 
d’ Avril  1598.  fie  enregiftré  en  tous 
les  Parlemens  ; il  n’en  eft  pas  de 
même  des  articles  particuliers  fui- 
vans  qui  n'ont  elle  enregiftrez  en 
aucun. 

XXVII. 

ARTICLES  PARTICVLIERS 
de  l’Edit  dr  Nantes. 

Il  y a cette  différence  entre  le 
corps  de  l’Edit  de  Nantes  fie  les 
Articles  particuliers , que  l’Edit  eft 
une  Loy  generale  qui  oblige  tous 
les  Sujets  de  fa  Majefté,  tant  Ca- 
tholiques que  ceux  de  la  R.  P. 
R.  fie  les  Articles  particuliers  qui 
ont  efté  extraits  des  generaux , ne 
contiennent  que  les  grâces  fie  per* 
millions  que  le  Roy  a accordées 
à ceux  de  la  R.  P.  R.  en  panicu- 
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lier , & ne  regardent  aucunement 
les  Catholiques. 

Lcfdits  Articles  font  au  nom- 
bre de  58.  5c  il  eft  porté  par  le 
premier , 

I.  l'Article  6.  de  l’Edit pre- 
cèdent  fera  obfervé , même  pour 
les  Miniftres , Pédagogues  & au- 
tres Profefleurs , Sc  Maîtres  d’E- 
colcs , & pour  tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  foit  Regnicoles  ou  autres , 
en  (c  comportant  au  relie  félon 
qu’il  eft  porté  par  l’Edit. 

Z.  ceux  de  ladite  R. P.  R. 
ne  pourront  eftrc  contraints  de 
contribuer  aux  réparations  & con. 
ftruélions  des  Eglifes , Chapelles, 
Presbytères,  nyà  l’achapt  des  or- 
nemens,  luminaires , tontes  de 
Cloches,  pain  bénit,  & autres 
chofes  femblcs,  à moins  qu’ils  n’y 
fuflent  obligez  par  fondations , 
dotations  , ou  difpofitions  faites 
par  eux  ou  leurs  predecelTeurs. 

3.  Ny  de  tendre  devant  leurs 
maifons  aux  jours  de  Fêtes  ordon- 
nées pour  ce  régard  , mais  feule- 
ment fouffritont  qu’il  foit  tendu 
à la  diligence  des  Officiers  des 
lieux,  &c, 

4.  Ny  de  recevoir  des  exhor- 
tations quand  ils  feront  malades, 
ou  proche  de  la  mort  par  con- 
damnation ou  autrement,  que  par 
les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  qui 
les  pourront  vifiter  dans  laprilbn, 
êc  y faire  les  prières , 8cc. 

^ Pourront  fàire  l’exercice  pu- 
blic de  ladite  Rehgion  à Pimpoul, 
i Diepc,au  Faux-bourg  de  Pou- 
let , à Sançcre , 6cc. 
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6.  ledit  exercice  fera  fait 
es  deux  lieux  accordez  en  chacun 
Baillage  , SenêchaulTéc  & Gou- 
vernement , dcfquels  on  convien- 
dra pardevant  les  Commiiïaites 
députez  par  la  Majefté  j & pour 
la  grande  étenduê  de  la  Senê- 
chauflcc  de  Provence , 6c  Bailla, 
ge  de  Viennois , là  Majefté  accor- 
de un  troilîéme  lieu  en  chacune 
SwnêchauH'éc  6c  Baillage , 6cc. 

7.  Ce  qui  aura  lieu  pour  les  ter- 
res qui  appartiennent  â la  feuë 
Reyne  Belle  Merc  de  fa  Majefté, 
6c  pour  le  Baillage  de  Beaujolois. 

8.  Outre  les  lieux  accordez 
pour  ledit  exercice  par  les  arti- 
cles particuliers  de  l’an  1377.  és 
Ifles  de  Marennes  6c  Oleron , 
leur  en  feront  donnez  deux  aurresj 
fçavoir  un  pour  toutes  les  Illesde 
Marennes , 6c  un  autre  pour  l’Ifle 
d’Olcron. 

9.  Les  Provifions  accordées 
pour  ledit  exercice  en  la  Ville  de 
Mets , fortiront  leur  plein  8c  entier 
effet, 

10.  l’article  17.  de  l’Edit 
touchant  l’admilfion  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  fera  obfervé  fuivantla 
forme  8c  teneur,  8cc. 

11.  ledit  exercice  ne  pour- 
ra  eftre  fait  dans  les  Villes  6c 
Faux- bourgs  de  Reims,  Rocroy, 
faint  Difier  , Guife  , Joinville  , 
Moncornet  8c  Ardennes. 

11.  Ny  és  autres  lieux  des  en- 
virons defdites  Villes  6c  Places 
défendres  par  l’Edit  de  1377, 

13.  Par  le  mot  ittrviron  là  Ma- 
jefté n’entend  parler  que  des  lieux 

qui 
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• qui  font  dans  la  banlieue  dcfdiccs 
Villes , ou  ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  ctably , s’il  ne  l’a  elle  par 
ledit  Edit  de  1577. 

14.  la  môme  permilTion 

aura  lieu , même  és  Ficft  qui  fe. 
ront  dedans  icelle  tenus  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  ainfi  qu’il  eft 
porté  par  l’Edit  de  Nantes. 

ij.  chacun  des  Baillages 

d’Orléans  8c  de  Bourges  ne  fera 
ordonné  qu’un  lieu  de  Baillage 
pour  ledit  exercice,  outre  ceux 
qui  leur  font  accordez  par  l’Edit 
de  Nantes. 

16.  La  conceflîon  de  prêcher 
és  Fiefs  aura  pareillement  lieji  dans 
lefdics  B.aillages  en  la  forme  portée 
par  ledit  Edït. 

17  Ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  es  Villes , Faux-bourgs  8c 
Places  amenées  par  le  Sieur  Ma- 
réchal de  Bois  Dauphin  au  (crvice 
de  là  Majeftc;  8c  quant  aux  en. 
virons  8c  Banlieués  d’icelles  l’Edit 
de  ^77.  lèra  obfervé , même  és 
mailons  de  FicÉs , conformement  à 
l'Edit  d.*  Nantes. 

18.  Ne  fc  fera  aucun  exercice 
de  ladite  Religion  es  Ville,  Faux- 
bourgs  8c  Château  de  Morlais, 
fuivant  l’Edit  de  la  reduélion  d’i- 
celle , 8c  fera  l’Edit  de  1587.  ob- 
ferve  aureffort  d’icelle,  mëmeés 
maifons  de  Fiefs  comme  il  cft  por- 
té par  l’Edit  de  Nantes, 

19.  En  confcquence  de  l’Edit 
pour  la  reduftion  de  Qmmpcrco- 
rentin , ne  fera  fait  aucun  exerci- 
ce de  ladite  Religion  en  tout  l’E- 
vcché  de  Cornoüaille. 
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20.  Idem  pour  la  Ville  de  Beau, 
vais , ny  trois  lieuës  i la  ronde  : 

outra  neanmoins  eftre  fait  8c  éta- 
ly  aux  autres  lieux  du  Baillage, 
pennis  par  l’Edit  de  1577.  même 
és  maifons  de  Fiefs  félon  l’Edit  de 
Nantes. 

21.  L’Edit  de  Nantes  aura  lieu 
pour  les  Villes  8c  RclTorts  amenez 
à l’obcïflànce  de  fa  Majefté  par 
le  Sieur.  Amiral  de  Villars,  com- 
me pour  les  autres  lieux  du 
Royaume. 

22.  Ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  fait  en  la  Ville  de  Touloufe, 
Faux- bourgs  d’icelle,  8c  quatre 
lieuês  d la  ronde,  ny  plus  prés  que 
(ont  les  Villes  de  Villcniur,  Cer- 
man  8c  l’Iflc  Jordan , fuivant  l’E- 
dit pour  la  reduâion  du  Sieur  de 
joyeufè. 

23.  Ny  CS  Villes  d’Aleth , Fiac, 
Auriac  8c  Montefquiou , à la  char- 
ge que  s’il  eft  fait  inftance  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  avoir  un 
lieu  pour  ledit  exercice,  y fera 
pourveu  par  les  CommilTaires,8cc. 

24.  Pourra  ledit  exercice  eftre 
étably  conformement  à l’Edit  de 
Nantes  dans  le  rcflbrt  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  excepté  ês 
Baillages  8c  SenêchauBces  8c  leurs 
reflorts  dont  le  Siège  Prcfidiala 
efté  ramené  d l’obeïHance  de  fa 
Majefté  par  le  Sieur  Duc  de  Joyeu- 
fe,  aufquels  l’Edit  de  IC77.  aura 
lieu , 8cc. 

25.  N’y  aura  aucun  exercice  de 
ladite  Religion  dans  la  Ville  8c 
Faux- bourgs  de  Dijon , ny  quatre 
lieuës  d la  ronde. 
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i€.  Ny  CS  Villes  de  C lir- 
ions, Scurre  &:  SoiflbnSj^Bailla^c 
dudit  Chiions,  & deux  lieues  es 
environs  de  Soiflbns  pendant  fix 
ans , paflez  lerquels  l’Edit  de  Nan- 
tes fera  obfervé. 

zj.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient , 
pourront  habiter,  aller  & venir 
librement  en  la  Ville  de  Lyon, 
& autres  Villes  de  Lyonnois,  non- 
obllant  toutes  défenfes  au  con- 
traire. 

18.  Ne  fera  donne  qu’un  lieu 
de  Baillage  pour  l’exercice  de  la- 
dite  Religion  en  toute  la  Senâ. 
chauffée  de  Poitiers,  outre  ceux 
où  ilcft  à prefentétaWy;  & quant 
aux  Fiefs  l'Edit  de  Nantes  fe. 
ra  fuivi , &c  ledit  exercice  con- 
tinué dans  la  Ville  de  Chauvi- 

g"y* 

19.  Ne  pourra  ledit  exercice 
eftre  ctably  dans  les  Villes  d’A- 
gen Se  Perigeux  , encore  que  par 
l’Edit  de  IJ77.  il  y pût  eftre. 

}0.  En  tout  le  Gouvernement 
de  Picardie  n’y  aura  que  deux 
lieux  de  Baillage  pour  ledit  exer- 
cice , qui  ne  pourront  eftre  don- 
nez dans  le  rclTort  du  Baillage  &c 
Gouvernement  refervez  par  les 
Edits  faits  fur  la  rcduôion  d A- 
miens , Peronne,  Abbeville:  pour, 
ra  toutefois  ledit  exercice  eftre 
fait  és  maifons  de  Fiefs  par  tout 
ledit  Gouvernement , conforme- 
ment à l’Edit  de  Nantes. 

31.  Ne  fera  fait  aucun  exercice 
de  ladite  Religion  en  la  Ville  &: 
Faux-bourgs  dç  Sens , Sc  ne  fera 
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donné  qu’un  lieu  de  Baillage  en 
tout  le  reflbrt  pour  ledit  exercice, 
fans  préjudice  toutefois  de  lapro- 
vifion  accordée  pour  les  maifbns 
de  Fiefs , qui  aura  lieu  fuivant  l’E- 
dit de  Nantes. 

31.  Ne  pourra  femblablemcnt 
eftre  fait  ledit  exercice  en  la  Vil- 
le & Faux-bourgs  de  Nantes,  & 
ne  fera  donné  aucun  lieu  de  Bail- 
lage pour  ledit  cxc  cicc  à trois 
lieues  la  ronde  de  ladite  Ville; 
pourra  toutefois  eftre  fait  es  mai- 
fons de  Fiefs,  fuivant  l’Edit  de 
Nantes. 

33.  Lequel  Edit  fera  obfervé 
des  à prefent  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  ladite  Religion  és 
lieux , ou  par  les  Edits  ou  accords 
faits  pour  la  reduiffion  d’aucons 
Princes  , Seigneurs  , Gentils-hom- 
mes, ou  Villes  Catholiques , il 
eftoit  inhibé  par  provifion  tant 
feulement , Scc. 

34.  Sera  baillé  un  lieu  à ceux 
de  la  R.  P.  R.  pour  la  Ville,  Pré- 
vôté Se  Vicomté  de  paris  à cinq 
lieues  pour  le  plus  de  ladite  Ville, 
auquel  ils  pourront  faire l’exetci- 
cc  public  d’icelle. 

3J.  En  tous  lieux  où  l’exercice 
de  ladite  Religion  fe  fera  pùbli. 
quement , on'  pourra  aflembler  le 
peuple,  meme  à fon  de  Cloche, 
Se  faire  tous  a Aes  Se  fonélions  ap- 
partenans  tant  àl’exercice  de  ladite 
Religion  qu’aux  Rcglcmens  de  la 
Difcipline,  comme  tenir  Collo- 
ques, Synodes,  Provinciaux  SC 
Nationnaux  par  la  pctmiflion  du 
■ Roy. 
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3é.  Les  Miniftrcs , Anciens  ôc 
Diacres  ne  pourront  cftrc  con- 
traints de  répondre  en  joftice  en 
qualité  de  témoins  pour  les  cho- 
fes  révélées  en  leurs  CooGftoires, 
lorfqu’il  s’agit  de  cenfurcs  Ecclc- 
fialtiqucs , à moins  que  ce  fut  pour 
chofes  concernans  la  perfonnedu 
Roy , ou  la  confervation  de  Ton 
Eut. 

37.  Cenx  de  ladite  Religion  qui 
demeurent  aux  Champs  pourront 
aller  à l’exercice  d'icelle  es  Vil- 
les, Faux-bourgs  &:  autres  lieux 
où  il  fera  publiquement  cubly. 

38.  Ne  pourront  tenir  Ecoles 
publiques  que  dans  les  Villes  & 
lieux  où  l'exercice  public  leur  cil 
permis , &cc. 

39.  Les  peres  faifans  profclfion 
de  ladite  Religion  pourront  pour- 
voir à leurs  enfans  de  tels  éduca- 
teurs que  bon  leur  fcmblcra,  6c 
en  fubttitucr  un  ou  pluficurs  par 
teftament,  codicile  ou  autre  décla- 
ration palTce  pardevant  Notaire, 
ou  écrite  U fignée  de  leurs  mains, 
1^05  préjudice  des  Loix . Ordon- 
nances &c  Coûtumes  du  Royaume. 

40.  Pour  le  regard  des  mariages 
des  Prêtres  & per  tonnes  Religieu- 
fes  qui  ont  efté  contraâez  n’en 
lera  faite  aucune  recherche,  6c 
les  enfaiu  iflùs  defdits  mariages 
pourront  fucceder  feulement  es 
meubles , acquefts  6c  conqueds  , 
immeubles  de  leurs  peres  & meres, 
6c  au  dedaut  defdits  enfan»  les 
parens  les  plus  proches  ; fie  les  tc- 
ftamens  , donations  fit  autres  dif. 
polîtions  faites  6c  a faire  par  per- 


fonnes  de  ladite  qualité , des  biens> 
meubles , acquefts  fie  conquefts , 
immeubles  font  déclarées  bonnes 
fie  valables  y ne  pourront  toute- 
fois lefdits  Religieux  fie  Religieu- 
fes  Profez  venir  ^ aucune  fuccef- 
Goadireâe  ny  collaterale , fiée. 

41.  Ceux  qui  ont  contraâé  ma- 
riage au  tiers  ou  quart  de  gré  n'en 
pourront  eftre  moleftcz , uy  la  va- 
lidité des  conuaâs  révoquée  en 
doute , ôec. 

Mais  pour  les  mariages  contra- 
riez en  lècond  degré , ou  du  fé- 
cond au  tiers , les  parties  fe  reti- 
rant vers  fe  Majcllé  il  leur  fera 
pourvcu,en  forte  qu’ils  n’en  puif- 
fent  cftrc  moleftcz , ny  la  fuccef. 
fton  quereléc  ny  debatuc  à leurs 
cofans. 

4.1.  Pour  décider  de  la  validité 
des  mariages  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  fie  décider  s’ils  (ont  licites,  ft 
ccluy  de  laRcligion  cft  défendeur, 
le  Juge  Royal  en  connoûra,  fie  s’il 
cft  demandeur  fie  le  défendeur  Ca- 
tholique, la  connoiftancc  en  ap- 
partient 'a  l Official  ou  Juges  Ec- 
clefiaftiqucs.-  fi  les  deux  pactics 
font  de  la  Religion  les  juges 
Royaux  en  connouroirt , fiée. 

43.  Les  donations  fie  % 
faits  fie  a faire  foie  par  dil^Gtion 
de  demictc  volonté , à caufe  de 
mort  ou  entre  vifs  pour  I crKrcte- 
trement  des  Miniftrcs,  Duriciiri, 
Ecoliers  fie  pauvres  de  ladice  R. 
P.  R.  fie  autres  caufes  pie.s,  forii- 
ront  leur  plein  fie  entier  cffcc, 
nonobftant  tous  Airefts  fie  jugft:. 
mens  contraires , fiée. 
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44.  Permis  i ceux  de  U R..  P. 
R.,  dcs’aflcmblcr  pardevant  Icjugc 
Royalpour  lever  dir  eux  les  deniers 
neccdaircs  pour  les  hais  de  leurs 
Synodes  , ou  cntrctcncmcnt  de 
ceux  qui  ont  charge  pour  l'cxer- 
cicc  de  leurditc  Religion,  dont 
on  baillera  l'ctat  au  Juge  Royal 
qui  en  envoyera  copie  de  fix  mois 
en  fix  mois  à fa  Majefte  ou  à Mon- 
feigneur  le  Chancelier , &c. 

4j.  Les  Miniftres  de  ladite  R. 
P.  R.  feront  exempts  de  gardes 
& rondes , loger  des  gens  de  Guer- 
re , de  cailles , tutelles , curatel- 
les , &c  commilTions  pour  la  garde 
des  biens  faifis  par  Juftice. 

46.  Au  cas  que  les  Officiers 
de  fa  Majefte  ne  pourvoyent  de 
lieux  commodes  pour  les  Sépul- 
tures de  ceux  de  ladite  Religion, 
après  leur  rcquifition  pourront  en- 
terrer leurs  morts  dans  les  Ceme^ 
ticrcs  des  Catholiques  , dans  les 
Villes  &:  lieux  où  ils  l'ont  fait  cy. 
devant,  &c.  Pour  le  regard  de  la 
Ville  de  Paris,  outre  les  deux  Ce- 
mctiercs  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion y ont  i prefent , celuy  de 
la  Trinitd  6c.  celuy  de  faint  Ger 
main , leur  fera  donne  un  troifteme 
lieu  aux  Faux  bourgs  faint  Ho- 
noré 6c  faint  Denis. 

47,  Les  Prelîdens  6c  Confeil- 
1ers  Catholiques  qui  ferviront  en 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Pairs, 
feront  choifis  par  fa  Majeftè  fur  le 
tableau  des  Officiers  dudit  Parle- 
ment, 6c  y feront  employez  per- 
fonnages  équitables,  pailibles  6c 
modérez. 


48.  Les  Confeillers  de  ladite 
R.  P.  R.  qui  ferviront  en  ladite 
Chambre , pourront  alîîfter  aux 
Procez  qui  fe  vuideront  par  Cora- 
miftaires,  6c  y avoir  voix  délibé- 
rative. 

49.  Le  plus  ancien  Prefident 
defdites  Chambres  prefidera  à 
l'Audiance,  6c  en  fon  abfence-le 
fécond , Se  tous  deux  diftribuc- 
ront  les  Procez,  ou  alternative, 
ment  par  mois  ou  femaines. 

y O.  Les  Offices  donc  ceux  de 
la  Religion  P.  R.  fonepourveus 
venans  à vaquer,  y fera  pourveu 
de  perfonnes  capables,  qui  auront 
ateeftation  du  Synode  ou  Collo- 
que donc  ils  feront , qu’ils  font  des 
gens  de  bien. 

51.  L’abolition  accordée  à ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée par  le  74.  article  de  l'Edit, 
aura  lieu  pour  la  prife  de  tous 
deniers  Royaux  , foit  par  ruptures 
de  coffres  ou  autrement , 6cc. 

yz.  L’article  46.  des  articles 
fecrets  de  l'an  1577-  couchant  la 
Ville  6c  Archevêché  d'Avignon 
6c  Comté  de  Venifle  , enfemble 
le  traité  fait  à Nifmes  feront  ob- 
fervez  félon  leur  forme  6c  teneur, 
6c  ne  feront  aucunes  lettres  de 
marque  données  que  par  lettres 
patentes  de  fa  Majefté,  fcellées  du 
grand  fceau.  Sec. 

jy.  Par  cet  article  Nicolas  Gri- 
moult  Lieutenant  general  au  Bail, 
lage  d’Alençoiv,  6t  Guillaume 
Bernard  Lieutenant  general  au 
Baillage  d’Axms  , font  mainte- 
nus aux  ticrcs  6c  polTcffions  de 
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leurs  Charges , &c. 

54..  Sa  Majdlc  écrira  à Tes  Am- 
bairadcurs  de  faire  inlbnce  & 
pourfiiitc  pour  tous  fës  Sujets  , 
même  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  , â ce  qu’ils  ne 
foient  reciicrclicz  en  leurs  con- 
fciences,  ny  lujets  à l’Inquifition, 
allans , venans  , fejoumans , nego- 
cians  & trafiquans  par  tous  les 
Pats  Etrangers,  Alliez  &c  Confe- 
derez  de  certe  Couronne,  pour- 
veu  qu’ils  n’offencent  la  Police 
des  Pats  où  ils  feront. 

yy.  Tous  ceux  de  lad.  Religion 
prétendue  reformée  qui  (ont  de- 
meurez titulaires  des  Bénéfices, 
les  refigneront  dans  fix  mois  ides 
Catholiques , Sc  les  penfions  qui 
font  fur  lefdits  Bénéfices,  feront 
payées,  &c. 

yé.  Ne  fera  faite  aucune  re- 
cherche de  la  perception  dcslm- 
pofitions  levées  à Royan , en  ver- 
tu du  Contraék  fait  avec  le  Sieur 
de  Camblcy  ,&c. 

y?.  Les  excès  advenus  en  la 
perfonne  d’Armand  Courlines  , 
dans  la  Ville  de  Milhaud,  en  l’an 
«87.  & dejean  Rames,  6c  Pierre 
Singuret , & les  Procedures  faites 
contr’eux  demeureront  abolies  & 
aflbupics  par  le  Bénéfice  del’E- 
dir,  lins  qu’il  en  puiflè  eftre  fai- 
te aucune  pourfuite,  &c. 

y8.  Toutes  Procedures , Juge- 
mens  , Pourfuites , &c.  contre  le 
Sieur  de  la  Noué  & fon  fils,  dé- 
clarées comnte  non  avenues , &c. 

Fdit  fdr  U Roy  tn  fon  Confeil  à 
Ndtttes  U dernier  Avril  i/pf. 
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XXVIII. 

D ECLARAT lOU  BV  ROT 
Louis  XIII.  du  22.M>jj6so. 
fur  Us  Edits  de  Pacificdtion, 

& particulitrement  fur 
L’EDIT  DE  NANTES. 
Huit  jours  apres  le  deteftabie 
afliicinat  de  la  Perfonne  du  Roy 
Henri  IV.  le  Roy  Louis  XIIL 
afiifté  de  la  Reync  fa  Mere , Ré- 
genté, & de  fon  Conftil , confir- 
ma l’Edit  de  Nantes  en  tous  fes 
Points  & Articles , & les  autres 
Articles  accordez  à ceux  de  la 
Religion  pretenduê  reformée  par 
cette  Déclaration. 

XXIX. 

DECLARATION  D V MESME 
Roy,  du  24.  Avril  1612.  fur  tes 
\jAJJemhlies  d’ducuns  de  Id  Reli- 
gion prétendue  reformée , & tjui 
confirme  t Edit  de  Nantes,  & Us 
ArucUs  pdrticuliers  cy-dejjus. 

Par  cette  Déclaration  il  efl: 
défendu  à tous  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  de  ladite  Religion  , de 
faire  d l'avenir  aucunes  Congré- 
gations ou  AfTemblécs  pour  trai- 
ter ou  deliberer  d'aucunes  affaires 
politiques,  fans  permiffion  expref- 
îe  de  Sa  Majefté  fur  les  peines 
portées  par  les  Edits  ; pourront 
neanmoins  convoquer  tenir 
leurs  Confiftoires , Colloques  6c 
Synodes  Provinciaux  6c  Nation- 
naux,  fuivant  ce  qui  leur  a efte 
accordé  cy-devant,  fans  toutes- 
fois  qu’ils  y puiftènt  admettre  au- 
tres perfonnei  que  Miniftres  6C 
Anciens,  pour  y traitter  de  leur 
dodrine  tant  feulement , d peine 
TTtt  îij 


Edits  de  P acieic ati o n. 


joi. 

de  décheoir  du  privilège  de  tenir 
kfdits  Aflcmblées. 

XXX. 

DECLARATION  DV  MESME 
Roy  Louis  XI  II.  du  //.  Decem- 
tre  tis2. 

Quelques  Sujets  de  Sa  Majcftc 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ayans  par  leurs  contraven- 
tions aux  Edits  donné  lieu  à quel- 
ques mouvemens , fondez  fur  des 
foupcons  6c  détiances  aufquelles 
ils  s’eftoient  legerement  laiflèz 
porter,  Sadire  M-jefté  donna  cet 
te  Déclaration,  par  laquelle  elle 
cafle  toutes  les  precedentes  fai- 
tes contre  les  delinquans,  par  lef 
quelles  ils  ne  pourront  cftre  re- 
cherchez, ôc  confirme  l’Edit  de 
Nantes,  ôc  fa  première  Déclara- 
tion du  11.  May  léio.avec  les  Ar- 
ticles paruculiers , Arrelb,  Rcgle- 
mens  donnez  cnconlèquence,&c. 

XXXI. 

Laquelle  Déclaration  fut  en- 
regillrée  au  Parlement  de  Paris, 
le  Z.  Janvier  léi}. 

XXXIl. 

AVTRE  DEC  LARATION 
du  Roy  Louis  X 1 1 1.  fuite  i Su 
Majorité  le  t.  OLiokre  1614. 

Cette  Déclaration  confirme 
l’Edit  de  Nantes  , cnfemblc  les 
autres  Articles  accordez  ^ ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
Biéc , les  Reglemcns  faits , ôc  Ar- 
refts  donnez  fur  l’interpretation 
ou  execution  de  l’Edit , 6c  tout 
ce  qui  a eife  fait  en  confcquence. 

Et  défend  toutes  intelligences 
paiticuUcres,  ligues , ou  alTocu. 


tions  tant  dedans  que  dehors  le 
Royaume , d'avoir  commerce,  ny 
envoyer  aux  Princes  Etrangers, 
foit  amis  ou  ennemis,  ôcc. 

Elle  défend  de  plus  à cous  les 
Sujets  de  Sa  Majcfté  qui  auront 
états , gages , folde  , ou  penfion 
d’icelle  , d’en  point  prendre  de 
quelque  Prince  ou  Seigneur  que 
ce  foie,  ôcc. 

Et  finalement  Sa  Majefté  or- 
donne que  cous  les  Edits  , Or. 
donnances  ôc  Déclarations  faites 
cy^devant  pour  raifon  des  Duels» 
Combats  & Rencontres  , feront  d 
l'avenir  inviolablcmeenc  entrete- 
nues ôc  gardées,  fans  que  les  con- 
crevenans  puifTent  efperer  aucune 
grâce,  Ôcc. 

Ladite  Déclaration  vérifiée  en 
Parlement,  le  Roy  y feant  en  fon 
Lit  de  Juftice,  le  z.  Octobre 
1614. 

XXXIII. 

Les  Edits  de  Pacification,  avec 
les  Articles  particuliers.  Règle» 
mens  ôc  Arrc^  intervenus  en  con. 
fequence  , furent  encore  confir- 
mez ôc  renouveliez, 
clarations  de  Sa  Majeflé  des  ts.Mart 
i6tj.  cf  rr.  Novembre  fuivamt  , 
à Bordeaux, 

XXXIV. 

IX.  EDIT  DE  PACIFICATION 

donné  à Blois  par  le  Roy  Louis 

XIII.  ou  mois  de  May  t(t(. 

Quelque  temps  apres  l’AlIèm- 
bléc  des  Eftats  Generaux  , le 
Royaume  eftant  affligé  par  des 
nouveaux  Troubles  , Sa  Majeftc 
y vddlaot  remédier  domu  cet 
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Edic  pour  les  Pacifier , lequel  ell 
compofc  de  54.  Articles, 

Le  I.  1.  & 3.  Ibnt  conformes 
aux  crois  premiers  de  l'Edic  de 
Nantes. 

4.  Et  celuy-cy  marque  la  né- 
gligence avec  laquelle  quelques 
Officiers  de  la  Cour  de  Parle- 
ment fc  font  comportez  en  la  re- 
cherche de  ceux  qui  ont  partici- 
pé au  detellable  parricide  du  feu 
Roy  Henri  IV.  ce  qui  obligea  Sa 
Majellé  d’enjoindre  de  nouveau 
à ladite  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  & à fon  Procureur  Gene- 
ral de  recevoir  tous  avis,  mémoi- 
res & enfeignemens  qui  leur  fe- 
ront apportez  fur  ce  fujec  pour, 
en  faire  recherche,  pourfuice  & 
punition.  Sic. 

J.  La  fiirfeance  portée  par  l’Ar- 
relt  du  Conlêil  de  Sa  Majeflé  du 
6.  Janvier  1615.  touchant  l’execu- 
rion  des  Arrefts  du  Parlement  de 
Paris , eft  levée  par  cet  Article , à 
la  charge  8c  pourveu  que  ce  qui 
refte  d exécuter  de  la  délibéra, 
tion  faite  par  ledit  Parlement  du 
1.  Janvier,  demeure  fans  execu- 
tion. 

6.  Il  fera  travaillé  inccilàmment 
d la  réponfe  des  cahiers  prefen- 
tez  d Sa  Majeilé  par  les  Etats  Ge- 
neraux du  Royaume  , en  forte 
qu'elle  foie  expediée  dans  trois 
mois  apres  la  publication  des  Pre- 
fêntcs. 

7.  Le  I.  Article  du  cahier  du 
ders  Etat  fera  reprefenté  d Sa 
Majeflé  pour  cftre  pourveu  par 
icelle  fur  le  contenu  en  iceluy. 
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8c  par  l’,ivis  de  fon  Confeil. 

8.  Qu’aucuns  Etrangers  ne  fê. 
ront  admis  d l’avenir  és  Offices 
de  la  Couronne,  Gouvernemens 
de . Provinces  8c  Places  fortes , 
Charges  8c  Dignitez  militaires , 
Offices  de  judicature  8c  de  Fi- 
nances, Dignitez  8c  Ptelatures  Ec- 
clefiafliques , 8cc.  conformement 
aux  anciennes  Loix  du  Royaume, 
renouvellées  par  l’Ordonnance 
de  Blois  en  1577.  d moins  que  Sa 
Majeflé  n'y  déroge  exprefTcraenr, 
8cc, 

9.  Que  les  Cours  Souveraines 
du  Royaume  feront  maintenues 
8c  confêrvées  en  la  fondion  de 
leurs  Charges , 8c  en  l’autorité  8c 
jurifdidion  qui  leur  aeflé  donnée 
par  les  Roys  Predeceflêurs  de  Sa 
Majeflé. 

10.  Qu'il  fera  pourveu  aux  re- 
montrances faites  par  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris  concernant  la 
Jurifdidion  d elle  attribuée  par  fon 
établiflèment , 8c  par  les  Ordon- 
nances des  Roys  Predecefleurs  de 
Sa  Majeflé. 

11.  Que  ceux  qui  ont  eflc  pour- 
veus  de  Charges,  Offices  8c  Di- 
gnitez par  Sa  Majeflé  ou  fes  Pre- 
dcceffeurs , feront  rétablis , 8cc. 

U.  Que  déformais  les  Charges 
de  la  Maifon  de  Sa  Majeflé,  des 
Rcynes,  de  Monfieur,  les  Gou- 
vernemens  des  Provinces  8c  V il  les, 
Lieutenances  generales  defdites 
Provinces,  Capitaineries  de  Pla- 
ces 8c  Châteaux , 8c  toutes  Char- 
ges militaires  , 8c  toutes  autres 
. qui  n’entrent  point  és  Parties  ca- 
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fuellcs,  ne  feront  vénales, &c. 

13.  Que  Sa  Majcftc  ne  veut 
plus  donner  de  furvivances  defdi. 
tes  Charges  i l’avenirj  & fi  quel- 
qu’un en  étoit  pourveu  par  im- 
porrunité  ou  furprife,  on  n’y  aura 
aucun  egard. 

14.  Et  par  cet  Article  Sa  Ma- 
jcfic  confirme  tout  ce  qui  a elle 
accordé  cy-devant  à ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée,  par. 
Elle  ou  par  le  Roy  Henri  IV.  l'on 
Pere. 

IJ.  M' Pierre  Berger,  Confeiller 
au  Parlement  de  Paris  , pourveu 
d’un  des  fix  Offices  affec'tcz  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée, ayant  fait  profelfion  de 
la  Religion  Catholique,  A pofto- 
lique  Si.  Romaine  , Sa  Majellé  a 
créé  un  autre  Office  en  ladite 
Cour  aux  mêmes  gages  Si  droits 
que  les  autes , affede  à ceux  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, &c. 

16.  L’exercice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  l'era  ré- 
tabli dans  les  lieux  où  il  aura 
cdic  depuis  le  i.  Juillet  à l’occa- 
fion  des  prefens  Troubles,  fie  com- 
me il  étoit  par  le  pafic. 

17.  Cet  Article  conticnc  une 
Amniftie  pour  Monfieur  le  Prin- 
ce de  Condé  , 6c  pour  tous  ceux 
qui  ont  fuivi  fon  parti , de  quelle 
qualité  fie  condition  qu'ils  foient, 
fiée. 

18.  Moyennant  quoy  ils  Ce  dé- 
partiront de  tous  traittez,  nego. 
ciations , unions  ,iotelligences,fiec. 
qu’ils  pourroient  avoir  tant  de 
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dans  que  hors  le  Royaume, y re- 
nonceront lans  lis  pouvoir  con- 
tinuer ny  renouvellcr,  avec  defen- 
fes  de  plus  faire  de  levées  de  de- 
niers , fortifications , enrollemens 
d’hommes,  fiée. 

19.  Et  feront  entièrement  qui- 
tes  fie,  déchargez  de  tout  ce  qui 
>’e(t  fait  6c  pafle , fie  n’en  pour, 
ront  aucunement  eftre  recher, 
chez , fiée. 

10.  Seront  pareillement  dé- 
chargez tous  ceux  qui  ont  efte 
commis  pour  la  direction  des  Fi- 
nances fie  deniers  publics , fie  cous 
Officiers  de  Sa  Maiefié,tant  des 
Gencralitez , Elcétions , que  Gre- 
jiiers  i Sel , fie  ceux  qui  ont  exé- 
cuté les  Commiffiunsde  Monfieur 
le  Prince  de  Condé , ficc. 

ZI.  Même  décharge  pour  tous 
les  Officiers  comptables  qui  de- 
meurent dans  les  Villes  fie  lieux 
tenus  par  Monfieur  le  Prince  de 
Condé/fiec. 

11.  Tous  les  comptes  fie  comp- 
cereaux  dcfquels  rendus  cy-devanc 
ont  eité  validez  fie  aucorifez  par 
Sa  MajeAc,  ficc. 

Z3.  Et  les  Comptes  non  ren- 
dus , Sa  Majellé  en  décharge  auffi 
lefdits  Comptables  j neanmoins  le- 
dit Sieur  Prince  de  Condé  les  fai- 
re rendre  pardevanc luy  par  état 
ou  autres  par  luy  commis,  ficc. 

14.  Tous  leiquels  Articles  au- 
ront auffi  lieu  pour  les  Maires, 
Echevins,  Pairs , Bourgeois  fie  Ha- 
bicans  de  la  Ville  delà  Rochelle, 
fie  pais  d'Aunis , qui  demeureront 
auffi  déchargez  de  tout  ce  qui  a 
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efté  feit  par  eux  , gère  & négo- 
cié durant  les  prefens  mouvemens, 
& julques  à prefent,  &c. 

15.  Meme  décharge  pour  les 
Commillâires  & Contrôileurs  des 
Guerres  qui  ont  elle  commis  par 
ledit  iSicur  Prince  de  Condc,  ou 
autres , &c. 

16.  Idem  pour  les  ConuniHaires 
& Gardes  des  vivres  fie  munitions 
és  Armées  conduites  par  ledit  Sieur 
Prince  de  Condc , ou  autres  Prin- 
ces fie  Seigneurs , fiée. 

zy.  Les  veuves  fie  heritiers  de 
ceux  qui  font  morts  aufervice,  ou 
à la  fuite  dudit  Prince  de  Condc , 
ou  qui  ont  ellé  employez  par  luy, 
jouyront  de  la  meme  décharge 
que  les  defFunts  pourroient  faire 
luivant  les  articles  prccedcns, 

z8.  Ne  pourra  dire  tenu  ledit 
Seigneur  Prince  de  Condé,  ny 
les  autres  Princes  fie  Seigneurs  qui 
l’ont  aflîfté  , ny  les  comptables 
par  eux  commis  fie  autonfez  de 
payer  ou  faire  valloir  en . leurs 
noms  ce  donc  ils  auront  donnez 
leurs  mandemens  fie  lettres , fiée. 

19.  Tous  Edits,  Lettres  paten- 
tes, Déclarations,  Arrefts,  Sen- 
tences, T ugemens  donnez  en  tou. 
tcsjurildielions,  tant  contre  ledit 
Seigneur  Prince  de  Condé  que 
tous  autres  cy-devant  nommez  de 
l’une  fie  de  l’autre  Religion  , à 
l’occafion  des  prelèns  Troubles  fie 
mouvemens,  demeureront  de  nul 
effet  Ce  valleur,  fie  feront  tirez 
des  Regillrcs  defdites  Jurifdic'lions, 
ficc. 

30.  La  Déclaration  faite  à Poi- 


tiers au  mois  de  Septembre  der- 
nier demeurera  nulle.  Ce  de  nul 
effet,  fie  fera  ôtée  des  Regiftres 
du  Parlement  de  Paris,  lins  qu’el- 
le puifl'e  porter  préjudice  , ny 
l'excmple*d*icellc  eftre  tiré  à con- 
lequcncc  à l’avenir,  en  ce  qui 
regarde  l’honneur  fie  dignité  des 
Princes  du  fang,  lefqucls  nean- 
moins demeureront  fujets  i la  ju- 
llice  de  fa  Majefté , Idon  les  for- 
mes anciennes  fie  accoutumées 
en  ce  Royaume  pour  leur  re- 
gard, fiée. 

31.  Que  s’il  a efté  donné  quel- 
que Arrcll  au  Parlement  de  Bor- 
deaux au  mois  de  en  1614. 
ou  fait  quelque  arrêté  contre  le- 
dit Seigneur  Prince  de  Condc, 
il  fera  tiré  fie  ôté  dcfdits  Rc. 
giftres. 

31.  Toutes  Places  Villes , Sc 
Communaucez  qui  fe  font  jointes 
fie  unies  audit  Seigneur  Prince  de 
Condé  lèront  maintenues  en  leurs 
anciens  droits  fie  privilèges , fran- 
chilés,  libertez,  fiée,  comineelles 
ont  fait  jufques  au  premier  Juil- 
let dernier  ; fie  toutes  inftances , 
Jurifdiâions , Bureaux  de  receptes 
generales  fie  particulières  qui  ont 
efté  ôtées  fie  miles  ailleurs,  feront 
remifes  fie  rétablies,  fie  notamment 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Guyen- 
ne , Sec. 

53.  Que  les  habitansdela  Ville 
de  Poitiers,  tant  Ecclefiaftiques , 
Officiers  , qu’autres , Icfquels  à 
caufe  de  ce  qui  eft  avenu  le  23. 
Juin  1614.  fie  fui  vans  fe  font  reti- 
rez , feront  rétablis  en  icelle  en  la 
V Vuu 
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podcflioa  de  leurs  Charges  Sc  Di- 
gnicez,  &c. 

34.  Toutes  procedures  , in. 
fomudons , recherches  faites  , 
Sentences  Sc  jugemens  donnez 
contre  eux,  depuis  le  13.  Juin  1614. 
demeturcroni  nnlles  2c  de  nul  ef- 
fet, 2cc. 

33.  Ledit  Seigneur  Prince  de 
Condc,  & lefdits  Princes,  Ducs, 
Pairs,  Officiers  de  la  Couronne, 
Sergens,  2c  autres  Gcnrils-hom- 
mes , Officiers  Ecclefialtiques  2c 
autres  tant  Catholiques  que  de  la 
R.  P.  R.  qui  l’ont  fuivi  2caffiftc, 
Icront  rétablis  dans  la  polTcffion 
de  leurs  Gouvememens , Charges, 
Offices  2c  Dignitez  qu’ils  avoienc 
au  mois  de  juillet  dernier  , 2c  tous 
Arrells  2c  Jugemens  donnez  con- 
tre eux  font  déclarez  nuis , 2c  fe- 
ront tirez  des  Regillres  des  Jurif- 
diéhons , 2cc. 

36.  Toutes  perfonnes  tant  d’une 
part  que  d’autre  feront  rétablies 
dans  leurs  biens , raifons  2c  aâions 
dont  ils  auront  ellé  depoilcdez  à 
caufb  des  piefens  T roubles , 2cc, 

37.  Le  prefent  Edit  aura  lieu 
pour  Moniteur  le  Duc  de  Ven- 
dôme,  2c  pour  tous  ceux  qui  l’ont 
fiiivy  avant  2c  depuis  qu’il  s’eft 
joint  avec  MonGeur  le  Prince  de 
Condé , 2c  feront  compris  dans  la 
déchargé  generale  portée  par  ice. 
luy  pour  tout  ce  qui  s’cit  paiTc 
pencîant  les  prefens  Troubles  , 
2cc. 

38.  Tous  les  Arrefts  donnez  par 
le  Parlement  de  Rennes  contre 
MonGeur  k Duc  de  Yandôme,  2c 


ceux  qui  l’ont  fuivy  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1614.  jufqu’à  prefent 
tant  à l’occafion  des  prefens  Trou- 
bles , qu’au  préjudice  du  traité de 
Sainte  Menehoult,  2c  de  l’Edit  qui 
fut  fait  en  confequence  d'iceluy 
en  là  faveui: , font  révoquez  j com- 
me auffi  tfout  ce  qui  s’elt  paGTéés 
derniers  Etats  de  Bretagne , tenus 
i Nantes  en  ladite  année 
au  préjudice  des  Charges  qu’il  a 
audit  Pais. 

39.  L’Edit  fait  fur  le  traité  de 
Sainte  Menehoult  au  mois  de  Juil- 
let 1614.  fera  obfervé  en  toutes 
fes  parties,  2c  tous  Jugemens,  Ar- 
refts  donnez  au  contraire  font  nuis: 
l’Arreft  du  Parlement  de  Rennes 
donné  en  i6ij.  portant  condam- 
nation contre  le  Geur  de  Camors, 
2c  le  jugement  Prevôtablement 
donné  par  le  Sénéchal  de  Giinc 
Sever  en  Guyenne  contre  le  Sieur 
Frignoly , feront  tirez  des  Regi- 
Rres  de  ladite  Cour  de  Parlement 
de  Rennes , 2c  Siégé  de  faint  Se- 
ver, 2c  les  condamnez  remis  en 
leur  bonne  renommée  2c  biens 
comme  auparavant. 

40.  Toutes  Sentences,  Juge- 
mens 2c  Arrefts  donnez  pendant 
les  Troubles  contre  les  abftns  2c 
non  défendus , d’une  part  2c  d'au, 
tre,  civilement  2c  criminellement 
kront  nuis  2c  de  nul  effet,  2cc. 

41.  Le  temps  qui  a couru  de- 
puis le  premier  Juillet  dernier  juf- 
qu’d  prefent,  ne  pourra  fervirpour 
acquérir  aucune  péremption  d’in- 
ftance , ny  prefeription  couru- 
miece,  kgak  ou  conventionoclie 
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contre  ceux  qui  ont  fuivy  Mon- 
iicur  le  prince  de  Condé , Sec, 

41.  Tous  mémoires  ou  libelles 
diÈmatoires  6c  livres  injurieux  8c 
fcandaleux  demeureront  fuppri- 
mez  ; derenfes  à tous  Imprimeurs 
6c  Libraires  d’en  imprimer  ny  ex- 
pofer  en  vente , Scc, 

43.  Pourfuite  8c  punition  lêra 
faite  des  crimes  commis  entre  per- 
Tonnes  de  même  party  pendant 
les  prefens  mouvemens,  8c  de  ceux 
qui  font  atteints  8c  convaincus  d’in, 
cendie  8c  alTaciru.es  de  fang  froid, 
violemens  , ravilTcmens  8c  force- 
mens  de  femmes  ôc  filles  -6c  lâ- 
crileges. 

.44.  Tous  prifonniers , tant  de 
l’un  que  de  l'autre  party  qui  ont 
elle  pris  pendant  les  prefens  mou- 
rcmens , 8c  à caulê  d’iceux , mê- 
me ceux  qui  ont  ellé  condamnez 
aux  G^leres  feront  mis  en  liberté, 
6c  ne  pourront  dire  détenus  ny 
condamnez  £n  aucune  peine  cor- 
porelle., infanuntc  ny  pécuniaire , 
6cc. 

45.  Tous  titres , papiers  6c  en- 
feignemens  qui  auront  elle  pris 
dans  les  Mailons  6c  Châteaux  par- 
ticuliers., feront  reftituez  de  part 
6c  d’autre , fans  qu’ils  puilTent  dire 
retenus  pour  quelle  caufe  .8c  pré- 
texte que  ce  puille  cftre. 

^6.  Cet  article  dl  conforme  d 
l’article  85.  de  l’Edit  de  Nantes.  ' 
47.  Les  Villes  6c  places  de 
Château-Thierry,  Efpernay,Ton- 
necharante , Damajan.,  6c  autres 
prifes  pendant  ces  mouvemens  , 
feront  rcmilès  entre  les  mains  de 
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ceux  qui  les  avoient  en  garde; 
comme  aulTi  les  Places , Maifons 
ou  Châteaux  apartenans  aux  £c> 
clcfialliques  6c  Gentils . hommes 

[larticuhcrs  feront  rcmifes  entre 
es  mains  des  proprietaires,  Scc. 
^48.  Les  Villes  8c  Châteaux  de 
Craon,  Crel  6c  Clermont  en  Bcau- 
voifit  léront  incontinent  remis 
entre  les  mains  de  Monfieur  le 
Prince  de  Condé;  6c  les  Villes  de 
Brienne,  R.ofnay’6c  Monbron  en 
celles  de  Moniteur  le  Duc  de 
Luxembourg  à qui  elles  appartien- 
nent, d la  enarge  de  démolir  les 
fortifications  faites  pendant  les 
Troubles  s’il  y en  a. 

49.  Les  OiHders  de  fa  Majdlé 
tant  Catholiques  que  de  la  R.  P. 
R . qui  à Toc  cafion  du  prelènt  mou. 
vement  n’ont  pû  payer  le  droit 
annuel  de  leurs  Offices  dans  le 
temps  prefix , pourront  payer  un 
mois  après  la  publication  du  pre- 
lent  Edit,  8c  d leur  defiâut  leurs 
veuves 8c  heritiers,  Scc. 

• 50.  Les  cinquante  ibis  par  MU 
not  de  fel  qui  avoient  cité  ôtez  en 
Tannée  i ^ 10.  feront  remis  Sc  réim- 
pofez  comme  ils  eftoient  du  temps 
du  feu  Roy , auendu  les  affaires 
de  la  Guerre. 

51.  Les  quarante  (bis  qui  fe  ibur 
loient  lever  fer  chacun  quintal  de 
fel  en  Tétenduc  de  la  ferme  de 
Lyonnois,  pour  pareilles  coofidc. 
rations  feront  lêtablis. 

51.  Et  pour  fui  venir  aufditesd/r- 

[lenfes  fa  Majcfté  a ordonné  que 
’on  Icveroit  quelques  droits  fur  les 
Mardbandjifes  dont  l’on  &afiig[tte 
VVuu  ij 
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fur  quelques  rivières  de  ce  Royau- 
me, afin  de  foulager  d’autant  le 
peuple  de  la  Campagne  U des 
Villes. 

53,  Les  articles  fccrets  qui  fe 
ront  accordez  par  fa  Majefté  & 
qui  ne  fe  trouveront  inférez  en 
ce  prefent  Edit,  feront  inviola- 
blement  obfcrvcz , Sc  fur  l'extrait 
d’iceux , ou  de  l’un  dcfdits  arti- 
des , fignez  par  un  Secrétaire  d’E- 
tat toutes  lettres  neceflàircs  fe- 
ront expédiées. 

54.  Cet  article  ne  regarde  que 
le  mandement  de  fa  Majcllc  aux 
Cours  de  Parlemcns  pour  la  pu- 
blication & enregiftrement  du  pre- 
fent  Edit,  & pour  la  punition  des 
contrevenans , &c. 

Cet  Edit  fut  publié  Se  enregi- 
ftre  au  Parlement  de  Paris  le  13. 
Juin  1616.  après  tres-humbles  re- 
montrances faites  à fa  Majefté  fur 
les  5.  14.  IJ.  & 53- articles , &fans 
tirer  à confcquence  à l’avenir  pour 
la  création  de  l’Office  de  Con- 
fciller  de  la  R.  P.  R.  mentionnée 
au  15.  article. 

XXXV. 

La  Cour  des  Aydes  vérifia  ledit 
Edit , à la  charge  que  les  impofi- 
tions  portées  par  le  jo.  Sc  yi.  art. 
d’iccluy  n’auront  lieu  que  pen- 
dant  fix  années , fans  qu’elles  puif- 
fent  cftre  continuées  pour  quel- 
que caule  que  ce  foit , 5c  n’a  vou- 
lu ladite  Cour  vérifier  l’articje  ji. 
&c. 

XXXVI. 

ARTICLES  PARTICVLIERS 
0CC0rdez.  en  U Cenfirence  de  Lon- 


dun  d ceux  de  la  Rellgttn  freteu- 

due  reformée , & ratifex.  far  fi 

Majehé , le  (,  May  1616. 

I.  Le  Roy  veut  fie  entend  que 
l’Eglife  Gallicane  foit  confervée 
en  fes  droits,  franchifes,  libertez 
fie  prerogatiues , à.  l’exemple  des 
Rois  lès  predccellèurs. 

1.  Ce  qui  a elle  fait  par  le  Cler- 
gé fur  la  publication  du  Concile 
de  Trente,  n’a  efté  approuvé  par 
la  Majefté  : auflî  n’a-t-il  eu  aucu- 
ne fuite,  fie  ne  permettra  point 
qu’il  y loit  encore  rien  fait  cy- 
aprés , fans,  ny  contre  fon  autorité. 

3.  Le  Château  de  Leéloure  fera 
mis  entre  les  mains  d’un  Exempt 
des  Gardes  [du  Corps  du  Roy,  ou 
autre  de  la  R.  P.  R.  qui  ferachoift 
par  fa  Majefté  pour  le  garder  juf- 
qu’à  ce  que  le  différend  qui  eft 
entre  les  Sieurs  de  Fontraiîles  fie 
d’Augalin  pour  la  Capitainerie  foie 
jugé  par  fa  Majefté. 

4.  Les  Sieurs  de  Villemereau, 
Confciller  au  Parlement,  fie  le 
Maître,  Maître  des  Comptes, 
(êront  admis  en  la  fondion  de 
leurs  Chaires  comme  ils  eftoient 
auparavant  qu’ils  cufTcnt  fait  pro. 
feflion  de  ladite  R.  P.  R. 

y.  Les  Miniftres  delà  R.P.  R. 
jouyront  de  la  grâce  fie  des  exem- 
ptions â eux  accordées  par  lettres 
patentes  de  fa  Majefté  du  ly.  Dé- 
cembre 161 1. 

6.  Les  Sieurs  Durant,  Louis 
-fie  Gaufin  feront  rétablis  en  la 
Ville  de  Mets , comme  ils  eftoient 
^y-devant. 

7.  Les  Habitans  de  Milhaù.fic 
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des  Villes , Bourgs  fie  Communau. 
tcz  du  Comté  de  Foix  qui  le  trou, 
verent  à la  prife  du  Château  de 
Camerade,  &c.jouyront  de  l’ef- 
fet des  abolitions  cy-devant  ac- 
cordées 5 & ftra  continué  dans 
lefdits  lieux , tant  le  Service  divin 

Îiarles  Catholiques,  que  celuy  de 
adite  R..  P,  R.  par  ceux  qui  en 
font  profellîon , &c, 

8.  La  Dame  Daudoux,&  le 
Sieur  de  Sainte  Foy,  & ceux  qui 
les  ont  aifiilez,  lèrunt  aufli  valla- 
blcmcnt  déchargez  de  ce  qui  leur 
pourroit  eftre  imputé  à caule  de 
ce  qui  fe  palli  à Bcleftat  en  léi}. 
ce  qui  fera  éteint  & fuprimé,  &c. 

9.  Le  Sieur  Aradon  fera  réta. 
bly  dans  le  Gouvernement  de  Van- 
nes , par  le  Gouverneur  & Lieute- 
nant general  de  la  Province. 

lo.  La  Déclaration  qui  a cfté 
expédiée  en  faveur  du  Sieur  de 
Borne , au  préjudice  de  la  Charge 
du  grand  Maître  de  l’Artillerie, 
fera  révoquée,  & ladite  Charge 
rétablie  comme  elle  eftoit  cy- 
devanr. 

■ II.  Les  Sieurs  Marquis  de  Bon- 
nivet  & de  Friaife  icront  délivrez 
& mis  en  liberté , & toutes  pro- 
cedures & informations  faites  con- 
tre eux  au  fujetdes  prefèns  Trou- 
bles feront  nulles  5c  de  nul 
eflèt. 

11.  Maître  Nicolas  Cugnois  Re- 
ceveur Provincial  des  Décimés  de 
Bourgongne , fes  cautions  6c  cer- 
tificateurs demeureront  decha*gez 
de  la  fomme  de  ii.  mille  livres, 
que  ledit  de  Cugnois  fut  contraint 
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de  payer  i Monfieur  le  Duc  de 
Mayenne,  ôcc. 

13.  La  Commillion'  expédiée 
pour  le  râlement  du  Château  de 
Tigny  en  Anjou  lcra  révoquée. 

14.  Par  cet  article  fa  Majellé 
évoque  toutes  les  Caufes  civiles  5c 
criminelles  que  Monfieur  le  Duc 
de  Vandôme,  ceux  qui  l’ont  fui- 
vy,  leurs  veuves  6c  heritiers  pour- 
raient avoir  au  Parlement  de  Ren- 
nes , 6c  les  renvoyé  au  grand  Con- 
fcil  pour  un  an , 6cc. 

ly.  Le  Roy  accorde  à Monfei- 
gneur  le  Prince  de  Condé  , tant 
pour  luy  que  pour  tous  les  autres 
Princes  6c  Seigneurs , tant  Ca- 
tholiques que  de  la  R.  P.  R.  qui 
fe  font  joints  avec  luy  la  lomme 
de  quinze  cens  mil  livres,  tant  pour 
le  payement  des  gens  de  Guerre , 
qu’autres  frais  de  ladite  Guerre. 
XXXVII. 

DECLARATION  DV  ROt 
Louys  XIII.dsi2t.M*yt(iS.cemre 
Us  Ajftmhlits  ftitts  ftr  aucuns 
de  la  R.  P.  R.  a Cafltljaleux , & 
Bearn  , au  préjudice  des  Edits  de 
Pacifeatitn  , •vérifie  au  ParU^ 
ment , U 2j.  du  mime  mois. 

Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ayant 
alFigné  une  aflcmblée  dediverlcs 
Provinces  en  la  Ville  de  Caftcl- 
jaloux  en  Guyenne  au  mois  d’A- 
vril  i^i8-  la  Majcllé  par  fes  let- 
tres du  10.  duoit  mois , cnregi- 
Itrées  au  Parlement  de  Bordeaux 
6c  Chambre  de  l’Edit  de  Nerac  , 
déclara  que  toutes  Icldites  AlTcm- 
blécs  qui  feroient  faites  autrement 
que  comme  il  a cllé  ordonné  par 
V V U u iij 
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les  Edits  k fans  pcrrriflion  , e- 
toicnt  illicites,  & dcfcnduës,  & 
qu’elle  vouloic  qu’il  fiit  procédé 
contre  les  auteurs  d’icelle,  ôcc. 
ce  qui  obligea  les  Ofticiers  de  fa 
Majefté  d’empêcher  ladite  Aflcm- 
tlce  ; 6c  ceux  de  ladite  Religion 
Toyant  qu’ils  n’avoient  plus  la  li- 
■berté  de  la  tenir,  projetèrent  de 
la  convoquer  hors  du  reûort  du- 
dit Parlement  de  Guyenne  au 
Tais  de  Beam  j ce  qui  donna  lieu 
à cette  Déclaration  , par  laquelle 
■fa  M jîfl.é  ordonne  à Tes  Officiers 
•de  rechercher  les  auteurs  de  ladite 
•AlFembiée  & ceux  qui  l.i  compo- 
fent,  pour  les  punir  comme  in- 
lfrac\ 'ursdes  Edits  défi  Majdlé  , 
6:  comme  perturbateurs  du  repos 
public,  8cc. 

XXXVIII. 

AVTRÈ  DEC  LARATION 
du  Roy,  d»  24.  Avril  162  r.  qui 
confitint  Us  Edits  frtttdens . 
Avant  que  fa  Majefté  commen-, 
^a  le  voyage  qu’elle  fit  cette  an- 
"nce-là  en  plufieurs  Villes  de  fon 
-Royaume,  troublées  par  la  defo- 
-beïllànce  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
elle  trouva  â propos  de  donner 
cette  Deélaration,  par  laquelle 
<lle  renouvella  6c  confirma  tous 
-les  Edits  de  pacification  cy-devant,; 
-&  mit  fous  fa  proteélion  8c  fauve -i 
-garde  tous  ceux  de  ladite  Reli- 
•gion,  ordonnant  A tous  fes  Offi 
'tiers  d'avoir  foin  de  leur  fcurcté , 
,&  confervation  , 6cc. 

XXXIX. 

'AVTRE  DECLARATION 
du  R^,  du  27.  May  s422.  fit  U- 
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quelU  tons  Us  Habit  ans , & autres 
qui  tfloitnt  alors  dans  Us  Villes 
de  la  Rochelle  à"  fiint  'Jean  d' An- 
ge lyt  & tous  ceux  qui  Us  favori^ 
foient  font  declaret,  criminels  de 
lez,e  Majesté  au  fremier  chef^  avec 
injonStion  à tous  fis  fujets  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  proieHation  qu’ils 
n' adhèrent  en  aucune  forte  à tAfi 
fiemllée  de  ladite  VHU  de  la  Ro- 
chelU , ny  à toutes  autres  tenues 
fins  permiffum  txpreffe  de  fa  Ma- 
jesté, vérifiée  en  ParUment  U 7. 
Juin  fuivant. 

Nonobllant  que  fa  Majeflé 
eut  donné  toute  afleurance  de  fes 
bonnes  intentions  pour  ceux  de  la 
R.  P.  R.  par  fa  precedente  De- 
I laration , neanmoins  la  plufpart 
d'entre  eux  continuans  leurs  mau- 
vailcs  volontez , fe  portèrent  ou- 
vertement à la  Rébellion,  com- 
mettant toutes  fortes  d’hoftilitezi 
ne  voulans  rcconnoître  d’autres 
Chefs  que  l’Aflcmbléc  qui  cRoit 
dans  la  Rochelle , qui  a fait  des 
levées  de  gens  de  Guerre  pour  refi- 
Rer  & s’oppofer  à S.M.ce  qniobli* 
gea  làd.  M.  de  donner  cette  Dé- 
claration , par  la  quelle  aprésavoir 
mis  fous  fa  proteâion  6c  (àuvegar- 
de  cous  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui 
fe  contiendront  dans  l’obéiffiince 
A elle  deuc  6c  A l’obfcrvation  des 
Edits , elle  déclara  tous  les  Habi'> 
tans  6c  toutes  autres  perfonnes  de 
quelle  qualité  qu’elles  foient,  oui 
(ont  demeurans,  retirez  ou  rew- 
giez  dans  la  Rochelle  6c  'Saint 
Jean  d’‘Angely,  8c  autres  lAflcm- 
blcet , Cercles  * ^ongregaûoi» 
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qui  ont  correfpondance  avec  elles, 
criminels  de  leze  Majefté  au  pre- 
mier chef,  fie  comme  tels,  leurs 
biens  acquis  8c  confifquez  au  Roy, 
fie  qu’il  feroie  procédé  contre  eux 
fuivant  la  rigueur  des  loix,  ficc. 
lefdites  Villes  fie  autres  qui  leurs 
adhéreront , defobcïflàntes  fie  dc- 
cheurs  de  tous  leurs  privilèges, 
odroii , fiée. 

XL. 

DECLARATION  DV  ROT 
donnée  à Sex.iers  le  js.  Juillet  1622. 
portant  défenfis  k tous  ceux  de  la 
R.  P,  R.  d' abandonner  leurs  de- 
meures four  fe  retirer  cher:.  Us 
Etrm^rs  Cr  Ennemis  de  t Etat , 
fur  Us  feints  y contenues. 

Ceux  de  ladite  Religion  per- 
ciRans  en  leur  Rébellion,  ayant 
recherché  fie  pratiqué  les  Etran- 
gers pour  entrer  dans  le  Royau. 
me , fie  voulans  même  contraindre 
ceux  qui  font  de  ladite  Religion , 
qui  font  obeïlTans  aux  Edits , de 
les  lùivre  fie  fe  joindre  à eux , la 
AlajeRé  jugea  à propos  de  don* 
ncr  cette  Déclaration,  par  laquel- 
le elle  fait  défênfes  à tous  -fes  fu- 
jets  de  la  R. P.  R.  dequellequa. 
lité  fie  condition  qu’ils  foient  de 
le  départir  , quitter  , defampa- 
rer,  ny  abandonner  leurs  mailons 
fie  biens  pour  s’aller  joindre  avec 
ceux  qui  Ibnt  en  armes , ou  avec  1 
lefdits  Etrangers , ny  leur  donner 
retraite,  aUlRance  ny  fccours,  à 
peine  d’cRre  dcchûs  de  toutes  grâ- 
ces, déclarez  criminels  deicze  Ma- 
jeh^,  déferteurs  de  l’Etat,  fie  per- 
turbateurs dq  repos  public.  Ce  coin. 
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me  tels  procédé  contre  eux,  ficc. 
XLI. 

DECLARATION  DV  R07 
Louys  XIII.  fur  la  faix  accordée 
far  fa  Majellé  k ceux  de  la  R.  P, 
R.  fartant  confirmation  des frea- 
dens  Edits , donnée  au  Camf  de 
MentfelUer  U 19.  O^obre  1(22.  de 
publiée  en  Parlement  le  21.  No-; 
vembre  fuivant. 

Enlin  la  paix  ayant  cRc  don. 
né  par  fa  MajeRé  à tous  Ifcs  Sujetf 
Catholiques  fie  de  la  R.  P.  R.  le? 
voulans  tous  maintenir  en  amitid 
fie  concorde  entre  eux , fie  à une 
generale  fie  unanime  obeïllaoce 
envers  clic , donna  cette  D eclar 
ration , par  laquelle  elle  confirma 
l’Edit  de  Nantes,  avec  les  Décla- 
rations fie  articles  fccrçts  qui  ont 
eRé  enregiRrez  és  Cours  de  Par- 
lement en  faveur  defdits  de  la  R. 
P.  R.  ficc. 

Il  y a de  plus  d^$  cettte  De* 
ciaration  pluficurs  claufes  fie  arti. 
des , lefquels  ayant  déjà  eRé  ré- 
pétez plu  fieqrs  mis  dans  les  Edits 
fie  Déclarations  cy-dcRus  en  pareil 
cas  , il  lèroit  inutile  de  les  ex- 
primer plus  amplement. 

XLII. 

AVTRE  DECLARATION 
du  Roy , donnée  k Pontéine-bUat^ 
le  //.  Avril  162J.  vérifiée  en  Parr 
lement  U 2.  May  fuivant,  far  U- 
quelle  il  efi  fourveu  k ce  qu'ausf 
Ajjfèmbléet  qui  feront  tenues  for 
ceux  de  la  R.  P.  R.  etneernans  les 
Regltmensde  la  Difcifine  de  Uufr 
dite  Religion , il  ne  s’y  traite  & 
frofofe  autres  uffairts  que  celles 
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ejuî  Itar  font  permi/ès  par  Us  Edits 
de  pacif  cation. 

Ceux  de  ladirc  R.  P.  R.  fous  la 
tolérance  de  leurs  AlTemblccss’c- 
tanr  licennez  d’introduire  en  icel- 
les des  perfonnes  de  toutes  condi- 
tions , mê.nc  d’y  traiter  des  afFai. 
tes  politiques , contre  les  termes 
des  Edits,  (a  M.'.jcfté  donna  cette 
Déclaration , par  laquelle  elle  veut 
qu’un  de  fes  Officiers  de  ladite  R. 
P.  R.  affilié  dans  toutes  les  AC- 
lèmblces  qu’ils  tiendront , afin  de 
voir  s’il  y fera  traite  d’autres  a fFii- 
res  que  de  celles  qui  leurs  Ibnt 
permifcs  par  les  Edits,  8c  luy  en 
faire  un  fidel  raport , 8cc. 
XLIII. 

AVTRE  DECLARATION 
du  Roy , du  20.  Novembre  1623. 
^ui  confirme  Us  precedens  Edits  de 
pacification. 

Quelques  fujets  mal  intention- 
nez  continuant  fous  de  faux  pré- 
textés i émouvoir  ceux  de  la  R. 
P.  R.  8c  leur  fuggerer  des  appre- 
henfions , ombrages  8c  feintes  dé- 
fiances, 8c  les  exciter  i faire  des 
levées  de  deniers , fortifier  des 
Places , acheter  des  armes , Sic.  fa 
Majcfté  déclaré  que  fon  intention 
eft  de  conferver  8c  maintenir  la 
paix  8c  la  tranquilité  publique,  8c 
de  s’employer  pour  faire  vivre  les 
Sujets  en  bonne  union  8c  concor- 
de fous  {on  obetflance,  8c  pour 
cet  cfR’t  elle  confirme  tous  les 
Edits  de  pacification  cy-deflus, 
■&  veut  que  les  Commiflaires  par 
elle  deputez  dans  les  Provinces  y 
demeurent  6c  y rcfident  juqu’à  leur 


parfaite  8c  entière  execution,  avec 
defenfes  à tous  fes  Sujets  de  quelle 
qualité  8c  condition  qu’ils  {oient 
de  luggcrcr  ny  nen  pcrîuader  con- 
tre le  repos  public  , 8c  qu’il  foie 
informe  contre  les  contrevenans 
8c-  procédé  contre  eux  félon  la  ri- 
gueur des  Ordonnances , 8cc. 
XLIV. 

DECLARATION  DV 
même  Roy  Louys  XIII.  du  23, 
Janvier  162s.  touchant  Menjieur 
de  Soubiza^/ès  adhérons^  & autres 
de  La  R.  P.  R. 

Monficur  de  Soubize  s’étant 
mis  en  mer  avec  quelques  Vaif- 
feaux  chargez  de  Gens  de  Guerre 
qu’il  avoir  depredé  des  Navires 
Marchands , ayant  fait  des  entrc- 
prifes  fur  des  Hlcs  appartenantes  à 
la  Majefté,  8cl'ur  des  Vaiflêaux  qui 
elloient  aux  hautes  Rades  d’icel- 
les , 8c  commis  plufieurs  excez , 
violences  8c  aéles  d’hoRilité  con- 
tre les  Sujets  de  fa  Majefté,  ce  qui 
fait  voir  le  delTcin  qu’il  a de  trou- 
blet  la  paix  generale  du  Royau- 
me, fa  Majefté  a déclaré  ledit  de 
Soubize  8c  tous  fes  adberens  cri. 
mincis  de  leze  Majefté  au  premier 
chef,  8c  comme  tels , leurs  biens 
acquis  8c  confifquez,  comme  auffi 
les  Villes  8c  habitans  qui  adhére- 
ront i fa  Rébellion  , 6cc.  Au  cas 
que  ledit  de  Soubize  8c  cous  ceux 
qui  l’ont  fuivy  le  rangent  à leur 
devoir  dans  un  mois , 8c  mettent 
les  armes  bas  , fa  Majefté  leur 
accorde  dés  i prefent  pardon  8c 
abolition  ; 8c  apres  ledit  temps 
palTé , s’ils  ne  fc  rangent  à robéif; 

iàiice 
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couchant  les  Arrefts.^  Sentences  Sc 
Jugcmcns  donnez  contre  ceux  de 


fance  deuë  à fa  Majellé,  il  fera  pro. 
cédé  contre  eux  fuivanc  la  rigueur 
des  Ordonnances. 

XLV. 

X.  EDIT  DV  Ror  Lovrs 
XIII.  du  mois  de  Mars  1626.  fur 
lâ  paix  accordée  par  fa  Majefé 
à ceux  de  U Religion  prétendue 
refermée. 

Ccc  Edit  contient  iz.  articles. 

I.  Sa  Majcftc  confirme  l'Edit 
de  Nantes  avec  les  Déclarations 
& articles  fecrcts,  publiez  &cn- 
regiftrcz  dans  les  Parlemens. 

Z.  Cet  article  cft  conforme  au 
3.  de  l’Edit  de  Nantes. 

3.  Que  I’cxerci«edc  la  R.  P.  R. 
fera  iccably  dans  les  lieux  où  il 
eftoic  en  lézo.  fie  fera  pourveu  à 
leurs  Cemeticres  par  lesOffiders  de 

S.  M-  comme  il  a elle  dit  cy-deflus. 

4.  Cet  article  contient  un  par- 
don  ôc  abolition  generale  pour 
tout  ce  qui  s’eft  palTc  depuis  le 
premier  Janvier  1625.  jufques  d la 
publication  des  prefentes , 6c c. 

J.  Et  celuy-cy  aux  articles 74.7 J. 
78.  6c  79.  de  l’Edit  de  Nantes, 
pour  la  décharge  des  deniers  le- 
vez fie  pris  tant  fur  les  fujets  que 
fur  les  receptes  de  fa  Majefté. 

6,  Les  Sièges  de  Juftices  6c  Bu- 
reaux  des  receptes  qui  auront  eilé 
transferez  à l’occafion  des  prefens 
Troubles  feront  rétablis  où  ils  é- 
toienc  auparavant , 6c  les  privilè- 
ges fiefranchifes  des  Villes  tenues 
par  ceux  de  la  R . P.  R.  feront  con- 
fervez , 6cc. 

7.  Conforme  aux  articles  j8. 
59.  6c  60.  dudit  Edit  de  Nantes , 


la  Religion  prétendue  reformée 
dont  ils  font  déchargez. 

8.  Conforme  à l’article  73.  du- 
dit Edit  de  Nantes, touchant l’é- 
largiflement  des  prifbnnicrs , fie  de 
ceux  qui  font  aux  Galeres,  6cc. 

9.  Conforme  i l’article  27.  de 
l’Edit  de  Nantes , touchant  l’ad- 
mÜTîon  6c  réception  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R,  aux  Charges , Of- 
fices 6c  Dignitez , ficc. 

10.  Conforme  àl’article  82.  du- 
dit Edit, 

11.  Conforme  d la  Déclaration 
de  là  Majefté,  du  14.  Avril  1612. 
touchant  les  Aflemblées  de  ceux 
de  ladite  Religion. 

II.  Porte  que  les  articles  arrfi. 
tez  par  là  Majefté  pour  ce  qui 
concerne  la  Ville  de  la  Rochelle, 
nies  6c  Pais  d’Aulnis  feront  ob- 
lervcz , 6c  les  Villes  prilês  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  lcront  remifes 
dans  quinze  jours  en  l’obeïlTancc 
de  fa  Majefté,  ôcc. 

XLVI. 

A RT  I C L E S DE  P A I X 

accordez,  par  le  Roy  Louys  XIII. 

aux  Habitant  de  la  Rochelle,  le 

p.  Février  1626. 

Le  Roy  délirant  donner  la  paix 
à lès  fujets  de  la  Ville  de  la  Ro. 
chelle  de  la  R.  P.  R.  qui  la  luy  ont 
demandée  avec  toutes  fortes  d’in - 
fiances  de  foumilfion,  6c  de  ref. 
pcâs  la  leur  accorde  aux  condi- 
tions fuivantes. 

I.  Que  le  Confeil  8c  Gouver- 
nement de  ladite  Ville  fera  remis 
XXxx 
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fie  récably  ës  mains  de  ceux  qui 
font  du  corps  d’icelle,  en  la  for- 
me qu’il  edoit  en  l’année  i6io- 

Z.  Qu’lis  recevront  un  Corn- 
miflâice  pour  y faire  exécuter  les 
chofes  qui  feront  arrêtées  pour 
l'execution  de  la  paix , fie  y de- 
meurer tant  qu'il  plaira  i fa  Ma. 
jefté. 

3.  Qu’ils  n'auront  aucuns  Vaif- 
(èaux  armez  en  Guerre  dans  leur 
Ville  , fie  obferveront  pour  le  tra- 
fic les  chofes  établies  fie  ulltécs  au 
Royaume , fans  déroger  pour  ce 
qui  concerne  ledit  trafic  i leurs 
privilèges. 

4.  Qo^ils  reftitucront  tous  les 
biens  des  Ecclefiailiques  qui  fe 
trouveront  par  eux  pofledez  con- 
formement à l’Edit  de  1598.  fie  exe- 
cution d'iceluy. 

5.  Qu’ils  laifleront  jouyr  plei- 
nement fie  librement  les  Catholi- 
ques  de  l’exercice  de  la  Religion 
Ôtholique,  Apoftolique  fie  Ro. 
maine , fie  des  mens  qui  leur  ap- 
partiennent en  ladite  Ville,  fie  leur 
reftitucront  ce  qui  fe  trouvera  eftre 
en  nature  , fie  raieront  le  Portée 
Tadonpareux  nouvellement  con- 
ftroit, 

é.  Et  fa  Majefté  ne  pouvant  Ac- 
corder le  rarement  du  Fort  Louys,. 
dont  ceux  de  ladite  Ville  font  in>- 
ftance,  promet  par  la  bonté  de 
faire  établir  un  ordre  dans  les  Gar- 
nirons qu’il  luy  plaira  laiflèr  audit 
Fort , comme  dans  les  IflesdeRc 
fie  d’Oleron,  que  lesRochelois  n’en 
recevront  aucun»  troubles  dans 
le  commerce  qu’ils  voudront  faire. 


fuivant  les  Loix  fie  Ordonnaccea 
du  Royaume,  fiée. 

Fmù  & trrèti  au  L$kvrt , U /. 
Février  lêif. 

XLVII. 

D EC  L A R ATI  ON  D"J  ROT 
i»  s.  Aouft  16 JJ.  centre  U Sieur 
de  Soukie^e , & Autres  ndherens  au 
fjrty  des  Anglais , Uquelle  c»npr~ 
me  tes  Edits  de  PAcificatien  en  fu- 
veur  de  ceux  de  U R.  P.  R.  (jui 
demeurèrent  dans  tebejJfAnce , ve~ 
rijiée  au  Parlement  le  12.  du  même 
mais. 

Après  les  infraiftions  arrivées 
de  la  part  d’Angleterre  aux  arti- 
cles de  mariagfc  de  Madame  de 
France  feeur  de  fa  Majefté  avec 
le  Roy  de  la  Grand’Bretagne, 
les  Anglois  eftans  encore  venu» 
allaillir  fie  faire  defeente  en  l’Ifle 
de  Ré  avec  nombre  de  Vaifleaux 
fie  Gens  de  Guerre,  fans  caufe, 
fondement,  prétexté  ny  décla- 
ration , ils  pratiquèrent  des  fujets 
de  la  Majefté  , fie  envoierent  le 
Sieur  de  Soubize  i la  Rochelle 
pour  induire  les  Habitans  de  fc 
joindre  à leur  party , fie  pour  en 
attirer  plufieurs  autres  de  la  R.  P. 
R.  ce  qui  obligea  fa  Majefté  de 
déclarer  ledit  fleur  de  Soubize  fie 
le»  adherensqui  fe  font  joints  avec 
luy  aui  party  defllits  Artglois  cri- 
minels de  leze Majefté  au  premier 
chef,  fie  comme  tels , leurs  biens 
acquis  fie  confifijucz  à là  Majefté, 
8c  qu’H  lcroit  procédé  contre  eux, 
fuivant  la  rigueur  des  loix  du 
Ropume,  fi  dans  huit  jours  après 
la  publication  des  prefentes  ils  ne 
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Ct  rangeoienc  pas  à l’obeiflance 
qu’ils  cfoiTcnt  à làdice  M^efté  ; & 
pour  le  furplus  elle  confirma  les 
JËdits  de  paciHcation  en  faveur  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.quidcmeurc- 
roient  dans  robcïflance , Sic. 
XLVIIl. 

DECLARATION  DV  ROt 
donnée  à Ports  le  is.  DeCetnhre 
162S.  enfuite  de  U frife  de  U Ro- 
chelle , •vérifiée  an  Parlement  le  ts. 
'janvier  tÔJf. 

Apres  la  reduftion  de  la  Ville 
de  la  Rochelle  les  Habicans  s’e- 
tant  rendus  à J’obeïflance  de  fa 
Majcfté  , fur  l’aflurance  qu’elle 
leur  donna  de  leurs  vies , biens  & 
exercice  de  ladite  R.  P.  R.  clic 
leur  accorde  une  amniftic  genera- 
le par  cette  Déclaration,  qu’elle 
promet  en  foy  & parole  de  Roy 
d’obfervcr  in  viola  blement  j Sx.  s’il 
fe  trouve  encore  quelques  Re- 
belles qui  quinze  jours  apres  la 
publication  d’icellc  ne  fe  remet- 
tent i l’obeïflànce  qu’ils  doivent , 
fa  Majeflé  déclaré  des  à prefent 
qu’ils,  ont  encouru  les  peines  por- 
tées par  les  precedentes  Decfara- 
cions, comme  criminels  de  IczeMa- 
jefté  au  premier  chef,  & indignes 
de  toutes  grâces  & mifericorde,  fie 
pafle  ledit  temps  fera  procédé 
contre  eux  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances. 

XLIX. 

XI.  ET  DERNIER  EDIT  DE 
Pacification  dn  même  Roy  Lonys 
XIII.  donné  à Nifines  an  mois  de 
'J[uilUt  sttf.  lequel  a effé  affellf 
'L'EDIT  de  GRACE. 


Enfin  le  Roy  ayant  attaqué  les 
Rebelles  dans  leurs  Forts,  pris  les 
Villes  qui  leurs  avoient  elle  bail. 
lécs,i  & celles  donc  ils  s'étoienc 
emparez  , Se  les  ayant  vaincus  & 
fubjuguez,  il  leur  pardonna  enco. 
re  par  cet  Edit  qui  fut  pour  cet 
efFct  appellé  l’Edir  de  grâce , Je. 
Quel  contient  zz.  articles}  il  cfl 
dit  par  le  premier , 

I.  Que  la  Religion  Catholique^ 
Apofl^que  & Romaine  fera  rfc. 
tablie  dans  toutes  les  Villes  d’où 
elle  a efte  ôtée , & que  les  Egli- 
fês  , maifbns  & biens  des  Eccle- 
fîafiiques  feront  rendus  à ceux  i 
qui  ils  appartiennent, cfdics  lieux 
& Provinces  cfquclles  l'exercice 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée fera  paiflblcment  fait  fans  au. 
cuns  troubles,  fie  qu’en  tous  les 
Monafleres  qui  font  dans  lefdices 
Villes  remifes  à là  MajefVé  il  n’y 
pourra  dire  étably  d’autres  Reli- 
gieux que  ceux  qui  vivent  en  l’c- 
xade  obfervation  de  leur  Règle , 
fuivant  les  lettres  qu’ils  en  obtien- 
dront de  fa  Majcfté. 

Z.  Que  ladite  Majcfté  exhorte 
tous  frslûjecs  de  la  Religion  pre- . 
tendue  refoi méc  de  fe  dcpoüillcr 
de  toute  paflîon , pour  cure  plus 
capables  de  recevoir  la  lumière  du 
Ciel,  & revenir  au  giron  de  l’E- 
glilè  en  laquelle  depuis  douze  cens 
ans  continuels  les  Rois  les  pre* 
deceflcurs  ont  vécu  fans  interrup. 
tion  ny  changement,  ne  pouvant 
en  choie  quelconque  leur  temoi- 
gner  davantage  la  paternelle  af- 
tcétion  qu’elle  leur  porte , que  de 
XXxx  ij 
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les  dcfirer  au  nierme  chemin  de 
faluc  qu'elle  tient  , & fuit  pour 
clle-mcfme. 

3.  Q^en  toutes  les  Parroifles 
dudit  Pais  il  foit  pourveu  de 
bons  Curez , fuffifans  6c  capables, 
par  ceux  à qui  le  droit  en  appar- 
tient , 6c  qui  ayent  un  revenu 
fuffifant  pour  s'entretenir,  & fai- 
re les  fondions  de  leurs  Char- 
ges , &c. 

4.  Cet  Article  contient  une 
abolition  generale  pour  les  Ducs 
de  Rohan , le  Sieur  de  Soubize  , 
& tous  ceux  qui  ont  adhéré  à 
leur  party  , les  déchargeant  gé- 
néralement de  toutes  recherches, 
dans  les  cas  mentionnez  audit  Ar- 
ticle , qui  ont  déjà'  elle  repetez 
fort  ibuvent  en  lemblablc  occa- 
fion  cy- devant. 

y.  Que  tous  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  nom- 
mez au  precedent  Article,  Ce  tous 
autres,  joüiront  entièrement  de 
l’Edit  de  Nantes , & autres  Edits, 
Articles , & Déclarations  cnre- 
gillrces  dans  les  Cours  de  Par- 
lement, & auront  fuivant  ce  l’e- 
xercice libre  de  ladite  Religion 
en  tous  les  lieux  où  il  aedé  con- 
cédé par  iceux. 

6.  Que  tous  les  Temples  6c 
Cemetieres  qui  leur  ont  efte  ollcz 
& démolis , leur  feront  rendus , 
avec  la  même  faculté  de  les  ré- 
tablir n befoin  cfl , Sc  fl  bon  leur 
fcmble. 

7.  Que  les  fortifications  des 
Villes  ^ieux  remis  à l’obeïflan- 
ce  de  Sa  Majellc , feront  rafées 
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6c  démolies , fors  la  ceinture  des 
murailles,  dans  trois  mois  ,à  la  di- 
ligence des  habitans , par  la  con- 
duite fie  Ordonnances  des  Com- 
nliflâires  que  Sa  Majedé  députe- 
ra fur  les  lieux  j 6c  les  oftages  bail- 
lez par  lefditcs  Villes  pour  plus 
grande  aflurancc,  feront  retenus 
jufqu’à  l’entier  accompliflément 
defdites  démolitions. 

8.  Qi^e  tous  Icfdits  habitans  lè- 
ront  rétablis  en  tous  leurs  biens, 
noms,  raifons,  fie  aidions,  nonob- 
ftant  toutes  condamnations,  à la 
relcr vc  des  fruits  qui  ne  fc  trou- 
veront pas  en  nature , ficc.  fie  que 
les  heritiers  du  feu  Sieur  de  Mor- 
moirac  foient  remis  en  leurs 
biens. 

9.  Que  les  fufdits  pourront  ren- 
trer. dans  leurs  mailons , les  rebâ- 
tir fl  befoin  eft , demeurer  en  tel- 
les Villes  du  Royaume  que  bon 
leur  femblera , fors  dans  les  Ifles 
de  Ré  6c  Olcron,  fie  la  Rochelle 
fie  Privas  , fie  permis  aux  habitans 
de  Palmiers,  qui  n’eftoient  en  la- 
dite Ville  lors  de  la  prife  d’icelle 
d’y  rentrer  en  la  jouïllânce  de 
tous  Jeurs  biens  , en  faifant  les 
foûmilfions  8c  lcrment  de  fideU- 
tc  pardevant  les  Commiflaires  éta- 
blis pour  cet  effet. 

10.  Que  les  Officiers  de  Sa  Ma- 
jeflc  qui  n’ont  payé  le  droit  an- 
nuel , feront  rcccus  à le  payer 
dans  deux  mois , tant  pour  le  pafTc 
que  pour  la  prefente  année  ^ 8c 
pour  ceux  qui  font  decedez , qui 
ont  payé  ledit  droit  annuel,  leurs 
veuves  fie  heritiers  jouiront  de 
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Icurfdits  Offices,  & ceux  qui  ont 
efte  dcpoflcdez  à caufe  des  pre- 
fens  mouvemens,  feront  rétablis 
dans  leurs  Offices  j & les  Officiers 
des  Seigneurs  pourveus  à titre 
onéreux  , qui  auront  auffieftede- 
pofledez  à l’occafion  dcfdits  mou- 
vemens , feront  rétablis  dans 
leurs  Charges, 

II.  Que  les  fufdits  demeureront 
déchargez  de  toutes  contribu. 
tiens  & logemens  de  Gens  de 
Guerre,  tant  des  prefensquepre- 
cedens  mouvemens , comme  en- 
core les  Communautez  6c  parti, 
culiers  d’icelles  de  toutes  recher- 
ches quelconques , 6c  ne  pourront 
non  plus  cftrc  pourfuivis  pour  les 
non-valeurs  des  Tailles,  ou  autres 
deniers  impofez  , ou  qu’il  y en  ait 
audit  Païs,  Sec. 

II.  Que  les  Confuls6c  Particu- 
liers qui  fc  font  obligez  durant 
les  mouvemens  des  années  1611. 
i6ii.  6c  i6i6.  pour  les  affaires  des 
Villes,  font  déchargez  pareille- 
ment defditcs  Obli"ations,nonob- 
ftant  toutes  claulcs  portées  par 
les  Contrats,  6cc.  fauf  à les  im- 
pofer  fur  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée, 

13.  Qu’ils  feront  aufli  déchar- 
gez de  la  pourfuite  Se  exaéhon 
contre  les  Catholiques  8c  autres, 
pour  le  relie  des  cottes  par  eux 
deucs  les  années  precedentes , 
nonobflant  toutes  décharges  ob. 
tenues,  6cc. 

14.  Qi^les  habitansde  Caftres 
feront  auffi  déchargez  de  toute 
reftitution  de  ce  qu’ils  ont  pris 
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les  Armes  contre  le  fcrvice  de  Sa 
Majcllé. 

ly.  Q^e  les  Charges  qui  feront 
impofees  fur  lefdites  Villes, feront 
portées  également  par  tous  les 
ha  bilans  d’icelles,  â la  maniéré  de 
tout  temps  accoutumée,  d la  re- 
ferve  des  dettes  contradees  par 
les  Catholiques,  qui  feront  payées 
par  eux  feuls  j 6c  celles  contra- 
dées  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , feront  aufli  ac- 
quitées  par  eux  feuls. 

16.  Que  les  jugemens  rendus 
par  ceux  qui  ont  eflé  commis 
pdurTcxercice  de  lajuftice  efdU 
tes  Villes,  tant  civilement  que  cri- 
minellement, tiendront  6c  auront 
lieu , fauf  l'appel  cfdites  Cham- 
bres, CS  cas  qui  n’ont  pas  efté  ju- 
gez prevollablcment,  ou  au  Con. 
leil  de  Guerre. 

17.  Que  l’ordre  gardé  d’an  J 
cicnneté  cfdites  Villes , tant  pour 
le  Confulat  que  Police,  Se  Af- 
femblées  dcfdits  Confuls,6c  Con- 
feils  de  Villes,  fera  gardé  8c  ob- 
fervé  comme  il  eftoit  devant  les 
mouvemens. 

18.  Qu^e  les  A flcmblées  d’Etats 
au  Pais  de  Poix  fe  feront  en  la 
maniéré  accoûtumée,  6c  y feront 
appellces  toutes  les  Villes  qui  ont 
accoûtumé  d’ytflifter. 

19.  Que  ceux  qui  ont  manie 
des  deniers  publics  , durant  les 
prelèns  6c  precedens  mouvemens, 
en  demeureront  quites  8c  dé- 
chargez , en  portant  à la  Cham- 
bre les  Comptes  qu’ils  en  ont 
rendus  , 6ic.  Pour  ceux  de  la 

X X X X iij 
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Ville  de  Nifmcs  qui  prétendent 
en  eftre  exempts  , il  en  fera  ufé 
comme  à raccoûtumee. 

10.  les  Sieges  dejuftice  , 
Bureaux  de  Recepte  , 6c  autres 
transférez  i caule  des  prefens 
mouvemens  , feront  reltiolis  es 
lieux  où  ils  eftoienc  auparauant  : 
raefme  l’ElecUon  de  Montauban 
eftablie  en  la  ville  de  Moiilàc  à 
caufe  defdits  mouvemens  , fera 
mife  en  ladite  ville  de  Montauban, 
apres  que  les  démolitions  des  for- 
tifications defdits  lieux  auront  cAé 
faites. 

it.  Que  la  Chambre  de  l’Edit 
de  Bcziers  fera  remifc  en  la  ville 
de  Caftres  apres  que  les  fortifi 
cations  d’icelle  auront  efte  entiè- 
rement démolies  6c  rafees,  6c  de- 
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meurera  en  ladite  Ville,  confor- 
mement d l’Edit  de  Nantes , non. 
obAant  ce  qui  a cAé  ordonné  au 
contraire,  &c. 

21.  De  toutes  lefquelles  grâces. 
Sa  MajeAé  voulant  faire  joüir 
tous  les  dcfllis  dits , qui  eAoient 
encore  en  Armes  le  17.  Juin  der* 
nierj  & pour  le  regard  des  Villes 
6c  Perfonnes  qui  s’eftoient  remi- 
lès  en  l’obcdTance  de  Sa  Majefté 
auparavant  ce  jour , elles  jouiront 
des  chofes  particulièrement  con- 
tenues aux  Lettres  que  Sa  Maje- 
fté  leur  en  a ockroyées. 

Donné  4 Nifmes  ah  mois  dtfuil- 
Ut  tssp.  Cet  Edit  fiit  rtgiUré  a» 
PAflement  de  Toutenz^,  le  a/.  Joaft 
fu'tvAnt. 
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generaux . 409 , 415 

iOc  leur  eflabliUèment , 409  , 4.30 

De  leurs  J ges  , 4io  ; v-  Décimés. 

De  leur  ordre  Sc  de  leur  rellbrt , 

4*9 

Clianoines  des  Eglifes  Cathédrales  Sc 
Collegiales , de  leur  âge  Sc  réce- 


ption , 16 

Precedent  le'  Prévoit  des  Marchands, 
& les  OlKciers  Prelidiaux  en  toutes 
allèmblces , jx 

Leurs  qualitez , i6  , 61 

Ce  qu’ils  doivent  oblèrver,  ibid. 

De  leur  fepulture , 66 

Chanoines  qui  font  à la  fuite  des  Evé. 

ques , tenus  pour  prelcns , 19,10 

Chanoines  employez  par  lefd.  Evelques 
é$  Millions  ôc  Prédications , 10 

Députez  par  les  Chapitres  , prece- 
dent les  'Treforiets  de  France  51 

Ce  qu’ils  doivent  éviter,  61 

De  leur  fublillance,  comme  on  y 

pourvoit , XI 

De  la  longueur  de  leurs  cheveux,  xo 

Chapelles  dans  les  Palais  Sc  Mailbns  , 
n’y  feront  lans  permillion  , 7S 
Chapelle  dans  le  Challeau  de  Guiller- 
ville  rebatlie,  Sc  le  Service  rétably, 

571 

Chapitres  des  Fglilès  Cathédrales  , de 
qui  compofez , 16 

Leur  pouvoir , le  Siégé  v.accant , 10 
Ne  doivent  troubler  les  Evcfques  Sc 
Officiers,  13 

Chapitre  de  Châlons  fur  Saône  réglé 
avec  Ibn  Evefque  , 3 

Chaffe  deffèndUe  fur  les  terres  des  £c- 
clelialliques  183 

Chefs  d’Ordtes  , doivent  procéder  à la 
reformation  des  Monalleres , 3; 

De  leurs  vilites,  ibid. 

Chevaliers  de  Malte.  Traittéfait  avec 
eux , 404, 403 

Claule  folidaire  , Si  de  fpn  exemption, 

40f 

Clercs,  de  leurs  privilèges  , 130 

w.  privilèges  de  Clericarure, 

Clerc  étranger , ne  peut  adminillrer  le? 

Sacremens , 89 

Cloches , de  quelle  authotitc  fc  doivent 
fondre , 4 

Ne  doivent  fonner  pour  les  morts , 
fins  le  conlcntement  du  Cuté’  83 
Clôture  des  Rçligieufcs,  ne  doit  poùn 


«lire  violée , iiC>  » ii6 

Pas  mefinc  pour  peu  de  temps,  40 

117. 

Sans  caufe  légitimé  , approuvée  par 
l’Evequc  , 4°.  qui  font  à la  page 

llS,  tld 

Clodure  violée,  pat  qui  rétablie,  iid  , 

«12-. 

Coad|Uceurs , 

Coadjutoriesaux  Bénéfices,  n'ont  point 
de  lieu,  160 

Collations , uf. 

Collations  des  Evefques , iqS  . 199. 

Commillaires  du  Roy , comment  re- 
ceus  ^dans  les  allcmblces  generales , 

322. 

Commiilàires  aux  lai  fies  réelles , ne 
touchent  point  aux  Décimés , 401 

Communautez  régulières  d'hommes  & 
de  femmes,  31 

L’ancienne  réglé  y doit  eftre  réta- 
blie , $ii2. 

Compofition  des  Rhodiens , 404 

V.  ChevttUers  de  Malte. 

Comptes  des  Fabriques,  194 . jufques 
à 199  . V.  Maygmlliers. 

Comptes  des  Minillres  convertis  , te 
autres  penlïonnaircs  du  Clergé,  474, 
jufqu’a  47S. 

Comptes  des  frais  communs  des  depen- 
ces  & gratifications , 471 

Comptes  du  Receveur  general , 

Reglement  pour  l'audition  de  fes 
comptes , 468.  jufqu'à  471 
Comptes  des  Receveurs  provinciaux 
particuliers  des  Décimés , 4-1 

Conciles  generaux  , pourquoy  établis, 

. ^ 

Quand  fe  doivent  tenir,  $/>id. 
Conciles  provinciaux , quand  doivent 
eftte  tenus,  .70 , 71  , 7i 
Difeouts  de  Mr.  de  Reims  fut  lefdits 
Conciles , 

Concile  de  Trente  , fon  eftablilTement , 

(2_,  20 

de  la  réception  en  France , £ij^ 


Concordat  du  Pape  Leon  X.  te  de 
François  1^  11+ 

Ce  qui  fe  pallà  au  Parlement  à fon 
enregillrement , ii2_ 

Appel  interjette  par  rUnivetfité  de 
Paris,  aïo 

N’eft  pas  approuve  par  le  Clergé , 

Concubinaires  publics , 11g 

Doivent  être  avertis , 6t_ 

Conférences  de  MelT.  du  Clergé , avec 
Melf.  du  Confeil , & de  leur  Ordre  , 

tSi . 381 

ConfelTeurs  des  Religieulès  ordinaires , 

ui. 

Des  extraordinaires , ibid. 

Quand  pourront  être  changez,  ibid. 
Confedeurs  Religieux  de  quels  cas  ne 
peuvent  abfoudre,  ti; 

Quand  peuvent  ouït  les  Confclfions 
des  feculiets , m 

Confedeurs  doivent  être  examinez  & 
approuvez , ^ 

ConfcHion,ou  Sacrement  de  Penitence , 
comment  doit  être  adminidrée,&  par 
qui , {9 

Ce  qu’il  y faut  obferver,  iéirfT 

On  ne  peut  Confeder  lans  approba- 
tion , lit,  113 

V.  ylpfrtbation. 

Confidence , comment  fe  vérifié , 14; 

V.  Simonie, 

Confirmation , ne  peut  être  conférée  que 
par  les  Archevêques  & Evêques, 
Confraities , de  leurs  deniers , comment 
employez.  8i.  étS 

Congrégations  nouvelles , à qui  fuje- 
tes , iiy 

Confeillcrs  Clercs  des  Parlemens,  19. 

Doivent  être  Souducres  au  moins , 

^ . 4f 

A moins  qu’ils  n’ayent  difpenfe , 4'S 
Leurs  Charges  ne  peuvent  être  oc- 
cupées par  d’autres,  ibid. 

Confeillcrs  Clercs  des  Prefidiaux , 4^ 
Contrats  du  Clergé  avec  le  Roy , leur 
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+4« 

Md, 

ibUl. 

ihid. 

Md, 


origine, 

1.  Csijitrat  du  ii.  Octobre  içfii.  459 

I.  Contrat  du  ij.  Novembre  1567. 

Md. 

).  Contrat  do  20.  Février  1580.  440 

4.  Contrat  du  26.  Février  ijSo.  MtT 

5.  Contrat  du  j.  Juin  158^.  ibid. 
tf.  Contrat  du  18.  Juin  15S6. 

7.  Contrat  du  4.  Imy  ij9î. 

8.  Contrat  du  29.  May  ijjd. 

9.  Contrat  du  22.  Mars  i6od, 

10.  Contrat  du  Avril  1606. 

II.  Contrat  du  2+.  Siiptcmbrc  i6io._ 

Md. 

11.  Contrat  du  29. Juillet  rdiy.  ibid, 
ij.  Contr.-itdu  8.  Ajiult  iSn.  pag.442 

14.  Contrat  du  10.  Aouft  1^15.  Md, 

15.  Contrat  du  ii.  Février  1^26.  442 

16.  Contrat  dudit  jour  avec  le  Rece- 
veur general  , Md, 

17.  Contrat  du  9.  A^ril  idi(.  Md. 

18.  Contrat  du  24.  Avril  \i^6,  ibid. 

19.  Contrat  du  4.Jüïïret  i(>4<. 

20.  Conttat  du  18. Juillet  164^. 

21.  Contrat  du  12.  J mvier  i6p.  Md. 

21.  Contrat  du  jo.  Avril  1657.  445 
2;.  Contrat  du  2.  Mars  1666.  Md. 
14.  Contrat  dudit  jour  avec  le  Re- 
ceveur general.  Md. 

25.  Contrat  du  13,  Novembre  i67o_^ 

ibid. 

26.  Contrat  du  ii.  Septembre  1673. 

iéiid. 

Conditions  8c  claufcs  dudit  Contrat , 

445-  44*. 

Privilèges  renouveliez  par  icMiis  Con- 

*«»  » 444.  444.»  441. 

Contrats  palTcz  avec  les  Receveurs  ge- 
neraux pour  le  rcmbourfemcnc  de 
leurs  avances,  472,  473,  474 

Contrats  de  fubventions  extraordinaires 
ou  dons  gratuits , 430  4a,  433 

ConttôUe  des  infinuations , «juand  ét4- 
bly,  157 

Q^nd  fuprimi , 237 , 23S 

Couvents  nouveaux  de  Mandrans,  cono- 
ment  bd<is,&  de  Tautoficé  de  qui,  1 22 


ibid, 

iblÂ 


_Ccnvents  de  Religieux  , R’auront  point 

d'écoles  pour  les  feculiers , 123 

Convents , v.  Mottdfteret. 

Cotps  motes  des  Benebeiers , & de  leur 
_ garde  , 244_ 

Crimes  publics , & de  leur  corredlion , 

66 

Cures.  LcurCoIlation  à qui  appartient  le 
Siégé  vacant,  10  . 

Par  qui  peuvent  eftre  érigées  dans  les 
Diocefes , >04_ 

Cures  fujettes  au  droit  de  déport,  16 
Cures  , doivent  être  deflètvies  en  per- 
Ibnne , x8 

Unies  aux  Abbayes,  Prieurez,  Eglilcs 
lêront  dellervies  par  des  Vicaires  per- 
pétuels , 29 

Et  tenues  à part  à titre  de  Vicariat 

perpétuel , Sfi 

Sont  toutes  fujettes  à la  Jurifdiftion 
de  l’Eveque,  *i4_ 

Curez.  De  leur  ccabliûcnient , 123 

De  leurs  fondions , 27.  leurs  quali- 
tez,  17,1?^ 

Ne  feront  troublez,  28 

Leur  droits  d’exemption , 27. 372 

Doivent  rcfîdcr  dans  leurs  Bénéfices, 
62.  2i3.  jufqu’à  238  _ 
Ne  peuvent  être  Ptomoteuts  ny  Ofti- 

ciaux  . 28 

Ny  deflèrvir  dewt  Bénéfices , 63. 

Moyens  de  pourvoir  à leur  fubfiflaii* 
ce , 2y 

Ce  qu’ils  doivent  faire  dans  les  Syno- 

des  Dsocefains  , 67 

Curez , ne  peuvent  erre  contraints  à 
publier  les  proclaniats  des  Decrets, 

77 

Exempts  de  lajurifdiflion  de  l’Evê- 
que , fout  fujets  à fa  vifkc  & corre- 
«ion , 103 

De  leurs  portions  congrues,  22§,_ 

jufqu’à  131 

Sont  exempts  de  Tailles,  328. 371 

De  leurs  Décimés,  597 _ 

direz  pr  n itifs  doivent  faire  pourvoir 
de  Cuiec  lunobilcs.  29 


Prieur  Curé  de  l’Ordre  de  Premon- 
tré , fujet  à.  b Jarirdi&ion  de  l’Evê- 
que, lOI 

D. 

DAncei  Baladoirrs  , quand  déiên- 
diies.  V.  Fûts. 

Déchargés  des  Beneficiers  ipoliez  pen- 
dant les  troubles  , 4.06 , 4.07 

Dccimaceurs , à quoy  font  obligez , 

3'J. 

Décimés.  De  leur  origine,  t9i 

Depuis  quand  on  en  paye  en  France, 

ibiJ. 

De  leur  Juriidiâion  , Se  d qui  enap- 
pnrticnt  la  connoilîance , jof.  4.oÿ. 
4M-  nifqu'à  4itf 

Parlernens , PrcAdiaui , de  autres  n'en 
peuvent  connoitre , 41; . 414 , 41^, 
41g.  ÉiS- 

Abns  des  Receveort  ^LSergens  refor- 
mez , <9d 

V.  Re^m*m. 

Alfemblcea  pour  les  Décimés  ne  peu- 
vent être  faites  par  lesRegulwrs,  401 
Ordre  que  l'on  fuit  pour  les  lever, 

Î2L 

Des  Receveur*  Generaux  Se  Provin- 
ciaux des  Décimés. 

V.  RecevcHrs,  comfttt. 

Eeelefiaftiques  Se  Religieux  de  Bcarn, 
ou  renvoyez  pour  les  Décimés  , 
Décimés,  des  Beneficiers  de  Beam , 401 
Degrex.  Temps  pour  les  acquérir, 

Délit  commun , 147 

Députa  rions  comment  réglées , ^~’o 

Députez  aux  Aflemblccs  Generales  Se. 
Provinciales , tSt 

Leurs  fonâions.  v.  j^tmklirt  & 
Rtglement  dts  AfftmUéet, 

Leur  voyage  à combien  de  jours  ré- 
glé , 3«5- 

Leur  taxe  par  jour , 

Manière  d’opiner , t-ro.<7t.  m 

Leurs  qualhez  6c  privilège». 
Députez  aux  Bureaux  Generaux  Se  Dio- 
cefains , 6c  leur»  privilèges , 4x7 


Députez  des  Dioccfês  quand  peuvent 
étte  changez , 4x7 

Dépuré  régulier  nommé  dans  b Cham- 
bre EcLlefiaitique  d’Orléans  , Se 
pourquoy,  3 S 

Dévolues , *45 , *4^ 

Dévolutaires , ibid- 

Diacres,  v.  Soudidcrti. 

Diflèreni  entre  le  Clergé  &Je  parlement 
de  Paris  pour  les  fiiiuts , 5^ 

Entre  M.  l’Arclicvéquc  de  Parb  Sc 
l'Abbé  faini  Germain  des  Prez , 106 
Entre  M.  l’Evéque  de  Rieux  &_lc 
Marquis  de  Rabat , 105 , lod 

Entre  M.  l’Evéque  d’AutunT^  M» 
l’Evéqne  de  Bade,  110 

Entre  M.  l’Evéque  d’Amiens,  Se  les 
Abbé  Se  Religieux  de  bine  Vallcry , 

Enrre  M.  rArchevéque  de  Rouen,  Sc 
les  Réguliers  de  fon  Diocefc , 144 

Enac  M.  l’Evéque  de  Vence  6c  loti 
Chapitre , 5*4 

Entre  le  Clergé  &_l’Hott«l  de  TüTc 
de  Paris  pour  les  tentes , 448 

Dignitez  des  Eglifes  , i_l,  17 

Qujlitez  neccibircs  poiu  les  poilie- 
der , lAj  17 

Chargées  de»  Induits  , 17 

Leurs  (cances  à RoUen,  à Rennes,  jt 
DimiiToirci,  comment  doivent  être  don- 
nez , to6  179 

Difcipline  fora  rétablie  dans  les  Mona- 
fteres , firivant  la  première  inllitution, 
&_parqiii,  33 

V.  La  première  rementrAHCc  fdite  a Hen- 
ry II L. 

DiflEributions  quotidiennes  des  Chapi- 
tres , tA 

Dixmes,  comment  fc  doivent  payer, 
jufqu’à  i"'i 

A qui  en  appanient  la  caniioüTancc , 

Terres  enfermées  dans  les  Parcs  doi- 
vent Dixmes , ï75 

Terres  qui  n’en  doivent  point , OTl- 

Par  qtii  ne  peuvent  erre  .ifFcruje»,  , 

YYyy  iij 


Ne  peuvent  être  convertis  en  deniers, 

Rcglemens  fur  les  Dixmes , 17^ 

Dixnies  font  imprefcriptibles  , 177 

Dixuies  inféodées , leur  origine , 17S 

Quand  changent  de  nature,  173 

Quand  fujettes  aux  portions  con- 
grues , 172_ 

Dons  gratuits  , Suhvtniions  ex^ 

Irdordinairts  , 

Taxe  des  Abbez  & Religieux  pour 
les  dons  gratuits , à qui  renvoyée  , 

P' 

Doutes  propofez  au  faint  Siégé  par  l'E. 
véqùed’Angelopolis  aux  Indes  Orien- 
ules , contre  les  Reverends  Peres  Je- 
fuites  , 9} 

Doutes  propofez  au  faint  Siégé  par  les 


Reverends  Peres  Jefuites , contre  l’E- 
véqued’Angelopolisaux  Indes  Orien- 
tales, 9Î  > 9<î_ 

Droits  de  chauffage  pour  les  Beiiefi- 
ciers  . 


Duban  &de  l’arriere-ban^  jyi 
Du  droit  des  Aydet.  v.  ytyJet- 
Leurs  Exemptions  , »(>.  jufqu'à 

Ecclefiaffiques , ne  peuvent  être  empri- 
fonnez  pour  dettes , 80.  ^ 

Ny  leurs  meubles  &_üvres  vendus  7 

ibùL 

Rentes  de  leurs  Beneffces,  xSn.  v. 

Eims  Eeclcfidfti<jiies  .rentes- 

Leurs  privilèges  , ?ao.  jufqu*à  314. 

3i7_jjiS^^ 

Leurs  Fermiers  exempts  de  Tailles  , 

. 3X7-J7I 

Ecoles.  Petites  Ecoles,  iSo 

Comment  établies  & teniies , iSo, 
181 

V.  Ld  feetnde  tdile. 


Ecoliers.  11.  XJniverfité. 

Edits.  V.  Ld  fécondé  Tedle. 

Education  des  enfans , ce  qu’il  y a à ob- 
ferver  , 6S_ 

Eglifes , doivent  être  fournies  d’Orne- 


Dans  les  Forefts  du  Roy , ■ j7j mens , Livres , Croix , & qui  ,30 

Droits  de  nouveaux  acquefts , comment  Ce  que  l’on  y doit  obièrver , (5y 

reglez  pour  les  Ecclenaftiques , 372 De  l’honneur  qui  leur  eft  deû , 7*“ 

Droits  de  déport,  appartenant  aux  Ar-  De  leurs  vifites.  v.  Eifites. 

chidûcres,  i6 Egliiès , Chapelles,  ou  Cures  dépenden- 

Droiis  Ecclefiaffiques.  rentes  , tes  de  l’Ordre  de  Malte,  comment 

friviteges.  feront  vifitées , 114.111 

Droits  honorifiques  dans  les  Eglifes , Eleélion  des  Abbeffes , par  qui  confir- 

85 , 36^7.  SS raée , jp 

Duel.  ■ . - . ^ . ' - 


Plaintes  contre  leurs  defordres , 

E. 

EAu  bénite,  comment  doit  être  fiiite, 

88_ 

Comment  donnée  aux  Seigneurs  des 
Pareilles , ibid. 

Ecclefiaffiques  exempts  de  la  Jurifdi. 
âion du  Prévôt  des  Maicchaux,  314^ 


Comment  faite , j^j 

Elevions  aux  Bénéfices , 189 , 19c  ^ 

J9i_^i9z 

Confirmées  par  faint  Louys , ijp 

Eleâion  des  Supérieures  Religieufes  ^ 

tuL 

Emprunts  te  Subventions  des  Villes,  Ec- 
clefiaffiques en  font  exempts,  333. 
jufqu’à  339. 

Enfans  deChsur,  font  partie  du  Cler- 

Sont  encore  exempts  des  Tailles , gé  & precedent  les  Laïques , 88 

314  . Enfans  de  famille  qui  fe  marient  contre 

De  la  Gabelle , 31S.  pr le  confêntement  de  leurs  parens.  v. 

Des  emprunts  des  Villes , &c  de  toutes  mdridge. 

taxes,  333>M^*>'^  33P Enfans  uouvez  par  qui  nourris,  307 


*•  Ia.  fecande  TtikU^ 

Enterrcmcns , où , & comment  fc  doi- 
vent faire  ^ > 1^4- 

Reglement  des  Curez  de  Paris  pour 
les  enterremens,  ^ 

Catholiques  enfevelis  avec  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ce  qu’il  y a à faite . ‘ ^ 
V-  Scpultures. 

Ereâion  des  Colleges , ou  Séminaires 
propofez  à l’AlIcniblfe  de  i6if,  Sc 

par  qui  ^ 4i>.  4i 

Etcâion  d’un  Chapitre  à Fontenay  le 
Comte , IX 

Eredion  d’une  Eglife  Collegiale  cartee, 
& pourquoy,  Jili 

Erection  de  nouveaux  Monadetes , com» 
me  le  doit  fairei  12X 

Erection  des  Villes  en  Citez,  Ev fi- 
chez , XI 

Etrangers,  Jne  peuvent  eftre  Archev. 
Evéq.  ny  Abbez  chefs  d’Otdre,  en 
France . 3 > I8S. 

Ny  Vicaires  generaux  des  Archev. 
& Evefques , IX 

Ny  Officiers  de  Juftice  EcclefiaHi- 
que , iQO' 

Ny  avoir  des  charges  dans  les  Mo- 
nafteras , j? 

Ny  tenir  aucun  Uencficc  en  France  , 

iSî 

V.  U fccandc  TdbU 

Eucharidie , comment  doit  eftre  tenue, 
portée  & teceüe,  ^8.  ii) 

Peuples  doivent  eftre  inftruits,  & 
invitez  à recevoir  ce  Sacrement, 
Peut  eftre  vifitée  dans  les  Monafte- 
res  ; ^ 

Evefehez,  de  leur  dcmiflion,  13 

Evcfchc  de  Maillezais  transféré  à la 
Rochelle,  xx 

Taxes  des  Bulles  des  Evefehez,  com- 
me elles  fê  payent  à Rome,  2(>}  , 
2t>4- 

Evcfques , doivent  eftre  irreprehenfi- 
blcs , 

Leur  âge,  1,3 

Leur  rang,  1 . t,  4S , 4^ 


Leurs  gualitez,  ^ Ci. 

Q^nd  prendront  les  Ordres  làcrez,  x 
Quand  Ce  feront  confàcter,  X3 
Honneur  deuaux  Evefques,  x 
Leurs  fonéhons , ij^,  1^  31 , 33, 

^ ç , 81 . 90  , 10g , julques  à iio. 
Etrangers  ne  le  peuvent  eftre  en 
France , 3 

Etabliront  des  Séminaires  dans  leurs 
Diocefes  , 41 , 41 

Leur  pouvoir  fie  jurifdiâion , loi , 
103 , 104,  uS. , 119,  ixo  , 130,  i;t , 
131 , 

Leur  droit  fur  les  Exempts,  ua.»  m 
Sont  obligez  à refidence  , ^ 

Peuvent  deftituer  les  Ofticiers  M 
leurs  Juftices  , xgo 

De  leur  feance  dans  les  Parlemens, 

49. 

Dans  les  Eftats,  49 , 50 

Comment  ibnt  receus  dans  les  villes 
de  leurs  Diocefes  , ^ 

De  leurs  vifites  , v.  vijittt. 

Evefques  , Chanoines  de  leur  Egliië,  xo 
Evefques  , comment  font  déchargez  des 
prifès  à partie , 'ijS 

De  leur  viià,  ijgS  v-vlf*. 

Du  ferment  deu  à la  cloftute  delà 
Régalé , ux 

Où  doit  eftre  entegiftré,  xix,  X15 
De  leurs  Officiers , v.  Officiers  jffits* 
rifdiCHtn.\ 

Evefqued'AutunPreftdent  né  aux  Etats 
de  Bourgogne  , 49 

Evefques  fie  Abbez  de  Beam  ont  fean- 
ce au  Confeil  fouverain  de  Pau,  4^ 
Evefque  d’Angelopolis  des  Indes  orien- 
tales, leglé  par  le  Paint  Siege  avec 
les  Peres  Jefuites  , fut  leurs  diâè- 
tens  . 21  » & fuivans. 

Evefque  de  Châlons  fie  fes  Officiers  , 
prefident  dans  les  AiTemblécs  gene- 
rales de  la  ville , 30 

Evefque  de  faine  Flour  contre  fon  Cha- 
pitre , 13 

Evefques  de  Languedoc , leur  rang  au 
-•  Pailcmcnt  de  Toulo^fe,  ^ 


£vel<)ue  de  Luçqn , & Ci  jan£Üi£bion  ; fiafliques  qui  ontdesfie6;  179 

iii  Quand  en  Tonc  exempts  , 342 

Evefque  de  Montpellier , Gs  privilèges  Foy  6e  hommage , aveu  Sc  «Hnomfare- 

dans  rUniverfité,  179 ment,  341 , jufhn’A  34^. 

Evelque  de  Valence,  ûlem,  179 Francs-fiefs,  de  leur  taxe,  34^.  juP 

De  Rhodez , prefidc  aux  Eftaii  de  ques  à 331. 

Roiiergue , 50  q 

D’Otleans  a de  grands  ptivilegcs  à 

fon  entrée  dans  la  ville  d'OrIcans  /^Abellcs,  ou  impoCtiom  da  Cd  , 

{I  VJ  318 

Evefques»»p«irtiéji«,  15  _ Eedefuftiques  en  font  exempts , 318, 

Ne  font  appeliez  aux  Aflcmbléct  par- 

ticulicres  des  Evcfques  de  France,  Gages  des  Contrôlieurs  du  Qetgé,  où 

J87  renvoyez,  371 

Excommuniez , 118  Gages  des  Receveurs  particuliers  des 


Executions  de  Juùice,  quand  defifèn- 


diies , 73 

Expofition  du  S.  Sacrement,  79 

Extiême-OnÛion,  comment  doit  eftre 
adminillrée , 60 

Ce  que  l’on  y doit  oUerrer,  Hid. 


F. 

Abriques , de  leurs  revenus  , 191  ^ 

194.  

A quoy  appliquez,  195 

Comptes  des  Fabriques,  v-  Mar- 
gmllitn , ComftiS. 

Fabriques  peuvent  rentrer  dans  leurs 
biens , 299 

Non  fujeties  aux  droits  de  nouveaux 
acquefts,  371 

Fermes  des  Bénéfices , 139 

Fermiers  des  biens  Bénéficiaires,  leurs 
privilèges , 317 

Feftes , doivent  efttc  oblcrvces , Sc 
comment , 5^  , JJ 

Comme  doivent  eftrc  célébrées  , 73 
Foires , marchez , jeux  , dances  Sc  ca- 
barets defièndns  ces  jours -là,  Sc 
comment,  74 

Fiefs  Ecclefiaftiqoes  < v-  biens  EceUfa- 
jiiijues. 

Fonâions  des  Eveiques,  v>  Evtf^Hts- 
Fonélions  curiales,  373.  y.  Cnrex.,  Sc 
ainfi  des  tiitret. 

Foy  Sc  hommage  deu  par  les  Eccle^ 


Décimes , 341 , ^4.1 

Generalitcz  & Diocefes , fur  Icfqucls 
on  levé  les  Décimés , 393 

“Grâces  cxpeûatives , zzS 

_Graducz , Sc  (k.  ceux  qui  le  doivent 
dhe,  17 

©ignitez  non  fujettes  aux  Graduez, 

Graduez  fimples  , ou  nommez,  223 
Leurs  Reglemcns , ii6  ,-227 

Ce  qu’il  faut  pour  les  remplir  , 227 

fr.  InfinHétiem. 

GtefUers  des  Infinuations  Ecclefia. 
ftiques , Sc  leur  Reglement , 233, 

_ *Î7. 

Maintenus  dans  leius  charges  , 373 

- II. 

Abitations  ordinaires  dans  les  Ab- 

bayes  , Monafteres , Sc  autres 

Maiibns  Ecclefiaftiques  deficnJües 
aux  Laïques  , 36 

Tdarangue  du  Clergé  au  Légat  de  Me- 
dicis , 300 

Harangue  faite  à l'ouverture  des  Etats 
_ generaux  de  1614.  304 

Harangue  faite  à l’AlIèmblée  generale 
de  16^6.  de  la  part  de  la  Reyne 
d’Angleterre,  324 

Harangues  de  Monfieur  Poncet , faites 
de  la  part  du  Roy  à l’Aflemblée  de 
i6y^.  s6o  } jiifqn'à  365 

V,  Re- 


V.  RtmântTMctt.  * 

Hérétiques,  éviter  leur  commerce , 

V.  L*ftc$nde  Tdblt. 

Honneur  deû  aux  Archevéqurt,  & Evê- 
ques, V.  ^rchivtijuts , Evéïjucs. 
H6pitaux  , leur  Reglement , y^o, 

)01. 

t)e  leurs  biens  , ;oi 

De  leur  adniiniftration  &_A  Aniniftra- 
leurs  , 199 ■ too.  julqu’à 

De  leurs  comptes  , 199  . joo 

De  leurs  privilèges  , <04. . tof 

Des  AlTcmblces  pour  les  pauvres, 

3£2_ 

l. 

JEfuites.  Leur  établiiTêment  en  Fran- 
ce, 

Leur  bulle  prefcntcc  au  Parlement , 

ihid. 

Leur  réception  renvoyée  à l'AlTem- 
blée  generale  du  Clergé  à Poifly , U9. 
Conditions  avec  lefquelles  font  re- 
ccus , 1^9 

Confentement  de  M.  l’Evéque  de  Pa- 
ris, & à quelles  conditions  , ito 

Sont  fujets  aux  taxes  des  fubventions 
extraordinaires , 4^; 

Jeûne , comment  doit  être  obfervé , jt_ 
Ce  qu’il  faut  éviter  les  jours  de  jeû- 
ne , ibid- 

Jeux  défendus  pendant  le  fcrvice  divin , 

V.  Fitts,  fervice  divin- 
Tmmnnitcz  & privilèges  de  l'Eglife , & 
des  Ecclefiaftiques,  Jio.  jufqu'à 
y-  PrlvtlfgfS. 

Impofîtions  & levées  fur  les  Dioceiès 
pour  les  aüàites  , 4.78 

rmprimeuis  du  C lergé  , 170 

Tncompatibilité  des  Bénéfices , n8.  H9. 

Indulgences  , comment  fe  doivent  pu- 
blier, iii_ 

Intftilt  appelle  le  Campnfhim  , if>:. 

Induit  des  Officiers  de  Jndicaturc,  xi^ 
Indnliaires.  Leun  Reglemens,  >13 


Iilfïnuatioll^,  Comment  ièrontfaites> 

V-  Graduez.. 

liilîmmiions  Ecclefiaftiques  * ijj 
De  leurs  Greffiers , 

Reglement  de  leurs  dfaits,a3j,i^<,A^7 
Interdus  Ecclefiaftiques , xi8 

Interdit.  Mis  fut  la  Ville  de  Montreuil, 

*12_ 

Interdits  de  prêcher  & de  oonfeiîcr,  que 
doivent  faire,  igi 

Inveétivé  Contre  M.  1 Evêque  de  Laon  » 
avec  la  fjtisfaâion  le  le  delàven» 

iil,  U9_ 

Juges  Ecclefiaftiques. 

Ne  doivent  être  troublez  en  leur  Ju- 


rilHiâion  < 


roo.  141 


Juges  fouveraiiis , & autres  de  fa  Ma- 
jefté  les  doivent  maintenir , 100 

Et  leur  laiilèr  les  caufes  de  leur  con- 
noilFance , ibid. 

Juges  des  Seigneurs  Ecclefiaftiques.  v- 
Officier!. 

Juges  fcculiers  des  Parlemens , & autres 
Cours  & Jurifdiâions  , de  quoy  no 
peirvent  connoître . 100,101 

de  l’adminiftration  des  Sacremens , ny 
des  matières  purement  ipirituelles , 
ibid.  Sc  éjü 

Juges  des  Clumbres  Ecclefiaftiques , 
410.  )ufqu*à  4.16 
Leur  nombre,  leurs  qualitez  , leur 
cleûion  & leurs  Reglemens,  410. 
V-  Chambres  Ecchfinftiqite!  ^ Decimei. 

Jurifdiétion  Eeelefiaftique,  ' 5^ 

Confervée  à l’Eglife  depuis  long- 
temps , ibid. 

Ecclefiaftiques  ne  s’en  peuvent  exem- 
pter, 14Z 

Confirmée  par  faint  Louys  , 

Juriidiâion  contentieuiè  des  Officiaux^ 
V-  Officiaux. 

Jurifdiétion  des  Regaires  en  Bretagne , 

Jnrifdiâion  des  Ordinaires  fur  les  privi- 
légiez , en  quoy  confifte  , 117 

Confirmée  par  plufieuis  Artefts  , 130’, 

ZZz  Z 


Juftices  en  avec  le  Roy , i8+. 

iSj 

Juftices  temporelles  des  Seigneurs  Ec- 
clefiaftiqiics , i8(5, 187, 1S8, 189 

De  leurs  Officiers , «W- 

L. 

LAïquei , }» 

Ne  doivent  approcher  les  Autels 
pendant  l'Office  , 7<> 

Lettres  d’Ordre.  w.  Ordrtt , OrJinatitn. 
Lettres  tcftmioniales  , ou  commendatri- 
ces , comment  données  aux  Séculiers , 

Reeuliers  comment  les  peuvent  don- 
ner , jaj 

Lieutenans  de  Rov-  »•  Gtuvtrneurs. 
Litres , dedans  & dehors  les  EgUfes  , à 
qui  deffèndües , 87 

Livres.  De  leur  imprelllon  & cenfure  , 

161, 

Reglement  du  Parlement  de  Paris  fur 
ce  lujet . jufqu'à  169 

Livres  cenfurez , >67 

Livre  injurieux  faitContrcM.de  Laon, 

u8 . iip 

Loeemens  de  Gens  de  guerre,  Eccle- 
liaftiqncs  en  font  exempts,  }}p.  juf- 

qu’a 

V-  EcdefinfiUjHet. 

M. 

MAgiciens  & Sorciers,  comment 
punis , fi- 

Maifons  Canoniales , ao,  11 

Laïques,  r.y  doivent  loger,  xo 
Ceux  qui  y peuvent  loger  , iM. 
Ornemens  faits  dans  icelles  par  un 
Chanoine  , à qui  appartiennent , xi 
Maifons  Epifcopales,  Gouverneurs  n’y 
peuvent  loger . 77 

Maifons  Prcsbytctales  des  Curez,  30 
Par  qui  doivent  cftic  bafties , ou 
réparées  , 3°  » 

Par  qui  doivent  ellre  vifiices  31 
Maladeiies,leptofeties,  v-  Htpitdux. 
Mandats  Apouoliquei , xïtf 


MargaHliers  , de  leur  adminiffration  ^ 

, . 

De  leurs  comptes,  xp4, j ufqu'a xpp 
V.  F*irii}nts. 

A qui  rendus  , 195, 196 

Comment  peuvent  accepter  tes  fon- 
dations, 19  f 

Mariage.  Comment,  6c  par  qui  doit 
effre  adininiffre,  96 

Des  empefehemens , l'éûL 

Mariage.  Comment  doit  effre  célébré , 

6o 

Ce  qu'il  y fiut  obfetver  , Co,  96, 
97 . 93. 

Ce  quM  y faut  éviter  , l'M. 

Peuples.  Comment  doivent  effre  in- 
ffruits  de  ce  Sacrement,  60 

Curez  , fe  doivent  informer  des  con- 
traélans.  97 

Ne  doit  point  effre  forcé , 98 

Preuves  de  Mariage,  comment  doi- 
vent effre  faites , iW. 

Promelîes  de  Mariage  , qui  en  doit 
connoiftre  , 98 

Caufes  de  Mariage,  de  quelle  Ju- 
rifdiâion  font , 145 

Mariages  clandeffins , font  nuis  , 98 

Mariage  des  vagabonds  97 

Mariage  du  raviilcur  avec  la  ravie, 
comment  fe  peut  faire,  97,98 
MelFe.  Doit  effre  dite  par  ceux  qui  y 
font  obligez , j8  , 73 

Comment  doit  effre  celebrée , 58 

Sur  quels  Autels,  59 

Oû  ne  doit  point  effre  celebrée,  76 
Ce  qu’il  faut  faire  auparavant , j8 
Ce  qu’il  y faut  obfetver  , 58  , 76 

Promenade  à l’Eglifc  pendant  la 
MelTe  . dcffèndüc  , 58 

Ce  qu’il  faut  éviter  ^aux  nouvelles 
M elles,  J9 

Quand  ne  peuvent  effre  dites  fans 
permiffion,  1x3 

MciVe  Panoilliale  , quand  on  y doit 
aller,  . >13 

Meubles  des  Ecclefiaftiques  , Orne- 
mens , Livres  ne  peuvent  effre  fai- 


(îj , 8o 

Miflionnsires  envoyfz  dans  les  Cures 
at  lesEvcques.ne  doivent  eftrc  trou- 
iez par  les  Curez  , 57+ 

Moines , v.  Rcügieux- 
Monal^crcs  Réguliers  d’hommes  & 
de  femmes.  Ce  qu’il  y a à faire , 55 
DefFenfes  à tourcs  perfonucs  d’y  en- 
trer fans  pemiilfion  , 40, 117 

Ceux  qui  font  hors  des  villes,  peu- 
vent eftre  transférez  d.ins  les  villes, 

40  . +* 

Toutes  permiflions  d’entrer  dans  les 
Monafteres  révoquées  , iiS 

De  la  tefouuaiion  des  Monafteres, 

119 

Conditions  pour  leur  ét.iblilTcment, 

III 

Tous  Monafteres  fujets  à la  vifite 
de  l’Evêque,  110, 116 

Mefme  à la  vifite  extraordinaire,  \i6 
Monafteres , qui  ne  font  fujets  aux 
places  d’Oblats  , v.  ObLus. 
Monafteres  de  Fontevrault , fujets  i la 
■*  vifite  de  l’Evêque,  119 

Monafteres  de  l’Ordre  de  faint  Benoift, 
idfm , 110 

Monaftere  de  Maillczais,  feculariié, 

rit 

Monitions , 157 

Mort  des  Archevêques  , ou  Evêques  , 
doit  eftre  mandée  à tous  les  autres, 

*5 

N. 

NEufmes , 177.  *78 

Nomination  du  Roy  aux  Bénéfi- 
ces , 114 

Ce  qu’il  y a à obfctver  , ibid- 
Divers  teglemens  la  dcllus  , iio , 

III,  III. 

Notaires,  doivent  advertir  des  caufes 
pits  qui  font  danslesTcftamens,  6f 
Novalcs , 177 

A qui  elles  appartiennent , 17S 

Novices  Religieules.  Ce  qu’il  y aà  fai- 
re ayant  de  les  recevoir  à la  profrf. 


fion  J 

Comment , quand  , & par  qui  fe- 
ront examinées , 116 

O. 

OBedicnces  des  Generaux  d’Ordres. 
comment  exécutées  pat  les  Re- 
ligieux , S7i 

Oblats,  ou  Religieux  l.iys,  jii,  jij 
Bénéfices  en  font  déchargez , 
MJ 

Leurs  qualitez , 314 

Orconomats , iii 

Quand  établis  , Sc  révoquez,  iii,  351 
Ofticialitez.  Leuts  Regicmens,  133  , 
jufqu’a  141. 

Expéditions  des  Sentences , Aâes 
& Procedures,  comment  {Iront  fai- 
tes, 141 

Officiaux.  De  leur  Jurifdiâion  con- 
tentieufe,  133,  141, 143  , 144,  145 
De  leur  inftitution  Sc  deftitution, 

. J7r 

Quand  éublis  par  les  Chapitres,  144 
Officiaux  Métropolitains  , 144 

Officiers  des  Allemblées  generales 
du  Clergé,  383 

Leurs  fbnélions,  ibid. 

Officiers  des  Evêchez , 13 

Officiers  des  Juftices  temporelles  des 
Seigneurs  Ecclefiaftiques , 186, 187, 
188  , 189,  190.  355. 

Ne  doivent  eftre  troublez  par  les  Of- 
ficiers Royaux  , ny  autres  , ibid. 
Peuvent  eitre  deftituez  pat  les  Sei- 
gneurs , 190 

Tous  autres  Officiers  des  Seigneurs 
ne  feront  de  la  R.  P.  R.  A quelle 
peine , $-C 

Opiner,  v.  jljfcmbliet , Deputtf.,  Rf 
gtemms. 

Otdinaiies,  v.  Eviqnei. 

Ordination  faire  par  faveur , odieuic,’ 

Comment  fe  doit  faire  , 106 

A quel  Evêque  on  doit  avoir  égard  , 

109 

ZZzz  ij 


Ordination  pour  les  Religieux  , 109 

.Ordres  de  rEglife,  Comment  doivent 
vivre  ceux  ijui  y font  engagez , 60 
Trois  chofes  qu’ils  doivent  éviter, 

6t 

Qplitez  necelTaires  pour  fc  faire  re- 
cevoir , (îi 

Comment  les  doivent  recevoir  les 
Religieux,  ' ixi,  114 

Evêques , où  ne  les  peuvent  confé- 
rer lans  permiiïïon  , 114 

Comment , Sc  en  quels  lieux  fe  doi- 
vent donner,  107,  109,  ni 

Ne  peuvent  eùre  conférez  par  les 
Abbez,  107 

Donnez  par  un  Evêque  étranger, 
contre  le  confenceiDcnc  de  l’Evcque 
Diocefain  > qu’en  arrive  t’il  ? 109 

On  ne  doit  tien  prendre  pour  leur 
collation , 108  , 109 

. Lettres  d’Ordres,  comment  feront 
fignées , 108 

Quels  noms  y feront  employez,  114 
Ordres  Mineurs , à qui  doivent  eftre 
conférez , 107 

Ordre  de  Preftrife , à qui , & à quel 
âge  doit  eftre  conféré  > :o8 

Ornemens  des  Eglifes , par  qui  doi- 
vent eftte  fournis  , 80.  jij 

Ornement , comment , 6c  par  qui  doi. 

vent  eftre  bénis  , nj 

Orremens  Ecclefîaftiques , ne  peuvent 
cftie  faifis  , 79i  80 

Ornemens  ufuxpez,  peuvent  eftre  ré- 
pétez, 80 

Reglement  touchant  les  Orneraens , 

571 

P. 

P Ain  bénit , v-  PAtnns. 

Pairs  Ecclefîaftiques.  Leur  rai^  . 

Paiiages  , «.  Stiptamn  , yn^ict. 
Patleinens,  ne  peuvent  connoiftre  des 
Décimés , 41) 

Parlenient  de  Paris  denande  l’exclu- 
• flou  des  Cardin4ux , du  miniftc- 


. m 

Parlement  de  Touloufe.Plainte  du  Cler- 
gé contre  lès  Arrefts,  jjj 

Parrains  & Marraines  dans  les  Bapiê. 
mes , quels  doivent  eftre,  jy 
Les  qualitez  qu’ils  doivent  avoir,  ibUl. 
Parrains  & Marraines , de  ceux  qui  ne 
s’en  doivent  fetvir  , 115 

Parroifllens.  Peuvent  eftre  contraint! 

d’afEfter  à la  MelFe  Parroiflîale,  78 
Partage  des  bicnsEcclcfiaftiques,t/.3imr. 
Patrons  des  Eglifes,  66 

Ce  qu’il  faut  pour  en  eftablir  la  qiu- 
lité , S6 

Q^and  peuvent  offrir  le  pain  bénit. 
Ne  peuvent  permettre  d’avoir  des 
bancs  dons  l’eglife.  86 

De  leur  feancc,  87 

Patroaige.  Bcncfices  en  patronage,  104 
Z05 , 106, 

Pauvres,  v.  Hijpitdux- 
Penitence,v.  Cti^eJJion. 

Penitcncier  écably  en  chaque  Eglifë 
Cathédrale  89.  Ses  qualitez  , Uûl. 
Pendons  fur  les  Bénéfices,  aji , ajz, 
1».  i-H- 

Penlions  excefflves  , zCi 

A quoy  font  réduites  , 134 

Pendons  & rentes  deiies  à l’Eglifc, 
V‘  Rentes. 

Permifllons  pour  ptêchcr  6c  confêlièr. 
Leur  forme,  ii8 

V.  jipprebdtiett,  Cinfejfteti. 

Perfonnes  Ecclefîaftiques.  Admifes  aux 
Conduis  des  Roys , y ont  entrée , 
fcaiicc , 6c  voix  , 44 . 45 

Admifes  aux  charges  de  Judicature, 
45  , V.  ConfeilUrs  Clercs- 
PLces  des  Eccledaftiqucs  dans  i’Eglife 
ne  feront  occupées  par  les  laïques,  77 
Place  des  Parlemcns  d.ins  les  Êgli^s, 

77  ,81,  8i 

Plaintes  du  Clergé  contre  les  Arrefts 
du  Parlement  de  Touloufc,  533 
Plaintes  du  Clergé,  v.  Retssentreeticts . 
Portions  congrues  des  Curez  & des  Vi- 
caires , m8  , 119^  S30,  X31 


1 


PolTcireurs  paifibles,  iig 

Pcagmaiique  lànftion  du  Roy  faint 


LoUis 


Pragmatique  fanâion  du  Roy  Char!» 

VII.  iij 

Prebendes  Théologales,  & Prccepto. 
riales  dans  les  Eglifes  Cachedcales , 

17,  i8_ 

Prebendes , peuvent  eftre  réduites , tc_ 
comment , 104 

Prebendes  adjugées  pour  étude,  19 
Précepteur,  où  doit  eftre  entrenu,  }ç 
Prédicateurs,  De  leur  Million, 

Ne  peuvent  prêcher  Durs  permif. 
lion  , 89.  96  114 

De  ceux  qui  doivent  prêcher, 

Ne  femcronc  point  d’eneur  ny  de 
fcandale , 8^  9J_ 

Ne  peiment  prêcher,  s’ils  ne  font 
Preftres , 9_2_ 

Leur  qualitez , itiJ. 

A qui  appartient  la  difpofition  des 
Prédicateurs,  90 . 91 . 91 . g6 

Qn*  connoift  de  leurs  falaires  , 90 
Doivent  eftre  examinez,  9^ 

Ne  doivent  ufet  d’inveélives  , . jj_ 
Parlemens  ne  peuvent  connoiftre  de 
leur  Million  & Doélrine, 

Ne  prêcheront  que  des  matières  or- 
todoxes , 114 

1».  la  fic*nde  TatU  cj  afrts- 
Prélats , v.  Evêques. 

Prémices , m , 17S 

Ptelèance  des  Evêques  fur  les  Gouver- 
neurs des  Provinces , ou  Lieutenant 
de  Roy,  qui  ne  Ibnt  Princes  du 
Sang,  42^ 

Preftres,  à quoy  fe  doivent  occuper,  go^ 
Aage  requis  pour  la  Preftrile  , io8 
Ceux  qui  fc  difent  de  nul  Diocefe , 
comment  doivent  eftre  receus , inS 
Preftres  écrangets  & inconnus , ne  doi- 
vent dire  la  Melle  fans  petmillion, 
Preuves  par  Lettres,  iiS 

Preuves  pour  latonfure  fii^pour  lesvtrux 
de  Religion,comment  recciies, 

Prières  publiques.  7»  Dtam,  &e.  ce 


qu'il  y faut  obfervet,  8ij  8 j 
&ront  indites  par  l’Évêque , ou  pat~ 
fon  grand  Vicaire  , 84 

Prieurs  & Prictues  , lônt  fujets  aux 
Archevêques  ouE\  êques,  J4_ 

Ont  la  viliration  & correâion  Ar 
leurs  Religieux  ou  Religieufes  , J4_ 
Prife  de  corps  décrétée  contre  M.  f Ar- 
chev.de  Narbonne,  & contre  M.l’Ev. 
d'Alby,  ^ smS 

Prifes  à partie  contre  les  Evêques  , com- 
ment en  Ibnt  déchargez , lyd 

Prifonniers  des  Jutifdiâions  Ecclelia. 

ftiques,  14^,  14? 

Privilèges  , immunitez , exemptions 
franchiles  de  l’Eglife , conlirmez  par 
S.  Loilis  , H9  , ^10  . }ti , }it , jij 
Renouveliez  par  les  Quitrats,  44}, 

v^EccUJiayiq»et. 

Privilèges.  Des  Chevalien  de  Malte  , 
comment  réduits  , 111 

De  Clericature,  148 

Des  Univerlitez  , 170  , 171,  t7i,  17; 
Des  Hôpitaux,  & de  leurs  Adnii- 
niftrateurs,  304 

Des  Députez  aux  Bureaux  Generaux 
Sc  Diocc  Pains  , 417 

Des  Officiers  des  Dedmes  418  , joT- 
qu’à  4(8. 

Des  Réguliers , comment  réduits , iit 
Procez . comment  le  fait  aux ' Cardinaux, 
Archev.  éc-Evêq.  & par  qui , 

Procez  criminels , comment  fe  font  aux 
Eccleliaft.  & de  leur  infttuûion , 

Procez  fait  à M.  l'Evcquc  de  Leon  , S_ 
Mémoires  envoyez  à Rome  A la 
Sainteté  fur  la  procedure , 9 

Bref  du  Pape  pour  juger  l’appel  de 
M.  de  Leon,  11 

Jugement  dudit  appel , tj. 

Procedure.  En  matière  Beneficiale  , les 
Rcglcmcns  , z;o.  jufgu'à  i;4 

ProcelEons  pubÉques , ce  qu'il  y Sût 
obfervet , 

Sciont  indites  par  l’Évêque  ù fon 
Z Z Z Z iij 


r 


grand  Vicaire  8+ 

Kong  de*  Seigneurs  dans  les  Proccf- 
fions , 87 

Proclamacs  des  Decrets,  comment  fe- 
ront publiez , 77 

Proclantacs  que  doivent  (aire  les  Curez, 

78  . 

Procurations  pour  relîgncr  les  Evêchez, 

13 

Procureurs  des  caufes  pies  dans  les  Dio- 
ccfes , 6j 

Profeilion  de  foy , quand  5c  par  qui  le 
doit  faire,  j4 

Profcdioii  Religieufe,  }i 

L’âge  pour  y erre  rcceu , 3 1 . 33 

Ce  qu'il  faut  faire  auparavant.  33.  ii6 
Des  Juges  qui  en  connoillent,  j7i_ 
Temps  pour  réclamer  contre  les 
vœux , 33.  V.  Nrviett. 

Profez  qui  laillc  palier  cinq  ans  fans  ré- 
clamer , n’ell  point  receu , 33 

Promenade  dans  l’Eglife,  deffèndüe  pen- 
dant le  fervice  divin,  73-77 

•Promelfcs  de  mariage , comment  défen- 
dues , 98 

A qui  en  appartient  la  connoilTance  , 
99.  y-  AiarUge. 

Promoteurs , x6 

Curez  ne  le  peuvent  être,  18 

Prendront  les  caules  criminelles  en 
main , 14; 

Qui  font  Chanoines,  leurs  privilè- 
ge . 4«8 

Promoteurs  des  Allèmblces  generales , 

iH 

Provilions  de  Cour  de  Rome,  19a.  pif- 
qu’à  15S 

Provilions  de  Bénéfices.  t>.  f'tjéi. 


Q 

R 


U êtes  des  Religieux  dans  lesDio- 
cefes.  115 

R. 

Achapt  & réunion  des  Donnaincs 
de  l’Eglife  . vendus  5c  aliénez , 
461  jnfqu’à  46é_ 


Rachapt  des  Offices  de  Receveurs  & _ 
Contrôlleurs  des  Décimés,  Provin- 
_ ciaux  5c  Particuliers  obtenu  par  le 

Clergé,  4a7jüo 

Rachapt  des  tentes  fut  les  Bénéfices  , 

a8o 

_Reccvenr  general  du  Clergé. 

Scs  fondions  , 41 8 419 

Scs  privilèges  , 435 , 43< 

Ne  peut  être  emprifonné,  436 

Par  qui  ne  peut  être  contraint , 455 

De  les  comptes  v.  Comptes. 

_Receveurs  5c  Contrôlleurs  Generaux , 
ProvinciauXjdc  leur  création  5c  fon- 
dions , 410.  jiifqu’à  414 

Oppofition  à leur  création , 5c  ui- 

_ fous  du  Clergé  pour  s’y  oppofer , 411 

Temps  de  leurs  payemens  , 413,  414 

Quand  ont  efté  révoquez  , 413 

Quand  en  ont  efté  créez  de  nouve-iur , 
413.  y.  RachApt. 

Receveurs  5c  Contrôlleurs  Provinciaux, 

5c  Particuliers  des  Décimés  , 413 , 

4tg  , 417 

Ne  font  compris  .aux  taxes  des  Offi- 
ciers de  Finances,  436 

Leurs  privilèges  5c  exemptions , 437^ 

— ■ 

—Receveurs  5c  Contrôlleurs  particuliers 

des  Décimés  , où  refideront , 398 

Leurs  privilèges  5c  exemptions , 43J 

Ce  qu’ils  doivent  faire  tous  les  ans  , 

- Jî’*— 

De  leur  creatibn  5c  oiigine , 418 

Doivent  donner  caution , 434 

Taxe  de  leurs  gages  , 43»  . 43^ 

Des  Contrat*  faits  avec  eux,  450 

Comment  peuvent  eftre  depollcdez , 

433 

I e Clergé  les  peut  démettre , 5c  tem- 
bourfer,  iltid- 

Réclamation  contre  les  vœux , 33 

Eli  de  la  connoiùànce  de  l’Olficial,  34 

Redeur  de  la  Ville  d’Hautc  Rive , 1* 
fexnce  aux  Aflemblêes,  53  _ 

Reformation  des  Abbayes,  Prieutez  5c  — 
Maifons  Rcligieufes,  par  qui  le  dojs 


faite  , , 

Refomution  des  Religîeufcs  d’Apt,  iio 
Régale,  lûijufqu’i  iii 

Son  origine  , lûi- 

De  ceux  qui  s’en  prétendent  exempts, 

ioy 

Difeours  dcM.de  Lodêye  fur  la  RëT 
gale , 

Plainte  contre  la  Régale , J19 

Rcgiftics  des  Baptêmes  , mariages  & Ic^ 
pulturcs , 3^ 

Reglement  de  Melun  pour  la  difcipline 
Ecclcliaftique , jj-  jufqu  k 69 

Des  Hôpitaux,  <^,  300.30» 

Des  Réguliers , ^ 

Des  Séminaires , ^ 

Des  Officialitez,  jufqu’à 

Divers  autres  Reglemcns, 

RegUmens  de  1606.  pour  les  Aflenr- 
blécs  generales  provinciales  du 

Clergé , 

de  1614.  pour  le  mefmc  effet,  j6i 
de  i6t;.  îdfT» . 3<?3 

de  1635,  idfw.  <68 

de  1646.  idfw.  ibid. 

Reglement , touchant  les  entreprifes  des 
Evêques  les  uns  fur  les  autres,  zdi, 
iOÎ,XO},î^ 

Reglement  touchant  les  députations, 

370 

Reglement  des  Indultaires  , 2^ 

des  droits  des  Inffnuations , x}5, 156» 
x;7. 

Touchant  la  nomination  du  Roy  aux 
Bénéfices.  xia,  liL.  lü. 

Pour  opiner  dans  les  Allcmblécs , 

52L 

Pour  la  levée  des  Décimés , pour 

en  refornaer  les  abus,  596.  julqu’à 
401- 

Reglement  pour  les  ptovifions  de  Ro- 
•"C . 193  . 194- . >93  > 

Reglement  du  Vilà,  101 

Reglement  de  la  Cour , touchant  l’ira- 
prellion  des  Livres  , lAl. 

Regicmens  des  Uiûvetfitez , lyj  , 176. 
>77 > 17S 


Regicmens  particuliers. 

Entre  M.  l'Evêque  de  Chiions  fur 
Saône , & le  Doyen  de  Con  Eglilc , 4^ 
Entre  M.  l’Arenev.  d’Aix , Sc  lôn 
Chapitre  , ^ , 48 

Entre  M.  l'Evêque  d'Amiens,  (on 
Chapitre,  Sc  les  Officiers  delavil- 
le,  loy 

Reglement  pour  le  Chapitre  de  (àint 
Pierre  de  Ma(con  , uLl,  --rtr. 

Reglement  de  M.  l'Abbê  de  Ciffcaux, 
pour  la  reforme  de  Savigny  , confir- 
mé par  Arrcft , fii 

Réglés  de  la  Clunccllerie , obfervées 
en  France  , j_2i, , 193 

Regrezaux  Bénéfices,  artn 

Réguliers.  Leurs  Regicmens, 

}7h. 

Comment  peuvent  prêcher  dans  les 
Eglifes  qui  ne  font  de  leur  Ordre  , 

ui 

Difeours  de  M,  l’Archev.  de  Toulou- 
fc  , touchant  les  Réguliers  , ijj_ 
De  leurs  privilèges  anciens,  qui  (è 
font  multipliez  , 117 

Ne  peuvent  faire  des  affèir.blées,  fur 
le  fait  des  Décimés,  401 

Reliffetix. 

Relation  de  ce  qui  s’eft  paffe  dans  l'A(l 
(emblée  de  1(95.  v.  jljftmblées- 
Relation  de  ce  qui  s'eft  p ille  en  celle 
de  16 1 J.  ibid. 

Religieux  anciens  , des  Ordres  de  faint 
Benoiff,  Cluny , Ciffeaux  & Pié- 
montré , fe  doivent  retirer  dans  leurs 
Abbayes , 37 

Ceux  de  Saint  Auguftin  de  mefme, 

ibid- 

Religieux  Sc  Religieufes,  comment  éc.a- 
bhs,  1^,  371 

Religieux  , doivent  vivre  régulière- 
ment , 31 

Porter  l'habit  de  leur  Ordre,  3^ 
Ne  peuvent  quitter  le  Couvent  qu’ils 
ont  choili,  £X 

Ne  doivent  aller  feuls  hors  du  Con. 
vent , ' ibid 


I.cur  norrbre , par  qui  règle , 104 

' Si  un  Religieux  fe  peut  îoiie  ballii 
une  Cellule , )i 

Quand  peuvent  eftre  emprifonnez , 

Se  doivent  retirer  dans  les  Mona- 
fteres  de  leur  profeflîoa , }7 

Ne  doivent  point  eftre  receus  par 
prefens,  jx 

Ceux  qui  veulent  quitter  l’Ordre, 
ce  qu’il*  ont  à faire , 575 

Denienrans  bots  du  Convent,  à qui 
Ibnt  fiijets,  11^  _ 

Rebgieux , comment  receus  aux  Ordres 
lierez , 109 

Ceux  qui  le  feront  de  la  R.  P.  R.  ne 
peuvent  porter  leurs  habits  dans  les 
aftêmblées  de  ladite  Religion  , i4i_ 
Religieux  de  l' Ordre  de  Cluny  peuvent 
entrer  dans  les  Aircmblées  du  Cler- 
gé, }S 

Ont  efté  rétablis  dans  S.  Denis  de 
la  Chartre,  38 

Religieux  ne  doivent  permettre  aux 
Pteftres  de  dire  la  Mefte  dans  leur 
Eglile,  qu'en  certains  cas,  78 

C^.rnd  ne  fc  peuvent  fervir  de  leurs 


tjL  difcipline  régulière  y a efté  ré- 
ublie , j8  _ 

Religicufe*.  Aage  pour  eftre  receOes. 

H _ 

Avant  que  les  recevoir,  ce  qu’il  faut 
faire , îtid. 

Les  Evêques  s’informeront  de  leur 

volonté , J3 , lUS 

Se  doivent  confefler  & communier 

tous  les  mois,  ’ 40 

Aucun  Preftre  feculiet  ny  _regulier 

ne  les  doit  entendre  enConfrffion,  

Auront  leut  Confelleut  ordinaire,  Sc 

quelquefois  des  extraordinaires  , 40, 

JiS  , 116, 

Obferveront  la  clôture,  v.  Clitnre, 
Mmufieris  , PrtfeJJi^n. 

Leurs  domeftiques  hors  le  Convent 

font  fujets  à la  Parro.lTe  , riS 

Reglement  pour  les  Religieufes , 6f  

De  leurs  biens,  118  . 

Quand  doivent  elire  leurs  Supérieu- 
res, 40,lî(> 

Religieufes . quand  doivent  eftre  pour- 
vues d’ Abbayes,  ou  Prieurez  con- 
ventuels , . 40 

Religieufes  du  Ronceray  d’Angers, leur 


privilèges,  ixj diffèrent  avec  leur  Evêque,  103 

Ne  peuvent  confefler , fans  avoir  Religieufes  Hofpitalieres , à qui  font 

fuby  l’examen,  it;  fujettes,  119 

Doivent  publier  les  Mandemciis  des  Reliques  des  Saints  , 79 

Evêques  , 1x4 peuvent  eftre  vendiquees  contre  les 

Religieux  Mendians,  incapables  de  Be-  detempteuts  d’icelles , 80 

ncfices  , x6i Remontrances  faites  aux  Roys  par  le 

Religieux  des  Abbayes,  ou  Prieurez  Clergé  de  France,  479 

Î5  _Rcmontrances  faites  au  Roy  Henry  III. 

la  première  du  3.  Juillet  1579.  480^ 


conventuels  , 

Ne  peuvent  fortir  £ms  permilEon, 

i6 

Un  affligé  du  mal  caduc , s’il  peut 
fottir , 37 

Religieux  qui  n’ont  point  de  chef  d’Or- 
die,  ce] qu’ils  doivent  faite,  35 
Ceux  qui  font  Curez  primitifs , font 

fûjets  aux  Archev.  & Evêijues , 15, 

loz. 


Religieux  de  S.  Viftor  de  Marfeille, 
somment  ont  efté  régit z,  37 


te  fui  vans. 

Seconde  Remontrance  , du  30.  Aouft 

M79-  +83 

3.  Remontrance  du  i5. 5i,ptembre  1379. 

48^  - 

4.  Remontrance  du  3.  Oélobre  1579. 

4*1 

3.  Remontrance  du  mcfme  jour,  487 

t.  Remontrance  à M.  le  Prtfident  Be- 
liévre,  488 

7.  R.C- 


7i_ Remontrance  du  17.  Juillet  ijSi. 

S.  Remontrance  des  17.  & ii.  Juillet 
ifSi.  490 

^^Remontrance  du  13.  Juin  15S4.  491 
10.  Remontrance  du  14.  Oâobre  1383. 


II.  Remontrance  du  19.  Novembre 
■jS{.  ibid. 

11.  Remontrance  du  3.  Mars  138^.  494. 
i3_Remontrance  du  4^^ats  138^.  493, 
496. 

14.  Remontrance  du  3.  Juin  i;8d.  49Î 
13.  Remontrance  du  ii.  Février  1388. 

~ 422- 

16.  Remontrance  du  id._Oûobre  1388. 

ihid. 

RtmontTéUKtt  /dites  du  Rey  Henry 
IL'. 

17.  Remontrance  du  ii:_JanŸicr  1396. 

42II 

i8Jîcmontrance  du  iS  May  1356.  300 
19.  Harangue  du  30.  Aoull  139S.  ibid, 
aoJlemontrance  du  iS.  Septembre 
139S.  ibid. 

11.  Remontrance  du  5._peccmbre  1605. 

S^J- 

XI.  Remontrance  derani(>o8.  ibid. 
Remontrdnces  /dites  du  Rey  Louys 
XII 

a;.  Remontrance  en  l*an  igio.  303 

Z4.  Remontrance  à la  Reyne  regente  , 
i6io.  3C4 

15.  Harangue  du  xr.  Octobre  1614..  à 
Fouverture  des  Etats  generaux  ,304 
303. 

x6.  Remontrance  aux  Euts  à la  Noblellê 
1614.  3Ç3_ 

27.  Remontrance  à la  Chambre  du  tiers 
Etat,  aufdits  Eflats  de  1615.  30g 

a8JH.emontrance  du  19.  fanviet  161s. 

contre  Us  duels  , 30S 

39,  Remontrance  du  13.  Février  1^13. 

S^° 

30. Remontrance  du  8„\ouft  1613,  311 
3i^Remomrance  du  mois  d'AouR  i6if. 

5'J 


3^Remontrance  du  i._Juin  1617.  314 

33.  Remontrance  du  ij^juillet  1617. 

contre  Us  dueU  , 5 14 

34.  Remontrance  de  l'an  igii^  316 

5j_Remontrance  du  18.  Oftobre  1611. 

5'i_ 

3g.  Remontrance  du  30.  May  igi.3.  317 

37-  Remontrance  du  19.  Juin  16:3 

38.  Remontrance  du  i^rFëvtîeY'îëlEZ 

39.  Remontrance  du  11.  Juillet  igjp. 

contre  U RegdU , 318,  319 

40.  Remontrance  du  17.  Février  i6\6. 

ibid. 

41.  Remontrance  du  i8‘  Novemb.ig3g. 

4t.  Remontrance  du  zo.  Avril 

„ PJ_ 

4;.  Remontr.ancc du  30..^ oufl  16^1. ibid. 
Remontrdnces  /dites  au  Roy  Louys  l 
(Ir  a la  Reyne  fa  Mere. 

44.  Remontrance  à la  Reyne  Mere,  du 
z^uillct  1643. 

43-  Remontrance  à la  Reyne  Mere, 
en  ig43.  fij_ 

4g.  Remontrance  , ou  Flarangue  faite 
à l'Anèinblée  de  ig4g.  de  la  part 
de  la  Reyne  d’Angleterre  du  19.  Fc- 
rier , 3Z4 

47.  Remontrance  du  lo^Avril  1646. 

contre  Us  blafphemateurs , 313 

48.  Remontrance  du  30.  Juillet  ig4g. 

49.  Remontrance  du  ii.  Juillet  ig3^~ 
contre  M.  U Duc  £E/ptmon,  318 

30. Remontrance  du  iSLjanvier  ig3i, 

J12_ 

5i^emontrance  du  13.  Février  j6ft. 

Si±_ 

31-  Remontrance  du  zi^iars  ig3i.  333 

33  Remontrance  du  11.  Avril  1631.  334 

34.  Remontrance  du  7.  .\oull  ig3i.  333 

35.  Remontrance  du8Juinig34  con- 
tre Us  entrepri/es  de  ceu.x  eU  la  R.  P.  R. 

Si7 

3g.  Remontrance  du  z^vril  ig3g.  con- 
~tre  ceux  de  lad.  R.  P.  R.  358,  339 , 340 

AA  aaa 


j7-  'Icmoutiance  du  zj, Novemtirc  QwUe  part  en  dohrent  les  Dcdma^ 

T656.  54J_  teurs,  3«j_>. 

58  Remontrance  du  5.  May  i4j7-  54.J Réparations  feites  par  les  Juges  Royaia 

55~ljarai)cnc  du  •’.ljillet  1660. /nrU  pour  avoir  connu  des  caurcsdesEc- 

Paix,  & fur  U Mévujt  Jm  Ray,  ^4.4.  cleQa  Cliques  , 14^14.;  , ijo 

Éo*_Harangue  dudit  jour,  faite  aux  Rcy-  Referves  generales  ôc  Ipecialcsnir  les 

ftes , fut  le  inefHie  f.tjet , 546 , ^47 Dcneficcs  , 115 

6r.  Remontrance  du  7._Fevtier  166*.  Rcfctvcdcs  Bencfices au  Pape , zzS_ 

m-.tra  ctux  dé  U R-  P-  R-  {48  ReCdeiice  . 19  , ij-y  , zt8 

6i-  Remontrance  de  l'an  1661.  prenant  De  ceux  qui  en  font  difpcniêa,  19,  14 

congé  de  Sa  Ma^cRé , {4S  Ordotmee  aux  Piclats  de  Provence 

g}.  Remontrance  du  g._Oélobte  166^.  par  Arreft  du  Parlement  d’Aix,  qui 

549 fut  cafle  pat  ccluy  do  9.  Septembre 

64,  Remontrance  du  iz  Janvier  iggg.  ig7j.  54f 

contn  Uf  GrMsb  y§urs  dtCUrmcxt.jjO  , Refidence  dans  les  Monaftetes  , à qui 

jji  , 55Z  def&ndüc,  Z49 

g{.  Remontrance  du  i7._Avtil  Tggg.  Reûgnation  d Evcchcz , >3  ^>4 

ffi Refl^aeion  d’un  Bénéfice,  extorquée 


d’un  mineur , comment  punie  , zgo^ 
D’un  Bénéfice  affi:ôc  aux  Maîtres 
de  Mufique  ou  Enfans  de  Choeur,  efi 

nulle  , zgj 

Revenus  des  Eglifes  , par  qui  & com- 
ment peuvent  être  augmente* , 104 

S. 


ggJicmontrance  de  l*an  167^0.  cantre 
hs  entrtprifts  dt  ceux  de  U R-  P-  R. 

g7-  Remontrance  de  1 an  ig70.  touchattt 
les  CoKc'.let  PrmincÎMux , mec  U ré' 

P»»fi  du  Roy,  }J4,  55Î,  <58 

g8.  Remontrance  , ou  Harangue  de  M. 

Poncer  du  10.  luin  ig-j.  fj8 
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70-  Remontrance  du  17.  Aoufi  i67f.  comment , J7 
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Ne  peuvent  eftre  rachetées  par  con- 
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Rentes  fur  l’Hôtel  de  ville  de  Paris  & 
de  Touloufe  , payées  pat  le  Clergé. 


voir  entrepris  contre  l’Eglife , v.  Re- 
parasion. 

Seéle des  illuminez,  »4i 

Secular  fation  de  la  Congrégation  de  la 
doûtine  Chrétienne , ns 

Séculiers,  v.  EccUJîufHqucs. 


De  leur  origine,  39; , 191 Seigneurs  Hauts Jufticiers  Catholiques  , 
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X7Ù feront  établis, & à qu'elle  fin,ibid. 
Age  qualitez  pour  y entrer , jji 
Ceux  qui  y entreront , comment 
ront  h.ibillez , ^ 
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A Luçon  en  166).  44 
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Sentence&dont  on  ne  peut  appellet  ,pas 
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Sentences  des  Juges  Ecclclladiqucs  , & 
de  leur  execution , 14g 
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pouvoir,  4,oÿ 
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Soûdiacres  Sc  Diacres. 
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Subventions  extraordinaires  ou  dons 
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tiens , 4^  4jy 
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Supérieures  des  Rcligicufcs, 

De  leur  eleâion , 40 

V,  Reliffei^ts . jlbbtjfes. 
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nerales , 4^ 

Taxes  faites  fur  les  EcclefiafUques , 
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Pour  le  don  gratuit , 1 qui  renvoyées, 
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T.ixes  des  Francs-Fieft  ôinouveaux  aC- 
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Tl  D E U K.  V.  ProcfJJani , frUrri  pu- 
bli^uts. 
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ce  qu'ils  doivent  obferver  , 

Teftamens  receus  par  les  Curez  & Vi- 
caires , 42. 

Titres  &L papiers  des  Hôpitaux,  par  qui 
inventoriez , a.iz 

Tities  des  biens  , meubles  Sc  immeubles 
de  l'Eglife  inventoriez , C4- 

Titres  & papiers  des  biens  Ecclefiafli- 
ques , yuL 

Titre  Sacerdotal,  ou  pattimoine  desEe- 
clcfiafliqiies  iio 

Comment  doit  être  obfcrvé,  ito^  ni 
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Traitez  faits  avec  les  Chevaliers  de  ner,  i99  , iOAj_57? 


Malte , 40_£ 

V.  Comfofitltndrs  Rhodiens. 

Trai'.flation  d’Evcché.  v-  Evéché. 
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aux  Eeelefiaftiqaes  , U( , j^C 

Tuteurs.  De  leur  confentement  au  ma- 
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V. 

VEnte  du  temporel  de  l’Eglifè.  v. 
jdliettdtion. 

Vicaires  des  Curez,  17. 

Vicaires  perpétuels,  aS. 

Vicaires  generaux  des  Archevêques  & 
Evêques,  it. 

Leurs  qualitez , ihid. 
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Reprefentent  les  Prélats  dansles  Etats 
& A (Teniblces , 49 

Elcéfion  d’un  grand  Vicaire , faite  en 
l’abfence  de  celuy  de  l’Evêque , nulle. 

Vicariats  des  Archevêchez  , à qui  doi- 
vent eilre  donnez,  aa 

Non  enregillrez,  font  fans  effet, 

13^14, 
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aoi_j75^74_  _ 

Vifites  des  Abbez  Sc  Prieurs , Abbelles 
& Prieures,  ii5 

Vifites  des  Archev.  Sc  Euêques  , }i, 

iti  , lia,  11}  , (7t 

Par  qui  & comment  doivent  effre 

faites , ibid.  Sc  114.  , m , 116 

Lieux  fujets  4 vifites  , m , iii,  113  , 
57«_ 

Argent  ne  doit  eilre  pris  pour  ief- 
dites  vifites,  m. 

Vifites  des  Eglifes , & ce  qu’il  y 

faut  obfetver , 34 ,_iti , iia  , m 

Celles  qui  fe  prétendent  exemptei? 

comment  vifitees  , 111 , 373 

CI.  Archev  Evefjues. 

Vifites  dans  les  Monalleres  & Eglifes, 

i 10  iiid. 

Unions  des  BeneEces,  par  qui  faites,  30 
Univerfitez,  de  leurs  privilèges  170. 171 
Maîtres  , Regens  Sc  Ecoliers  d'icel- 
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cez , 67H  6tfz 
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Amitié  ordonnée  entre  les  fujets  de  là 
Majedé,  657 

IJfm.  Dans  le  commencement  de 
tous  les  Edits. 

Amnillie  pour  Moniteur  le  Prince  de 
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r 617 
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Ne  feront  faites  au  fon  de  la  Cloche, 
£3î  644 

Il  y aura  un  OfKcier  de  la  part  du 
Roy,  £01 

Reglement  de  L ouys  XIII.  pour  lef- 
dites  Allemblces  , fioo 
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xercice de  la  R.  P.  R.  £j7 
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Boucheries  quand  fermées  par  ceux  de 
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Brulemens  d’Eglife  , comment  remis. 
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c. 
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tations. V.  D.'putaeiênt. 
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ceux  delà  R.  P.  R.  £14.  v.  Officiert. 
Catholiques  Bencheiets  qui  auront  fui. 
vy  ceux  de  la  R.  P.  R.  comment  ré- 
tablis , £73 

Catholiques  qui  changeront  de  Religion, 
ce  qui  fera  obfcrve  dans  lents  maria- 
ges , £14 

Caufes  criminelles  où  les  Ecclelïadiques 
font  parties , pardevant  qui  feront 
traittées , £44.  v.  Proctc. , Juret , 
Offititrt. 

Caufes  d’un  nouveau  converty  renvoyées 
au  Parlement  de  Grenoble , £14 

Cemetieres  des  Catholiques  ne  fervi- 
ront  à ceux  de  la  R.  P.  K . £i£ 

V,  Enterrement. 

Cemetieres  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  com- 
bien doivent  eftre  éloignez  de  ceux 
des  Catholiques , £i£  > £40 

Sera  pourveu  de  lieux  pour  IciHits 
' Cemetieres , £87.  700 

Chair  ne  fera  mis  en  vente  les  jours  dé- 
fendus par  rEglife  , £33.  £44,  £59 

Chambres  de  l'Edit  , quand  créées , 
££8.  £87.  £88 
Sont  Souveraines  , & jugent  en  der- 
niers reflôrt , £71.,  £88 

De  Paris  & de  RoUen  fupprimées , 

£14 

De  Bcziecs  rcmife  i CaAres , 718 


De  Cadres  transférée  à Cadelnan- 
dary , 614 

De  Grenoble  à le  reflbrt  de  Proven- 
ce, «SS 

De  Cadres  & de  Bordeaux  quand 
réunies , «7j.  6S8 

De  Montpellier,  quand  établie  , (68 
Et  ceUcs  de  Grenoble , Bordeaux  , 
Aix  , Dijon , Roiien  , Breugne,  668. 
688.  689 

De  Touloufe  , 671.  688 

Chambres  de  l’Edit,  dequoy  connoif- 
(ent,  671.  678.  688 

Ne  peuvent  députer  vers  le  Roy , 

6x4 

Ny  connoitte  des  eleâions  Coiifu- 
laires , «14 

Ny  des  proccx  des  Villes  & Coin- 
niunautrz. 

Ne  peuvent  recevoir  des  appellations 
comme  d’abus,  615 

Doivent  juger  en  nombre  égal  d’Of- 
ficiers,  669.681.690 

Celle  de  Guyenne  juge  en  plus  grand 
nombre  de  Catholiques  que  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  6x4 

Quand  établie , 681 

Ne  peuvent  ciUe  troublées  par  les 
autres  Cours  & JurifdiéUcns , 6S1. 
69X 

Leurs  Arreds  comment  exécutez , 
681.  690.  V.  Officitrs. 

Garderont  la  forme  6c  le  dyle  des 
Parlemens  où  elles  font  établies , 690 
Chancellerie  de  la  Chambre  de  Bor- 
deaux , comment  tenue , 689 

Chapelles  & Colleges  ne  doivent  edtc 
démolis , 59} 

Charges  impofeesfur  les  Villes,  com- 
ment portées,  717 

Charges  peuvent  edre  tenues  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  663.  687.  v.  Officim 
Rtligitntùrts. 

Cloches  en  quels  Leux  ne  peuvent  edre , 

6 J 

Qiiand  doivent  céder  de  fonner, 

6».  «4+ 


Des  Catholirpies  ne  fcnrîront  à cetnt 
de  la  R.  P.  R.  Ci6 

College  de  ceux  de  la  R.  P.  R . ne  peat 
edre  dit  Royal:  Regens  diiCollege  de 
Mon  tpHiicr  forant  Ca  iholtquca,633 
Colloques,  quand  défendus,  59S.701 
Ne  forons  alFemblez  que  durant  le 
Synode,  i99-6}(..6i9 

Cominetee  rétably , 66^ 

Ccmmirtàires  envoyez  aux  Provinces 
pour  l exccution  des  Edits  , yu 
Compétence,  v.  Prteet.. 

Comptes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  com- 
ment feront  ouïs , 693 . 694 

Le  Procureur  du  Roy  y doit  adidre. 


Condamnez  à mort , comment  exhortez, 

V.  Fryennim. 

Confoillets  des  Senêvhauirées  de  la.  R. 
P.  R.  ne  peuvent  prelidcr  eti  l'ab- 
fonce  de  lents  C hefs.  634.  641 
Confeillets  des  Chambres  my-panie». 
f.  Obiers. 

ConfiUoircs  ou  Synodes,  v.  jlJfmiU'es, 
CtUojues , Synodes. 

Comment  tenus , 399  gjp 

Ne  jugent  de  la  vaLditc  des  mati.1- 
ges  v.MdrUges. 

Ne  peuvent  edre  heritiers , 6^ 

Ny  poilèder  des  biens , iM, 

N ont  pomt  de  Jutifdiâion , 614,  6x5 
Confolats  premiers  occupez  par  les  Ca- 
tholiques , 6x1.  633.  641 

Défenfos  à ceux  de  la  R.  P.  R.  de  les 
demander , 

Ordre  ancien  des  Confolats  fera  gar- 
dé,  717 

Confols  & OfKciers  politiqnes  des  Vil- 
» 6x0 , 621 

Refponiâbles  de  l’execution  des  Edits, 
611.  684. 687 

Admis  en  nombre  égal , ^33 

Quand  prêteront  forment , 684 

Ne  mettront  des  marques  dans  les 
bancs  de  leur  Temples. 

Obligez  pour  les  affaires  des  Villes 
comment  dechuigez , ysy 
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Contcftations  , querelles  & dilputes  dé- 
fendues, 661.68^ 

Conventicules  illicites  defèndues,  fous 
quelles  peines,  ;8i.  597 

Dénonciateurs  feront  abfous , 581 

ti.  yijftmblces , Canjîftêirtt , Syntdes. 
Convertis  , déchargez  des  dettes  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  6ii 

Ne  feront  intimidez  ny  moleftez  , 
fous  quelles  peines,  611 

Ne  feront  fuootnez  par  aident , ny 
autrement,  £15 

Nouveau  converty  déchargé  de  les 
dettes  pendant  trois  ans  , 614. 

Correfpondances  défendues  avec  les 
autres  Provinces , 599. 6zj.  6)9.  (1S4. 
701.  V ylJfocUÙQn, 

Corps  morts  de  la  R,  P.  R.  ne  feront 
expofez  devant  leurs  maifons , 640 

O il  peuvent  dire  enterrez  , ibid. 
Criées  d'heritages  oû  faites,  692. 
Crimes  non  pardonnez  par  les  Edits , 

Et  qui  ont  elle  refervez  , 694.  707 

D. 

DEttes  contradéées  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  comment  payées  , 6}  j. 
<541,  7«7 

Déclarations  des  Rois  en  conlequeitce 
des  Edits,  v-  Ltt  £dits:  ellts  font  tnfmtt. 
Déclaration  du  1.  Avril  \666.  6}S 

Defenfes  à!  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  fc 
retirer  chez  les  Etrangers  , 711 

Degtez  de  confanguinitc  pour  mariage. 
V-  Loix.  Mariéges. 

Deliberations , comment  feront  prifes 
dans  les  Synodes , 598 

Deliberation  du  Synode  de  Nifme  caf. 
fée,  Sc  comment,  fpS 

Autres  deliberations  calices,  ibid. 
Deliberations  publiques  par  qui  feront 
faites , dp  O 

Deniets  publics.  Ceux  qui  les  ont  ma- 
nié pendant  les  Troubles  déchargez  , 

718 

Démolition  des  Temples.  v.Ttmplts. 


601.  & fmvéüis. 

Démolition  des  Eglifes  6c  Chapelles  dé- 
fendue , jS6 

Depuutions.  Catholiques  preferez  pour 
porter  la  parole  aux  députations, 
Difeours  à fa  Majcllé  par  ceux  de  la 
R-  P.  R.  défendus. 

Difeours.  V.  Remontrnnctt,  HArnnguts. 
Difputes  de  la  foy  défendues  aux  Etran- 
gers & aux  illiterez , 58a 

Dixmes , feront  payées  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  668.  6S7 

Donations  faites  aux  Minières  & pau- 
vres de  la  R.  P.  R.  iqui  renvoyées, 
}07.  }09.  699 
Droit  annuel  non  payé  par  les  Officiers, 
quand  y feront  receus  , 716 

Droits  honorifiques,  v.  Stignturt. 

Droit  de  Patronage  ^furcis  dans  les  E- 
glifes  tant  que  les  Patrons  feront  de 
la  R. P.  R.  86 

E. 

ECcleCafliques  rétablis  dans  leurs 
biens  , 68j.  6pf,  v-  Bitns. 

Ecoles  ne  peuvent  eflre  teniies  fans  per- 
miflion  de  l'Evéque , 618 

Ecoles  publiques,  609.  645.  699.  ce 
qu’on  y doit  enfeigner,  ibid. 

Défendues  à Roüen , 609 

Comment  établies,  6z6 

Enfatrs  & fetviteurs  de  la  R.  P.  R. 
iront  aux  Ecoles  des  Maîtres  Catho- 
liques, 5S7. 686 

N’y  aura  qu'une  feule  Ecole  dans  le 
lieu  de  l’exercice , 610.  686 

Petites  Ecoles  comment  tenücs,  656. 

66j.  686 

Edits  de  fa  Majeflé  feront  obfervez, 

560.  58 f 

Officiers  de  fa  Majeflé  y t.cndront 
la  main , 654 

Serment  prêté  pour  leur  obfervation, 
675.  V.  Serment. 


1.  Edit  de  1561. 

^5» 

2.  De  i]6x. 

656 

).  De  ij6S. 

661 

4.  De 

4,  De  ifTO.  ' V-  :»i}i  ■ 66i 

f.  De  IJ7J,  ^66 

6.  De  tfy6.  ' 667 

7.  De  1577. 

8.  Edit  dcNancei  de  1498.  £84. 

9.  Editdei£i£.  701 

10.  Édit  de  i6i6.  7IJ 

11.  Edit  de  i£i9.  Edit  de  Gtace,  715 
Edit  de  Ciiàteau>B  riant.  578.  jtifqu  àyS} 
Edit  de  Naïues  fêta  exccnté , & en  quels 

lieux , 58J.  697 

A eBc  confirme  par  tous  les  Edits 
qui  l’ont  fuivy  , 715.716 

Edits  de  pacification , & Déclarations 
enfliite  feront  obfervez  dans  la  Sou- 
veraineté de  Scd.in.  645 

Education  des  enfao*>’  £ii>  699 


V.  Enfans^ 

Eglil'et  rét.nb!ies  alentour  de  la  Ville 
de  Priv.ix,  587 

Enfans  de  la  K . P.  R.,  donc  les  perei  font 
Catholiques  , 645 

Oil  doivent  eftre  mis  , 611 

Oû  baptifèz,  611.  614-  643.  659. 
661 

Où  élevez  , 611.  636.  643 

Enfans  expofez  , où  portez,  £33.643 
Enfans  de  la  R.  P.  R.  quand  fê  peuvent 
convertit,  611 

Reccus  aux  Colleges  Catholiques, 


5*7 

Défciifes  de  cenTurer  leurs  peres  , 
399.  640 

Enfans  convertis , ne  peuvent  dite  dés- 
héritez , 611 

Seront  nourris  aux  dépens  de  leur 
pete , féiW. 

EnÉant  converty  enlevé  par  lès  parens , 
ce  qui  en  a efté  ordonné,  611 

Enfans  nez  hors  du  Royaume  pendant 
les  Troubles  feront  Regnicoles,  695 
Enrollemens  de  Cens-dc-Guerie  dé&n- 
dus , 634. 

Enterremens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  coni- 
nient  & quand  feront  faits,  616,  £17. 
640  700. 

Ne  fetont  &its  de  jour  , 616 


Hors  de«  Ccmetieres  Se  Eglifes  Ca- 
tholiques, 613  , 640 

Ne  lèront  faits  dans  les  Eglifn , Mu- 
nafletes  & Cemetieres  Catholiques  , 
ikid.  394.613.  616 
JLiciix  leur  feront  indiquez  pour  les 
Sépultures , 681.  700 

Catholique  enterre  avec  ceux  de  la 
R,  P.  R.  ce  qu’il  y a à faire , 83 

Religion.aites  privez  de  la  Sépulture 
Ecclefialbquc , 84 

Q^nd  ils  feroient  fondateurs , HiJ. 
Corps  d’un  de  la  R.  P.  R.  enterré 
dans  une  Eglife  en  fut  ôté,  613 
Autres  enterrez  en  Ccnieticre  Ca- 
tholique deterrez  , 613,616 

Eutreprifes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  où 
jugées  , 383  613 , 614 

V-  Les  RemmtrMncts  fmtts  fur  ce  fujet. 
Entreprifês  contre  les  Capucins  de  Fio- 
rac , 630 

Eaangers  ne  feront  admis  aux  Offices 
de  la  Couronne  , 703 

Etrangers  ne  peuvent  eftte  Miniftres, 
ny  Regens,  600,  601 . 617 

Ne  doivent  dilputer  de  la  Religion  , 
381.  V-  Mim/het. 

Evocations  desChambres  my-parties  où 
renvoyées , 690 

Examen.  «.  Officiers. 

Exercice  public  de  la  R.  P.  R,  quand 
permis  en  France  , & en  quels  lieux  , 
633.  667.  681. 683.  696.  697.  69S 
Où  ne  peut  eftre  fait , Sc  en  quels 
lieux  , 393.  393.  636.  £.65.  668.  674. 
686.  696 , 697  , 698 
Ne  peut  eftre  fait  dans  les  Villes  où 
il  y a Archevêché  ou  Evêché  , 618. 
686 

Comment  ledit  exercice  doit  eftr* 
prouvé , 396 

Ne  peut  eftre  fait  qu’es  lieux  defti- 
nez  , 593.  397.  678 

Certe  quand  la  Proceilion  du  faine 
Sacrement  pafic.  v.  ■S’aint  Sucremertr. 
Exercice  défendu  dans  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  Paris,  fmg 

BBbbb 


Lieux  où  fera  donné  pour  Paris , 

Exercice  de  la  Religion  ôcé  de  divers 
lieux. 

De  Mougon , Corbigny  & Chauvi* 

gny , 594 

De  Bourgueil  8c  de  Champrole  , 595 
De  Saint  Ceré  en  Qucrcy , 595 

De  Croifîc  & de  Royan , 595, 

De  Romoules  , de  Lucq , 59(1 

De  Paroy  en  Chatrolois  , 617 

De  iàint  Silvain , £iS 

De  Villicrs  le  Bel,  8c  lieux  circonvoi- 
fins , <>Z9 

De  Lants , la  Code  & Gignac , 8cc. 

6}f 

De  Privas  8c  de  Tournon  , 

Ne  ler.i  étably  dans  les  terres  de  la 
Reyne  Mere , tf 7+ 

Exercice  de  la  R.  P.  R. 

Permis  au  Sieur  de  la  Verune  dans 
Ton  Château , 8c  à quelle  condition , 

596 

Permis  à la  Dame  de  la  Lande  Blan- 
che en  là  maifon  , 59(1 

Ne  fera  continué  és  lieux  dotit  les 
Seigneurs  font  Catholiques , 617 

Où  fera  continué  , CSf 

Au  Baillage  de  Gex , réduit  à deux 
Temples  , Sergy  8c  Fernez , 

Seca  rétably  en  certains  lieux , 660. 
6-’^.  6Sf.  6S6.  704.  71} 

Exhérédations  faites  en  haine  delà  Re- 
ligion nulles  , 66^.  6S7 

Extrait  des  Baptêmes  & Mariages,  v- 
'Bdptimc- 

F. 

F Etes  de  l'Eglife  Catholique  feront 
obfeivées  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
590  , 591.  <>44.  659.  686. 
Défenfes  de  travailler,  ny  de  tenir 
les  Boutiques  ouvertes  lefdits  jours  , 
590.  686 

Et  d’aller  au  Cabaret  pendant  le  Ser- 
vice divin  , 591 

Juges  de  ladite  Religion  ne  peuvent 


connoître  de  la  tranlgreflion  des  Fê- 
tes , £19 

Femmes  de  la  R.  P.  R.  exclues  de  la 
Maîtrife  des  Lingeres  de  Paris  , dxa 
Filles  de  la  R.  P.  R.  comment  receucs 
dans  la  maifon  de  la  propagation 
de  la  Foy  à Sedan  , £15 

Fondateur  <l'une  Eglife,  mourant  dans 
la  R.  P.  R.  n’y  peut  eftie  enterré,  616 
V-  * Enterremau , Stipums. 
Fortifications  de  Cadres  feront  rafdes  , 
71S.  V-  FiUts. 

G. 

GArnifons.  vuideront  les  Places  8c 
Villes,  671.  674.  676 

Gouverneurs  de  Provinces  prêteront 
ferment  de  faire  obferver  les  Edits , 
671.  676 

Greffiers  des  Maifons  de  Villes  feront 
Catholiques , 6^1 

ir. 

HAbitans  de  Paris  de  la  R.  P.  R.  où 
fe  pourront  retirer , Cf8 

Habitant  des  Villes , mis  k la  garde  les 
uns  des  autres , 66^.  (>84.  v-  f'ïlUs , 
Cettfnls. 

Ceux  des  Villes  rendues  à fa  Majeflé 
rétablis  en  leurs  biens , 716 

Habitant  de  la  Ville  d’Aymet , comment 
punis  de  leurs  impirtez,  588,  589 
Habitans  de  Poiriers  comment  réublis, 

70J 

Herefie , à qui  en  appartient  la  connoif- 
lance,  577.  578.  579 

Heretiques , comment  recherchez  eti 
France , & comment  punis , 578 

Leurs  dénonciateurs  comment  re- 
conipenfez , 581 

Dcfenfe  de  les  protéger  en  France,  5S1 
Hiftoirc  des  Troubles,  v-  Mvnoirts  tü- 

Hôpitaux  Catholiques  , recevront  ceux 
de  la  R.  P.  R.  comme  les  autres, 
^45'  ^59*  ^87 

Reçoivent  les  enfans  expofez , <543 


I 


• » 


H6picaux  défendus  à ceux  de  U R.  P. 

R.  J07 

Hôpital  nouveau  étably  au  Faux-bourg 
Saint  Marcel  lez  Paris , par  ceux  de 
U R.  P.  R.  fut  fuprimé  , jop 
Hôpiul  de  Sefanne  , comment  réubly, 

«45 

I. 

IMpietez  Sc  blafphemes , comment 
punis , 590 

V-  PnfAHMuns  t punition  I invelHves  , 
bUfPhtmes. 

Impoiicions  & levées  de  deniers  , com- 
ment défendues  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  61$.  6f^ 

Faites  fans  permiffion  du  Roy  , com- 
ment punies , dxj 

Comment  doivent  eilre  faites , 615, 
6i6.  (ÎJ4.  «77,  67S 
Où  ne  leront  point  cottiiees , «44. 
661 

Imprimeurs , n’imprimeront  & ne  ven- 
dront des  Livres  cenfurez,  ««y.  v. 
Livres. 

Inftaâion  des  Edits  , «79 

Inveâive  contre  le  Pape  & l’Eglifc , 
parle  Miniflre  Sauvage  de  Florac, 

6fo 

Journée  de  (àint  Barthélémy , «69 

Sa  MajeRé  en  témoigne  regret  & de- 
plaiflr,  ««9 

Veuves  de  ceux  qui  ont  eilé  tuez  ont 
des  exemptions,  v.  Ftnves. 

Juges  d’Egble  connoiiTent  du  crime  d’he- 
relie,  J79 

Juges  de  la  R.  P.  R.  6x3 , 6x4 

Ne  peuvenr  connoître  de  la  tranf- 
gremon  des  Fetes , «xp 

Pourront  eilre  jteeufez  par  les  Ca- 
tholiques, 6«4-  V.. Officiers, 

Jugemens  donnez  contre  ceux  de  la  R. 

P.  R.  quand  rendus  nuis  , «91 

Juiliccs.,  comment  létablies  en  plnileurs 
lieuie,  678.  71S 


LEgs  faits  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
quand  auront  effet , 

Leg  fait  par  un  de  la  R.  P.  R.  aux 
pauvres  de  ladite  Religion  à qui  attri- 
Dué,  J07.  509 

Levée  de  deniers  comment  ie  doit  faite 
fur  ceux  de  la  R.  P.  R.  «34.  «4X.  «78 
V.  Impo/ition. 

Libels  diffàmatoires  défendus  , «34.707 
Libraires  ne  vendront,  ny  impruneront 
des  livres  fans  permiflion , 610 

Lieux  où  l’exercice  peut  eilre  fiicpour* 
ront  eilre  acheptez  par  ceux  de  la  R. 
P.  R.  678.  V.  Exercice. 

Lieux  de  Bailliages , 6^6. 686 

Aucun  ne  fera  donné  pour  le  Bail- 
lage  de  Beaujolois , 67^.  696 

V.  Exercice. 

Iljy  en  a deux  en  chaque  Bailliage,  «95 
Bailliage  où  il  n’y  en  à qu'un , «97 
Litttes  ou  ceintures  funèbres  ne  ieront 
appofées  pour  les  Seigneurs  delà  R. 
P.  R.  «i«.  V.  Droits  Seigneurinux. 
Livres  de  la  R.  P.  R.  ne  ièront  impri- 
mez fans  atteilaiion  des  Miniilres  , 
& fins  permiilion  des  Magiilrats , 
634.  638.  686 
Ne  feront  vendus  ny  débitez  en 
France,  668.686 

Livres  brûlez  par  l’Executeur  de  la 
haute  Juilice , «09,  «10 

Livres  de  Geneve , ou  foiibçonnez  d’he- 
reiîe,  ne  feront  apportez  en  France, 
fur  quelles  peines  , 580.  «09.  «68 

Livre  imprimé  par  des  Miniilres,  & 
adreilc  à ià  Majeilé , défendu , «09 
Livres  feront  approuvez  & atteilez, 

«II.  «!i« 

Cenfurez  par  la  Faculté  de  Paris , ne 
feront  vendus  ny  imprimez , ««3  686 
Loix  politiques  du  Royaume,  & ctUes 
de  l’Egliie  Catholique  pour  les  de- 
grez  de  coniànguinité  au  mariage, 
ièront  obfetvées  , «4X.  «34. 686. 6^^ 
Luthériens  recherchez  en  Fiance , 377 

fi  fi  b b b ij 


M. 

Agiflrats.  v-  Confuls. 

Maîcres  d’Ecoles  feront  Catholi- 
ques , & ne  feront  éublis  (ans  ap- 
probation , 5S1 

Maîtres  Brodeurs  delà  R.  P.  R.nau- 
rontdes  Apprentifs  Catholiques, 
Maîtrilès  pour  la  R.  P.  R.  comment 
réglées , 611 

Leurs  Artcmblces  , 6}d.  d+r 

Malades  de  la  R.  P.  R.  ne  feront  vifi- 
tez  par  les  Ecclefiaftiques  ny  Reli- 
gieux qu’en  certain  cas  , 64} 

feront  receus  dans  les  HôpitauV  in- 
différemment, <>4).v-  HàpUnux- 
Mariages  de  ceux  de  la  R.  P;  R.  com- 
ment contraâez , 64^ 

Qupnd  peuvent  eftre  célébrez , 601 
Combien  de  petfonnes  y peuvent 
allifter . tfoi 

En  quels  degrez  défendus  , 639 

Minifttes  en  tiendront  Rcgiftre , iéÜ 
Validité  des  mariages , pat  qui  jugee, 
640.  644.  674"  <599 
Mariages  des  Apoftats  & Relaps,  699. 
f.  j1p4^*ts  & Rtlaps. 

Quand  n’en  peuvent  eftre  recherchez, 

699 

Mariage  encre  Catholiques  & ceux  de 
la  R.  P.  R.  ce  qu'on  y doit  obfetver, 

639 

Médecins  de  la  R.  P.  R.  de  Rouen  ré- 
duis à certain  nonibre . 6ii 

Ne  peuvent  eftre  admis  au  Decanat 
du  College  de  Medecine , <4} 

Mémoires  Hiftoriqnes  fut  les  Edits  de 
Pacibeanon  , contenant  l’Hiftoires 
des  Troubles,  646  jufqu’à  633 
Miniftiesdela  R.  P. K. 

Doivent  prêter  lerroent  de  fidelité  à 
fà  Majefté,  6vj.  654 

Doivent  refider  5c  ne  prêcher  cpi*au 
beu  de  l’exercice , 595.597.  599-600. 
601.617.  ^54. 

Ne  doivent  prêcher  en  plufieurs 
lisux,  594.597.617.654 


Ny  porter  Sotuncs , ny  Robes  lon- 
gues, 600.  614.  639 

Contrevenans , comment  punis , 596. 
600 

Ne  doivent  Eure  des  exhortations 
dans  les  rues , 597.  635.  696 

Ny  prêcher  des  invcéfivcs  ny  chofes 
fedicieufcs  & offenfives  , 638.  654 

Ny  parler  contre  les  Ceremonies  de 
l’Eghfe , 634 

Ne  doivent  fe  nommer  autrement  que 
Miniftres  delà  K.  P.  R.  584. 594-  614 
Et  non  Miniftres  delà  paiolc  de  Oicu, 
614.  639 

Ny  PdHoresv'gUautiJfwii,  614 
Ny  appcllcr  leur  Religion  Orthodo- 
xe,  584- fSf 

N'ont  aucune  Juiirdiftion  , 659 

Miniftres  doivent  eftie  nacucels  Fran- 
çois , 617 

Parleront  avec  refpeâ  des  Miftcics 
de  l’Eglife , & non  de  perlecudons 
ny  de  in.tlheurs  du  temps , &c.  599 

Etrangers  ne  peuvent  eftre  Miniftres, 
Sc  fc  doivent  retirer , 600 , 601 

Ny  Regens  des  Collets , & leur  eft 
défendu  de  s'ingérer  es  foiiâions  de 
Miniftres,  600 

Ayant  pris  la  qualité  de  Pafteurs  de 
l'Eglife  de  Paris, comment  punis,  600 
Ne  donneionc  que  des  atteftations 
aux  livres  , & non  des  permifEons  , 
610.  &fuivans. 
Sorcans  du  Royaume  , 6c  y tevenans 
renouvelleront  leur  ferment , 6x7 

Ne  pourront  fervit  de  témoins  contre 
Icat  Religion  , 699 

Miniftics  anciens  ou  Diacres  ne  doi- 
vent rcveler  les  chofes  déclarées  dans 
les  Confiftoires,  699 

Ne  pourront  itenir  aucun  pcifonnier 
qu'il  ne  foit  de  la  R.  P.  R.  645 
Miniftres,  font  exempts  des  Gardes  5c 
des  Tailles  , 613-  64a..  699 

Et  du  logement  des  Gens  de  Guerre  , 
641. 699 

Sont  fous  la  pcoceâion  du  Roy  6c 


des  Seigneurs,  6f^ 

Miniftres  conTcnis  jouyflent  desm&nes 
doits,  6ij 

Sont  déchargez  des  Tailles , ibid. 
Ont  des  penlionspour  leur  fublîftan* 

ce.  <ij 

Mtniflre  Camps , puny  pour  irreveren- 
ce  au  Taine  Sacrement,  588 

Miniftre  du  Alolin  interdit , Si  pour- 
quoy , <îoi 

Minière  Sauvage , puny  de  Tes  inveâi- 
vei  conue  Vtglile  ,&  contre  le  Pape, 
($)0  , 6)1 

Miflionnaires  de  la  Ville  de  Fiorac, 
comment  excedez  , 6)o  , 6)i 

Monoye  , fabrication  rétablie  à -Monr- 
pelliet  apres  les  rrenblcs  , 67S 

N.' 

Notaires  de  la  R.  P.  R.  comment 
receiis  dans  la  Ville  de  Mont- 
pellier , 61t.  618 

Recevàns  les  tellamcns  , ce  qu’ils 
doivent  obfetver , 636.658 

O. 

OBlars.  Ceux  de  la  R . P.  R.  ne  peu- 
vent eftte  Oblats , 611 

Obligation  ou  promeflè  de  fe  faire  Ca- 
tholique , nulle,  666 

Officiers  Catholiques  prefîdent  à l’ex- 
cluhon  de  ceux  de  la  R . P.  R.  610 
Comment  feront  continiiez , 689 

Sont  préférez  pour  porter  la  parole , 

6ii 

Officiers  de  la  R.  P.  R.  jugeront  en 
nombre  égaux , 699 

Pourront  eftte  reculez  par  les  Gens 
«TEglifey  615 

Sont  déchargé^  des  Cererfionies  con- 
^rraires  à letn*  Religion , 661. 668. 687 
Ne  peuvent  faire  mettre  des  Tapis 
avec  des  fleurs  de  lis  aux  bancs  qu'ils 
ont  dans  les  Temples  , 606.  690,691 
Comment  receus.  669.  Sc  examinez, 
690.  691 

Officiers  Royaux  depofledez  a caufe 


des  Troubles  .rétablis,  667.701.717 
Officiers  des  Chambres  affifteroni  aui 
jiigemcns  de  tous  les  procez,  68i-  70a 
Ne  tiendront  aucuns  confeils  parti- 
culiers hors  leurs  Compagnies , 6S1 

V.  CiMmbrts 

Officiers  de  la  Chambre  de  l’^it  de 
Paris , comment  feront  choi fît , 700 
Officiers  des  Seigneun  iie  pourront 
cftre  de  U R.  P.  R.  610 

Officiers  du  Roy  recberebetont  & pu- 
niront les  beretiques,  580 

Feront  exccuter  les  Edits,  fur  quel- 
les peines , 661 

Offices  de  ceux  de  1a  R.  P.  R.  quand 
déclarez  vacans,  619.  quand  leftituez , 
716 

Oppofition  à la  réception  de  M.  Henral, 
a la  charge  d'intendant  des  Finances, 

619 

Raifons  de  ladite  oppofition,  ibid. 
Oubiy  du  paffi-  quand  ordonné , 68.f 

P. 

PArdon  accordé  au  Duc  d’Alençon  . 
au  Prince  de  Condé , au  Ma- 
réchal d’Amville  , 670.  703 

Au  Comte  Palatin  , aux  Suifles,  671 
Au  Duc  de  Vendôme,  706 

A Meffieurs  de  Rohan  & deSoubi. 
ze,  716 

Pardon  général,  v.  Abtlititn. 

Parlemens  prctetpnt  ferment  pour  flifre 
obférvct  les  Edits  , 671 

Ne  pourront  connoître  des  matières 
attribuées  aux  Chambres  my- par- 
ties , 6ffi 

Paroi  (lès  feront  pourveuës  de  bons  Cu- 
rez, 716 

Partages  des  procez  où  renvoyez  , 615 
Patrons  de  la  R.  P.  R-  ne  p uvent 
jouir  des  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes , 86.  619 

Pauvres  de  la  R.  P.  R.  font  reeeus  dans 
les  Maladefits.  656.  v-  fiipiUHX  • 
MMsdet. 

Péages  de  fiiblides  nouveaux  quand  fû- 

fi  B b b b iij 


ptimex , 6Sf 

Plaintes  contre  ceux  de  la  R.  P.  R. 
V-  Lu  Remontrtmcts  Àmis  U Tdble  prt- 
ctdtme  ctntrt  leurs  entrepnfes. 

Prêches  & exercice  de  la  R.  P.  R.  oû 
défendus , £;8.  v-  Exercice. 

PieJicatcurs  n’exciteront  les  peuples  aux 
armes,  659.671 

Prédicateurs  envoyez  par  les  Evêques  > 
dans  les  lieux  oû  il  y a exercice  de 
la  R.  P.  R.  doivent  eftre  receus,  a- 
vcc  défenfes  de  les  troubler , 591 , 
59i 

Jefuites  refufez  pour  prêcher  dans  les 
Villes  de  feureté  , ce  qui  a efté  or- 
donné là  defFus , 591 

Prédicateur  fo  ibçonné  d’herefie  , ne 
peut  prêcher  qu’il  ne  foit  purgé  plei- 
nement , 58} 

Prefidens  des  Chambres  , comment  pte- 
fïdetont  à l’Audiance,  701 

Prince  d’Orange  reûitué  en  fes  biens , 

677 

Prince  de  Condc,  idemyo^.v-  Pxrder. 
Prifonniers  & envoyez  aux  Galleres 
pour  le  fait  des  Troubles,  comment 
délivrez,  665.  678.  69} 

Prifonniers  , comment  confolez  par  les 
Miniûres  dans  1rs  Conciergeries , 
600.  6j6.  658.  696.  707 
Privilèges  de  ceux  de  la  Rochelle,  Nif- 
mes  Si  Montauban  confetvez , 667. 
676 

Procellîons  du  faint  Sacrement,  v.  Sts- 
erement. 

Procez  criminel  comment  faits  à ceux 
de  la  R.  P.  R.  par  les  PreHdiaux  , Sc 
par  lePrevoû,  613,614.  691.  634. 
640,  691. 

Compétence  pat  qui  jugée  , 640 

Q^nd  renvoyez  aux  Patlemens , 

Procez  des  Vagabons,  par  qui  Sc  com- 
ment jugez,  669.  681.  691 

Profanations  & impietez  des  habiuns 
d’ A ymet , comment  punies , 588,589 
Plèaumes , ne  feront  chantez  que  dans 


les  Temples , 594 

Ne  feront  chantez  quand  la  Procel- 
fion  du  S.  Sacrement  palTê  , 588.  641 
Ny  à haute  voix  par  les  rues,  594  636 
Ny  aux  feux  de  joyc , ny  executions 
de  criminels , 640 

Ny  és  maifons  privées  , 661 

Punition  d’un  nommé  Morifot,  pour 
avoir  parlé  injntieufement  contre  les 
Ceremonies  de  l’Eglife  , Sc  contre 
les  Minières,  590 

Punition  de  deux  Ecoliers  de  la  R.  P.  R. 
qui  communièrent  la  veille  de  Noël , 
druis  luie  Eglife  de  Saumur , 590 

Qo 

REbellion  delà  Ville  de  la  Rochelle, 
710.  fa  paix  ,713 

Recherches  défendues,  v.  jlbelitien. 
Recuiâtions  , comment  jugées  , 68t. 

690. 691.  • 

Regens,  v-  Colleges , EctUs. 

Regiftres  des  baptêmes  Si  mariages. 

V.  Bdptémts  & fnxnages. 

Relaps  Sc  Apoftats , quand  ne  lèront 
recherchez  pour  leurs  mariages,  699 
Relaps  & ApoÛats , bannis  , 617 , 618 
Seront  pris  Sc  arrêtez,  618 

Jugez  pat  les  Parlemens  , 618 

Religieux  qui  quitteront  la  Religion 
Catholique  , pour  fuivre  la  pretendüe 
reformée , ne  pourront  patoître  aux 
Ademblces  avec  leurs  habits  de  Re- 
ligieux , i4Z 

Religion  Catholique,  Apoflolique  Sc 
Romaine  réublie  pat  tout  oû  l’exer- 
cice avoit  celFé , 586.  680.  685.  715 
En  Beam  , 586 

Religion  pretendüe  reformée  fera  ainû 
nommée  en  tous  aûes  ; Sc  non  autre- 
ment , 584 

Religionaires  , oû  ceux  de  la  R.  P.  R. 
peuvent  vivre  Sc  demeurer  par  tout , 
636.  656.  666.  685.  71^ 
Seront  receus  aux  Charges  de  Judica- 


turcs  ; 6S7 

^andn’y  feront  receus,  £19 
exclut  des  Charges  politiques, 

6io  , 6ti 

Ne  peuvent  former  aucun  corps  d'E- 
glife  ou  ConEftoire , 599 

Ne  feront  contraints  en  leur  confcien- 
^ ce  , ££1.  676 

Peuvent  vendre  leurs  biens  Sc  Ce  re- 
tirer où  ils  voudront  . C66 

Qiiand  ne  peuvent  quitter  leur  de- 
meure , 7n 

S ont  déchargez  de  toutes  recherches, 
694-  70»- 704.  70Î 
Ne  lèront  furchargez  plus  que  les 
Catholiques , _ £99 

Sont  mis  fous  la^»t«^>on  de  là  Ma- 
jefté,  6^6.  659.  66j 

Cas  elquels  ils  contribuent  aux  ré- 
parations des  Eglifes  Sc  aux  frais 
de  Chapelles  ou  Conftairies , 6^i. 
696 

Quand  en  font  déchargez  , 696 

Titulaires  des  Bénéfices  les  refigne- 
ront , Sc  quand , £75.  701 

Aux  aumônes  impofees,  v-  yinmoncs  , 
impùfitimt.  , 

Payeront  les  droits  des  entrées  , £87 
Soufiriront  la  tenture  devant  leurs 
portes,  696.  V.  Saint  Sacrcmem. 
Ponetont  lefpeA  au  faint  Sacrement, 

Idem. 

Ceux  qui  decederont  dans  la  Ville  de 
Paris  où  feront  enterrez , £;8  , £59. 
66S 

Religionaires  établis  à la  Rochelle  , 
leurs  Regicmens , £3;.  leurs  privilè- 
ges 676 

Certains  qui  s'y  eùoient  établis  en 
ont  eftéexpullèz,  £ 1 

Religionaires  des  RelTorts  de  Bourgon- 
gne  où  plaideront , £88 

Rétablillèment  de  M.  le  Prince  de  Con- 
dé,  703 

Et  de  ceux  qui  l’ont  fuivy,  706 
Rétablilfement  du  Duc  de  Vendôme,  & 
ceux  qui  l’ont  fuivy , 7o£.  v.  Pardon. 


Revenus  des  Communautsz  à <]uov 
appliquez , 

S. 

SAint  Sacrement  de  l’Aurel , de  la 
vénération  qui  luy  eft  dcüe  , 587. 

59 1 

Religionaires  foi.ffrirontque  l’on  ta- 

fiiilc  devant  leur  maifon  au  temps  de 
a Proceflîon  , (87.  £18.  £41.  C9£ 

A la  diligence  des  Conlüls , ikid. 
Religionaires  tenrontrans  le  Saint 
Sacrement,  ce  qu'ils  ont  à faite, 
j88.  £41 

Ittevetence  comment  punie , j88 

Pfoàumes  ne  foront  chantez  pendant 
que  la  Proceflîon  palfe,  588.  £41 
Scandale  défendu  contre  le  faint  Sacre- 
ment , & contre  les  Ceremonies  de 
lEglife.  587 

Et  fur  quelles  peines , 58S 

Seigneurs  de  la  K.  P.  R.  ne  peuvent 
jouyr  des  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes  dont  ils  font  Patrons , 8£.  £19 
Seii^neurs  ayans  Juftice  peuvent  foire 
/aire  l’exercice , £;£  £37,  £58-  £85. 
£97 

Quelles  perfonnes  y peuvent  rece- 
voir , £)£ 

Ne  peuvent  avoir  Temples , Cloches, 
bancs.  Limes,  ny  aucune  marque 
d’exercice  public  , £38.  £49 

Ne  peuvent  fc  fervir  des  Cloches  ny 
des  Eglifes  Catholiques  , 77.  £z£ 

Ny  avancer  ny  reculer  le  Service  di- 
vin des  Curez,  77 

Ne  peuvent  nommer  des  Officiers 
danslcuis  terres  qui  ne  foient  Catho- 
liques, 5“£.  V.  Officiers. 

Seigneurs  Hauts  Julliciets,  tenans  plein 
Fief  de  Haubert , comment  peuvent 
foire  l’exercice,  £*;.  £)£.  £57.  £77. 

£8j 

Conditions  necelTàires , £{£.  £37.  ££o 
Seigneurs  de  la  Province  de  Provence , 
comment  feront  le  Ptcche  dans  leurs 
maifons , ££a 


^ O 


Ornent  pour  l'obiêrvation  dtt  Edits , 

* Û7J>  679.  fiSj. ^95 

Service  divin  ne  fera  trouble  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  fur  quelle  peine  , 
jÉo,  j9» 

Sera  retably  où  il  3 celle  , 66t. 

V-  Religion  Cdtheliejue- 
Serviteurs  de  la  R.  P.  R.  iront  aux  Eco- 
les des  Catholiques , 587 

Subornation  des  Catholiques  ddlêndUcs, 
di8.  61^,  641 
Sujets  de  fa  MajeAé  ne  pourront  eftre 
recherchez  en  pays  Etrangers  pour 
leur  Religion  quelle  qu‘cllc  Ibit  < 6^6 
Sujets  de  là,  Majefté  invitez  par  elle  à 
Ce  remettre  au  giron  de  l’Eglife,  715 
Subdituts  des  Procureurs  generaux  des 
Chanibrcf  my  parties,  quand  créez  , 

£89 

Synodes  comment  tenus , 

C e qu'il  y faut  obferver , 701 

Ne  fe  peuvent  communiquer  par  dé- 
putez. 

Minières  des  Seigneurs  n'y  peuvent 
élire  admis  , (>45 

r.  Conjiftoires  , AffemUéei,  CoUo^nes, 
ConvcnticHlcs- 

T. 

T Ailles , comment  faites  à Montpel- 
lier, 655 

Minidres  en  font  exempts,  v.  Mini- 
firet. 

TapilTeiies  devant  les  maifons  des  Reli. 
gionaires  à la  Fêtes  du  Saint  Sacre- 
ment , 587.^41 

Taxes  fûtes  fur  ceux  de  la  R,  P.  I< . 

comment  executoires  , 6?i 

Temples  , quand  permis  d'en  bâtir,  6â8 
Eglifes  ne  pourront  lètvir  de  'Tem- 
ples. ££8 

Temples  bâtis  depuis  l’Edit  de  Nantes 


démolis,  <18 

iâtis  fur  les  te  très  de  rEglÜë^aufli 
démolis , *V8£ 

Temples  réedifiez  démolis , jpj 

Temples  démolis  en  divers  lieux , éot, 
julqu'à  60S 

Temples  & Centetietes  ôter,  quand 
rcllituez , yii 

Temples  ne  peuvent  eûre  appuyez  fut 
les  murailles  des  Villes,  618 

Temples  de  la  R.  P.  K.  nelônt  exempts 
de  la  Taille  , 641 

Teflamens  ;qui  connaît  de  leur  validité, 
£91.  V.  Notdirts. 

Turcs,  papiers  & enfêignemens  pris 
pend.mt  les  T roubles  feront  teflitucz, 
^^4- <77- 691  £95.707 
Troubles  arrivez  dans  le  Royaume,  & 
de  leur  origine , £47,  £43 

v>  Aùtnoirtt  füftoriijMti. 


VEuves  de  ceux  qui  ont  ellé  tuez  le 
jour  faint  Barthélémy , déclarées 
exemptes  de  toutes  contributions.  & 
de  Tailles  pendant  fix  ans  , ££9 

Vcuvgs  & heritiers  de  ceux  qui  font 
morts  au  fervicc  du  Prince  de  Condé, 
comment  déchargez,  705 

Villes  ruinées  Sc  demanteilées  pendant 
les  Troubles,  comment  rétablies, 
£71.  £81.  £95 

Villes  données  en  garde  à ceux  de  la  R. 

P.  R.  ££4.  £75.  fi7£.  £79.  707 
Villes  remifes  .i  fa  MajeRé  , leurs  for- 
tifications démolies , 7i£ 

Villes  rétablies  dans  leurs  mêmes  privi. 
leges  qu’elles  avoient  avant  les>crou- 
bles,  £70.  £78.  £93 

Viandes  ne  feront  vendiies  les  jours  que 
l’Eglife  les  défend,  590,  591.  £44. 
V.  Fhes , Chdir. 


lia  de  Ut Me  de  U R.  P.  R. 
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